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TITRES  DBS  LOI»  ET 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AD  2*  SEMESTRE  DB  l86l. 

Décbbt  qui  autorise  la  fondation,  à  Brimont  (Marne) 
d'un  établissement  de  soeurs  de  l'Enfant-Jésus  

Décret  qui  établit,  à  )a  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
la  contribution  du  timbre  et  des  droits  sur  lesspiri 
tueux.  1 

Décret  qui  déclare  applicables,  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  les  dispositions  légi* 
latives  sur  le  timbre ,  y  énoncées  

Décret  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  Nice  

Décrbt  relatif  à  rétablissement  de  l'impôt  de  consomma 
tion  sur  les  spiritueux  ,  a  la  Guadeloupe  

Décrets  divers  qui  autorisent  l'ensemencement  de  dunes. 

Décrets  divers  portant  qu'il  y  a  urgence  d'ensemencer 
des  dunes  et  d'en  occuper  les  terrains  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra 
vaux  destinés  à  améliorer  la  navigation  du  Rhdnc 
entre  les  rochers  de  la  Tête-Noire  et  le  pont  suspendu 
de  Rochemaurc  (Drômc  et  Ardëche)  , 

Décrets  divers  relatifs  a  I  amélioration  de  plusieurs  ri 
vières  

Décrets  divers  relatifs  à  l'ensemencement  et  à  la  planta- 
tion de  landes  communales  ,  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  au 
pont  de  l'Aely.  sur  la  route  n*  9,  de  l*aris  en  Espagn 

Décret  concernant  les  travaux' d'assainissement  et  la 
mise  en  valeur  de  landes  communales  

Décret  qui  rectifie  des  routes  impériales  

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  maritime  du 
département  d'Iile-et-Vilaine  

Décret  qui  autorise  une  concession  de  lais  de  mer. . 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  rexécution  des  tra- 
vaux projetés  pour  l'amélioration  de  l'Eure ,  en  aval  de 
Louvicrt  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'amélioration  du 
canal  de  Nantes  a  Brest...  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Bannes,  d'un  établis- 
sement de  soeurs  de  Marie-Joseph  

Décrbt  portant  que  M.  Sorigntt  est  autorité  a 
Sorignet'Perrotttan  

Décrbt  portant  que  MM.  Adam  sont  autorisés  4  s'appeler 
Adam  de  Flammrt  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Gesvres  (  Mayenne) , 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Providence,  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DKCRETS. 


Décrets  divers  portant  rcclificalions  cl  classements  de 
routes  départementales  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  aux.  travaux  de  recons- 
truction du  port  de  Cap  Lévi   Manche j  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  a  prendre  possession  de 
terrains  pour  rétablissement  du  poste  élcctro-séoia- 
phorique  projeté  a  Fécamp  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  a  améliorer  la  navigation  du  Khone , 
cuire  le  village  de  Soyons  et  le  torrent  du  Turzon.... 

Décivets  divers  relatifs  aux  travaux  d'assainissement  et  à 
la  mise  en  valeur  de  landes  

Déchet  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  de  plusieurs 
tribunaux  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  canal  d'Arles  a  Doue  (  Bouchcs- 
dudtbônej  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'buissicr  d'un  tri- 
bunal   

Déchet  qui  affecte  deux  parcelles  de  lais  de  mer  au 
service  des  douanes  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  3  janvier 
1RG1,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  d'une  ligne 
télégraphique  sous-marine,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'améliorât ion  du  canal  du  Centre 
(Saôiic-ct-Loire)  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Maisous-Alforl 
(Seine),  d'un  établissement  dr*  snMirsde  Saint-Joseph. 

Décret  qui  autorise  la  fondation  d'un  établissement  de 
sœurs  d'F.rncmont  dans  chacune  des  communes  de 
Saiut-Saens  (Seinc-luféricnrcj  et  de  Poul-Audcincr 
(  Eure)  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'huissier 
de  plusieurs  tribunaux  

Décrit  relatif  ;i  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 
1861,  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce  de  Corient  et  de  Saint-Malo  

DÉcnr.T  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  améliorer  la  navigation  du  Rhône  entre 
Tain  et  la  Roehc-dc-Glun  (  Drome-Ardèche;  

Décret  portant  qu'il  sera  pourvu  aux  frais  de  n'j>aration 
et  d'entretien  de  la  passerelle  suspendue  sur  la  Ga- 
ronne, entre  la  ville  d'Agen  et  le  bourg  de  Passage. . . 

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  du  tribunal 
de  J.angres  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  canal  des 
Étangs  (Hérault)  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'affectation  aux|  manœuvres 
d'eau  du  port  de  Gravclines  (Nord) ,  de  tous  les  fossés 
de  cette  place,  et  pour  parer  aux  inondations  de  l'Aa. 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  reconstruction  du 
pont  de  f.harcnton  {  Seine  )  

Décrets  divers  portant  reclilication  de  roules  

Décrets  divers  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en 
valeur  d^  landes  

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  reconstruction  du 
"pont  d>'  la  Dourbie  (Hérault  )  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  de  défense 
de»  miellé»  de  Cherbourg  et  de  Touriaville  (  Manche  ). 
Décret  qui  autorise  la  concession  de  parcelles  de  lais  de 

mer  

Décrets  dirers  qui  affectent  des  terrains  à  PétaMisse- 
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TITRES  DES  LOIS  IT  DÉCHETS. 


ment  d'un  champ  de  tir  à  grande  portée  pour  l'école 

d'artillerie  de  Rennes  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Solssons. 
Décret  qui  autorise  M.  Boyston  à  s'appeler,  à  l'avenir, 

Boisson  d'École  

Décret  portant  que  M.  Henrion  Staal  de  Magnoncour  est 
autorisé  à  s'appeler  Henrion  Staal  de  Magnoncour  de 

Tracy   

Décebt  relatif  au  mariage  des  étrangers  immigrants ,  à 

la  Guyane  française  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à  Langrcs, 

près  Cbatindrey  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 

chemin  de  fer  de  Chatillon-sur-Seine  à  Chaumont  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Niederbrônn  à  la  ligne  de  Mets 

Thionville  

qui  déclare  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  de  Chaumont  à 

Strasbourg  

Îcret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'< 
d'un  chemin  de  fer  de  Libourne  a  Bergerac ,  par  la 

vallée  de  la  Dordogne  

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubUque  rétablissement 

d'un  chemin  de  fer  d'Àngouléme  à  Saintes 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sablcs- 

d'Olonne  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'An- 
gers à  Niort  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon  ville  a  Saint-Brieuc. . . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  partant  d'Auxerre,  passant  par  ou 
près  Clamecy  et  aboutissant  à  la  ligne  de  Ncvers  a  Cha- 

gny  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  1'établissemcut 
d'un  chemin  de  1er  de  Clermont  à  Montbrisou ,  passant 

par  ou  près  Thicrs  i  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Port- Vendit»  à  la  frontière  d'Es- 

DÉcaBTCqui  déclare  d'utilité  publiqus  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Dieuxe  a  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg, entre  Avricpurt  et  Rcchicourt  

Décret  qui  déclare  d'utihté  publique  l'él 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Louviers  sur 

la  ligne  de  Paris  à  Rouen  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  d'Annonay  à  la 
ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  à  Saint-Ram- 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Saint-Girons 

sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Grasse  â  la 

Ligne  de  Toulon  a  Nice  « 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ctablissemen 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Sainte-Marie 
aux -Mi  nés  à  La  gare  de  Schlestadt  (  ligne  de  Strasbourg 

a  Baie)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissemen 
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i4  Juin  \BG\. 
Idem. 


d'un  chemiu  de  for  s'cmhrauchaut ,  a  ou  près  Coouuoo- 
try,  sur  le  chemin  de  oJoutiucou ,  et  aboulissoui  au 
chemin  de  Saii»t-Cerinaia-des-r  ossés,  a  Clermoitl. . . . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  far  reliant  la  ligne  de  Nantes  a  Chàleau- 
lin  à  celle  de  Kenues  a  ltrest  


DÉcnET  qui  déclare  d'utilité  jMiblique ,  i*  Je  prolonge- 

uient  du  chemiu  de  fer  de  Saules  a  Napoléon- YcncUbe 
sur  la  itoohrlle<  a*  m  clieiuin  de  fer  de  siociusfortit 
Sain  lus;  3"  un  chemin  de  fer  de  Saintes  n  Cotatras.  . . . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement  du 
chemin  de  1er  de  ceinture  de  Paris ,  sur  la  m r  gauche 
de  la  Seine  ,  cutre  Autcuil  et  la  gare  d'Orléans.  

Décret  qui  tnodihe  le  cabier  des  charges  annexé, au  dé» 
cret  du  06  juin  ,  en  ce  qui  coucerne  la  direction 
et  le  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  de  Boulogne 
a  Calaia  

Décret  qui  supprime  Lt  chaire  d'aslrononiie  au  collège 
de  Franc*  et  crée  une  chaire  de  mécanique  céieaie. . . . 

Décret  qui  Gkc  le  nombre  des  ottees  d'avoué  du  tribu» 
nal  de  Gap  

Décret  qui  annule  la  convention  dm  17  octobre  1  V">7  ,  rc« 
lalive  a  la  concession  du  chemin  de  fer  de  bordeaux  au 
Verdon  ,  et  le  cabier  des  charges  y  annexé  

Décret  portant  rectification  d'une  route  départemeu- 
tale  1 

DtcnET  qui  approuve  un  traité  pour  la  réduction  de  ia 
durée  «run  p<  ig<  sur  la  rampe  de  Pannossière ,  roule 
de  Chalon  eu  Suisse  

Décrets  divers  porta  ut  roetificalions.de  routes.  

Décret  portant  rectification  d'une  mute  départemen 
taie  


/«/«au 


DÉcnBTs  divers  relatifs  eut  travaux  d'amélioration  et  de 

canalisation  de  la  Mayenne  

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  delà  iartbe, 

entre  le  Mans  et  Angers  f  

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé  à  ia  construction  d'un 
pORton  de  feu  flottant ,  a  mouiller  aux  abords  du  pla- 
teau de  Hochebann*  (Vendée]  

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  lYHabuWnaeatl  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Nivari  (Corse)  .  d'un 

canal  d'arrosage  

Déchet  qui  déclar-  d'utilité  publique  rétablissement 

d'un  chemin  de  fjr  d'Audrezieux  a  JU  ont  brisai)  

Décjirt  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Castres  u  la 

ligne  d«-  Bordeaux  a  Cette  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'cfTiees  d'huissier  du  tribunal 

d'Kmbrun  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  a  l'agrandissement  delà  gare  de  ht 

Villetlc  (Seine)  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  dos  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'améhoralion  du  canal  d'Ule  eâ 

1  tance  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la   ville  de  Givors  (Khône)  a  l'abri  des 

inoiMiations  du  lïhûne.  »  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exhaoAScatcut  «la 
la  consolidation  de  la  levée  gauche  de  la  Loire  au  droit 

du  boung  de  Bréhétuonl  

Décret  portant  qu'il  sr«a  procédé  a  lYxécuiiosi  de*  lea- 
vaua  d'amélioration  du  canal  des  Andesum**.. ......... 

DÉca&r  qui  autorise  ic  service  des  pouls  et  chaussées* 
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prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant 

de  Yécmie  de-  oavtirrir  4e  Simiv  

Décret  portant  nue  la  chambre  de  coaunerre  de  Calais 
est  automér  à  faire  établir,  sur  le  quai  du  bassin  à  flot, 

une  grue  de  U  force  de  dix  mille  kilogrammes  

Décret  portant  approbation  d'un  tarif  pour  ta  percep- 
tion des  droits  a  percevoir  an  passage  d'eau  du  gué  de 
Mauiny.  ailaié  nu*  ta  rivière  de  l'Huisne,  daiu  U  ville 

du  Mans  (Sarlhc)  

Décret  qui  annule  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  sur  le  crédit  de  deux  millions  cinq  cent 
mille fnuaca,  ouvert  an  ministère  de  l'intérieur  par  U 
loi  da  ta  juillet  1860,  et  ouvre,  sur  rexercice  1801,  un 
crédit  de  pareille  somme  pour  rétablissement  d'un 

câble  télégraphique  entre  la  France  et  la  Corse  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Moatluçon  a  Uraotrftt,  avec  em- 
branchement sur  Le  centre  du  bassin  houiller  d'Abun. 
Décret  qui  autorise  la  fondation ,  a  Vitry-lc-François, 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Notre-Dame-de-uon- 

N  «  ours  

Décret  qui ,  i°  lixc  le  tariÇ  a  l'importation  de  certaines 
marchandises  ;  a*  contient  des  dispositions  relatives 

aux  primes  à  l'exportation  

Décret  portant  que  M.  baille  est  autorisé  à  s'appeler 

U  aille  a»  Coielbonuc  

Décret  qui  crée  a  Sceaux  uu  commissariat  de  police. . . . 
Décret  qoi  crée  à  la  résidence  de  Mantes  un  cosnmissariat 
de  police  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de 

rOnest  :  

Décret  qui  réduit  à  once  le  nombre  des  offices  d'avoué 

a  la  cour  impériale  de  Grenoble  

Décret  portant  que  M.  Lerchenault  est  autorisé  a  s'appe- 
ler l.eichtnnall  du  Mllard  

Décret  portant  ce  qui  suit:  i°  M.  Cournc  est  autorisé  a 
s'appeler  Cour  m  de  liûblay*  \  s"  et  M.  ternaire  est  auto» 

rise  a  s'appeler  ternaire  de  Ihaumarchais  

Loi  qui  autorise  le  départemeut  du  Cher  à  contracter  un 

emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairemeut  

Loi  qui  autorise  lu  département  delà  Corrèxea  contracter 

des  emprunts  et  a  s'imposer  extraordiuairement  

Lui  qui  autorise  le  département  de  l'Hue  a  faire  uu  pré- 
le vriiieut  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 

créée  par  La  loi  du  3>  mal  i85g  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  a  coutraater  un 

emprunt  et  a  s'imposer  extraordiuairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  a  s'imposer 

extraordinairviocnl  et  a  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  a  contrac- 
ter uu  emprunt  et  a  s'imposer  cilreordjnairement. . . . 
Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  a  contracter  un 

emprunt  et  a  s'imposer  extraordmairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-lthin  a  contrac- 
ter un  emprunte!  à  s'imposer  citraordinairemenL .... 
Lot  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  a  s'im- 
poser citraordinaircmcut  et  a  aiT-îcter  a  L'achèvement 
du  palais  de  justice  de  Uressuire  lus  fonds  sans  emploi 
sur  le  produit  de  l'imposition  «  :réée  par  la  loi  du  lojuin 

i853  

Loi  qui  autorise  La  ville  de  Blois  a  contracter  un  emprunt 

et  a  s'imposer  exlraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cacn  à  contracter  un  emprunt 

et  à  s'imposer  extraordioairemant  < 

Lot  qui  auto  ruse  la  ville  de  CharlevilU  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  emprunt. 
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ta 
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a8  Juin  1861, 
Idtm. 
Idem. 
Idtm. 
Idtm. 
Idtm. 

3o. 

Idem. 

Idem* 

Idtm. 

1"  Juillet. 

Idtm. 

t. 
Idem. 
.  Idtm. 

Idtm. 
Idtm. 


Idtm. 

3. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm. 


TITRXS  DES  LOIS  IT  DÉCnETS. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  a  contracter  un  emprunt 


et  a  s'imposer  extraordinairement 
Lot  qui  autorise  la  ville  de  Mayenne  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  là  ville  de  Narbonne  à  contracter  unem- 

-  prurit  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Omer  i  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Quintin  (Côtes-du-Nord)  

Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune 
de  Sainte-Baxeiile,  et  la  réunit  à  celle  de  Beaupuy  (Lot- 
et-Garonne)  

Décrit  qui  ajoute  un  troisième  paragraphe  à  l'article  3 5 
du  décret  du  1  a  mars  i85q ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  a8  mai 
18S8,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 


gros. 


Dec  cet  qui  déclare  «l'util  i  t«*  publique  l'exécution  Mrs  tra- 
vaux de  construction  <i'un  pont  communal  suspendu 


sur  rHérault,  a  Bessan  (Hérault 
DÉCRET  qui  déclare  d'utilité   publique  l'exécution  des 


travaux  de  construction  d'un  p  >nt  sur  le  Viaur.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  1'eiécution  des  tra- 


vaux de  construction  d'un  pont  dans  la  commune  de 


la  Presse  (Aveyron),  sur  le  Tarn  1 

Décret  qui  déefarc  d  utilité  publique  l'ouverture  de  deux 
rues  dans  la  ville  de  Paris......  

1*  SEMESTRE  DE  lM6l. 

Décret  portant  que  M. /'aut  re/iommr  est  autorisé  à  substi- 


tuer a  son  nom  celui  de  Rt'mi  de  Môntigny  

Décret  portant  que  M.  Bobierre  est  autorisé  a  s'appeler 


Hobierrede  Yalli,re..\ 
Loi  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins  de  fer.... 


Lor  relative  aux  chemins  de  fer  algériens 
Loi  qui  modifie  l'article  3a  du  décret-loi  du  17  février 


i85a,  sur  la  presse 
Loi  qui  ouvre  auxlrîinistres,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 


de  quarante-cinq  millions  pour  de  grands  travaux 


d'utilité  publique 
Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 »  no  crédit  extraordi- 
naire applicable  a  l'acquisition,  a  la  restauration  et  aux 
frais  de  translation  en  France  du  musée  ('ampana... . . 
Loi  qui  afTectc  le  prix  de  certains  terrains  domaniaux 
aux  dépenses  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  et  ouvre 
au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  de  un 

million  

Loi  qui  affecte  une  somme  de  douze  cent  mille  francs 


aux  dépenses  concernant  la  section  française  à  l'exposi- 
tion universelle  de  Londres  en  iH6a....  

Loi  sur  la  correspondance  télégraphique  privée,  à  l'inté- 
rieur de  l'Empire  

Lot  sur  le  régime  des  douanes  aux  colonies  de  la  Marti- 


nique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Méunion 
Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 


autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 


et  des  travaux  publies  des  crédits  supplémentaires  et 

extraordinaires  sur  les  exercices  iMGoVt  1M61  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i86t,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'exécution  des  travaux  de  grosses  répara- 
tions des  routes  impériales  

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  le  départe- 
ment dé  la  C6le-d'0r.  . . . . . 
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:  i-ti 

àm 

l*n  cl  décrets. 


3  Jaill.  1861 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3. 

/im. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

3. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idrm. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRITS. 


Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  les  époux 
Bougie  

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  les  époux 
Claudon  


Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  les  époux 
MouSSOtr  


Idem. 


Loi  qui  divise  le  canton  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  en 
deux  cantons  


Décrets  divers  relatifs  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en 

valeur  de  landes  communales  

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
défendre  la  ville  de  Valence  (Drome)  contre  les  inonda 

tions  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 

pont  de  Quillan  (Aude)  

Décrets  divers  relatifs  a  des  rectiGca  tions  de  routes.... 
Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra 
vaox  nécessaires  pour  mettre  la  ville  de  Chambon 

(Creuse)  à  l'abri  des  inondations  

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des 

exercices  i85o,  i8f»oeti86i  

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 
dans  l'article  7  de  la  convention  passée,  le  ao  octobre 
»86o,  pour  l'exploitation  d'un  service  postal  transatlan 
tique  entre  la  France,  les  États-Unis  et  les  Antilles.. . 
Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 
dans  la  convention  passée,  le  23  avril  1861,  pour  l'cx 

ploitation  d'un  service  postal  de  l'Indo-Chine  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  con 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'imposer 

extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  con- 
tracter desemprunt*  rt  a  s'imposer  extraordinairement. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Carcassonne  à  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Givors  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorisa  la  \ille  de  Grenoble  a  contracter  un 

emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montauban  a  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi 

d'Annecy  (  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Givors  (  Rhône)  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Montmo- 
rency et  dp  Groslay  { Seine-et-Oise)  

Loi  qui  crée,  dans  le  département  de  l'Yonne,  une  nou- 
velle commune  sous  le  nom  de  Saint-Serotin  

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercier 

1808  ?  

Décret  portant  que  les  deux  statues  de  marbre  des  rois 
louis  Jlll  et  Louis  XIV  qui  faisaient  partie  du  monu- 
ment élevé  en  exécution  du  vœu  de  Louis  XIII ,  cl  qui 
sont  déposées  au  musée  du  Louvre,  seront  replacées 
dans  le  sanctuaire  de  l'église  métropolitaine  de  Taris.. 
Décret  qui  établit  à  l  ierre  -  Grand  ,  commune  de 
Rossey  (Haute-Savoie),  et  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
a  Strasbourg,  do*  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie 
des  boissons  expédiées  a  l'étranger  en  frauchise  des 

droits  de  circulation  et  de  consommation  

Décrets  divers  qui  autorisent  des  concessions  de  lais  de 
mer    
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14. 


Idem. 


15. 

Idem. 
16. 


Idem. 
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Décret  qui  approuva  les  nouveaux  rtatnU  du 

pour 


comlitiotincmcnt  cl  le 


.  d»;i  nr:  qui  autorise  le  ministre  <îes  finances  à  procéder, 
par  souscription  publique,  a  l'émission  de  trois  cent 

mille  obligations  du  trésor  »... 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  »8Cif  nu  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  payement  du  prit  du  cable 
sous-marin  direct  posé  entre  la  Franco  et  la  Corse.. 
Décret  qui  élève  M.  le  vicomte  de  la  Ouéronmèn  à  la 

dignité  do  sénateur..,,...  

Décret  qui  place  l'observatoire  d'Alger  dans  les  attri- 
bution* du  gouvernement  général  de  r.\l<?érfa 

mm 

public  établi  à  Taris  pour  le 
titrage  de»  soies  ot  des  laines 
décret  qui  proclame  soiiante  et  quinae  cessions  Je  bre- 
vets d'invention*. . . .« •  ..*^.«« ................. 

Décret  fut  proclame  soixante-trois  cession»  de  brcvcU 
d'invention  .......*...w. ............. .....»..«..» 

Décrets  divers  qui  fixant  le  nombre  d'office*  d'huissier 

de  plusieurs  tribunaux 
^Décrets  divers  portant  qu'il  sera  procède  à  de»  lecliuca- 

tiona  de  rouies.....  

Décret  portaiit  convocation  des  conseils  d'arrondi»  e~ 

meut  pour  le  première  partie  de  leur  session. 
Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  service  du  <li  part  muent  de  1  'Aveyroe. .  . 
Décret  qui  autorise  l'établiMcment  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  seryke  do  département  de  la  Creuse  -...s 
Décret  qui  autorise  la  consolidât  ton  en  renies  de»  bons 
du  trésor  délivré»  a   la  caisse  d'amortissement  do 

i*' janvier  au  io  Juin  1861  

Décret  portant  que  M.  Anselme  Petelin  ,  ancien  préfet , 
estuommé  directeur  de  l'Impeimerie  impériale,  en  rem- 
placement de  M.  de  Sainl-Georg»,  appelé  a  d'autres 

fonctions  ................... .,..4  

Décrrt  portant  promulgation  de  le  convention  conclue, 
le  k  avril  s8oi,  outre  la  France  et  la  Prusse,  pour  L'éta- 
blissement d'un  canal  international  des  houillères  do 

la  Sarre.  ,  4.  

1  Décret  portant  promulgation  du  traité  de  comraerco 
conclu ,  le  3$  avril  1861,  outre  la  France  et  le  Turquie 
Décret  qui  ouvre  on  crédit  wr  l'exercice  1800 ,  à  titre  de 
fonds  de  concourt  versés  au  trésor  par  des •lépartemen Ut 
de*  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exécution  de 

divers  travaux  publics. ....  .««. 

Décret  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i8<Jt,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  commeros 

de  Fécamp  

Décret  portent  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  port  de  Duu- 

kerque  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  au  prolongement  do  le 
digue  nord  de  la  basse  Seine,  entre  TancarvUle  et  ln 

Roque. . . ,  

Décret  portent  que  lé.  Gandin  est  nommé  conseiller 

d'État  en  service  ordinaire. ... 
Décret  portant  convocation  des 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'fclat  r  sur  l'exercice  i80o, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  eux  dépenses  do 
concours  général  et  national  d'agriculture ,  relatives  à 

la  race  chevaline  ..........................  ». 

Décrit  qui  ouvre,  s  ir  l'exercice  »86o,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  matériel  du  Conseil  d'Etat  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  18G1  une  somme  de 
soixante  et  dix-sept  mille  six  cent  cinquante  francs  non 

crédit  de  deu 
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iCJuiit.  1861 


30. 


31. 

Hem. 
Idrm. 

tdtm. 

Idem. 

33. 

Idem. 
Idrm. 


Idem.. 

tëem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  HT  DECRITS. 


qnatrc  cent  mille  francs  alloué  au  ministère  «l'État,  par 
la  loi  du  ii  Juillft  1860  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  des 
mines  de  enivre  de  Mouiaia  (Aigrie)  a  exporter  a 
r«'-trart(çer  la  quantité  de  minerai  nécessaire  pour  par- 
faire le  chiffre  de  six  mille  tonnes  

Décret  qol  autorise  le  ministre  de  l'Instruction  poMique 
et  des  cultes  a  déléguer  les  Inspecteurs  généraux  de 
l'ettseljfrtement  sapérleur  pour  présider  les  jury*  d'exa- 
men des  facntt^s  des  lettres ,  des  sciences,  (le  médecine" 
et  de  droit  des  école*  supérieures  de  pharmacie,  rte. . . 

Décret  qui  ratifie  î*acqnisltion,  faite  parla  chambre  de 
commerce  de  f'arls,  a  l'effet  (f  y  établir  nue  école  com- 
merciale élémentaire  ,  de  terrains  situés  a  Paris ,  rne 
des  Marftrs'  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  , 
poof  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  .Vrfan  a 
Thîon  ville  ,  de  diverses  parcelles  de  fertanrs  non 
bàtiei  

DÉCREt  porfAnt  que  1rs  travaux  du  tasstn  a  flot  de  ftafnt- 
Naialre  seront  (.oYnflléfés  

AécrbT  relafîf  à  fa  reetiflcAfion  de  h  fonte  impériale  de 
I^s*  â  fcan'ge*  

Dfcrtt  portant  qu'il  sers  procédé  if  Tachèvetncnf  dn 
ranal  .le  Rdubâfx"  (  Nord;  

Décret  q«i  onVre,  sur  f  exercice  (Wi  ,  tin  erédlt  STtpplé- 
mentalre  pour  dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
latif1 et  indemnilés  des  députés  

Df>  ret  qui  ouvre  ,  sur  l'exerrice  f86"f ,  nu  ctérltt  exrranr-» 
dinëirc  pour  rar  hat  de  diverses  concessions  de  carrant. 

Décret  qui  fait  concession,  a  la  compagnie  générale  ma- 
ritime, de  l'cxplolfation  d'an  service  postal  entre  la 
Franc- ,  u%  États-Unis  et  les  Antilles  

Décret  qui  fait  concession  ,  a  la  compagnie  des  services 
maritimes  des  messageries  impériales  ,  de  l'exploitation 
d'Un  scr\îr»<  posial  <fe  navigation  entre  Sue*  et  !* 
<  hine,  avec  embranchements  sur  lâ  rlénnlrtii  ,  les 
Indë»  françaises,  néerlandaises  et  espagnoles  

Décret  qui  Ouvre  ad  ministre  de  ta  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  1860 ,  un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné à  solder  les  dépenses  imprévues  résultant  des  expé- 
ditidfU  W  (  hirte  el  de  CochlnChlnc  

f)f*:nET  Mil  autorise  un  vlrcment'de crédits  au  budget du 
département  de  la  marine ,  exercice  1880  

DÉcarf  qui  ouvre  Un  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  ordinaire*  de  renseignement  supérieur, 

exercice  1860  

Picret  qui  ouvre,  sur  l'exercire  1861,  un  crédit  stipplé- 
mentaire  tpplirilDlé  aux  dépensas  de  Instruction  pri- 
maire, imputables  sur  les  fonds  généraux  defrltnt  

brcni  T  qui  otivre,  sur  l'.-xerriee  ièÎ5o,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  dû  matériel  de  lad 
ministraiiori  cehlrâle  du  ministère  tle  l'instruellôn  pu- 
blique r|  drs  Cultes  

Dh.p.et  qui  ouVrr,  sur  l'exercice  1861,  urt  crédit  Hfraor- 
dinaire  pour  travaux  urgents  n  exécnte>  dans  tes  bâti' 
menls  de  l'Administration  centrale  du  ministère  de 
l'instruction  publique  e|  des  mites  

DÉCREt  portant  rpje  le.  collège  du  navre  est  déclaré  lycée 
im[»<rial  

Décret  qui  fixe  b>  costdme  officiel  des  membres  du  co- 
mité consultatif  des  colonies  

DÉ<  ret  qui  ouvre,  Mit-  IVterciee         un  crédit  attfaor* 
dmllrC  pour  subventions  aux  travaux  d'uliUtécooitun 
nalê  et  aux  distributions  de  secours  par  b*s  institu- 
tions d*bUnf*isanée  
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loi*  et  décrets. 


33  Juill.  1861. 

Idem. 

Idem. 

afi. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

*9- 

Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS  HT  DÉCRETS. 


Idrm. 


Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Savoie  

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  delà 
Haute-Savoie  

Décret  portant  ce  qui  suit:  i'MM.  l'iltaudsonl  autorisés  à 
s'ap|>eler  Pittaud  de  Forges  ;  2*  et  MM.  Marlv  sont  auto- 
risés à  s'appeler  Marly  de  Bernaqe  '.  

Décret  qui  autorise»  un  vireraient  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  exercice  1860  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  pour  frais 
de  voyages  et  de  courriers,  et  pour  missions  et  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1860  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la 
deuxième  circonscription  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif.... 

Décret  qui  modifie  le  tarif  des  douanes  à  l'importation 
des  taliacs  de  provenance  étrangère  dans  les  colonies 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  

Décrut  portant  règlement  sur  la  caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse  

Décret  qui  autorise  l'exécution  de  divers  travaux  aux 
abords  et  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  de  Vichy  

Décret  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Pon  toise 
a  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  . . .  

Décuet  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  a  percevoir,  en 
1861,  pour  l'achèvement  de  la  bourse  de  Marseille. . . . 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  a  établir  et  à 
exploiter  un  magasin  général  pour  les  marchandises 
nationales  ou  nationalisées  

Décret  qui  autorise  M.  Sallières  (Jean)  a  établir  et  à 
exploiter,  à  Agen,  un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux d  assainissement  et  a  la  mise  en  valeur  de  landes 
communales  

Décret  qui  affecte  des  parcelles  de  terrains  domaniaux 
au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'établissement 
du  canal  des  houillères  de  la  Sarre  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  d'un 
canal  de  Vitrey  a  Saint-Dizicr  ,  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  par  l'Etat,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  l'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Seine,  au  passage  de  Martot  (Eure).. . 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  reconstruction  du 
pont  de  Unureuilles  (Meuse)  

Décrets  divers  portant  rectifications  de  routes  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i°  M.  Collain  est  autorisé  à 
s'appeler  Collain- Uuponchcz;  a*  M.  Gaèrin  est  autorisé  à 
s'appeler  GuèrinPrat  ;  3*  et  MM.  Peley  et  Mn<  Petey  sont 
autorisés  a  s'appeler  Petey  de  la  Charmois  

Décret  portant  que  MM.  Serre  sont  autorisés  à  s'appeler 
Serre-Renoult  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  M11*  Blanquart  et  M"*  Dion- 
quart,  épouse  de  M.  Meurisse  de  Saint-Hilaire,  sont  au- 
torisés a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  des 
Salines,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Hlanquart  des  Salines. 

Décret  portant  ce  qui  suit:  i*  M.  Castin  de  Gaèrin  est 
autorisé  à  s'appeler  Castin  de  Gaèrin  de  la  Magdeleine  ; 
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XIII 


1. 


II. 


a  Août. 


Idem. 


a*  et  M.  de  Neuilly  est  autorisé  à  s'appeler  de  Neuilly 

d'hhcrstrin  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  plusieurs 

tribunaux  

Déchet  qui  affecte  au  service  des  douanes  un  immeuble 
aitué  a  Strasbourg,  désigné  sous  le  nom  de  maison 

Habille . .  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  solde  des  dépenses  départementales  des 
A  !  pos-  Maritimes ,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 
Déaret  qui  détermine,  par  un  nouvel  état  descriptif,  les 
parties  de  la  xone  frontière  dans  lesquelles  il  peut  être 
formé  opposition  au  défrichement  des  bois  de  parti- 
culiers dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  à 

ia  défense  du  territoire  

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  située  a  Quimper  (Finis- 
tère )  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  à  la  dépense  des  médailles  honori- 
fiques pour  soins  donnés  aux  blessés  français  pendant 
la  campagne  d'Italie,  et  de  la  médaille  commémorative 

de  l'expédition  de  Chine  

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  la 

guerre.  

Décret  portant  répartition  du  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  déjrarlements  pendant  l'exer- 
cice 186a  

Décret  qui  modifie  les  articles  5  et  10  du  décret  du 
4  août  i855 ,  relatif  a  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris ,  le  percement  de  la  rue  de  Maubcnge ,  entre  la 
place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
ainsi  que  son  prolongement  jusqu'aux  rues  du  Fau- 
bourg-Montmartre et  Ollivier,  etc  

Décrets  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police  à 

Poitiers  et  à  Chanmont  

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  communal  fixe  sur  la 

rivière  d'Oise,  a  Varcsne  

Décret  qui  fixe  la  limite  des  communes  de  Rengen  et  de 

Zeinhcim  (  Bas-llhin  )  

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  à  Roquenobal,  sur 

l'Averron  

Décret  qui  charge  M.  Delanale,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  de  l'intérim  du  ministère  des 
finances,  pendant  l'absence  de  M.  de  Forcade  la  Ro- 

auetli  A  

DÉcaET  portant  que  M.  Gandin,  conseiller  d'État,  est 
désigné  pour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur  les 
affaires  administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat, en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  la  Gue'ron- 

nière,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur  

Décret  qui  autorise  l'admission  en  franchise  de  droits,  à 
charge  de  réexportation ,  des  plombs  bruts  destinés  à 
être  convertis  en  plomb  laminé  ,  tuyaux ,  grenaille  et 

balles  de  plomb  

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  en  Espagne,  â  exercer  leurs 

droits  en  France  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies on  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1861  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1861  
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5  Août  iSCi. 


Me  m. 


Idem. 


Tdem. 


Idem* 


fdemj 
Idenu 

10. 


Idtrru 


TITRES      LOtS  i*  <nJc«m. 


Décret  cftjf  rrçwrtcà  rexerdce<  iMi  One  somme  de  nrt 
million  cinq  cent  quatorze  mrllc  trois  cent  sofXanfe- 
deux  franc*,  non  employée,  on  tflflo,  sur  îe  rrfVfït  de 
deux  millions  sept  cent  mille  francs  ouvert  an  départe- 
ment delà  marine  par*  la  loi  du  i  a  juillet  1860,  pour 
travaux  (futilité"  généralr»  

Décret  qui  modifie  l'article  3  du  cahier  des  charges  an- 
nexe. Au  décret  du  1 3  août  i856,  relatif  à  rétablissement 
d'un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remor- 
quage des  bateau*  nul  naviguent  sur  la  S<fnc,  entre 
récfusedeFa  Monnaie,  à  Paris,  et  le  pont  de  têtHM4 
rcAtf  

!u  •  '  '  t  qui  ouvre  Au  ministre  de  la  marine  et  de*  colo- 
nies  on  crédit  snppfémentaire  pônr  des  créance*  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos  ^  

Décrb*  portant  que  le  lycée  impérial  de  Itîott  prendra 
le  nom  de  Lycée  Fontanex  

Décret  qui  autorise  nn  virement  de  crédits  au  budget 
de  ï*ex-mînistère  de  l'Algérie  et  des  colonie*,  exercice 
1860  ✓  

Décru*  qui  ouvre,  sur  l'exercice  fWf,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  fe  service  de  Tempnint  grec  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  d'un  se- 
cond bassin  a  flot  a  Salnt-Nazaire,  dans  fans*  de 
Penouçt  

DÉcnrT  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  la  ville  d'Angers  (Maine- 
et-Loire)  à  l'abri  des  inondations  

DÉcntfT  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  n  améliorer  la  navigation  du  Rhône,  dans 
le»  passages  de  Chavanay  et  de  Saint-Picrre-dc-Bœuf. . 

Décrets  relatifs  à  des  travaux  a  exécuter  aux  ports  de 
Barfletrr  et  de  Douarnenct  

Décret  portant  réception  d»  bref  donné  à  Rome,  le 
ao  septembre  i85g ,  pour  la  béatification  de  Benoil- 
Jotepk  f.abte  

Décr*t  portant  réception  du  bref  qui  perntet  aux  cha- 
noines titulaires  de  la  cathédrale  de  tainf-ftrienc,  et  à 
leurs  snccexseuni,  de  porter  sur  leur  habit  de  chœur 
une  croix  à  l'effigie  du  Pape  l'ie  IX  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Marges  (Drdmé),  d'un 
établissement  de  soeur*  dn  Saint-Sacrement  

DÉcrtif  portant  qu'un  troisième  maître  adjoint  pourra 
être  nommé  dan»  les  écoles  normales  primaires  

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Arles  a  créer  un  collège. . . 

Décrb"*  qui  autorise  la  vfth»  de  la  Clotat  a  créVf  un  eof- 

y&  t  

Déche***  portant  promulgation  de  fa  contention  conclue, 
le  1—  jirilhsl  i86f ,  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne, pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  rrtdSens 
dans  les  colonies  françaises  

Décret  poriant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment pour  la  seconde  partie  de  lenr  session  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  d«*  l'.irtrcîe  3  de  h  foi  du  2*  jnilM 
1860.  renffive  à  l'oTiVuTion  d*  rontes  forestières et  de 
l'article  ta  de  la  foi  dn  même  jour,  refatiVc*  étt  rendîsr- 
ment  des  montagnes  ,  

Dtcairr  pour  l'exécution  de  renx  dex  3$  octobre  îWn  et 
6  avrff  iftflt,  relatifs  A  rétablissement  dé  ffmpot  de 
consommation  sur  les  spiritueux  n  M  Guadeloupe  

Décret  qui  autorise  la  concession  d'une  pareeffe  de  làls' 
de  mer  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rex«'cn»ïon  des  tra- 
vaux de  construction  d'nn  pont  communal  ftxe  a'  Ton- 
noy,  sur  la  Mo»efle  (Mrtirtnêf.  
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Hem. 

Hem. 

Une 

i3. 

Iden. 

/*». 

f<krn. 


Idem. 


ad 

Mre. 

vr, 

14. 
»5. 


Décret  erof  afTerie  des  Ji^Mrin*  au  jml«  oV»  «mal  de  la 

Hinw  an  Rhin  »  

Décret  qtri  classe  plusieurs  rues,  dans  If  frtfftf»»  de 
Marseille,  comme  prolongement  de  la  route  de  flrar- 

s»  illr  on  Italie  ,  

DÉCHET  $  divers  relatifs  a  IVsainfssement  et  a  fa  mise  en 

valcrrr  de  landes  communales   t. 

Décret  Cftrt  oorrr  an  ministre  de  fa  tfnerre,  un  crAftt 

■  \  tr»mrthnairc  $nr  l'exercice  |HG\  

Décret  qnt  annule  une  somme  de  dix-sept  mdlinns  cent 
qtmranie-qnafre  mille  cinq  cerft  ônae  francs,  snr  le 
creVrît  extraordinaire  oOrTrt ,  pour  f/exerclcc  18C0,  au 
minière  delà"  pierre,  par  le  décret  do  x8  février  1860, 
et  owvre  «m  crédit  de  pareille  somme  sur  l'exercice 

1861  V.  

Décret  qui  annote  le  crédit  de  cinq  cent  mille  franco 
ouvert,  an  titre  de  r*6o,  par  le  décret  du  3  octobre 
if*6o,  pour  acquisition  de  bàliments  militaires  a  '  Imiu- 
bërr,  et  ouvre  un  crédit  de  pareille  somme  snr  l'exer- 
cice tlkîr  

Décret  qui  onrre,  «.nr  l'exercice  1880,  on  crédit  supplé- 

mentaire  applicable  au  matériel  rfr  l'arfillerte  

Décret  qui  replace  le  corps"  des  interprètes  de  l'armée 

dans  In  attritmtions  do  mrntstère  de  la  jruerre  

Décret  fprl  on\Te  an  ministre  dTÉlat.  snr  l'exercice  1861, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  missions 

scientifiques  

DÉcnET    qiri  fait   cesser  finfeVim    du  ministère  des 

finaaniees  

DÉCRtoT  qui  autorise  des  virements  de  crédit»  an  budget 

d ol*  miiits+ere  des  finances ,  exercice  >86o  

DÉcntrr  qui  ouvre',  sur  fVxerrfce  »86o,  un  crédit  supplé- 
m<Jittarfre"  potff  fes  primes  à  l'exportation  de  marrban- 

diém  

Décret  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes,  pour 

l'année  1 96t  «  « . . 

DicafrY  <|tn  aUlorise  1t.  llnmel  a  s'appeler  llamtt  de!  ta 

DeFpHtk.  ,  

Décret  qui  crée  une  école  normale  primaire  d'inxthu- 

Irk*»  a  fhmnlfy  (liante- S  arole   

Décret  rrlarifa  Iv  contribution  spéciale  a  |>eiTeTofr,  ru 
i8lf,  pour  les, ^penses  de  la  chambre  de  commerce* de 

Kastfa  

Bécret  portant  qne  M.  Hooqfiet  est  autorisé  rf  S'appeler 

Hoa<jnrt-l  rotnrd  

Décret  qui  affecte  an  service  dn  département  de  Id 

fluerrV  un  terrain  silné  au  Havre  

Déchet  qni  autorise*  tar  concession  d'une  parceuVde  ter- 
rain maritime  

Décret  qui  auf^ricf  \f.  Ruinart  d»  Èrimoitt  a  «'appeler 

RniAvrt  de  Brimortt-Ptnstnc  

rET  qui  autorise  fa  éoneeouon  de  deux  parcelles  de 

lai»  de  mer  

Décret  portant  que  M.  />nror  de  *ain1-ftarthé[rtit\-  c\\ 
autorisé  a  s'appeler  Inicotde  fnirït-Hnrththmv  dr  t.rtai. 
Df  cnrT  portant  qu'il  sera  procédé  aux  trataut  de  défense 
du  fmofttf  de  n  bafe  Sainte-Anne  centre  les  Invasions 

de  la  mer  

Décrets  drvrr*  portant  recfhlcatîons  de  routes  

Décret  qtsi  ouvre,  sur  fex«Tci<  e  i8ni,  un  crédit  cxiraor- 
dinvire  destiné  a  pourvoir  a  l'insuffisance  des  reeettes 
effectuées  par  le  budget  des  chancenVrfes  cOnsntalres. . 
Décret  poriant  que  M.  Gnsthve  nnutond  est  nommé  secré- 
taire Et  inTal  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 

de*  cottes  

Décrit  qui  coTjrvoque  les  éteciews  cotrrprfs  dans  fa  pre> 
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[16  Août  1861 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


mière  circonscription  du  département  do  Vaucluse.à 
l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif   960 

Décret  portant  que  la  commune  de  La  valet  le  (  Charente) 

prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  \  illebois-l.avalelte   961 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  de  la  Tour  d' Auverqne-  Lauraguais ,  comme 
coadjuteur,  avec  future  succession,  de  M'r  Menjaud,  ar- 
chevêque de  Bourges,  et  sous  le  titre  d'archevêque  in 
partibus  de  Colosses  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Cruice,  pour  l'évéché  de  Marseille  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  le  Courtier,  pour  l'évéché  de  Montpellier.. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'instilutiou  cano- 
nique de  M.  Dubreuil ,  pour  l'évéché  de  Vannes  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Colet,  pour  l'évéché  de  Luçon  

Décret  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M1'  fbr- 
cade.,  evêquede  la  Basse-Térrc  (Guadeloupe),  ci-devant, 
et  actuellement  évéque  de  Nevers ,  le  titre  d'évéque 
assistant  au  trône  pontifical  et  de  comte  romain  

Décret  qui  autorise  M.  Naret ,  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  a  accepter  \r.  titre  d'évéque  in  par- 
tibus de  Sura  , 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'eicrcice  186»,  un  crédit  extraor 
dinairc  au  budget  du  ministère  d'État  {  Travaux  extra 
ordinaires),  chapitre  vi  [Cour  de  cassation)  , 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor 
dinairc  pour  indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires 
tardes  deveuus  Français  en  vertu  du  décret  du  1 1  juin 
1860  

Décret  portant  que  le  fort  projeté  de  Pcn-ar-Créach , 
dépendance  de  la  place  de  Brest ,  est  classé  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre  ,  au  rang  des 
postes  militaires  

Décret  portant  que  la  tour  de  Palavas,  dépendance  de 
la  place  de  Montpellier,  est  classée  dans  la  deuxième 
série  des  plares  de  guerre,  au  rang  des  postes  mili- 
taires  

Décret  qui,  1"  approuve  la  convention  additionnelle 
passée,  le  k  juillet  1861,  pour  l'achèvement  de  la  ligne 
télégraphique  destinée  à  relier  directement  les  cotes  de 
France  à  celles  de  l'Algérie;  a*  ouvre  un  crédit  sur 
l'exercice  1861  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  dans  l'arrondissement 
de  Nice   ofli 

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i*  M.  IJJla  est  autorisé  a  s'ap- 
peler ljp.a-0siris  ;  3*  MM.  Laurent  sont  autorisés  à  s'ap- 
peler iMurent-Cochelel  ;  5*  MM.  Jaume  sont  autorisés  à 
s'appeler  Jaume-Saint-Hilaire  ;  W  et  MM.  Hervé  sont 
autorisés  à  s'appeler  Hervé  de  Lavaur   963 

Décret  portant  que  le  collège  de  Toulon  est  déclaré  lycée 
impérial   g65 

Décrit  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  appropriation  d'un  bâtiment,  situé  rue 
Bellechasse,  au  service  de  l'administration  des  cultes, 
et  frais  de  déménagement  des  bureaux   Ibid. 

Décret  portant  que  MM.  Dulheil  sont  autorisésà  s'appeler 

Dutheil  de  la  Rocher»   966 

Décret  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  Sagol  est  autorisé  à 
s'appeler  Sagot-Lesage ;  a"  et  M.  du  Luge  est  autorisé  à 
s'appeler  au  Liège  de  Puychaumeix   967 

Déchets  divers  qui  fixent  le  nombre  des  offices  d'avoué 
et  d'huissier  de  plusieurs  tribunaux   970 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Déchet  portant  que  M.  Laarent  est  autorise  à  s'appeler 

Laurent-Chirlonchon  

Décrit  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861 

des  œuvres  des  artistes  vivants  

Décrit  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  à  la  dépense  des  suppléments  du 
Moniteur  universel  relatifs  aux  comptes  rendus  des 

séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  etc  

Décrit  qui  fixe,  pour  la  campagne  de  i86i-i86a,  le 
chiffre  de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de 

sucre  abonnir*  

Décrit  portant  répartition,  par  chapitres ,  des  crédits 
ouverts  aux  ministre»  par  la  loi  du  a  juillet  1861,  pour 
grands  travaux  d'utilité  générale  à  exécuter  en  1861. . . 
Décrit  nui  établit  dans  le  département  des  Alpes-Mari- 
times des  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits 

de  circulation  et  de  consommation  

Décrit  pour  l'exécution  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  3  décembre  1857,  signés  entre 

la  France  et  la  Belgique  le  i*r  mai  18G1  

Décrit  relatif  a  l'exécution  de  l'aménagement  des  bois 
de  communes  et  d'établissements  publics  ,  .ainsi  qu'au 

mode  de  payement  des  frais  de  ces  opérations  

Décrit  qui  admet  à  la  francisation  les  bâtiments  de  mer 
construits  dans  les  États-Unis  d'Amérique  ou  naviguant 

sons  le  pavillon  de  l'Union  américaine  

Décrit  relatif  à  l'importation  temporaire  en  franchise  de 
droits  ,  pour  la  mouture  des  blés-froments  étrangers. . 
Décret  qui  détermine  la  compositiondu  tonneau  d'affrè- 
tement, pour  l'exécution  des  articles  3  et  G  de  la  loi  du 
3  juillet  1861,  sur  le  régime  des  douanes  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Héunion. . 
Décret  qui  étend  les  dispositions  du  décret  du  i3  février 
1861  aux  tissus,  en  pièces,  de  laine  pure  ou  mélangée 

de  coton,  de  soie  ou  de  poil  

Décret  qui  ajoute  les  cuirs  tannés  et  les  laines  cardées, 
peignées  et  filées,  a  la  nomenclature  de»  produits 
fabriqués  de  l'Algérie  dont  la  loi  du  11  janvier  18S1 
autorise  l'admission  en  franchise  dans  les  ports  de  la 

métropole.  

Décrit  qui  autorise  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  procéder  au  rachat 
du  péage  établi  sur  le  pont  de  Bordeaux  ,  route  impé- 
riale n'  10  

Décrits  divers  qui  autorisent  des  acceptations  de  legs  en 
faveur  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  des  armées 

de  terre  et  de  mer  

Décret  concernant  le  legs  fait  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  par  le  baron  ÎJnr6irr,  pour  la  fondation  d'un 

prix  annuel  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  <!u 
chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement, 
d'une  part,  sur  Aix  ,  et,  d'autre  part,  sur  Miramas ,  par 

Salon  

Décrit  qni  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
c  hemin  de  fer  d'embranchement  du  canal  de  Boannc  à 

Digoin  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  la 
ville  du  Havre,  en  exécution  des  conventions  sanction- 
nées par  la  loi  du  aa  juin  i854  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
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mcn|if  dçj  communes  et  de*  particuliers,  pour  l'cjié- 

( -11 1 ion  de  divers  travaux  publics  

Décrut  nui  distrait  Je  département  delà  Loiredc  la  yh)g[ 
et  uniesm-  conservation  forestière  et  le  réunit  à  la  dix- 

septièinc  conservation  ,  

Décrit  qui  proclame  millç  cent  soixante-deux  bmcls 

<i  invention  et  certificats  d'addition  

Décrit  qui  fixe  un  tarif  de»  droit*  de  péage  au  passage 

du  bac  de  Nambsbeiu»  sur  le  J'diin  filiuUnbio)  

)écrits  divers  portant  fixation  des  limite*  de  la  ruer.  •  • 
Décrit  portant  app:  oluti (MQ  d'un  tari T pour  la  perceptiou 
de»  droits  de  péage  â  percevoir  n  un  passage  dVau... 
Décrit  qui  proclame  mille  quatre  cent  soixante  cl  treize 

brevets  d'Invention  et  <  .-i  iificals  d'à  Hilton  

Décrit  uni  approuve  «11  tarif  pour  la  perception  de* 

droit*  de  péage  au  passage  de  bacs  

Décrit  qui  attribue  un  nédjnèdry  do  protection  aux 
sources  minérale*  dites  de  C<fni ,  </e  /  «u;t  et  des  Espa- 
gnols,  Mlui-ci  dans  la  commune  de  Cauterels  (Haules- 

Pyrénée*  ]  .  

Décrit  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ex/cution  de  tra- 
vaux pour  faniélioralion  de  la  navigation  de  plusieurs 

canaux  • 

Décrit  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  lia 
vaux  de  creusement  du  cltcnal  et  du  port  de  Boulogne 

(  Pas-de-Calais  ).,...,  

Décrit  qui  déclan-  d'utilité  [>ublique  des  travaux  avant 
pour  but  de  mettre  la  ville  île  Romans  a  l'abri  des  iuon 

dations  1 

DECRIT  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  Ira 

vaux  d'amélioration  .lu  p  u  t  4e  Bordeaux  

Décrit  portant  qu'il  stra  proc/Jé  ,1  l'exécution  des  Ira- 
vaux  nécessaires  pour  compléter  la  défende  «le  la  *ille 

de  Ueaucaire  contre  les  inouilations  

Décrit  j>orlaut  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
pont  établi  sur  la  route      j'uy  a  Annonay,  au  passage 

de  (a  rivière  du  I.iguon  , . ,  ,  

Décrit  qui  ouvre  ftu  minis|r«:  des  •(Taire*  étrangères , 
•ur  l'exercice  18C1  ,  un  crédit  supplémentaire  pour 
missions  et  dépenses  extraordinaires  et  iinpnévuc*. . 
Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  aflaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
payement  de  )a  part  contributive  de  la  Fiance  dans  le 

rachat  des  péages  de  Ma  le  

Décrit  portant  que  la  section  |<-  I  hiat  est  distraite  dr  la 
commune  de  Darnac  ( Hanté- Vienne)  et  placée  sous 
une  administration  municipal  -  distincte,  dont  le  < .lu T- 

lieu  est  établi  a  1  bi  al ,  et  qui  eu  portera  le  nom  

DÉCRfT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra 
vaux  de  construction  du  deux  ponts  sur  les  deux  bras 

de  |a  Seine,  entre  Billancourt  et  le  Bas-Meudou  

Décrit  qui  confie  au  ministre  tic  la  Maison  de  rEmp  - 
rcux  l'intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique 
cl  des  cultes,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  a 

M.  Bouland  

DÉcn|T  portant  promulgation  du  traité  signé,  le  11  Juin 
îSdi,  à  Hanovre,  relativement  a  l'abolition  du  droit 

de  Stade  ou  fie  Brundi  ui»en  

Décrit  relatif  a  l'importation  ,  \"  des  fils  de  coton  du 
n*  i43  du  système  métrique  et  au-dersus,  et  des  fil> 
de  laine  longue,  tordus  et  grillé*;  a"  des  (issus  anglais 

et  belges  taxé*  à  la  valeur  

Décrit  oui  déclare  d'utilité  publique,  à  Pari*,  l'établis- 
sement d'un  boulevard  d'une  largeur  de  quarante 
mètres,  dans  laquelle  sera  comprise  la  roule  militaire 
actuelle.  o  
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Décret  .parlant  que  iir  .nqjnbrc  des  pflicc*  d'avpuc  h 
cour  impériale  de  Toulouse  csl  fixé  à  dix-acu/., 

I)£cbkt>  divers  qui  fiicnt  le  siège  de  plusieurs  corn  io.it- 
tarials  «le  police . 

Décret  portant  que  Ja  copuuuuc  *C  Saint  l'Ualior,  CAUlon^ 
de  Levroux,  /srrjmdiijSement  de  Château  roux  (InjlrcK 
est  réuuie  à  la  commuée  de  Le vjtm*,, chef- lieu  <£u  cap- 
ton  de  ce  nom  

Décret  relatif  aux  cautipnncjucjija  des  agents  y  désigné? 
de  la  dircclioti  générale  des  Ub**,  miuxmé*  a  ifc?  ew- 
pl.us  !.•  c -rvMioii  nouvelle. . ,  

Décret  qui  déclare  flottable  |cn  trahi*  la  partie  de  la  ri- 
vière JU  Dordngac,  comprise  «uirclc  pont  U'Arcbej  uu 
pont  de  la  Nau  et  ta  rencontre  d^  Ja  lthue,  au-dessous 
de  Soi  11 M  h  ornas  

Décret  relatif  au  majorât  de  M.  le  vicomte  Vrlamalle,., 

Décret  portant  que  il.  Yandql  «si  nommé  conseiller 
d'EUU  en  service  ordinaire  Lors  sections  ,  

Décret  portant  augmentation  de  divers  UailenicjuU 
dan>  l'ordre  judiciaire  ,  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris  daus  là  pre- 
mière circonscription  du  d<;par(emr>iit  de  Ia*Sowmc, 
a  l'effet  d'élire  un  déouté  au  Corps  législatif. ....... 

Décret  qui  ouvre,  sur  f'eicrcice  i8uj,  un  crédit  extraor- 
dinaire destiné  a  acquiir  la  propriété  d'un  appareil 
télégraphique  in  venir  |>ar  M.  Ihujhrs ,  et  a  faire  cons- 
truire lui  certain  nombre  d'appareils  de  ce  yslèpxc.  •  » 

Dec re t  qui  ouvre  au  ministre  des  aiTairox  étranger**,  sur 
res-ercice  10C1,  un  «redit  <>xlr*ord inaire  destiné  a 
pourvoir  au  complément  du  prix  d'acbat  d'un  bolcl  a 
Ikrlin  , ,  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer  de  ijoisson?  à  lu  frpntiire  de  Bel- 
Rique  ,.  

Lk  ret  «pu  détermine  Je  trac*'-  de  la  partie  du  ebemm  de 
fer  d'Amiini  .1  la  ligue  de  Lieii  a  iiaiuKJuwjitin  com- 
prise entre  Arnicas  r,t  liam  ,  .' 

Dl(.eet  qui  ouvre,  mji  \\ ixcrcjce  16i.i1.  un  crédit  çupplé- 
Q»«  ulaire  applicable  au  persgancl  du  Conseil  d'Clal, . . 

Décret  qui  Ouvre  au  budget  de  la  Lésion  d'bouucur, 
exercice  i8u'i,  un  en  lit  extraordinaire  pour  travaui 
a  exécuter  aux  maison:»  impéj-j^ilus  NaywkoJ»  de  i>ainl- 
I  H  nis  ei  des  l-û,,'»'*  ,  

DÉCRIT  q*u  débi^ue  les  dUapitaes  dubuJgct  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  1860,  sur  lesquels-  seront  prélevés  les  crédits 
reporte*  a  l'exercice  i80\i  piir  le  ducr«t  du  1"  février 
dernier  ».,.......,  

DÉCKB7  oui  assidue  le  nombre  d'oflictis  d'avoué  et  d'jiuis- 
sier  de  plusieurs  txiJUu tuux  .. . ,  

DtcnET  qui  augmente  le  crédit  ouvert  au  département 
de  la  guerre,  pour  l'inscription  au  trésor  public  ,  dça, 
peu&ious  xuditaircs  a  bquider  iLiua  la  courjuiidcl'ajinéc 
18G1  ...  

Dé.t.et  qui  porte  prov isoiremeut  à  cinq  dixièmes  la 
part  a  lui  bue.-  aux  bu  tgel»  provinciaux  de  l'Algérie  , 
sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  

DÉciibT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1861  

DécMU  porlaot  que  Ja  nou > «  lie  eucciule  ouest  de  Tou- 
loa  e*l  classée  comme  partie  intégrante  de  la  place,  <  l , 
COWttC  leïlc,  rangée  dans  la  pr.nuicre  série  des  pbjcg» 
dejçu  ir<:  

D:  c«£i  purUut,  r  que  l'«uceiutc4u  uo.uvcau  port  dp 
coosnerce  a  Lorknteflt  classée  commQOUvragQdé/ciisif 
faisant  partie  intégrante  de  la  place,  et ,  comme  telle  , 
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BATIS 
•t  d«er»U. 


1861. 


Idem. 
26. 
l"  Octobre, 
/drm. 


/oVm. 

M 


3. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

4. 
6. 


TITRES  DIS  LOIS  IT  DÉCRETS. 


rangée  dans  la  première  série  des  places  de  guerre  ; 
a*  que  la  lunette  de  Kerlin  ou  du  Faouèdic  est  dé- 
classée   

Décret  ]>ortant  que  les  forts  projetés  de  l'Eure  et  de  Vau- 
ban,  dépendances  de  la  place  du -Havre,  sont  classés 


comme  ouvrages  faisant  partie  du  système  défensif  de 
ladite  place ,  et,  comme  tels ,  rangés  dans  la  deuxième 

série  des  places  de  guerre  

Décret  qui  classe  le  fort  de  Montauban  et  la  citadelle  de 
Villcfrancbe  (  Alpes-Maritimes  )  dans  la  deuxième  série 
des  plates  de  guerre  et  au  rang  des  postes  militaires. . . 
Décret  qui  déclasse  l'ancien  fort  Lapin,  dépendance  de 
la  place  de  Calais,  et  classe  le  nouveau  fort  Lapin  dans 
la  deuxième  série  des  places  de  guerre  et  au  rang  des 

postes  militaires  

Décret  portant  que  le  réduit  de  la  batterie  de  l'île  Pen- 
fret,  aé|»endance  de  la  place  de  Concarneau,  est  classé 
dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre  au  rang 

des  postes  militaires  

Décret  qui  classe  la  batterie  du  Hamiz  dans  la  deuxième 
série  des  postes  militaires  ,  comme  ouvrage  détaché  de 

la  place  d'Alger  

Décret  qui  affecte  un  terrain  domanial  au  service  du 

département  de  la  guerre  

Décret  qui  fixe  la  juridiction  de  plusieurs  commissariats 

de  police  

Décret  relatif  à  l'importation  de  divers  produits  d'ori- 
gine anglaise  ou  belge  

Décret  qui  augmente  l'effectif  du  détachement  de  gen- 
darmerie employé  an  Sénégal  

Décret  qui  augmente  l'effectif  de  la  compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Guadeloupe  

Décret  qui  règle,  à  partir  du  1"  janvier  186a,  le  traite- 
ment de  divers  fonctionnaires-  supérieurs  aux  colonies. 
Décret  relatif  à  la  répartition  du  crédit  de  un  million 
sept  cent  mille  francs  compris,  pour  le  service  des 
cultes ,  à  l'élat  annexé  au  décret  du  a5  août  1861 .... 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  [Servie*  des  cultes)  un  crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 

clos  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  ''acquisition ,  pour 

le  service  militaire ,  de  terrains  situés  a  Bourges  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  divers  tribunaux  

Décret  relatif  aux  sucres  indigènes  expédiésdes  fabriques 
sur  les  villes  où  l'administration  des  douanes  et  des 

contributions  indirectes  a  un  service  organisé  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 

de  l'amortissement  

Décret  relatif  aux  cautionnements  à  fournir  par  les 
agents  comptables  des  dépôts  impériaux  d'étalons  du 

Pin  et  de  Pompadour  

Décret  portant  nouvelle  réduction,  i°  des  droits  que  les 
chanceliers  des  consulats  de  France  à  l'étranger  sont 
autorisés  à  percevoir  pour  la  délivrance  des  certificats 
d'origine;  a*  des  droits  fixés  pour  la  légalisation  desdits 

actes  

Décret  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire destiné  à  faciliter  l'achèvement  des  chemins 

vicinaux  d'intérêt  commun  

Décret  qui  détermine  la  taxe  à  percevoir  pour  les  dé- 
pêches télégraphiques  privées  échangées  entre  la  France 
continentale  et  l'Algérie  par  le  câble  direct  de  Port- 
Vendres  à  Alger  
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toi»  et  àeerrl: 


5  Oct.  1861. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

14. 
Idtm. 

13. 

j\A  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem. 
1 


Id»m. 

Idem. 
l3. 


TITUS  DES  mis  ET  IH.CIILTV 


Dkxret  (jui  modifie  celui  du  3  décembre  iXôg,  relatif  oui 
corrcsponilances  originaires  «>u  a  destination  des  bu- 
reaux, de  poste  français  établis  en  f  urquie  cl  eu  l.gypte. 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G1,  un  crédit  lté  trois 
cent  un  mille  trois ccnl  quatre»vtngt-sii  francs  1 1 t - 
trois  centimes  pour  li  s  dépenses  concernant  les  éla- 
blisscmcuts  modèles  «le  bains  el  de  la\ni-s  publics 
gratuits  et  a  prix  réduits,  et  annule  ur.e  pareille  somme 
sur  l'exercice  18J0  

Décrets  divers  qui  fixent  la  juridiction  de  plusieurs  mm- 
missariats  de  police  pour  fa  surveillance  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  

Dfcret  qui  affranchit,  jusqu'au  3o  septembre  i8G.>,  de 
tout  droit  tic  navigation  intérieure  perçu  au  prolit  de 
rtlat,  les  chargements  de  grains  el  farines,  de  riz,  de 
pommes  de  terre  ou  «le  légumes  secs,  circulant  par 
bateau  sur  les  rivières  ou  'es  canaux  

Décret  qui  déclare  flot  table  en  trains  la  partie  de  la  ri- 
vière le  Ciron  située  dans  le  département  de  la  Gironde 
et  comprise  entre  l'usine  de  I.alravi  ou  Travettc  et  le 
confluent  du  Barfos  

Décret  portant  promulgation  des  articles  additionnels  .1 
la  convention  «le  posle  du  21  mai  |858  ,  signés  entre  la 
France  et  la  Prusse,  le  3  juillet  1861  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  «le  la  guerre  (Budget  d  > 
gouvt  me  ment  qrmral  de  l' Algérie  j  un  crédit  supplé- 
mentaire sur  IVxcrcicc  18G1  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  snppt«; 
mentaire  pour  les  restitutions  et  non-valeurs  sur  les 
contributions  directes  el  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extiaor 
diuairc  pour  rachat  de  diverses  concessions  île  canaux. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  de  routes  agricoles 
dans  la  Sologne  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
J.liiHine  à  accepter  la  ccssi«in  qui  lui  est  faite  par  la 
ville ,  de  la  gestion  el  du  produit  du  conditionnement 
des  soies  

Décret  pour  l'exécution  des  articles  additionnels  a  la 
convention  de  poste  du  .11  mai  1 858,  signés  cuire  la 
France  et  la  Prusse  .  le  3  juillet  1861  

Décret  portant  que  M.Lmglé,  amlil«Mir  anConseil  d'Ktat, 
sous-préfet  de  l'arrondissement  «le  dommercy  'Meuse;, 
est  nommé  auiUtcur  en  serv  ice  extraordinaire  

Décatrqui  nomme  M.  Pastoureau  (Arthur)  auditeur  de 
deuxième  classe  au  conseil  «l'Klal  

Décret  qui  déclare  «l'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  pont  sur  la  Duroncc,  à  Housset  

Décret  portant  «pie  l'établissi  ment  fondé  a  Chambéry, 
pour  l'éducation  et  l'instruction  des  sourds-muets  des 
deux*  sexes,  prendra  le  litre  (Vtnstttuliou  tmptrintr,  cl 
sera  classé  au  nombre  des  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique  

Déchet  «pii  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  demendi- 
•  ite  pour  le  service  du  département  «les  Alpes-Mari- 
times  

Décret  qui  fixe  la  surtaxe  «le  navigation  à- laquelle  seront 
soumis  les  sucres  iroport«;s,  par  navires  étrangers,  de 
File  «le  la  Réunion,  «le  la  Martinique  et  il«-  la  Guade- 
loupe •  

DÉÇUT  qui  autorise  M.  Mainfrov  père  à  établir  el  a  exploi- 
ter un  magasin  général  ;i  Ktampcs  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  créxlit  supplé- 
mentaire pour  les  dépense*  administratives  du  Sénat.. 
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1XII 


DATES 


|*3  Oct.  l86l. 

Idem. 

3o. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Si. 

|  a  Novembre. 
7- 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITnCS  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  portant  que  M.  Chabanne  est  autorisé  à  s'appeler 
Chabanne-HudLson  

Décrets  divers  qui  créent  dos  commissariats  de  police. . 

Déchet  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Tbion  ville  aux 
bureaux  désignés  par  le  décret  du  ao  avril  186»  pour 
l'importation  ,  l'exportation  et  le  transit  des  arme*  et 
pièces  d'armes  de  toute  nature  

Décret  qui  convoque  1rs  électeur*  compris  dans  la 
deuxième  circonscription  dn  département  de  l'Aube,  a 
lYflrt  d'élire  11  u  député  au  Corps  législatif  

DftcMT  qui  outre, «UT  l'exercice  iSfii  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  1rs  dépenses  derailrainistratiou  et  ru  traie 
des  finances  et  du  service  de  trésorerie  

Déchet  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  a  tuai 

1861,  portant  modification  de  l'article  39  de  celle  du 
17  avril  iW:Sy,  sur  la  contrainte  par  corps  

DÉcr.ET  relatif  a  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 

1862,  pour  les  dépontes  do  plusieurs  chambre*  et 
bourses  de  commerce  

Dtcr.tT  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  Robert  est  autorisé  a 
s'appeler  ftobert-Suberc*$fiiLX  ;  2*  kl.  UouriUy  dit  Boreiy 
est  autorisé  a  «'appeler  Barrir  di  la  louche;  3°  M.  l'oul- 
loin  est  autorisé  a  s'appeler  l'onllain  -  Otladrrue  ;  A*  et 
H.  Lijfort  est  autorisé  a  s'appeler  Lifforl  de  titiffrveni  

Déchet  portant  que  M,  Briirre  est  autorisé  a  s'oppelcr 
Brierrede  iluismont  

Déchet  qui  autorise  M  .M.  flaincqae  a  s'appeler  Haincqat 
de  SaiulSiiiOch  

Décret  qni  réduit,  ries  droits  que  les  chancelier*  des 
consulats  de  France  a  l'étranger  sont  autorisés  a  perce» 
voir  pour  la  délivrance  des  certificats  d'origine;  a°  les 
droits  Qxéi  pour  ta  légalisation  desditi  actes  

Déc  ret  qui  fi  te  la  limite  entre  les  communes  de  Sèvres 
et  de  St :,i    I  .u  '  

Déchet  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle de. post.-* conclue,  le  t  juillet  1  M4i  1,  entre  la  France 
et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Décret  qui  institue  le  litre  d'avoué  honoraire  dans  les 
compagnies  d'avoués  près  les  cours  impériales  et  les 
tribunaux  de  première  instance  

Dtcr.ET  ponant  réporlition,  par  «  hapi  1res,  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  i^tia  

Décret  qui  rend  le  bénéfice  du  décret  du  5  décembre 
1848  applicable  a  tous  les  chapeau*  de  paille  destinés 
a  éLre  apprêtés  et  garuis  en  France  pour  la  réexporta- 
tion  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  applicable 
aux  chapitres  1*'  et  m  du  budget  de  l'Imprimerie  im- 
périale, exercice  1801  

Décret  qui  approuve  la  réunion  de  divers  immeubles  au 
domaine  de  la  couronne ,  comme  emploi  de  l'indemnité 
allouée  pour  rcxprop-ïaliou  de  cinq  mille  trois  cent 
soixaule-siv  mètres  de  terrain,  pris  sur  les  dépen- 
dances du  palais  do  l'Flysée  

Déci-.et  portant  que  M.  Beston ,  conseiller  d'État,  est  dé- 
signé pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'fclat 
délibérait:  au  contentieux  

Décret  portant  que  M.  DaUsme  est  autorisé  à  s'appeler 
JJalmme  de  Uevcoarbv  

Décret  relatif  aux  concessions  de  grèves  et  de  terrains 
dans  le*  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
Yillcfranchc  (  Haute-Garonne  )  

Décret  portant  que  M.  de  CalmeU  Bit  autorisé  à  s'appeler 
de  ikdmcU-  f'nnttt  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
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TITRES 


LOIS  IT  DÉCRETS. 


et  des  caftes  un  crédit  supplémentaire  sut 

1861  

Décret  qui  oavre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  sur  rexercice  1861  ,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  frais  de  transport  des  animaux  que  le 

roi  de  Siam  a  offerts  a  Sa  Majesté  l'Kmpereur  

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonyme»  et  autresasso- 
cianons  commerciales  ,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  en  Grèce,  à  exercer  teurs droits 

en  France.  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur  rexercice  1861,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versé*  au  trésor,  pouc  les  travaux  de 
construction  d'un  mur  de  quai  au  port  d'isigny  'Cal- 
vados )  

Décrut  oui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titr#> 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861,  a  titre  d 
fonds  de  concours  versé*  au  trésor,  pour  le*  travaux 
d'appropriation  de  la  nouvelle  source  des  Célcstins,  a 

Vichy  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  1861,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  trésor,  pour  le*  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Sa  urine  dans  l'île  d'Oléron  . 
Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur Texercice  1861 ,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  travaux 
d'approfondissement  du  deuxième  bicr  du  canal  d'Arles 

~à  Doue  

Décrit  portant  promulgation  d»"  la  convention  addi- 
tionnelle de  poste  conclue,  le  9  juillet  1861 ,  enlre  la 

France  et  la  Prusse  

Décrit  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront  lieu  ,  pour 
la  classe  de  1861 ,  les  opérations  du  recrutement  rela- 
tives aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au 

aort  

Décret  portant  ce  qui  suit:  i*  M.  Lasalle  est  autorisé  a 
s'appeler  lasalle-Serbaf  ;  a»  M.  Prieur  est  autorisé  a 
s'appeler  Prieur- Ùrmarsav  ;  3"  M.  Fnttqtirt  o%t  autorisé» 
s'appeler  Fanquel-f.fmailrc;  a*  et  M.  Cocussc  est  auto- 

risé  a  substituer  a  son  nom  celui  de  Thiiirr  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8f5i,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  redevances  envers  l'Espagne, 

pour  la  délimitation  de  la  frontière  des  Pyrénées:  

Décrit  portant  que  M.  Arlés  est  autorisé  a  s'appeler  Arlès 

Dufoar  

Décrit  qui  promulgue  et  déclare  exécutoires  à  la  Marti- 
nique, a  la  Guadeloupe  et  au  Sénégal  les  dispositions 
du  décret  du  29  août  i8i3,  relatif  aux  copies  a  signifier 

par  les  huissiers  

Décret  portant  que  M.  Judns-Jude  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  aoo  nom  celui  de  Jade ,  et  à  s'appeler,  a  Ta  venir. 

Jade.....  

Décrit  qui  autorise  M.  Desclanx  de  Letrar  à  s'appeler,  à 
l'avenir.  De  se  la  ux  de  Letcar  de  Croasrilhes  Saial-Uos.. . 

Décret  qui  nomme  M.  Fonld  ministre  des  finances  

Décret  qui  élève  M.  de  h'orcade  a  la  dtguitéde  sénateur. 

Décret  portant  convocation  du  Sénat  

DÉcrst  qui  crée  un  emploi  d'inspecteur  primaire  pour 

l'arrondissement  de  Thonon  (Haute-Savoie)  

Décrit  portant  que  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  cl  des  Alpes-Maritimes  sont  compris  dans 
le  ressort  des  juridictions  permanentes  du  cinquième 

arrondissement  maritime  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  3i  octobre  1861 ,  entre  la  France,  l'Espagne  et  la 
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Dates 
des 

lois  el  décrets. 


ai  Nov.  18G1. 


27. 
28. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


"Décembre. 


5. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Grande  -  Bretagne  ,  relativement  à  l'expédition  un 
Mexique  

Décret  qui  rapporte  c  -lui  du  ^décembre  18ÔG,  qui  a 
autorise  la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  droit  d'entrée 
à  la  Bourse  ,  

Décret  portant  répartition ,  par  articles,  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice, 
pendant  l'année  iHi'u  

Déchet  portant  applicaliou,  à  tous  les  militaires  du  ba- 
taillon d'infanterie  légère  d'Afrique  et  du  bataillon  de 
tirailleurs  algériens  envoyés  en  Chine  et  en  Cochin- 
chine,  des  dispositions  des  articles  i<S  et  19  de  la  loi  du 
là  avril  i83i,  sur  l'avancement  dans  l'armée  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  M.  PelUticr  est  nommé  se- 
crétaire général  du  ministère  des  (iuauces,  et  M.  Scr- 
veux  est  nommé  ccmsei  lier-mai  Ire  a  la  cour  des 
comptes   

Décret  portant  que  M.  Pelletier  est  uoininé,  conseiller 
d'Étal  en  service  ordinaire  hors  sections  

DÉcrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandissement 
des  bâtiments  de  la  maison  de  la  Légion  d'honneur,  à 
Saint-  Denis  

Décret  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  département 
de  la  marine  et  des  coh  nies  ,  exercic:*  i^G.î  . . . .  

Décret  qui  rend  exécutoires  au  Sénégal  el  dépendances 
l'ordonnance  du  jG  mai  i83j  et  le  décret  du  27  janvier 
i855,  sur  l'administration  des  successions  vacantes  a  lu 
Martinique,  a  la  Guadeloupe,  a  la  Guyane  française  et 
à  la  Réunion  

Décret  qui  supprime  deux  places  d'agent  de  change  a 
Saintes  

Décret  relatif  au  passage  des  soldats  d'une  classe  a  la 
classe  supérieure,  dans  les  troupes  de  l'artillerie  et  du 
génie  et  dans  le  corps  des  équipages  militaires  

Décret  qui  affecte  au  serv  ice  du  département  de  la  guerre 
divers  terrains  et  immeubles  domaniaux  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  1°  MM.  Boulhillon  de  In  Scr- 
vetle  sont  autorisés  a  substituer  au  nom  de  de  la  Strvelte 
celui  de  de  la  Serve,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Boulhil- 
lon de  la  Serve;  a*  M.  Anbry  est  autorisé  à  s'appeler 
Anbrv-Lecomlt  ;  3*  M.  Maric  Lucc  est  autorisé  a  s'appe- 
ler Marie- Luce  Jamoy  

Décret  qui  autorise  M.  Petit  à  s'appeler  Pelil-lMroche. . . 

Déchet  portant  organisation  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques au  Sénégal  

Décret  qui  crée,  dans  te  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  une  école  normale  primaire,  destinée  a 
former  des  instituteurs  communaux  

Décret  portant  qu'aucun  décret  relatif  a  des  travaux  ou 
a  des  mesures  pouvant  avoir  pour  ciTct  d'ajouter  aux 
charges  budgétaires  ne  sera  soumis  a  la  signature  de 
l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  ministre  des 
finances  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  personnel  des  lignes  télégra- 
phiques  

Décret  portant  répartition,  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, du  crédit  accordé  ,  sur  l'exercice  1 86  » ,  pour  les 
dépenses  du  ministère  des  finances  

Décret  portant  fixation  des  quantités  de  sel  qui  peuvent 
être  délivrées  en  franchise  pour  la  salaison  des  harengs 
provenant  de  pèche  française  

Décret  concernant  les  assesseurs  musulmans  institués 
près  les  tribunaux  français  de  l'Algérie  

Décrit  portant  répartition ,  par  articles ,  du  crédit 
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DATE* 


TITftF.S  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


S  Dec  v86l 


II. 


JJem. 


là. 
Mm. 
Ulrm. 


Uemu 
idem. 

Idem. 

.S. 

Idem. 
Id-m. 

M.-m. 
fdt  m. 

Idem. 


vert  au  département  de  la  guerre  pour  1rs  dépenses  de 
Pcserricc  i8(h  

DftCRET  rclalif  au  report  tics  fonds  départementaux  «In 
l'exercice  1860  non  «  mplovés  au  3ojuin  1PC1  

DSCftST  qui  OMvre,  sur  1  exercice  i8(ii,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  remboursement  sur  le  produit  du  lia.  ail 
des  condamnés,  etc  ,  

DÉcnRT  portant  que  M.  Arnaud  est  autorisé  a  ajouter  a 
son  nom  celui  de  de  Lançon  de  Loslures ,  et  a  s  appeler, 
a  l'avenir,  Arnand  de  l.auron  de  l.ostiires  

ruciiET  relatif  a  l'organisation  des  corps  impériaux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  

Dkcret  qui  supprime  deux  places  d'agent  de  change 
créées  a  IfeUe  j  Deux-Sèvres  )  ]  

Pécret  relatif  a  l'importation,  1"  des  fils  de  colon  et  des 
fils  de  laine  d'origine  anglaise  ou  belge;  r  des  (issus 
anglais  el  belges  taxés  a  la  valeur  

Drcnr.T  qui  nomme  M.  Troplong  président  du  .sénat 
pinr  l'année  i8t>a  ...  ^  ,  

î)f(  RtT  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 
pour  l'année  iSC»  •  

Puret  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  1  exercice  18G0,  deux  chapitres  destinés  a  recevoir 
rimjuitation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arré- 
rages de  refîtes  *  iagères  et  de  pensions  qui  se  rappor- 
tent a  des  exercices  clos  

Dkciut  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  commu- 
t.alf  et  pour  secours  a  distribuer  par  le»  institutions  de 
bienfaisance  

DÉCRET  quilicencieleccnt  troisième  régiment  d'infanterie 
dp  ligne  el  le  premier  régiment  étranger  

Dr.onr.T  portant  que  les  cantons  nord  et  sud  de  Mulhouse 
(Haut-Rhin;  éliront  deux  membres  du  conseil  général 
et  trois  membres  du  conseil  d'arrondissement,  et  que 
ta  canton  rTHabsbeim  ne  nommera  plus  qu'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  

DÉf  r.r.T  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8G»,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  des  cours  impériales,  tri- 
bunaux de  première  instance  et  justices  tic  paix,  et  du 
service  de  la  justice  française  en  Algérie  

Die* F. t  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iNGi,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
latif.  

Pkcuf.t  qui  ouvre,  sur  l'excrcic?  18G1 ,  un  ciédit  supplé- 
mentaire pour  1rs  intérêts  tic  la  dette  (lotlanlf  et  hs 
Trais  de  trésorerie  

Dl'CRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  îSo'i,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  tes  pensions  des  grands  fonctionnaires 
de  ffimpire,  1rs  pensions  ecclésiastiques  cl  les  dépenses 
des  exercices  clos  

DÉCRET,  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861  ,  un  crédit  supplé- 
menlaire  pour  set  ours  aux  agents  de  la  perception  des 
contributions  directes  ,  a  leurs  veuves  et  orphelins. . . . 

Dr.cnF.T  qui  ouvre  au  ministre  tles  aflaircs  étrangères,  sur 
l'cxcrHcc  1801  ,  un  crédit  supplémentaire  pour  traite- 
ments des  agents  en  inactivité  ,  pour  frais  d'établisse- 
ment et  pour  missions  cl  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  imprév  ues  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  11  du  budget  de  l'Imprimerie  impériale,  excr- 
c:ce  1861  [ùt'penics  non  susceptibles  d'nne  évaluation 

fi")  

DECRET  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  «le  l'examen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres,  pour  l'année  j^3j  
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18  Déc  i86â 
Idem. 


ai. 
»5. 


Idtm. 
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11VI 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


du  Mont-de- 


Décret  concernant  les  anciens  dotataires 

Milan  et  le»  donataires  de  Fontainebleau  

Décret  qui  institue  une  commission  a  l'effet  de  répartir 
un  crédit  annuel  de  trois  cent  douze  raille  cinq  oenis 
francs  entre  les  anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan , 
et  de  distribuer  une  somme  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  aux.  donataires  de  Fontainebleau 
Décret  qui  ouvre ,  sor  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  la  publication  de  la  correspon- 
dance de  l'empereur  Ifapoléoit  I"*. . . . 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'État ,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  applicable  a  l'incendie  des 

magasins  de  la  rne  Un  lier  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  travaux  urgents  d'appropriation  a  exécuter 

à  l'hôtel  de  la  chancellerie  

Décret  qui  flxe  le  traitement  des  conseillers  de  préfec- 
ture .*  

Décret  qui  affecte  le  dépôt  du  mendicité  de  afontreuil- 
sous-Laon  (  Aisne )  a  recevoir  les  mendiants  du  dépar- 
tement de  l'Aube  

Décret  qui  flxe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  l'exercice  1861  

Décret  qui  modifie  le  paragraphe  premier  de  l'article  34 
du  décret  du  3  février  1861 ,  portant  règlement  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empe- 
reur et  le  Conseil  d  htal,  et  établissant  les  conditions 

organiques  de  leurs  travaux  

Décret  relatif  a  la  commission  des  donataires  de  Fontai- 
nebleau et  de»  dotal  aires  du  Mont-de-MHan  

Décret  qui  institue  nne  commission  a  l'effet  de  préparer 
un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  lillé- 
téraire  et  artistique,  et  coordonner  dans  un  code 

unique  la  législation  spéciale  

SÉfUTCs-consuLTR  qui  modifie  les  articles  h  et  12  du 

séna  tus-consul  le  du  25  décembre  i85ï  

Décret  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  suppléa 
mentaf  re  applicable  anx  dépenses  du  matériel  du  Con- 
seil d'Etat.  

Décret  qui  ouvre  ,  snr  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'impression  de  la  statistique  des  travaux 

du  Conseil  d'Etat ,  de  1 85s  a  1860  

Déchet  qui  ouvre,  snr  l'exercice  18C1 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  des  haras. . . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  946. 


N*9aao.  —  Lot  relative  à  l'exécution  de  plusieurs  Chemins  de  fer. 
1  m  Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ou  Fkahçms,  à  tous  prévenu  et  à  venir,  salut. 

AfOMS  SANCTION  NU  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOI. 

I  Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

I 

.  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 


TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


ÏAâT.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des  chemins  de  fer 
rfelgnès  ci  dessous,  savoir: 

lin  de  ceinture  de  Paris  (rive  gauche)  ; 
ml  in  à  Landerneau; 
ipoléon- Vendée  à  la  Rochelle  ; 
Rochefort  à  Saintes  ; 
Saintes  à  Cou  t  ras  ; 

Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thion  ville  ; 
Lou  viers  à  la  ligne  de  Rouen  ; 
Annonay  à  Saint-Rambert; 
Dijon  à  La'ngres; 
Châtillon-sur-Seine  à  C ha u mont  ; 
Chaumoot  à  Toul  ; 
Bergerac  à  Libourne; 
Saintes  à  Angouléme; 

«bt-Girons  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Tarbes; 
masse  à  la  ligne  dl  Toulon  à  Nice; 
Mbpoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne; 
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Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  £«iort; 

Napoléonville  à  Saint-Brieuc; 

Auxerre  à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny,  par  Clamecy  ; 
Clermont  à  Montbrison; 

Commentry  à  la  ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Clermont; 
Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne  ; 

Lesdits  chemins  déclarés  d'utilité  publique  par  décrets  de  VEm- 
pereur. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  par  l'Etat  ne  pourront  excéder 
celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  nju  in  i8â2 
et  19  juillet  i845. 

2.  La  loi  de  finances  déterminera,  chaque  année,  la  somme  a 
affecter  aux  dépenses  prescrites  par  l'article  précédent  et  les  res- 
sources à  l'aide  desquelles  ces  dépenses  seront  couvertes. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  quinze  millions  de 
francs  (  i5,ooo,ooof) ,  lequel  sera  réalisé  au  moyen  d'une  émission 
d'obligations  du  trésor,  faite  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prescrites  par  l'article  21  delà  loi  de  finances  du  23  juin  1857. 

Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  re- 
portés, par  décrets,  à  l'exercice  suivant. 

k.  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales  sur  les  clauses  financières  à 
la  charge  de  l'État  qui  seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  i"  ae  la  présente  loi. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  PAMTICUL1RKF.S- 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  une  sub- 
vention de  huit  cent  cinquante  mille  francs  (85o,oaof),  en  vue  de 
l'exécution  d'un  embranchement  de  Sainte-Marie  à  Schelestadt,  sur 
la  ligne  de  Strasbourg  à  Bàle. 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'État,  à  allouer  une  sub- 
vention de  deux  millions  de  francs  (2,000,000*),  en  vue  de  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris 
à  Strasbourg,  entre  Avricourtet  Réchicourt. 

La  disposition  contenue  au  paragraphe  2  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  20  mai  1860,  relative  à  l'exécution  du  canal  des  usines  de  Dieuxe, 
est  et  demeure  rapportée.  . 

8.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu» 
blics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'État  ,»à  allouer  à  la  com- 
pagnie du  Nord ,  en  vue  d'une  modification  de.  tracé  ayant  pour 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  9 46. 


effet  de  faire  passer  par  Boulogne  te  chemin  de  fer  de  Boulogne  à 
Calais,  une  subvention  qui  couvrirait,  avec  la  somme  de  cinq  cent 
•  mille  francs  (5oo,ooo*  ),  offerte  par  la  viïîe  et  la  chambre  de  commerce 
de  Boulogne,  l'augmentation  de  dépense  à  laquelle  donnerait  lieu 
cette  modification  de  tracé,  et  sans  que  ladite  subvention  puisse ♦  en 
aucun  cas,  excéder  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooof). 

9.  Il  sera  potrrvn  an  payement  des  subventions  prévues  par  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8,  au  moyen  de  ressources  à  créer  dans  les  formes  et 
suivant  les  conditions  indiquées  à  l'article  3  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pari»,  le  25  Juin  1861. 


Signé  A.  Dariste.  O.  de  Barral.  baron  T.  de  Lacrosse. 

V«  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

* 

Le  Senatnr  Secrétaire  f] 
Sipé  Baron  T.  D£  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  ,,les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i86i. 


/,*•  Président , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  VerNier  ,  de  Sunt-Germai*  ,  marquis  de  TalhôWêt, 
comte  Le  Peletiek  d'Aonay. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Président, 
Signé  Troplon<;. 


{Les  Secrétaires , 


Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  Kelié  du  grand  sceau  : 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
xcretairt  d'Etat  au  département  de  la  justice , 


Signé  Delahole. 


Le  Ministre  d'Ètat't 
,    Signé  A.  Walswsei. 
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N*  9221 .  —  JLo/  re/atft*  «ilt  Chemins  dé fit algériens. 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  .parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qu 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  En  cas  d'inexécution  de  la  convention  arrêtée,  le  7  juiJJe/ 
1860,  entre  le  ministre  de  l'Algérie  et  les  fondateurs  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  algériens,  il  est  ouvert  au  ministre  delà 
guerre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  (a,5oo,ooof) ,  pour  continuer  îes  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Alger  à  Blidah. 

Ce  crédit  sera  réalisé  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du 
trésor,  faite  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prescrites  par 
l'article  21  de  la  loi  de  Gnances  du  23  juin  i85y. 

2.  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés,  par  décrets,  à  1  exercice  suivant. 

■■  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1861. 

'         t  t  Président , 

*  § 

Sigïïé  Comte  DE  MORRY. 

I 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier ,  de  Saint-Germain,  baron  Jérôme  D\Tin. 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

Extrait  du  procks-rcrbal  du  Sénat.  . .  ,  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
chemins  de  fer  algériens. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Juin  1861. 

Le  Président» 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A  /  DaRISTB  ,  O.  df.  Darral  ,  baron  T.  de  Lacr©s.se. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sén»t 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  Jes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  «m  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  swllé  «lu  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

d'Étal  pu  d<  1  et  tt  nu  ut  de  la  justice , 

Sijrné  A.  Walfwsiï. 

Signé  Dei.\sgle, 


V  9222.  —  Décret  iMPÊr.iAL  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  procéder, 
pur  Souscription  publique,  à  l'émission  de  trois  cent  mille  Obligations  du 
Trésor. 

Du  \  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  gràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  ventr,  salut. 

Vu  l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  autorisant  la  conver- 
sion en  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  à  paver 
par  l'État  aux  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1808,  autorisant  la  création  d'obligations 
•lu  trésor  pour  l'exécution  de  celte  disposition  ; 

Vu  la  loi  du  1"  août  i8(k),  qui  affecte  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de 
Caen  à  Fiers ,  de  Mayenne  à  Laval ,  d'Épinal  à  Remiremont  et  de  Lunéviile 
à  Saint-Dié ,  une  somme  de  dix-sept  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs 
réalisable  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  l'article  21 
de  la  loi  du  23  juin  précité; 

Vu  la  loi  du  29  juin  i86'i,  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  créer, 
dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  conditions,  la  somme  d'obliga- 
tions nécessaire  pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millions  de  francs 
affecté  à  l'établissement,  par  l'État,  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Rennes 
ii  Brest ,  de  Toulouse  à  Bayonne,  de  Perpignan  à  Port- Vendres ,  de  Grenoble 
a  Montmélian ,  de  Thonon  à  Collongcs  et  d'Aix  à  Annecy; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  relative  à  l'exécution  du  chemin  de  ceinture 
(rive  gauche)  et  des  lignes  de  Châteaulin  à  Landemeau,  de  Napoléon  -Vendée 
à  la  Rochelle  etc. ,  et  affectant  à  ces  lignes  un  crédit  de  quinze  millions  de 
francs  à  réaliser  au  moyen  d'obligations  de  même  nature; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861 ,  qui  met  à  la  charge  de  l'État  une  partie  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  et  ouvre,  à  cet  effet,  sur  l'exercice 
1861 ,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  à  réaliser  également 
au  moyen  d'obligations  du  trésor; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÊCBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I".  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  autorisé 
à  procéder,  par  souscription  publique,  à  rémission  de  trois  ce  m 
mille  obligations  du  trésor  au  capital  de  cinq  cents  francs  chacune , 
portant  un  intérêt  de  vingt  francs,  payable  par  semestre  les  20  jan  - 
vier  et  20  juillet  de  chaque  année,  et  remboursables  par  voie  de 
tirage  au  sort,  au  moyen  d'annuités  finissant  le  20  juillet  1889. 

2.  Le  produit  de  ces  obligations  sera  aflecté  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  autorisés  par  les  lois  susvisées  et  aux  frais 
inhérents  à  la  réalisation  de  ces  valeurs. 

3.  Les  obligations  seront  émises  au  taux  de  quatre  cent  quarante 
francs,  avec  jouissance  du  20  juillet  courant. 

4.  Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  par  la  voie  du  sort  aura 
lieu  le  20  janvier  de  chaque  année,  à  partir  de  Tannée  1862,  et  le 
remboursement  des  obligations  sorties  sera  effectué  à  partir  du  20  juil- 
let suivant. 

5.  Les  époques  de  payement  des  obligations  et  les  autres  conditions 
auxquelles  elles  pourront  être  émises  seront  réglées  par  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  des  finances. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  h  JttfHet  186t.  1   '  y  ' 

Signé  ÏSÀPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi*atueê , 
Signé  DE  FORCADE. 


N"  92û3.  —  Décret  iMPÉRiALqai  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Cheçiin  de  fer  de  Senlis  A  la  ligne  de  Paris  à  Soissons. 

Du  14  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrrgr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1857  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Nord,  le  21  du  môme  mois,  et  le  décret  du 
11  juin  1859  (i>,  portant  approbation  de  la  convention  passée  avec  la  même 
compagnie,  les  24  juitfet  i858  et  1 1  juin  1859,  ensemble  les  conventions  et 
cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Particle  6  de  cette  convention ,  lequel  énonce  la  concession  faite  à  titre 
éventuel  à  cette  compagnie ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  sera  re- 
connue après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  de  différentes  lignes ,  et  notamment  d'un  chemin  de  fer  de  Sentis  vers 
un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  ; 

1,1  Bull.  5af>,  n°  4818.  *  Bail.  7O9, •  "  '  ■ 
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Vu  Vavanl-projet  dudit  ciiemin  de  fer  cl  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  [de  l'Oise,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1860; 

¥tt  Taris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  2  mai  1861  ; 
Vu  Taris  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  u  du  même  mois; 
Vu  la  loî  du  1 1  juin  1809  et  celle  du  3  mai  i8/»i,  sur  l'expropriation  pour 
cause  «futilité  publique  ; 

Vu  le  «énatus-consuite  du  20  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

# 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  du  Nord  par  la  convention  du  21  juin  1857, 
approuvée  par  décret  du  26  du  même  mois,  est  déclarée  déûnitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  gare 
de  SeDlis  et  aboutira  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  à  ou  près  Crépy. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  21  juin  1857  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exéculion 
du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  li  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 
l'ar  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commercent  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


V  9224.  —  Décret  impérial  ( coutre-sigiié  par  le  minisire  des  finances) 
portant: 

khi.  1".  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder, 
1'  Au  sieur  Charles-Lcopold  de  Hocquigny,  moyennant  le  prix  de  mille 
soixante  et  seize  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  un  lais  de  mer  de 
dome  hectares  trente  ares  onze  centiares ,  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Camiers ,  au  lieu  dit  le  Ply  de  damiers  désigné  au  plan  annexé  aux 
procès-verbaux  d'expertise  du  9  juin  1857,  par  les  lettres  11,1,  F,  I'; 

2*  Au  sieur  Henry-Auguste  de  Hoequigny,  moyennant  le  prix  de  deux  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  un  lais  de  mer  de  douze  hectares  soixante- 
deux  ares ,  situé  au  môme  lieu  et  figure  au  plan  par  les  lettres  I ,  K,  L,M,  N , 
0,L\K\P. 

1  Cette  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  de  l'État  et  à  la  charge  par  le  sieur  Charles-Lcopold  de  Rocquigny 
d'accorder  libre  passage  aux  agents  du  service  des  douanes  pour  accéder  au 
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corps  de  garde  établi  sur  le  lais  de  mer  qui  lui  sera  concédé.  (  Paris,  27  Avrif 
1861.) 


N*  oa-i5.  —  Décret  impérial  ( contre-signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boysson  (PierrÉ- Antoine-Dominique),  receveur  générai  des  finances , 
né  le  3  mai  i8o8,à  École-en-Beauge  (Savoie),  demeurant  à  Besançon 
(Doubs),  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  d'École, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Boisson  d'Ecole. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  conseil  d'État. 


{Fontainebleau,  ik  Juin  Î861.) 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 


Certifié  conforme  : 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetia  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an .  a  la  caisse  de  l'imprim  ■ 
impériale,  ou  cher  les  Directeur»  des  postes  des  départements. 


imprimbrik  iMPkaiALH.  —  5  Juillet  t8it. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  947'. 


3T  9228.  —  Lor  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extmordinairement. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  une  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  mars  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000'),  qui  sera  affectée  au  payement  delà  subvention 
promise  pour  l'installation  de  divers  établissements  militaires  dans  la 
ville  de  Bourges. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  sept  dixièmes  de  centime  en  1862,  un  centime  en 
i863,  en  i864eten  i865,  cinq  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1866,  et  un  centime  en  1876,  dont  le  produit  sera  affecté  au  ser- 

*  Voyez  an  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
XT  S&ie.  a 
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vice  des  inlérêtsetau  remboursement  de  Temprunl  autorisé  par  Tar- 
ticle  i"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  ii  Juin  18G1. 

U  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

,  Signé  Vernier,  comte  Joachim  Morat.  marquis  de  TauiOBÊT. 

Won  Jérôme  David. 


Extrait  du  procïs-verbaldtt  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  le  département  du  Cber. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplosg. 

LU  Secrétaires , 

Signé  A.  Dartste  ,  O.  de  Bvrrvl  .  baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtue»  du  sceau  de 
i'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

Vr.tal  a 


•  t  • 


Signé  A.  WALEW5KI. 
Signé  Dr  t. angle. 
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B.n'9'47.  —  Il  — 

ÎT  9997.  —  Lof  qm  autorise  A?  département  de  la  Corrète  te  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  j&Juia  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
du  Fbasçjus,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut.  \ 

sait  : 

LOf. 

Extrait  dn  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860  et  dans  une  session  extraordinaire  du  mois  de  février  1861,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent: 

2*  lue  sonnai  die  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200*000?) , 
<pû  seca  allée  u  V  aux.  travaux,  d'achèvement  des  chemina  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

2°  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  routes  départementales  et  des  édifices  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
(fendossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordin  ai  rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
rrftotioos  directes,  et  pendant  vingt-sept  ans,  à  partir  de  i865  : 

*'  Six  centimes  quatre  dixièmes  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000'),  autorisé  par  l'article  vw  ci- 
dessus; 

2*  Un  centime* six  dixièmes  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêt»  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs  (3oo,ooor )  autorisé  par  le  même  article; 

H  sera,  pourvu  jusqu'au  3i  décembre  1864  au  service  des  intérêts 
etao  remboursement  des  deux  emprunts  ci-dessus,  par  imputation 
sur  le  produit  des  deux  impositions  extraordinaires  de  cinq  et  de 
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quatre  centimes,  dont  la  loi  du  l\  juin  i853  autorise  le  recouvre- 
ment. 

La  nouvelle  imposition  de  six  centimes  quatre  dixièmes  autorisée 
par  le  présent  article  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Les  deux  impositions  extraordinaires  de  cinq  et  de  quatre  cen- 
times, autorisées  par  la  loi  du  4  juin  i853,  cesseront  d'être  mises 
en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier  i865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joacium  Murât,  marquis  de  Talhocêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Corrèze  et  à  une  annulation ,  par  le  même  département ,  d'impo- 
sitions précédemment  autorisées. 

Délibéré  et  voté  en  séance  ,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signe  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dajuste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaax ,  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  jastice,  „     -  . 

,    ,  Signé  A.  Walbwsu. 
Signé  Delangle. 
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!P  9208.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  faire  un  prélèvement  sur 
le  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  31  mai  1859. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projetJde  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1860,  à  prélever,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1862,  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3i  mai  i85g, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  bâtiments  communaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comle  de  Moivny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier  ,  comte  Joaciiim  Murât  ,  marquis  de  Talhouêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  prooès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
an  prélèvement  par  le  département  de  l'Eure  sur  une  imposition 
extraordinaire  précédemment  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  duSénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  deLacrosse. 

et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dû  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours.,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriven  t 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gç.  rde  des  sceaux ,  il inisl  re  Le  Minisi  re  d'Etat , 

secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice ,  .  .  _„ 

^  J  Signé  A.  Walewsii. 

signé  Delaaglf.. 


N*  9*29.  —  U)i  qui  amlorise  le  département  ée  l'hère  à  contracter  itn  Emprunt 

et  à  s'imposer  exiraordittairemerU. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  V\.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1860, 
à  emprunter,  à  un  terme  qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt  années,  à 
un  tau*  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  millions  six  cent  quatre  mille  francs  (2,6o4,ooor),  qui  sera 
affectée  ainsi  qu'il  suit: 

i°  Jusqu'à  concurrence  de  un  million  cinq  cent  quatre  mille  francs 
(i,5o1,ooof),  au  remboursement  des  sommes  restant  dues  pour 
l'amortissement  des  emprunts  réalisés  en  vertu  des  lois  du  29  juillet 
i852,  du  1/1  juin  i854,  du  27 mars  i858,  du  3i  mai  1859,  du  16  juin 
1859  et  du  9  mai  1860; 

a0  Jusqu'à  concurrence  de  un  million  cent  mille  francs  (1,100,000') 
aux  dépenses  de  construction  d'un  nouvel  hôtel  de  préfecture  à  Gre- 
noble. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignaiwas  ou  de 
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la  société  du  crédit  foncier  de  Fi  ance ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 

souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
t  soumises  à  l'approbation  du  ministre 


2.  Le  département  de  l'Isère  est  également  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  et  dans  une  session  extraordinaire  du  26  décembre  de  la  même 
année,  à  s  imposer  extraordinairement ,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes: 

ie  Cinq  centimes  six  dixièmes  pendant  \ingtaus,  à  partir  de  1862, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vei  lu  de  l'article  l*  ci-dessus  ; 

2*  Neuf  dixièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  produit  sera  con- 
sacre aux  dépenses  de  l'instruction  primaire; 

3*  Quatre  centimes  quatre  dixièmes  en  1862  ,  dont  le  produit  sera 
affedé  au  payement  des  dettes  «énumérées  dans  la  délibération  du 
conseil  général  en  date  du  26  décembre  1860,  à  Ja  réalisation  d'une 
somme  de  quarante  mille  francs ,  à  compte  sur  la  subvention  promise 
ao  nom  du  département  pour  l'établissement  du  quartier  général  de 
la  vingt-deuxième  division  militaire  à  Grenoble,  et  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales. 

3.  Les  impositions  extraordinaires,  autorisées  par  les  lois  du  9  juil- 
let 18  >:\  du  1.4  juin  i854,  du  10  juillet  i1tô6,  du  18  mai  1 858  et  du 
9  mai  1860,  ne  pourront  plus  être  mises  en  recouvrement  à  partir 
do  in  janvier  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iA  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signe  Comte  de  Morkï. 

Les  Secrétaires , 

£ignc  YEKXR.n.  comte  Joacinm  Wurat,  mar<(iiiô  dk  Ta  1. nom  r , 
■   -  baron  JénÔMR  DàSfiî). 

Entrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
*  mprnnt  et  à  une  1  m  position  extraordinaire  par  le  département  de 
'fcereeta  une  annulation ,  parle  même  département-,  d'impositions 
t  rtct/lemmen  l  autorisées. 

Délibéré  et  wtéen  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

71** 

Les  Secrétaires , 

.  m*9nr  •  -  Signé  A.  Dam  - 1  r ,  0.  dë  Bawiu, ,  baron  T.  df.  J-ic&os-V. 

du  Séuat  : 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i>8  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  cl  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  Signé  A  WXLF.USli 

Signé  Delanole. 


N°  92 3o.  —  Loi  oui  autorise  le  déparlement  de  la  Manche  à  s'imposer 
extraordinuirement  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procls-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1862,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  restauration 
et  d'amélioration  des  bâtiments  départementaux. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  également  autorisé  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooofJ,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  et  de  restauration  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

3.  Le  département  de  la  Manche  est,  en  outre,  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinai rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  quatre  centimes  en  i8G5 ,  et  cinq  centimes  en 
1866  et  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  2  ci 
dessus,  qu'aux  travaux  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux  de  grand© 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

Jusqu'au  1"  janvier  i865,  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  par  imputation  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée,  pour  les  besoins  du  service  vicinal,  par  la  loi  du 
25  avril  i855,  et,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget 
départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le'Préeident , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaire. 

Signé  Veiuuer  ,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Talhooêt  , 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  proch-vtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de 
la  Manche. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barrai.  ,  baron  T.  de  Lacrosje. 

Ta  et  »ceU*  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Senatear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

irsérit. 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qui  la  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  olwerver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  eat  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

fait  an  palais  de  Fontainebleau,  !e  2$  Juin  1861. 

Vu  et  1  celle-  du  grand  *ocau  ! 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre 
secnlain  d'Etat  an  département  de  la  justice. 


N*  çaii.  —  Loi  <y«  «u/OftV    le  département  de  la  ^  May e nue  à  contracter 

fin  Emprunt  et  à  ïùi\po$er  ev&ïtoriiniummcnt. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  E»e*xur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnomié  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOr. 

Extrait  du  prochs^crlml  du  Gerpe  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  delà  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  'demande «pue  ie  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1 86o ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  -qui  ne  pourra  dépasser 

cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-trois  milie 
francs  /383*ooo'}»  qui  sera  appliquée,  tant  à  la  construction  d'un 
quai,  (Ton  port  de  débarquement  et  d'un  pont  à  Mayenne,  qu'au 
prolongement  du  quai  de  l'Impératrice,  à  Laval. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  ia  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser «Jttrssrdinairenient ,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  deux  centimes  pendant  quatre  an*,  à  partir  de 
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iê62,  cinq  centimes  en  1866,  quatre  centimes  en  1867,  et  trois  cen<* 
times  cinq  dixièmes  en  18G8,  dont  le  produit  sera  affecte  tant  au 
solde  des  entreprises  projetées,  qu'au  remboursement  et  au  service 
désintérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  payement  des  intérêts 
sera  prélevé,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  dé- 
partemental. 

IVlibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morxï. 

Les  Secrétaire* , 

Signé  Ybrmer,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  TaldouêT, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  procis-vcrbal  du  Sénat. 

U  Sénat  ne  appose  pas  à  la  {3romuÎ£afron  dè  la  loi  relative  à  un 
enjprtmtet  k  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
kWnne. 

Délibéré  et  tolé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 

Signé  Tr.orLONG. 
TJei  Stcrrfairrs , 

Signé  A.  Daiiiste,  f).  de  Barrxl,  baron  T.  de  Î.ACRnçsn. 
^  «  tem  du  ***ti  du  Séttal  : 


Baron  T.  de  Lacrome. 

Mutdoxs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'tut  et  insérées  au  Bulletin  des  luis,  «oient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
prieurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer  et  noire  mi- 
nore secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice' es!  chargé  d'en 
Wieffler  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861  ■. 

Signé  NAPOÛÊON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

WW**  d'Etal  au  département  de  la  justice, 


Signé  DelatoIjR» 

1  1  .1  i  .   ' 


Signe  A.  Walewsm. 


1. 
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N*  9a3a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  | 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I*.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  180,000'), 
qui  sera  consacrée  à  venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

i*  Un  centime  en  1862  ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'améliora- 
tion des  routes  départementales; 

!»°  Un  centime  en  1862,  et  deux  centimes,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  i863,  dont  le  montant  sera  appliqué  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux  dans  les 
cas  extraordinaires  prévus  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  susvisée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Versier,  comte  Joachim  Morat,  marquis  de  TalhOCÉTV 
baron  Jérôme  David. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  an 
emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  du 
Nord. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

r 

Le  Président , 
Signé  Troploxg. 

Le s  Secrétaires, 

Signé  A.  Daristë,  0.  de  Barr.il,  baron  T.  DE  Lacrosse. 

Ta  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
UStnateur  Secrétaire, 

T.  DE  L \< .rosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  \ es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'iitat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

s 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

ucrélaire  d'État  au  département  de  la  justice,  Signé  A  Walewset 

Signé  Delahgle. 


JP<)*33.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

vnif •  ' 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
1".  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  sur  la  demande 
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qui  en  a  été  faite  par  le  Conseil  généra!,  dans  sa  session  de  18G0  , 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ue  pourra  pas  dépasser*  cinq 
nour  cent,  une  somme  de  huit  cent  vingt  mille  francs  (820,00c/), 
qui  sera  affectée  tant  à  la  construction  de  chemins  vicinaux  destinés 
à  être  convertis  en  voies  de  fer,  qu'aux  travaux  des  chemins  Yieinmix 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun ,  récemment  exoné- 
rés, des  servitudes  militaires, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibîes  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 

DliSSCnil'nlS. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Bas-lUiin  est  également  autorisé  à  s* impo- 
ser extraordinairemenl,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  trois  dixièmes  de  centime  en  1862,  six  dixièmes 
en  i8G3,  huit  dixièmes  en  1864.  trois  centimes,  pendant  onze  ans, 
à  partir  de  i865,  et  quatre  dixièmes  de  centime  en  1876,  dont  fe 
produit  sera  afléeté  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement, 
de  l'emprunt  ci-dessus  mentionné,  qu'aux  travaux  en  vue  desqueFs 
ledit  emprunt  est  autorisé.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  fc  i  l  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Yernier  ,  comte  JoàCHlM  Murât,  marquis  de  TALHOCÊT, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sùmt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  par  le  déparlement  du  Bas-Rhin. 

Délibéré  et  voté  en  séatrce,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

* 

U  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Darîste  ,  0«  de  Barral,  baron  T.  de  Ucro«5E. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  dk  Lacrossh. 
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Mandoss  et  o&DONsoss  que  les  présentes,  revêtues  du 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ce. 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sut  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  G^U  <Us  sceaux ,  MinUir*  u  Minùtre  d>Ètat 

rt  filât  au  àtpartement  de  la  justice , 

Signé  DELiKGLE.  Signé  A.  Walewski. 


r  jaàfc,  —  kûi  qui  autorise  l* département  ies  Dtius^mres  à  s'imposer  extra- 
tréHUwminl»  et  à  affecter  à  l> activement  du  Palau  ée  justice  de  Hressuire 
kl  fonds  sans  emploi  sur  le  produit  de  rimpouàoiL  créée  par  ha*  loi  du  10 

■ 

Du  28  Juin  18G1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctions*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  oui 

Suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U  teneur  suit  : 

Art.  l*\  Le  déparlement  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
méat  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
dei&6ovà  s'imposer  extraordiuairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  et  pendant,  trois  ans ,  à  partir  de 

i*  Sepl  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  ans  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  f»'à  venir  en  aède  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaire*,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux; 

24  Trois  centimes  pour  l'amélioration  des  routes  départementales; 

3'  Deux  centimes  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 

L'imposition  destitue  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  sera  re- 
couvrée indépenrfaîwment  des  centimes  spéera^x  «font  te  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la lot  de  ftnaiwes,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  l83€. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à  affec- 
ter à  l'achèvement  du  palais  de  justice  de  Bressuire  les  fonds  qui 
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resteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi 
du  10  juin  i853. 

Cette  imposition  cessera  d'être  recouvrée  à  partir  du  1"  janvier 
1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  MORNY. 

Us  Secrétaire*, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Talhouët, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  impositions  extraordinaires  parle  département  des  Deux-Sèvres 
et  à  une  affectation,  par  le  même  département,  de  fonds  provenant 
d'une  imposition  précédemment  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Us  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barrai.,  baron  T.  de  LacrosseJ 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ; 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  ei- insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceUé  du  grand^sceau  :  Par  r Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delawcle. 


Signé  A.  Walewski. 
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N*  aa35.  '++  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mois  à  contracter  un  Emprunt 

Du  ri  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÂTOXS  SA.NCTIO.n>l,  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter, 
a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ouof)  remboursable  en  trente  années,  à 
partir  de  1862,  pour  subvenir  aux  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  2  avril  1861 ,  notamment  au  payement 
de  son  contingent  dans  les  travaux  destinés  à  la  préserver  des  inon- 
dations et  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Prince-Impérial. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  étafcms^- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendantsept  années,  à  partir  de  1862,  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  soixante  et  treize  mille  deux  cents  francs  (73,200')  environ, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  et  notamment  un  prélève- 
ment sur  ses  revenus  ordinaires ,  au  remboursement  de  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1/1  Juin  186 1. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  MoRirr. 

Signd  Vernier  ,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Talhooêt, 
baron  Jérôme  David. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Blois 
(Ifllff  Mfcfîhw) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paîais  cru  Sénat,  le  21  Ma  1861. 

La  Président , 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dartste,  O.  de  Barrit.  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  S^ual  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ©«donnons  que  les  présentes,  revêtue*  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  tois ,  soient  adressées  aux  eows,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registre*,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  dfeo 
surveiller  la  publication» 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  fe  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Miaistre  d'Etat , 

Signé  A.  Walewsxi. 


N°  923^.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordînairemenl. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperru* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procte-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  La  ville  de  Caeti  (Calvaxtos)  etf  autorisée  à  emprunter,  à 
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rr  taux  dintéré*  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
de  on  million  (  1,000,000  j  remboursable  en 

Ad  payement  de  sa  part  contributive  dans  les 

nrf#\ riahiwi  rtw  ri  narlipi'  rlp  la  Fmrp* 

2'  Ad  solde  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
pont  Saint- Pierre,  dont  la  démolition  a  été  nécessitée  par  la  cons- 
truction d'une  rigole  d'alimentation  du  canaf  de  Caen  à  la  mer; 

3*  Au  payement  des  frais  d'établissement  d'une  voie  publique  sur 
le  parcours" de  ladite  rigole. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiWes  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété da  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Fin  te- 
neur. 

2.  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  savoir  : 

Ciiwj  centimes  en  1863  et  dix  centimes  de  i863à  1874  inclusive- 
ment. 

Le  produit  de  cet  impôt  se rvi ra,  concurremment  avec  d'autres  res- 
Twrres,  et  rrotamment  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 

au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comle  de  Mornï. 


Les  Secrétaires , 

Sign*  Vermfr  ,  comte  Joacwi»  Murât,  marquis  de  Talhoclt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Caen 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires, 

Signt'*  A.  Dariste ,  O.  de  B\rr\l,  baron  T.  de  LacrOsse. 

tilé  du  sceau  du5én*i  : 
*1 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  cie 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walbwsu. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

ht  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


N°  9^37.  —  loi  qui  autorise  la  ville  de  Charlevillc  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  28  Juin  1S61. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  deCharleville  (Ardennes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cina  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  (y5,ooo  ),  remboursable 
en  quatre  années,  à  partir  de  1867,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au 
payement  du  prix  d'acquisition  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'an- 
cienne manufacture  d'armes  appartenant  à  l'État. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  l4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morry  . 

Les  Secrétaires, 

Signé  Yernier,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Talhocët. 
l*aron  Jkrôme  Datid. 

Extrait  du  procfo-verbal  da  Sénat,  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  ville  de  Charleville  (Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 


Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  setfié  da  sceau  da  Sénat  : 


Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Maxdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «ceUc  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

d'État  au  département  de  la  justice ,  ^  A  Walewski 

Signé  Delangle. 


N*  9*38.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  da  Havre  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Atons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
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LOI. 

Extrait  du  proccs-ver.bal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter»  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cerxt  , 
une  somme  de  un  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'),  rem- 
boursable en  onze  années,  à  partir  de  1871,  sur  ses  revenus,  et  des- 
,  tinée  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  19  janvier  1861,  telles  que  l'établissement  d'un 
lycée,  l'agrandissement  d'une  école,  la  construction  d'égoûls,  l'élar- 
gissement de  plusieurs  rues  et  la  clôture  d'un  cimetière. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi,bles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  \\  Juin  1861. 

fc—  »  ■»* — 
lx  nrsiacm  , 

Signé  Comte  de  Moh'NY. 
tes  Secrétaires , 

Signé  Verni  f.  n ,  comte  Joacuim  Mo  rat,  marquis  »e  Tai.holkt. 
baron  JÉnÔMK  David. 

Extrait  du  procès-vtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
.emprunt  par  la  ville  du  Havre  (Seihe-Infcrieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Jje  Président , 
Signé  Tr.oPLONG. 

Les  Secrétaires  . 

Signé  A.  Damste,  O.  de  DARR.lt,  baron  T.  de  Lyci.osse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrdairt , 
.  Signé  Baron  T.  de  Lacho5SE. 
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m  et  oirnoxagNs  queues  présente», 

lin  (lestais, 

fxwr  qu'ils 

,  ies  observent  *et  les  'fessent  observeT, 

oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  <le  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tu  et  scelle  du  gnnd  «ce*a  :  Par  l'Empereur  : 


a  Cvdt  du  sceaux  ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etal , 

"*Efaf  an  département  de  la  justice ,  n.  , 

.    ,  Signé  A.  Walewsu. 
Signé  Delangle. 


93%  —  Lot  qai  autorise  la  ville  de  Lawtl  à  contracter  un  Emprunt 

et  il  s  twi^to§isf"  Qii  trtto r&\ w  (&rejfn^&it  • 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons saxctiowtb  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
«oit: 

loi. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  r.  La  ville  deLaval  (Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  tam  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  francs  (293,000e),  remboursable 
a  doure  années,  à  partir  de  i863,  et  destinée  au  payement  de  sa 
part  contributive  au  y  frais  de  construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite 
'le  la  Mayenne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
'les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
^oit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn  mmistre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
P*r  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  six 
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centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1862,  et  seize  centimes 
pendant  les  six  années  suivantes,  devant  produire,  en  totalité,  deux 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  (270,000')  environ,  sur  ses  revenus, 
pour  subvenir  au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comle  Joachim  Murât  ,  marquis  de  Talhoult, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas.  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Laval 
(Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  l'.  a  ru  al  ,  baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  iceUé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorisés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  Observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en, 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Minisire  d'État , 

secrétaire  d'Étal  aa  déttartement  de  la  justice ,  mt     ,  . 

„.     ~r  Signé  A.  Walewsxi. 
Signé  Delangle. 
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N*  93^0.—  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mayenne  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fbaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AV0X5  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  ville  de  Mayenne  (Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000')  ,  remboursable  en  douze  années  à 
partir  de  i863,  pour  le  payement  de  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  de  construction  d'un  quai',  d'un  port  et  d'un  pont  sur  la 
rivière  de  la  Mayenne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
(Témettredes  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircment, 
pendant  douze  années,  à  partir  de  i863,  douze  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  cent  dix  mille  trois  cents  francs  environ,  pour  subvenir, 
ivec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1/1  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Sigué  Verxieh  ,  comte  Joachim  Mdrat  ,  marquis  de  Talhouêt. 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  viiie  de  Mayenne 

(Mayenne). 

.  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861 - 

U  Président, 
Signé  Thoploïg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Damstk,  O.  de  Bamui.,  baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  cie 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  tce\\é  du  graj>d  sceau  ;  Ht  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  , 

bigné  A.  WltfUMIt 

Signé  Delangle. 


9241.  —  "Lot  qui  autorise  la  ville  de  Narbonne  à  contracter  un.  h./m mut 

et  à  t'impoter  exiraordinairemeni. 

Du  zfijuiu  »86t, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proas-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  vingt  mille  francs  (3ao,ooor),  remboursable  en  seize 
années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  à  l'aiweiiwatioii  des  eaux  qui 
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alimentent  les  fontaines  publiques  et  au  renouvellement  du  pavage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
>oit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
pendant  seize  années,  à  partir  de  1862,  douze  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire,  en  totalité,  trois  cent  trente-deux  mille  francs  (332,ooof) 
environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moïw. 

v  Les  Secrétaires, 

Signe  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocët, 
baron  Jérôme  Datid. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
empnmt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Narbonne 
(Aude). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 

*  Les  Secrétaires, 
Signé  A.Daiuste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lagroise. 

Ta  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Sec ritairt- , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Ittat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tol>wj*iu  et  aux  autorités  auwûisUatiws,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
m  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  scellé  du  graud  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire 
secrétaire  d'État  aa  département  de  ta  justice, 

Signé  Delanole. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat , 
Signé  A.  Walewski. 


N°  9242.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Omer  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooof),  rembour- 
sable en  vingt  années,  à  partir  de  18G1,  surses  revenus,  et  destinée 
au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  communale  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  10  février  1860,  notamment  à 
l'ouverture  d'un  quai,  à  la  reconstruction  d'un  pont,  à  la  forma- 
tion d'une  place  et  à  l'élargissement  de  deux  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1/1  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernter,  comte  Joachim  Murât,  marquis  dbTaLHOUÈt. 
baron  Jérôme  David. 
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Eœtrail  du  procès-verbal  du  Sénat. 

« 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de:Calais). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TROPLOSG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scdk:  du  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire  , 
Sifué  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

*ÈM  -  *  <•;«"".  signé  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


V  9243.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VOctroi 
delà  commune  de  Quintin  (Côtes-du-Nord). 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique,  à  partir  du  12  septembre  1861,  il  sera  perçu, 
pendant  cinq  ans,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Quintin,  départe- 
ment des  Côles-du-Nord,  conformément  au  vote  du  conseil  munici- 
pal, une  surtaxe  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  cidre,  poiré 
*  hydromel. 
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Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  cin 
quante  centimes  qui  se  perçoit  sur  ces  boissons. 

Etéfibê>é en  séance  puWi<fue,  à  Paris,  le  i/i  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morm  . 

Les  Secrétaires ,  ' 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Mcrat.  marquis  de  Talhouêt. 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  îa  loi  relative  à 
1  établissement  dune  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Oniatin 
(Côtes-du-Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat  ,ie  ai  Juin  186 1 . 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Le»  Secrétaires  , 

Signé  A.  Darisïe,  0.  de  Barrai. ,  haroa  T.  de  Laowsse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandows  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i  Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  & 

Faitau  palais  de  Fontainebleau,  îe  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand 


Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  rë  Minittr*  J*hni 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  11  ' 

Signé  Delancle.  Signé  A*  Walewsii. 


N9  9344.  —  Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Sainte- 
Bazetlle,  et  la  réunit  à  celle  de  Beaupuy  (Lot-et-Garonne). 


Du  28  Juin  18G1. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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.  teOKS  SANCTIONS É  et  SANCTIONNONS ,  PROMCLGCt  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit . 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teueur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  comprenant  notamment  la  section  dite  de  Maubin,  est 
distrait  de  la  commune  de  Sainte-Bazeille,  canton  et  arrondissement 
de  Marmaude,  département  de  Lot-et-Garonne,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Beaupuy,  même  canton.  En  conséquence  les  nouvelles 
limites  entre  les  deux  communes  sont  fixées,  conformément  au  plan 
ci-aonexé,  depuis  la  lettre  A  jusqu'aux  lettres  J  et  1,  telles  quelles 
sont  indiquées  audit  plan  par  le  chemin  vicinal  teinté  en  bleu. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 

Lie  terni  i  m  -es  par  un  décret  de  l'Empereur. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  \.\  Juin  1861. 


Le  Président , 
Signé  Comte  df  Morky. 

Les 


Signé  VpRXlER ,  comte  JOACBIM  MritAT,  marquis  DE  TALHOeÊT  . 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  du  procès-verbal  dn  Sénat. 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
délimitation  de  communes  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  18G1. 

Le  Président , 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Daiustf.,  G.  or.  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

»  et  mÊà  du  sceau  du  Sénat  : 


■'&t  Baron  T 


.  de  La 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  *  . 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'État  aa  département  de  la  jastice, 

Signé  Dllakgle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewski. 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  q36  ,  page  754 ,  loi  du  5  juin  1861,  qui  autorise  le  dé- 
partement des  Côtes  du-Nord  a  s'imposer  extraordinairement ,  et  à  faire  un  prélève- 
ment sur  une  imposition  extraordinaire  crc'ée  en  i856,  3*  et  19*  ligne,  au  lieu  Ae22juin 
1856,  lisez  28  juin  1856. 

Bulletin  n*  oao,  page  788,  20e  et  21*  ligne,  au  lieu  de  Décret  impérial  portant  qu 
ceux  des  30  juin,  20  août  et  29  décembre  185i,  lisez  Décret  impérial  portant  que  ceux  des 
20  août  et  29  décembre  1851  ;  même  page,  3a#  et  33'  ligne  ,  au  lieu  de  Nos  décrets  des 
30  juin,  20  août  et  29  décembre  1851,  lise?.  Nos  décrets  des  20  août  et  29  décembre  1851. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  Juillet  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  à  Juillet  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  948*. 


T  9345.  —  Loi  qui  modifie  l'article  32  du  décret-loi  du  il  février  1852, 

sur  la  Presse. 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

«Mit  " 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

\rticle  unique.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  32  de  la  loi 
du  17  février  i852(,)  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
de  plein  droit  d'un  journal  condamné  deux  Ibis  pour  délits  ou  con 
traventions. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  est  abrogé. 
Tout  avertissement  donné  en  vertu  du  paragraphe  3  dudit  article 
est  périmé  deux  anAiprès  sa  date. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verjibr  ,  comte  Joachim  Morat,  baron  Jérôme  David  , 

comte  Lb  Peletier  d'Adnay. 

*  • 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  modiûçative 
de  l'article  32  du  décret-loi  du  17  février  i852,  sur  la  presse. 

'  Voyex  un  Errata  k  la  fin  de  ce  numéro, 
i* série.  Bull.  4oo.né  365i. 

XF  Série.  à 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  îe  27  Juin  1861 . 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  La  crusse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorité^  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  el  notre 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'< 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux ,  Sinistre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'état  aa  département  de  la  justice,  ^  ^  WalfWSKL 

Signé  Delangle. 


N*  9246.  —  Loi  qm  ouvre  aux  Ministres,  sur  l'exercée*  un  Crédit  de 

U5  millions  pwir  de  grands  Travaux  d'utilité  publique. 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné*  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  r:  Il  est  ouvert  aux  ministres,  surf  exercice  1861,  un  crédit 
de  quarante -cinq  millions  (45,000, 000'),  pour  de  grands  travaux 
d'utilité  générale,  réparti  ainsi  qu'il  suit: 


Digitized  by  Google 


ooof 


B.  n*  g48.  — •  43  — 

Ministère  d'État   5,55o, 

Ministère  de  l'intérieur   2,000,000 

Ministère  de  la  guerre   i,5oo,ooo 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   4, 000, 000 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. . . .  2,900,000 

Ministère  des  travaux  publics   29,050,000 


Total   4 5, 000,000 


Osera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
déterminées  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

1.  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés  par  décrets  à  l'exercice  suivant. 

3.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

'^Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juin  l86i. 

Signé  Comte  de  Morn*. 


» 

Verxier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germai*. 
Lis 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  aux 
'  très,  sur  l'exercice  1861,  on  crédit  de  quarante-cinq  millions 

d'utilité  générale. 


et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dahistk  ,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 


et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
linistratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
s y  les  observent  et  les  fassent  .observer,  et  notre  mi- 

3. 
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ois  Ire  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  Juillet  18G1. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  gTtnd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

"État 


secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice , 

Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Delangle. 


N°  9247.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186i>  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  à  l'acquisition,  à  la  restauration  et  aux  frais  de  translation,  en 
France,  du  Musée  Campana. 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
(4,8oo,ooof),  applicable  à  l'acquisition,  à  la  restauration  et  aux  frais 
de  translation,  en  France,  du  musée  Campana. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornï. 

Signé  Vshmier,  de  Saint-Germain,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  da  procks-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  huit  cent  mille  francs,  applicable  a  l'acquisition  du 
musée  Campana, 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 

Le  Président  , 

Signé  Troflong. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  A.  Damste,  0.  de  Barrai»,  baron  T.  de  Lagrossk. 

fa  rt  *c*Hé  du  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire  , 

Siçné  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1861. 

Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
mràairt  d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Signé  Delakgle. 


N'  ()î48.  —  Loi  qui  affecte  le  prix  de  certains  terrains  domaniaux  aux  dépenses 
èe  la  nouvelle  Salle  de  l'Opéra,  et  ouvre  au  Ministre  d'Etat,  sur  l'exercice 
1861 ,  un  Crédit  de  un  million. 

Du  1  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  prix  des  terrains  domaniaux  compris  dans  l'état  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  affecté  à  l'acquisition  de  l'emplacement  et 
aux  frais  de  construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Walewsh. 
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2.  Sur  la  ressource  susindiquée,  il  est  ouvert  au  ministre  tTÉfa 
un  crédit  de  un  million  (i,ooo,ooof)  pour  l'exercice  1861, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1861. 

UPr*itU*t, 

Signé  Comte  DE  MoRîfT. 

a^*^^T        r^C  ^^ïi^^J  p 

Signé  Vebnier,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhocêt, 
,  comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

N 

Extrait  do  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Juin  1861. 

UPrêiiieM, 
Signé  Troplong.  g 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacro55E 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  a  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  scellé,  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice,  ^.     ,  .  ... 

^  J  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Delangle. 

État  des  immeubles  domaniaux  dont  le  prix  est  affecté  au.r  dépenses 

du  nouvel  Opéra. 

1*  Terrains  du  parc  de  Monceaux; 

a*  Terrains  retranchés  par  alignement  de  la  Bibliothèque  impériale  pour  être  in- 
corporés à  la  nie  Vivienne  et  à  la  rue  Neuve-des-Petits-Charops; 

y  Terrains  provenant  de  la  caserne  du  Cnfitean-d'Kau ,  également  incorporé  à  la 
voie  publique  ;  *-  1  '      -  . 

•  r* 
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4' Terrains  du  Trocadéro; 

5*  Ancienne  caserne  du  Mont-Blanc; 

6*  Ancienne  église  des  Barnabites; 

Ï Ancienne  caserne  des  Carmes; 
Terrains  et  bâtiments  de  l'Opéra  actuel. 

Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  27  juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornv. 

Les  Secrétaire , 

Signé  Vernier ,  de  Saixt-Geiuiain.  marquis  de  Talhooêt, 
comte  Le  Pelrtier  d'Aunay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  à  la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

U  Sénateur  secrétaire  du  Sénat . 
-  Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  a  juillet  1861. 

*  Le  Ministre  d'État, 

A.  Walewsei. 


fP  9249.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  douze  cent  mille francs  aux  dépenses 
concernant  la  section  française  à  l'Exposition  universelle  de  Londres  en  1862. 

* 

Du  a  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  cent  mille  francs  (1 ,200,000')  est 
affectée  aux  dépenses  concernant  la  section  française  à  l'exposition 
universelle  de  Londres  eu  1862. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor),  sur 
l'exercice  1861,  et  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000') ,  sur  l'exercice 
1862. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
;4es  travaux  publics,  un  chapitre  spécial  sous  le 
ter.       m  • 

a  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 

'     3 .  • 
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moyen  des  ressources  ordinaires  des  budgets  des  exercices  1861  et 
1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

»  * 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mowiy. 

Cm  Secrétaire , 

Signé  Vbrnier,  de  Saint-£brmain  ,  marquis  de  Talhouét. 
comte  Le  Pbletibr  d'Aunay. 

Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille 
francs  pour  les  dépenses  d'envoi  des  produits  français^  1  exposition 
universelle  de  Londres  en  1862. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TuOPLOlW. 

Us  Secrétaires , 

Sjgné  A.  Damjie  ,  0. 1»  BMW. .  baron  T.  M  Uci.0*». 
Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  :  • 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre ^mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  den 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1861. 

Sigqé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  P*f  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

mriUwi-£u»m<Upartamtd.tajUti«,      .  Signé  A.  WalewsU. 

Signé  Delangle. 
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If  9260.  —  Loi  sur  lu  Correspondance  téfégrapkiqiu  privée,  à  l'intérieur 

de  l'Empire. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fuîiçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PR0MULÇUJ5  et  PROMULGUONS  C6  qui 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  T.  Il  est  permis  k  toute  personne  de  correspondre  au  moyeu 
<fa  télégraphe  électrique,  par  l'entremise  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques  ou  des  agents,  délégué?  par 
«Aie. 

L'administration  peut  toujours  exiger  que  l'expéditeur  d'une  dé- 
pêche établisse  son  identité. 

2.  Les  dépêches  télégraphiques  privées,  de  un  à  vingt  mots, 
fdresse  et  signature  comprises,  sont  soumises  aux  taxes  suivantes, 
perçues  au  départ,  savoir  : 

Les  dépêches  échangées  entre  deux  bureaux  d'un  même  départe- 
ment, à  une  taxe  fixe  de  un  franc. 

Le»  dépêches  échangées  entre  deux  bureaux  quelconques  du  ter- 
ritoire continental  de  l'Empire,  hors  le  cas  précédent,  à  une  taxe  ûxe 
de  deux  francs. 

La  même  taxe  sera  appliquée  à  la  Corse  lorsque  des  communica- 
tions télégraphiques  directes  entre  la  France  continentale  et  ce  dé- 
partement auront  été  établies. 

Au-dessus  de  vingt  mots  ces  taxes  sont  augmentées  de  moitié  pour 
chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excédante. 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  du  dépôt  et  du  lieu  de  dépait 
^transmise  d'office.  Sauf  ces  indications,  tous  les  mots  inscrits  par 
l'expéditeur  sur  la  minute  de  sa  dépêche  sont  comptés  et  taxés. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  constatation  de  l'identité,  pour  le  cal- 
cul des  mots ,  des  chifFres  et  de  tous  autres  signes  dont  la  dépêche 
w compose,  les  règles  concernant  le  mode  de  réception  et  de  conser- 
vation des  dépêches,  et  le  mode  de  perception  des  taxes  sont  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique,  concertés,  en 
c*  qui  touche  les  matières  de  comptabilité,  avec  le  ministre  des 
finances. 

U  taxe  des  dépêches  transmises  entre  les  bureaux  d'une  même 
rôle,  fixée  à  un  franc  par  la  loi  du  21  juillet  i856,  pourra  être  ré- 
duite par  des  décrets  de  l'Empereur. 

Des  décrets  de  l'Empereur  détermineront  également  la  taxe  à  per- 
cevoir pour  les  dépêches  télégraphiques  privées  entre  la  (France 


L 


Digitized  by  Google 


—  50  — 

continentale  et  l'Algérie,  lorsque  des  communications  télégraphiques 
directes  auront  été  établies. 

3.  H  ne  sera  admis  de  dépèches  de  nuit  qu'entre  les  bureaux  ou- 
verts d'une  manière  permanente  pendant  la  nuit. 

Ces  dépêches  ne  sont  soumises  à  aucune  surtaxe. 

4.  Le  port  des  dépêches  à  domicile  ou  au  bureau  de  la  poste  daus 
le  lieu  d'arrivée  est  gratuit. 

Tout  ce  qui  concerne  renvoi  des  dépêches  au  delà  du  lieu  d'arri- 
vée, soit  par  la  poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  lorsque  ce 
service  est  possible,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport  enfin  les 
mesures  propres  à  faire  concourir  au  service  des  dépêches  télégra- 
phiques celui  de  l'administration  des  postes,  seront  déterminés  par 
des  règlements  d'administration  publique  concertés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  postes ,  avec  le  ministre  des  finances. 

5.  L'expéditeur  peut  comprendre  dans  sa  dépêche  la  demande 
de  collationnement  ou  d'accusé  de  réception  par  le  bureau  de  desti- 
nation. 

La  taxe  du  collationnement  est  égaie  à  celle  de  la  dépêche.  Copie 
de  la  dépêche  collationnée  est  remise,  sans  frais,  au  domicile  de 
l'expéditeur,  selon  ce  qui  est  réglé  à  l'article  4. 

La  taxe  de  l'accusé  de  réception,  avec  mention  de  l'heure  de  la  re- 
mise à  domicile,  est  égale  à  celle  d'une  dépêche  simple  pour  le 
le  même  parcours  télégraphique. 

6.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

7.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  i"  janvier  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  i86x. 

Le  Président  > 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Les  Secrétaires  . 

Signé  Vernibr,  comte  Joacuim  Mcrat,  de  Saint-Geiviiain  , 
marquis  de  Talhodët. 

titrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
correspondance  télégraphique  privée  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Puriste,  0.  de  Barrai,,  baron  T.  de  Lacrosss. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUtel  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  irrand  sceau  : 


U  Garée  des  sceaux ,  Miaistre  U  Ministre  d'Etat , 

"*  °"  *  «""*•'  Signé  A.  K«UW». 


• 


V  Qî5 1 .  —  Loi  sur  le  régime  des  Douanes  aux  Colonies  de  la  Martinique  t 

de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

rf»    .  Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfebeur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtuJIS  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
SOlt; 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Il  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.*!".  Toutes  les  marchandises  étrangères  dont  l'importation 
est  autorisée  en  France  peuvent  être  importées  dans  les  colonies  de 
la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

%  Les  marchandises  étrangères  sont  assujetties,  à  leur  importation 
aux  colonies,  aux  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  qui  leur  sont 
imposés  à  leur  importation  en  France. 

Toutefois,  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique ,  qui  sera  soumis  au  Corps  législatif  dans  la  session 
lui  suivra  sa  promulgation,  pourra  convertir  en  droits  spécifiques 
les  droits  ad  valorem  pour  lesquels  cette  conversion  sera  jugée  né- 
cessaire. 

3.  Les  marchandises  étrangères  peuvent  être  importées  aux  colo- 
nies sous  tous  pavillons. 

Importées  par  navires  étrangers,  elles  sont  soumises  à  une  surtaxe 
de  pavillon  réglée,  ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  d'alïrétement : 

Des  pays  d'Europe,  ainsi  que  des  pays  nonf  A  la  Réunion   3o' 

situés  sur  la  Méditerranée.    |  Aux  Antilles   20 

sur  l'océan  Atlantique,  nonf  A  la  Réunion   20 

ville  du  Cap  et  son  territoire.  (  Aux  Antilles   »o 

p*>  s  situés  sur  le  grand  Océan ,  y  com-  (  A  la  Réunie   m 


pns  U  ville  du  Cap  et  son  territoire.       j  Aux  Antilles   20 
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h.  Les  marchandises  étrangères  actuellement  admises  aux  colonies 
continuèrent  à  être  régies  par  les  tarifs  résultant  des  lois,  ordon- 
nances et  décrets  qui  en  ont  autorisé  l'importation ,  dans  tous  \ei  cas 
où  lés  droits  de  douane  oti  les  surtaxes  de  pavillon ,  établis  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  seraient  supérieurs  à  ceux  qui  ont  été 
fixes  par  les  tarifs  existants. 

5.  Les  produits  étrangers  dont  les  similaires  français  sont  soumis 
actuellement  à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée  aux  colonies  acquit- 
tent le  même  droit,  augmenté  de  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  de 
France. 

6.  Les  produits  des  colonies  à  destination  de  la  France,  et  le*  pro- 
duits de  la  France  à  destination  des  colonies ,  peuvent  être  trans- 
portés sous  tous  pavillons. 

Lorsque  les  transports  sont  effectués  sous  pavillon  étranger,  il  est 
perçu  une  taxe  de  trente  francs  par  tonneau  d'affrètement,  sur  les 
produits  à  destination  ou  en  provenance  de  la  Réunion ,  de  vingt 
(rancs  sur  les  produits  à  destination  ou  en  provenance  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe. 

7.  Les  colonies  peuvent  exporter  sous  tous  pavillons  leurs  pro- 
duits, soit  pour  l'étranger,  soit  pour  une  autre  colonie  française, 
pourvu  que  cette  colonie  soit  située  en  dehors  des  limites  assignées 
au  cabotage. 

8.  Les  produits  des  colonies  autres  que  le  sucre,  les  mélasses  non 
destinées  à  être  converties  en  alcool,  les  confitures  et  fruits  confits 
au  sucre,  le  café  et  le  cacao,  importés  en  France  par  navires  fran- 
çais, sont  admis  en  franchise  de  droits  de  douane. 

9.  La  composition  du  tonneau  d'affrètement  sera  déterminée  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
lufique. 

10.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  î,r  septembre  i86i. 
Délibéré  en  séance  publique,  le  26  Juin  186 1. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mobny 

Lts  Secrétaires , 

.  -  .     ».. .   

Signe  Vernieîi,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhocêt, 

comte  Le  Pkletie»  d'Adwai. 


Ertrttit  da  proch-ve+bal  4u  SJnal. 

* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au  ré- 
ime  des  douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
d«  la  Réunion. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 


*  . 

Signé  Troplohg. 


Signé  A.  Dariste,  O.  de  Baraal.  barou  T.  db 

Vu  et  aeetlé  da  sceau  d n  Sénat  : 


» 


T.  Dl 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  fois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  au*  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Juillet  1861. 

j  s  "• 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand' sceau  :  Par  l'Empereur  : 

.  _n  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

mreêsm  d'état  a*  département  de  la  jufUcs,  Signé  A.  Walewsm. 

Signé  Delanolb. 

îim-  »*j  < 


»•  935?.  —  Loi  #qr  Ut  Ventes  publiques  de  Marchandises  en  gros,  autorisées 

ou  ordonnées  par  la  Justice  consulaire. 

\i*  -. 

Dn  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ms  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  da  procej-verbal  du  Corps  Ugislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après  décès  ou 
cessation  de  commerce,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont 
^appréciation  leur  est  soumise,  autoriser  la  vente  aux  enchères  en 
&rôs  des  mardi andises  de  toute  espèce  et  de  toute  provenance. 
^^^-^  donnée  sur  requête  ;  un  état  détaillé  des  niai- 
ent joint  a  la  rèquêtè. 
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Le  tribunal  constate  par  son  jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
vente. 

•  2.  Les  ventes  autorisées  en  vertu  de  l'article  précédent,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
laire dans  les  divers  cas  prévus  par  le  code  de  commerce,  sont  faites 
par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal,  ou  au  juge  qui  au- 
torise ou  ordonne  la  vente,  de  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre 
classe  d' officiers  publics;  dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit, 
est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers,  relativement 
aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

3.  Les  dispositions  des  articles  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du 
28  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes 
autorisées  ou  ordonnées  comme  il  est  dit  dans  les  deux  articles  qui 
précèdent. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

•  é 

Signé  Comte  de  Morkï. 

« 

Lee  Secrétaire 4  , 

Signé  Verrier  ,  de  Sairt-Gbrm  air  ,  marquis  de  Talhocêt  . 
comte  Li  Pbletier  d'Achat  . 

F  lirait  du  procès -va-bal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire. 

Délibéré  ct'voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 

*  ■ 

Le  Président  , 

Signé  Troplorq. 

I  •  •  •  • 

Ut  Secrétaire* , 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral.  baron  T.  de  Lagromb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

p 

f Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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j!  oistie  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d\ 
*    iurveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

F* rt  scellé  dtt  grand  Sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceau  x ,  Ministre  U  Ministre  d'état , 

an  d.£j)Qri€îTi£ nt  tic  la  juslicf  f  t 

Signé  A.  Walewsxi^ 

Signé  DELA  NG  LE. 


JP  9353.—  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
'  ~r  publics,  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
1860  et  1861. 

Du  3  Juillet  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 


LOI. 

Vgislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémen- 
taire de  neuf  cent  mille  francs  (900,000e)  applicable  au  chapitre  xxm 
du  budget  (Routes  et  ponts,  travaux  ordinaires). 

H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860. 

2.  H  est  ouvert  au  même  ministre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000e) ,  applicable 
au  chapitre  iv  (Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  prof  es- 
sionnel). 

3.  II  est  ouvert  au  même  ministre,  sur  l'exercice  1861,  pour  les 
objets  ci-après  désignés,  des  crédits  extraordinaires,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000e), 
lesquels  seront  inscrits  à  des  chapitres  spéciaux  du  budget  dudit  dé- 
partement, ainsi  qu'il  suit  : 

Chat  viii  bis.  Enquête  relative  à  l'état  de  l'industrie  parisienne.  100,000' 
x  bis.  Remplacement  des  poinçons  types  servant  à  la 
marque  de  vérification  première  des  poids  et 

mesûres   22,000 

xiv  bis.  Appropriation  au  service  sanitaire  de  l'ancien  laza- 

ret  de  Trompeloup  (  Gironde  )   1 58,ooo 

"    Total  pareil   280,000 


m  % 
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II.  Il  est  ouvert  arti  même  ministre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  créait 
extraordinaire  de  quatre  cent  six  mille  francs  (406,600*)  ,  pour  la  ré- 
paration des  dommages  causés  par  les  inondations  de  1866. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
n°  xl  quater. 

Le  crédit  de  deux  millions  huit  cent  mille  francs  (2,800,000/)  ou- 
vert sur  l'exercice  1860  par  le  décret  du  29  février  de  l'an  dernier(I), 
et  régularisé  par  la  loi  du  il\  juillet  suivant,  est  réduit  de  pareille 
somme  de  quatre  cent  six  mille  francs  (4o6,ooo'). 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  2,  3  et  4 
ci-dessus,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1861. 

6.  Les  sommes,  non  dépensées  en  clôture  d'exercice  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  les  articles  3  et  4  ci-dessus  pourront  être  reportées 
par  décrets  à  l'exercice  suivant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iî\  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

» 

Us  Secrétaires , 

Signé  Vernibr  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhodbt  , 
comte  Le  Peletler  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  .  -,1 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  dé  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  èt  des  travaux  publics  un 
crédit  de  neuf  cent  mille  francs  sur  l'exercice  1860,  et  divers  crédits 
montant  ensemble  à  neuf  cent  six  mille  francs  sur  l'exercice  1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

U  Président , 

a  I  # 

Signé  Troplong. 
Us  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  ét  scellé  du  sceau  du  Sénat: 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

s 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

»  Bull.  778,^7417. 
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sur  leurs  registres ,  les  observent  et  le»  fassent  observer,  et  notre  mr 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  3  JuMer  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

?o  et  scelle  du  gTând  : 


U  Qerde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

tXlat  m  département  de  la  justice, 


Signé  A.  Walbwsii. 
Signé  Delangle. 


S*  93Ô4.  —  Loi  qui  ouvres  sut  l'exercice  1861 ,  an  Crédit  extraordinaire  pour 
l'exécution  des  travaux  de  grosses  réparations  des  Houtes  impériales. 

Dn  3  Juillet  186t. 

NAPOLÉON ,  par  la  gracede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fiascais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

soit: 

i    .       ■  LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

àrr.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
eties  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
^millions  (2,000,000'),  pour  l'exécution  des  travaux  de  grosses 
des  routes  impériales.  .  , 

sera  inscrit  au  chapitre  xxui  du  budget  du  ministère  de 
i,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24.  Juin  1861. 


U  Président , 
Signé  Comte  db  Mornt. 

/  Les  Secrétaires , 

Signé  Y  ERMER  ,  DE  S  Al  NT- GERMAIN" ,  marquis  DE  T  A  L  H  OUET . 

comte  Le  Peletier  d'Aunay 
tiBttPQQZ  ïU£  K?^»r i&ctrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

W  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
nrinfstre  de  Fà^rtctrlture ,  du  cbmmèrce  et  des  travaux  publics, 

fa,  . 
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sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
francs  applicable  aux  routes  impériales. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861 . 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Laciiosse. 

Vo  et  scellé  du  sceau  du  Sénal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dk  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*cn 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Minisire  d'État ,  * 

secrétaire  thaï  an  département  de  lajuitice.  ^  A 

Signé  Delangle. 


N°  gaôo.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  le  département 

de  la  Câte-d'Or. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  t 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

*. 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  2/1  mai  1861,  entre  le  préfet  de  laCôte-cFOr,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  le  département  de  la  Côte  d'Or,  représente  par 
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un  membre  du  conseil  de  préfecture,  l'échange  de  la  portion  du 
palais  de  justice  de  Dijon  appartenant  à  l'État  et  désignée,  au  plan 
annexé  au  procès-verbal  d'expertise  du  5  décembre  1860,  par  une 
teinte  gris  foncé  et  parles  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  contre  les  portions 
de  bâtiments  et  de  terrains  du  même  palais  appartenant  au  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  et  désignées  au  plan  par  une  teinte  rose  et 
spécialement,  pour  les  terrains,  parles  lettres  G,  H,  K,  L,  M,  O. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Signé  Comte  de  Mokn y. 


Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Peletier  d'Aonay. 

- 

•  * 

Rstruil  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
on  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  le  département  de  la  Côte- 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

U  Président, 

m 

Signé  Troplono. 


Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barrai,,  baron  T.  de  Lacroue. 

Vi  et  saiié  du  sceau  do  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire,  * 
Si$ue  Baron  T.  de  Lacrosm. 

Mutdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

j^^iSf*  m£SL  u  Ministrt  <tétat' 

^  J       '  Signé  A.  Walewsei. 

'UkL  ;.r»:,.âigaé  Delanglk. 
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N#  9*56.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  entré  l'Étal  et  les  Époux  Bouglé. 

t-    .  .  ■••  .       •  i  » 
Du  3  Juillet  1861.  J( 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Nuançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  tm 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  OO  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  du 
Loiret,  le  17  janvier  1861,  entre  l'État,  d'une  part,  et  le  sieur  Chris- 
tophe-Alexandre Bouglé  et  dame  Mélanie-Hélène-Ernestine  Van-Géénen, 
sa  femme,  d'autre  part,  de  vingt-deux  hectares  trente-sept  ares 
quarante-cinq  centiares  de  bois  à  prendre  dans  la  foret  domaniale 
d'Orléans,  au  canton  du  Moulin-Neuf,  contre  le  bois  de  la  Grille, 
d'une  surface  de  trente-trois  hectares  trente-neuf  ares  soixante  et 
douze  centiares,  situé  commune  de  Bougy  et  contigu  à  la  forêt  doma- 
niale. 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  (2,5oof)  au  profit  du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Signé  Vernier  .  comte  Joachim  Mcrat,  de  s.unt  G  t. km  a  in  . 
\  comte  Le  Peletier  d'Acnay.  . 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  dans  le  ^département  du  Loiret  entre  l'État  et 
les  sieur  et  dame  Bouglé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président. 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires  t 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosaf. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  ,| 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  du  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 
itcrétaire  d'Etat  an  <Upartefneht  de  la  justice . 

B1    .  ^  Signé  A.  Walewsii. 
Signé  Delangle. 


If  fpfrj.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  tes  Époux  Claudon. 
J.  u  ,  Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  Dar  la  gTâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français ,  à  teus  présents  et  à  venir,  salut. 

AVORS  SAN  CTÎ  ON  N  B  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  OUI 
suit  * 

LOI. 

telnùt  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

&Ïticle  unique.  Est  approuvé  réchange  passé  devant  le  préfet  du 
Loiret,  le  22  février  1861,  entre  l'État,  d'une  part,  et  le  sieur  Philippe- 
Gwtflif  Claudon  et  la  dame  A  délai  de -Eugénie  Henry,  sa  femme, 
foutre  part,  de  dix-sept  hectares  cinquante  ares  de  bois,  à  prendre, 
en  deux  parcelles,  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans,  canton  d'Am- 
bertetdes  Or  fosses,  contre  deux  parcelles  d'une  surface  de  vingt-six 
hectares  trente  ares,  à  prendre  dans  le  bois  des  Conninières. 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte  de  sept  cent  dix-sept 
fanes  cinquante  centimes  (717'  5oe),  à  la  charge  des  époux  Claudon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

:.»  . 

,      s  \  . .  Le  Président , 

"J/OLm  %•      ... . Signé  Comte  de  Morny. 

■ 

Les  Secrétaires  , 

Signé  V  minier .  de  Sawt-Gkamain  .  baron  Jàftfaci  Dawv, 
comte  Le  Pbletieb  d'Achat. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k 
échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  époux  Claudon. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 


Le  Président, 
Signé  TnoPLOWG. 

Us  Secrétaires , 

Signé  A.  Daiuste,  O.  de  Bahral,  baron  T.  de  Lacrosss. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacjiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  r Empereur  : 


Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

v  A.  WALEWSKIt 


secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice 
Signé  Dklangle. 


N*  9208.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  entre  l'Etat  et  les  Epoux  Moussoir. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

1 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  sans  sou  lté,  passé  devant 
le  préfet  du  Loiret,  le  i4  février  1861,  entre  l'État,  d'une  part,  le 


Digitized  by  Google 


B.  n*  9/18.  —  63  — 

César- Jean-François  Moussoir  et  la  dame  Victoire- Julie  Maria, 
son  épouse,  d'autre  part,  de  l'ancien  étang  de  Bavoir,  d'une  surface 
de  trente-six  hectares  soixante-neuf  ares  quatre-vingt-neuf  rontiares 
(36*69*  Bflf)i  enclavé  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans  et  apparte- 
nait aux  époux  Moussoir,  contre  des  terrains  vagues  détachés  de  cette 
forêt  et  d'une  étendue  de  quatre-vingt-sept  hectares  soixante-cinq 
ares  soixante  et  quinze  centiares  (8yh  65*  7Ô'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vermer,  comte  Joachim  Morat,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Peletiea  d'Auiay. 

.(    ^  Extrait  du  proch-verbed  da  Sénat. 

Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  dans  le  département  du  Loiret  entre  l'État  et 
'«  sieur  et  dame  Moussoir. 

ttëibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i!x  Juin  r86j. 

l*€  Président  9 

Signé 


Les  Secrétaires , 

• .  ,  . .  .   ,  .  ^   Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
^ettceifê     sceau  da  Sénat  : 


SignéBwonT.  de 


et  ordosnoss  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Distre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
wrireffler  îa  publication. 

itau  palais  des  Tuileries',  le  3*  Juillet  1861. 

1  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 


■desscea** ,  Ministre  Le  Ministre  d'État^ 

**rit*in  d'État  aa  département  de  la  justice, 

11  .»uq  *oin>  f  JftiJ    f  . 
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N*  9a5g.  —  Loi  qui  divise  le  canton  de  Mulhouse  {Haut-Rhin)  en  deux  Cantons. 

Du  3  Juillet  1861.     *  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  canton  de  Mulhouse,  arrondissement  de  ce 
nom,  département  du  Haut-Rhin,  est  divisé  en  deux  cantons. 

Le  premier,  sous  le  nom  de  canton  Nord,  comprend  la  partie  nord 
de  la  ville  de  Mulhouse  et  les  communes  de  Pfasttat ,  Lutterbach , 
Reiningen,  Richwiller,  Kingersheim  et  Wittenheim. 

Le  second,  sous  le  nom  de  canton  Sud,  comprend  l'autre  partie  de 
la  ville  de  Mulhouse  et  les  communes  de  Brunttatt,  Ziliisheim,  Di 
denheim,  GalGngen,  Heimsprung,  NiedermorschwiHer  et  Dornach. 

La  limite  de  ces  cantons,  dans  la  ville  de  Mulhouse,  est  fixée  con 
formément  au  plan  ci-an  nexé. 

Délibéré  en  séance  publiqde,  à  Paris,  le  18  Juin  1861.     »  " 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Let  Secrétaires , 

Signé  Verni  eu  ,  comte  Joachim  Mi  /haï  ,  de  Saint-Germai*. 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
division  en  deux  cantons  du  canton  de  Mulhouse  (Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  il\  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosse 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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tM±M>o*s  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FEtatet  insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
hurleurs  registres ,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Va  et  «celle  du  gwnd  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire 
rrcrttairt  d'État  aa  déparlement  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  d'État , 
Sipné  A.  Walewski. 


T  9160.  —  Décret  impérial  qui  annule  la  Convention  du  17  octobre  1857, 
malice  à  la  concession  du  Chemin  de fer  de  Bordeaux  au  Verdon ,  et  le  Cahier 
des  charges  y  annexé. 

Du  i5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EurERBun 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  17  octobre  1857  (,),  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée ,  le  même  jour,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
Barincon,  Bcrguiller,  Michel  Chaîne ,  Degane ,  Lefehvre,  Dclaroche ,  Princeleau 
et  Tabuteau,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  rade 
du  Verdon  (Gironde); 

Vu  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  notamment  1  ar- 
ticle 38,  aux  termes  duquel  si  les  travaux  n'ont  pas  commencé  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2 ,  la  compagnie  est  déchue  de  plein  droit  et  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooof)  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment, devient  propriété  de  l'État  et  reste  acquise  au  trésor  public  ; 

Vu  le  certificat  délivré  le  17  octobre  i855,  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  constatant  le  versement  à  ladite  caisse, 
du  cautionnement  susmentionné  ; 

Vu  les  demandes  formées  au  mois  de  juin  1809 ,  le  8  mai  1860  et  au  mois 
d'avril  1861,  par  le3  susnommés,  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  ladite  con- 
cession et  la  restitution  de  leur  cautionnement; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment de  la  Gironde ,  du  3o  juin  1809  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  ce  département ,  du  \  juillet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  21  dudit  mois  de 
juillet; 

«Bull.  LCo,r,-:oS7. 
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Vu  ies  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  des  26  août,  aa  octobre  i85q  et  1*  mai  1861  ; 
Va  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  et  demeurent  annulés,  sous  toute  réserve  des  droits 
des  tiers,  la  convention  du  17  octobre  1857,  relative  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé. 

2.  Sur  le  cautionnement  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  sieurs  Barincon,  Berg ailler,  Michel  Chaine,  Lefebvre, 
Delaroche,  Degane,  Princeieau  et  Tabuteau,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooof)  est  définitivement  acquise  au  trésor. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  opérer  la  res- 
titution du  surplus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de»  Fontainebleau ,  le  i5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
da  commerce  et  du  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9261.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  occuper ,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  Gxation , 
conformément  an  projet  visé  au  présent  décret,  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  hectares  un  «re  cinquante-trois  centiares  de  dunes  situées  dans  la  com- 
mune de  Carcans  (Gironde). 

a0  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  réser- 
vés, conformément  à  l'article  5  du  décret  du  14  décembre  i8io(1>.  (Paris, 
10  Avril  1861.) 


N*  0:102.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  • 

i°  Le  ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
IX'  série,  Bull.  1 434  ,  n*  1 3,959. 
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autorisé  à  faire  occuper ,  pou*  eu  effectuer  l'easemeoceraent  et  la  fixation , 
mille  cent  quatre-vingt-quatre  hectares  quatre-vingt-dix  ares  quarante-cinq 
are*  de  dune*  située»  dan»  les  communes  ck>  Forge  ei  de  Lacauau  et  dési- 
gnées par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexe  au  présent  décret. 

2*  Les  droits  de*  commune*  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  pajrtie  des  dunes  <l<>ut  il  s'agit  sont  et  demeurent 
réservés  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  1/4  décembre  1810  m. 
[PtnJB  A*rM86J  ) 


W  9263.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  la  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

Abt.  1er.  Le  propriétaire  de  la  portion  de  terrain  indiquée  en  rouge  sur  le 
plaa  et  l'état  parcellaire  annexés  au  présent  décret  est  soumis  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  ladite  portion  de  terrain  nécessaire 
a  rétablissement  du  poste  électro-sémaphorique  projeté  à  Fécainp. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  de  cette  portion  de  terrain  non 
bâti,  désignée  sur  le  plan  mentionné  à  l'article  qui  précède. 

3.  Lepcéfet  du  département  de  la  Seine- Inférieure  est  autorisé  à  remplir, 
par  application  des  articles  65  jet  -5  (titre  VÎT,  chapitres  1  et  11  )  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  au  compte  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  la  portion  de  terrain  dont  il  s'agit. 
{Paris,  lî  Mai  i86i.) 


N*  9264.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  service  de  la  direction  générale  de»  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  deux  parcelles  de  lais  de  mer  situées  sur  le  territoire 
de  la  cocumunede  Sangatte,  département  du  Pas-de-Calais,  la  première, 
d'une  contenance  de  quatre  hectares  quarante-neuf  ares  quarante-sept 
centiares,  la  seconde  de  un  hectare  dix-neuf  ares  quarante-cinq  centiares. 
[Paris,  22  Mail  M.) 


V (»365.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
Dortant- 

Akt.  V.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  réparation  et  d'entretien  de  la  passe- 
relle suspendue  sur  la  Garonne,  entre  la  ville  d'Agen  et  le  bourg  de  Passage, 
au  moyen  de  la  concession  d'un  péage  dont  le  tarif  est  fixé  à  trois  centimes 
par  personne ,  et  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 
naire oui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maxi- 
mum de  cette  durée  ne  pourra  excéder  vingt  années  et  sera  fixé  ,  à  l'avance, 
par  re  préfet,  dans  un  bRlet  cacheté. 

2.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

te  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

'  tes  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État; 
-9  n*  série.  Bull.  Utt .  a*  i3,«*a*. 
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Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
leurs  greniers; 

Les  ingénieurs  eteonducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyers , 
les  employés  des  contributions  indirectes ,  Jes  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes  ,  les  employés  des  lignes  télégraphioues ,  les  commis- 
saires de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément  à  charge 
par  eux  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service. 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
Les  élèves  allant  à  L'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religi 


ou  en  revenant. 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  (Fontainebleau,  5  Juin  Î86i.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  9^6,  page  8,  6*  ligne  du  décret  n9  9225,  au  Heu  4e 
Boisson  d'École ,  lisez  Boysson  d'Ecole. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9*  Juillet  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice . 

DELANGLE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BullaUn  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an  .  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chex  les  directeurs  des  postes  des 


iMPniMeiUb  impériale.  —  9  Juillet  1861. 
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S*  9366.  —  L/)i  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des  exerciees 

1859,  1860  et  1861. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
D£3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  KT  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 
Mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  Tr. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS 

SUR  L'EXERCICE  1869. 

Art.  1*\  Il  est  accordé  sur  l'exercice  i85q,  au  delà  des  allocations 
fixées  par  la  loi  de  finances  du  4  juin  i858,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix  millions  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  soixante  et  onze  centimes  (90,198,681'  71*). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les  divers 
départements  ministériels  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i85(j  par  le  budget  et  par  des 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  millions  cent  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  soixante  francs  soixante-deux  centimes 
{7,1 48,960'  62e),  annulée  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  l'exercice  i85qsont  augmentés  d'une  somme  de  soixante- 
trois  mille  soixante-six  francs  quatre-vingt-deux  centimes  f63,o66'  82e), 
conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

TITRE  IL 

CREDITS  EXTRAORDINAIRES  ET  ANNULATIONS  DE  CREDITS 

SUR  L'EXERCICE  l86o. 

'1.  H  est  alloué  sur  l'exercice  i*6o,  au  delà  des  crédits  accordés 
XV  Série. 
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* 

par  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  i85o,  el  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  cent  quinze  millions 
huit  cent  quatre-vingt-seize  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs 
vingt-neuf  centimes  (i  15,896,269'  29I. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  différents 
ministères  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1860  par  le  budget  et  par  des 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille 
francs  (750,000'),  annulée  conformément  à  l'état  E  ci  annexé. 

6.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une  somme  de  soixante- 
cinq  mille  francs  (65,ooof),  conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

TITRE  m. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  SUR  L'EXERCICE  l86l. 

7.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1861 ,  au  delà  des  crédit*  accordés 
parla  loi  de  finances  du  :>6  juillet  1860,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  quarante-deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  neuf  cent  trente-huit  francs  soixante-six  centimes 
(42,893,938' 66e). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

8.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1861,  pour  le  payement  des  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  cent  cinquante-neuf  mille  cent  soixante  et  onze  francs 
soixante  et  douze  centimes  (159, 171'  72e). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
ministères  conformément  à  l'état  II  ci-annexé. 

9.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1861 ,  pour  le  payement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
somme  de  cinq  mille  quatre  cent  soixante-quatre  francs  quinze  cen- 
times (5,46V  i5e),  conformément  à  fétat  I  ci-annexé. 

TITRE  IV. 

CREDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  \  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS. 

10.  11  est  accordé  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices i856,  1857,  i858  et  1859,  des  crédits  supplémentaires  pou* 
la  somme  de  un  million  neuf  cent  quarante-huit  mille  cent  soixante- 
six  francs  soixante  et  un  centimes  (1,948,166' 61e),  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  J  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 
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TITRE  Y.  '  , 

AVANCES  AU  GOUVERNEMENT  GREC. 

U.  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances  des  crédits  montant  à  la 
wrnme  de  un  million  quarante -quatre  mille  trente-neuf  franc» 
soixante-six  centimes  (i,oâ4,o3g'  66e),  nécessaires  pour  le  payement 
désintérêts  et  de  l'amortissement,  exigibles  les  1"  septembre  1860 
et  l'mars  1861 ,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  sur 
l'emprunt  négocié  en  i833  parle  gouvernement  grec. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre  d'avances  au  gouvernement 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  id  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Verîiier  ,  comle  Joachim  Mcrat  ,  marquis  de  Talhoubt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  k  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  la  session  de  1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

U  Président, 

Signé  Trop  long. 

v  «  ,  . 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  D  viviste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Ut  Kdlé  du  sceatt  du  Séott: 

i 


Le  Sénateur  Secrétaire , 
Sîpié  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

%'Fiit  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

>Uaf*--  Signé  NAPOLÉON. 

sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

■ 

A. 
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État  A. 


Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  1859. 


mimstckes. 


MOSTA*T 
des  crédits. 


niîni.t^  H'Fiat        i   Service  ordinaire   q6,6oo'ooe 

Ministère  d  Etat  |   Jnym  çxtra0rdinaircs   85o,ooo  oo 

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

/  Dette  publique   33,707,1(18'  5oe 

Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs législatifs   888,6o'i  00 

Service  général   », 289,000  00 

Frais  de  régie,  de  perception  et  .  } 

d'exploitation  des  impôts  et 

revenus   i3,iio,aa5  00 

Remboursements  et  restitutions, 


Ministère 
de»  finances. 


Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et 
des  cultes  

Ministère  de  l'agri- 


\      non-valeurs,  primes,  etc. . . .  i8,o53,oio  00 
que. .  i36,5oo  00 


,  primes 
Service  de  l'instruction  publi 

Scn  ice  des  cultes   t ,  t  29,260  00 


cullure,  du  com-[  Service  ordinaire   *», 209,914  99 

merec  et  des  tra-|   Travaux  extraordinaires   14,059,293  7I 

vaux  publics  I 

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  -  Liquidation  


Total  de  l'État  A.. 


9i6,6oofoo' 

1,1 56,3  V>  |S 
1,2 39,939  33 


08.3a8,o37  5o 


1,365,750  00 

»  6,  .169,208  73 
972,800  00 


90,198,081  71 


Etat  B. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'exercice  1859. 


HO*TA»T 
de»  cmlits. 


MINISTÈRES. 


Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  de  l'agri-J 

culture,  du  com-l   Service  ordinaire   637,639' 88e 

merce  et  des  tra-i   Tra\ aux  extraordinaires ..   6,o5o,ooo  00 

vaux  publics.  J 

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation  


Total  de  lLlatB. 


8o,a36f3a« 

321,380  33 

0,687,039  88 

h^oH  09 


7,1.48,960  6a 


État  C.         Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget  de  l'exercice  1859. 


MiMftTàaes  et  stnviccs. 


Ministère  d'État.  —  Légion  d'honneur  

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale. 

Total  de  l'État  C. 


MONTANT 
te»  crédits. 


i8,o66'8aa 
4  5, 000  OO 


63,o66  82 
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fcTâT  D.       Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordes  pour  dépenses  non  prévues 

an  budget  de  f  exercice  1860. 


M 1^  tsTF.nct. 


Ministère  d'Etat.  —  Service  ordinaire  

Ministère  des  affaire*  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Dette  publique   ii,5iaf5oc 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs 

Ministère  législatifs  85i,000  00 

•1rs  finance*.      \   Frais  de  n'^ie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  Ct  re- 
venus 65o,ooo  00 

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

itère  de  l'instruction  public  pie  et  des  colles.  —  Service  de  l'instruc- 
tion publique  

Ministère  de  lagricul- \ 

Voit,  do  commerce  f   Service  ordinaire   1,803,000' oo* 

et  de*  travaux  pu-i  Travaux  extraordinaires   429,560  00 


Mes. 


Ancien  minist«  rp  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation. 


Total  de  l'Etal  D. 


MO*  mm 

du  crédit». 


i,i8o.i3H  3? 


i,3i2,5i2  5o 

?3,56o,,885  00 
I3,5a5,33a  00 

io8,54 i  ai 
a,a33,55o  00 

673, o3  a  oa 


115,896,259  29 


r 


rit. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'exercice  1860. 


■1*ISTÈRE». 

• 

l«ii\MM 

des  crédit». 

75o,ooofooe 

État  F. 


Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget  de  f  exercice  1860. 


MINISTÈRE»  ET  SERVICES. 


Ministère  d'État.  —  Légion  d'bonncur  

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale 

'*   •  I 

Total  de  l'État  F... 


■OSTAST 

des  crédits. 


20,OOOfOO* 
ûS.OOO  00 


65.0OO  00 
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ÉTAT  G. 


des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévues 
au  budget  de  ï exercice  186 1. 


MINISTÈRES. 


f  (  Service  ordinaire   353,ooofoo* 

Ministère  d'Etat  |   Travaux  extraordinaires   385,ooo  oo 

Ministère  des  «flaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  •  •  ;«  y 

Service  général   i,35o,000  OO" 

Trais  de  régie ,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus  a,5oo,ooo  oo 


des  crédits. 


Ministère 

des  finances. 


738,000'  OO  *' 

94,740  66 
2, 110,000  00 


Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Service  marine. 


MiniMèrc  de  l'instruc- 
tion publique  et 
des  cultes  

Ministère  de  l'agri- 
culture, du  com- 
merce et  des  tra- 
vaux publics. 


Service  de  l'instruction  publique.  3oo,ooof  00e 
Service  des  culte»   200,000  00 

Service  ordinaire   306, 000  OO 

Travaux  extraordinaires   a4,6oo,ooo  00 


Total  de  l'État  G 


10,535,10,8  00 
100,000  00 

5oo,ooo  00 
34,966,000  00 


.',2,893,938  66 


1$TAT  H.       Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  l'exercice  1861 

pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


Ministère  d'Etat.  .  

Ministère  de»  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère         }  Service  marine   94,8a3'76«  1 

eÎdtStaSe5.         Service  colonial   i,664  46  J 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Service  des 

cultes  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  


Total  de  l'État  H. 


ia,ooo"  00' 
ai,i38  77 
a,44o  3i 
i,3n  73 
i3,aoo  i3 

96,488  aa 


4,000  00 

8,592  56 


i59,i7i  7a 


61 AT  I.         Table  ou  des  Crédits  ouverts  pour  dépenses  d'exercices  périmés  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  C exercice  1861. 


HmtsTÈnKs  it  sxavicK*. 


Ministère  d'Etat.  -  Légion  d'honneur. 


MOMTAKT 


5,464f  i5« 
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LltT  J.    Tmbieau  des  crédits supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  clos. 


Ministère  tTÉtat  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  )  Service  marine... 

de  là  manne       >  Service  colonial. . 
et  des  colonies.  1 
Ministère  de  l'inttructiou  publique  et  des 

cultes.  —  Service  des  cultes  

Ministère    de  Tagri-J  . 
culture,  do  com-    Service ordiwure. 
meroc  et  des  tra-J    Ira.vau,x  *"™r- 

v*u*  publies  J  dma^es  

lacien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies. —  Liquidation  


Totaj.  de  l'Étal  J 


MOS  TA>  T   M  s  CREDITS 


OCV  KltTS 
i  •' r 

décret». 


653,399' 66* 
77<i,i6i  06 

te 

44,0  |0  09 


14,793  78 


1      -.-m,  i  &9 


qui  n'ont  1  .o  «rte 

OTjVEftTS 

par  «léerets. 


8,5 lqf  o5e 
123,173  09 

>  77 

16,186  92 
231,933  86 

a5,4i6  93 

3,028  08 


40,934  G8 
355  60 


463,773  02 


i.g4$,iGGrGi' 


TOTAL. 


h.Sin'oô1 
133,173  09 

i5,a35  77 
G68,585  58 
331,933  86 

799^77  9* 
2,028  08 

4  1,040  09 
40,934  G8 

355  65 

1  '1,793  78 


1,948,166  61 


Vn  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  da^is  sa  séanct 
éa  14  juin  1861 . 

Le  Président , 
Signé  comte  DR  MoRNY. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Verniea,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David, 
marquis  de  Talhocët. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  la  session  de  r8Gi.  ( 

Le  SénuieVT  Seerc'taire , 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  scellé  du  sceAu  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

%n».'  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pcir  èlre  annexé  à  la  loi  «lu  3  juillet  » 86 1 . 

Le  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Waijiwsu. 
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N°  9207.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  Jinuncieres  contetmes  dans  l'ttrtiele  7 
de  la  Convention  passée,  le  20  octobre  1860 ,  pour  l'exploitation  d'un  Service 
postal  transatlantique  entre  la  France,  les  États-Unis  et  les  Antilles. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  l'article  7  de  la  convention  passée,  le  20  octobre  1860, 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  générale  maritime, 
représentée  par  M.  Emile  Péreirc,  pour  la  concession,  à  ladite  com- 
pagnie, de  l'exploitation  d'un  serv  ice  postal  transatlantique  entre  la 
France,  les  États-Unis  et  les  Antilles,  autorisé  par  la  loi  du  7  juin 
i85;. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1.861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  Dr.  MoRNY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Verrier,  comte  Joaciiim  Mcrat,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Acnaï. 

Elirait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'exploitation  du  service  postal  entre  la  France,  les  États-Unis  et  les 
Antilles. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Oariste  ,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

•  ..» 

Vu  et  Kellc  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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#Majiww.5  et  ORnouKOSs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEaist  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Elit  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Juillet  186  j  . 

Signé  NAPOLÉON 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  da  sceaux ,  Ministre  le  Ministre  d'État , 

nrt  d'Etat  au  département  de  la  justice , 


Coaiewiton  entre  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  générale  maritime  et  la  société  du 
crédit  wbiutT,  pour  f  exploitation  du  service  postal  entre  la  France,  les  États-Unis  et 
ksAaûks. 

&HK  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances . 
hpmuK  an  nom  de  l'État .  d'une  part  ; 

M.  Kmilf  l'trcire, 

Agissant  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime ,  société  anonvme  dont  il  est 
on  des  administrateurs ,  d'autre  part  5 

Et  M.  Charles  Mallet , 

Agissant  pour  et  au  nom  de  la  société  générale  du  crédit  mobilier,  dont  il  est  le 

riee-président,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 

conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  ^octobre  1860,  encore  d'autre 
pat. 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Suivant  décret  du  20  février  i858,  M.  Michel-Victor  Marziou,  directeur  gérant  de  la 
société  Victor  Marziou  et  compagnie,  dite  l'Union  maritime,  a  été  reconnu  concession- 
[*oiràf  l'exploitation  d'un  service  postal  transatlantique  entre  la  France,  les  États- 
Wjjjpe  AntflJes ,  comprenant  : 

'   »*  One  ligne  du  Havre  à  New-York  ; 

*'  One  ligne  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  Aspinwall ,  avec  annexe  sur  la  Gua- 
^'oupe,  le  Mexique  et  Cayenne. 
Le  décret  a  été  notifié  à  MM.  V.  Marziou  et  compagnie,  le  26  décembre  1859,  et. 
ttfonnément  à  l'article  8  du  cahier  des  charges  anuexé  à  ce  décret ,  ils  ont  opéré, 
4  janvier  iS6o,  le  versement  du  cautionnement  stipulé. 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  16  octobre  1860,  MM.  V.  Marziou  et  compa- 
re ont  déclaré  se  désister  de  la  concession  à  eux  faite  desdits  services  transatlan- 
[dfojÈtats-l 'nis  et  des  Antilles,  sous  la  condition  de  recevoir,  dans  le  plus  bref 
*  i,  le  remboursement  du  cautionnement  versé  le  4  janvier  1860. 
ence  le  ministre  des  finances  ayant  accepté,  par  leUre  du  19  octobre. 
|fcsôtement  de  MM.  V.  Marziou  et  compagnie,  et  M.  K.  Pércire,  aux  noms  et  qua- 
lités à-dessus,  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  fait  cession  des  services  transatlantiques. 
*  "exploitation  desquels  MM.  V.  Marziou  et  compagnie  ont  renoncé, 
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Art.  1".  M.  Emile  Perdre,  après  avoir  pris  connaissance , 

i"  De  la  loi  du  17  juin  1807,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  îe  ministre  des  fmaiu 
à  s'engager,  an  nom  de  l'État,  an  payement  d'un  subvention  pour  l'exploitation- 
trois  lignes  de  correspondance,  au  moyen  de  paquebots  a  Tapeur,  entre  la  Franee 
l'Amérique  ;  1 

a"  Du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  20  février  1808,  pour  l'exploitait! 
des  services  postaux  transatlantiques  (lignes  des  États-Unis  et  des  Antilles), 

S'engage,  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime,  à  desservir  pondant  ▼! 
ans,  à  partir  de  l'époque  ci-après  indiquée,  conformément  aux  clauses  et  coudi  " 
du  cahier  des  charges  précité  et  à  celles  ci-dessous  : 

1*  \jà  ligne  du  Havre  à  New-York; 
*     20  La  ligne  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  à  Aspinwall,  avec  les  annexes  su 
Guadeloupe,  le  Mexique  et  Caycnne,  et  ce  moyennant  le  payement  d'une  subi, 
tion  annuelle  de  neuf  millions  "trois  cent  mille  francs,  pendant  toute  la  durée  det 
traité. 

Toutefois,  cette  subvention  sera  réduite  de  six  cent  mille  francs  par  an  jusqu'à/ 
mise  en  activité  du  service  annexe  sur  le  Mexique,  sauf  Ce  qui  sera  stipulé  ci-de&s<H 
pour  les  denx  première»  annuités. 

2.  La  durée  du  traité  sera  de  vingt  années  consécutives,  à  partir  de  trois  ans  ap: 
la  date  du  décret  de  concession ,  ou  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  tons  les  servi 
réunis  seront  en  pleine  activité,  si  cette  époque  est  antérieure  à  ces  trois  ans. 

3.  M.  Emile  Perdre ,  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime,  s'engage,  de  m 
à  porter  a  seize,  au  lieu  de  quinze,  le  nombre  des  bâtiments  nécessaires  pour  uccomM' 
plirles  services  ci-dessus  indiqués,  et  à  élever  la  puissance  de  ces  bâtiments  à  neufflfc 
mille  quatre-vingt-cinq  chevaux  ,.au  lieu  de  huit  mille  cent  cinquante. 

En  conséquence,  l'article  17  du  cahier  des  charges  sera  modiué,  et  la  compagnie! 
achètera  ou  fera  construire  : 

i°  Cinq  navires  de  la  force  de  huit  cent  cinquante  chevaux  au  minimum,  au  liedl  , 
de  sept  cent  cinquante ,  soit  m   h,2bo  chevaux? 

2*  Six  uavires  de  la  force  de  six  cent  soixante  chevaux  au  mini- 
mum, au  lieu  de  six  cents,  soit   3,o6o 

3*  Cinq  navires  d'une  force'lotale  de  huit  cent  soixante  et  quinze 
chevaux  minimum,  au  lieu  de  huit  cents,  savoir  : 

Trois  de  deux  cents  .ci.  ► . . .  600 

fcJu  4e  cent  cinquante ,  ci   l5o 

In  de  cent  vingt-cinq,  ci   i2Ô 

Total   9,o85 


Par  suite  de  ces  accroissements,  les  bâtiments  que  la  compagnie  est  tenue  d'avoir 
à  flot  trois  ans  après  la  date  de  la  concession,  d'après  l'article  il)  du  cahier  des 
charges ,  seront  au  nombre  de  quatorze  et  devront  être  mus  par  huit  mille  six  cent 
quatre-vingt  cinq  chevaux. 

Six  ans  après  cette  date ,  ou  avant  cette  époque  si  la  compagnie  use  de  la  l'acuité 

3ui  lui  est  donnée  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  i5  précité,  et  pendant  la 
urée  dn  traité ,  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  à  toute  réquisition ,  de  la  posses- 
sion de  seize  bâtiments,  donnant  ensemble  une  force  au  minimum  de  neuf  nulle 
quatre-vingt-cinq  chevaux. 

fc.  La  puissance  minimum  de  chacun  des  bâtiments  affectés  au  service  de  chaque 
ligne  est  réglée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Huit  cent  cinquante  chevaux-vaneur  pour  la  ligne  de  New-York; 
Six  cent  soixante  chevaux  pour  la  ligne  des  Antilles  et  d' Aspinwall; 
Deux  cent»  chevaux  pour  la  ligne  de  la  Martinique  au  Mexique; 
Deux  cents  chevaux,  et,  en  cas  d'avarie,  cent  cinquante  chevaux  pour  le  trajet  de 
la  Martinique  à  Cayenne; 

Cent  cinquante  chevaux  et,  en  cas  d'avarie,  cent  vingt-cinq  chevaux  pour  la  ligne 
de  la  Martinique  à  la  Guadeloupe. 
Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont  le  minimum  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit: 
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5.  Lorsque  la  présente  convention  sera  devenue  définitive,  et  lorsque  la  corapa- 
-  ;  maritime  aura  lté  dûment  constituée  pour  l'accomplissement  des  obligations 
'Allant  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges ,  le  capital  de  ladite  compa- 
ct sera,  indépendamment  de  l'avance  faite  par  l'État  et  dont  il  sera  question  ci- 
rr  -\  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

son  matériel  naval,  armement,  immeubles  en  plein  rapport; 

-'De  valeur?  réalisables  et  disponibles,  formant  le  solde  net,  passif  déduit,  <fo 
Emulant  de  ses  créances  actives,  valeurs  de  portefeuille  et  produit  de  marchandises 
ftjwteesou  en  cours  «le  voyage. 

W  te  cas  où  la  réalisation  de  ces  valeurs  n'atteindrait  pas  la  somme  de  neuf  mil- 
de  bancs  avant  l'époque  fixée  par  l'article  2  ci-dessus  pour  l'ouverture  des  ser- 
transatlantiques,  la  société  générale  maritime  s'engage  à  en  former  le  complé- 
J*«t  en  émettant,  outre  les  trente-deux  mille  obligations  ci  après ,  un  nombre 
plions  entièrement  semblables ,  suffisant  pour  former  ce  complément  ; 
.    Do  pruduit  qui  résultera  de  l'émission  de  trente-deux  mille  actions  de  cinq  cents 
k^rtde  trente-deux  mille  obligations  également  de  cinq  cents  francs. 

M.  Charles  Malkt,  ès  noms  et  qualités  ci-dessus  spécifiés,  prend  envers  l'État 
^WfjSjition  de  garantir,  aux  époques  indiquées  en  l'article  précédent,  et  pour  le 
:^msdH  de  oeuf  millions  de  francs,  la  réalisation  du  solde  net  de  l'actif  de  la 
'^f^nie  maritime  disponible  et  composé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
jEàmies  MaHct  s'engage  en  outre ,  en  la  même  qualité,  tant  envers  la  compagnie 
f^nlt  maritime  qu'envers  TÉtat ,  à  faire  souscrire  ou  à  souscrire  pour  son  propre 

t  Uj  trente-deux  mille  actions  et  les  trente-deux  mille  obligations  dont  il  vient 
l^pirlé  et  qui  doivent  produire,  au  minimum,  un  capital  de  vingt-neuf  millions 
*  «ntmille  francs;  savoir .  seiie  millions  de  francs  pour  les  actions,  et  treûe  mil- 
^«xcent  mille  francs  pour  les  obligations; 

*J* nombre  d'obligations  destiné  à  former,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  recouvrements 
ff**» les  vainu-s  réalisables  de  la  société  maritime,  la  somme  de  neuf  millions 
J*»  stipulée  en  l'article  précédent. 

.'Jfe son  côté,  le  ministre  des  finances,  vu  l'acte  de  désistement  consenti,  le 
***rei86i,  par  MM.  V.  Afarsjott  et  compagnie,  accepte,  au  nom  de  l'Etat,  les 

•Je 
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engagements  contracté» ,  tant  par  M.  Perdre,  au  nom  de  la  compagnie  générale 
ritime,  nue  par  M.  Charles  Maltel,  au  nom  de  la  société  générale  du  crédit  m  1  >  î  1  i< 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés  ci-dessus,  et  garantit  le  payement  de  la  subventioi 
annuelle  fixée  par  l'article  i".  , 

De  plus,  et  pour  tenir  compte  à  la  compagnie  générale  maritime  de  Taugmentatio; 
du  nombre  de  navires  et  de  force  qu  elle  s'est  obligée  à  donner  à  ses  bâtiment»  ,  !< 
ministre  des  finances  s'engage  au  nom  de  l'État  à  lui  payer  d'avance,  et  ainsi  qu'i 
est  stipulé  ci-après,  les  deux  premières  annuités  de  ladite  subvention,  soit  dix- fini 
millions  six  cent  mille  francs.  '  *  % 

Nonobstant  ce  payement  anticipé ,  la  subvention  duc  à  la  compagnie  lui  sera  \>n  y< 
pendant  vingt  ans,  mais  le  montant  de  chaque  annuité  supportera  une  retenue  ég*aJ< 
a  neuf  cent  trente  mille  francs  pour  l'amortissement  de  l'avance ,  le  tout  sans  intérêt, 

En  outre,  si,  avant  les  délais  fixés  par  l'article  2  ,  la  compagnie  exploite  une  partit 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées ,  il  lui  sera, payé  une  subvention  proportionnelle  au 
parcours  effectué  et  à  la  puissance  des  navires  affectés  à  chaque  ligne,  le  tout  sans 
dérogation  aux  dispositions  des  article*  1  et*.?. 

8.  Le  montant  des  avances  sera  payé  à  la  compagnie  maritime  de  trois  mois  en 
trois  mois ,  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  faites  pour  la  construction  ou  l'achat  de 
seize  navires  d'une  puissance  totale  ac  neuf  mille  quatre-vingt-cinq  chevaux  qu*elle 
doit  avoir  aux  termes  de  l'article  3  ci-dessus  et  des  articles  1 5  et  17  du  cahier  de* 
charges,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux  ou  des  avances  faites  pour 
lesdits  navires. 

9.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  achèterait  les  navires  qui  lui  sout  nécessaires  pour 
desservir  la  ligne  de  New-York,  le  tiers  du  montant  de  1  avance  de  dix-huit  millions 
six  cent  mille  francs  lui  sera  remis  un  mois  après  le  procès-verbal  constatent  la  mise 
en  exploitation  de  cette  ligne. 

10.  Le  ministre  des  finances  prendra  les  mesures  nécessaires  soit  pour  constater 
l'état  d'avancement  des  navires  construits  par  la  compagnie  ou  la  libre  propriété  en 
ses  mains  des  navires  achetés  par  elle,  soit  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'État  sur 
les  divers  navires  à  raison  des  fonds  par  lui  versés  tant  pour  leur  construction  que 
pour  leur  acquisition. 

11.  Les  articles  2,9,  33  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  44  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  20  février  i858,  pour  l'exploitation  des  services  postaux 
transatlantiques,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

* 

«Art.  2.  L'Etat  s'interdit  la  faculté  de  subventionner  tout  service  particulier  d'un 
«  port  de  France  quelconque ,  sur  les  points  déjà  desservis  parla  compagnie,  a  hou 
«tissant  aux  Antilles  ou  à  un  point  quelconque  de  la  côte  d'Amérique  compris  entre 
«Terre-Neuve  et  l'embouchure  du  fleuve  des  Amazones. 

•  Néanmoins,  cette  interdiction  ne  s'applique  ni  au  prolongement  des  lignes  des- 
«  servies  par  la  compagnie,  ni  à  leur  rayonnement 

«Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  réconnaîtrait  l'utilité  de  créer  une  ligne  directe 
«entre  la  France  et  la  Nouvelle-Orléans  avec  escale  à  la  Havane  et,  s'il  v  a  lieu ,  sur 
«d'autres  ports  à  déterminer,  il  en  réserverait  la  concession  à  la  compagnie  générale 
«maritime,  à  des  conditions  fixées  à  l'amiable  et  qui  indemniseraient  la  compagnie 
«  du  dommage  qui  serait  causé  aux  services  déjà  concédés  par  l'établissement  dPune 
«ligne  intermédiaire  et  parallèle. 

«Si  la  compagnie  refusait  d'exécuter  le  service  d'un  port  de  France  à  la  Nouvclle- 
«  Orléans  à  des  conditions  fixées  à  l'amiable,  et  que,  par  suite,  la  ligne  intermédiaire 
«fût  concédée  à  une  autre  compagnie,  le  dommage  pouvant  résulter  pour  les  services 
«de  New-York  et  des  Antilles  de  rétablissement  d  une  ligne  intermédiaire,  ainsi  que 

•  l'indemnité  destinée  à  compenser  ce  dommage,  seraient  fixés  par  une  commission 

•  arbitrale  formée  et  composée  comme  il  est  dit  à  l'article  45  du  cahier  des  charges. 

«Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  d'un  prolongement  des  ser- 
«  vices  dans  l'océan  Pacifique,  il  en  réserverait  la  concession  de  préférence,  à  des 
«conditions  égales,  à  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Saïnt-Naiaire  à 
«  Aspinwal. 

«Art.  9.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de  l'exécution  des  obligations 
«contractées  par  la  compagnie  pour  l'établissement  des  services  mentionnés  à  lar- 
«ticle  1".  Il  sera  remboursé  au  furet  à  mesure  de  la  réception,  régulièrement  eons- 
«  talée,  du  matériel  exigé  par  l'article  3  de  la  présente  convention  et  pioportion- 
«  nellcment  à  l'importance  de  ce  matériel. 
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•Art.  33.  Les  passagers,  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  ecclésiastiques 
.français  vojageant  sur  réquisition  de  l'administration,  seront  admis  sur  1rs  paquebots 
compagnie  avec  leur  famille  et  leur  suite,  en  vertu  d'une  lettre  des  commis- 
do  Gouvernement  en  France ,  des  gouverneurs  et  commandants  de  station  dans 
colonies,  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix  qui  seront  adoptés  par  la  com- 
pagnie, tant  pour  les  passagers  de  première,  deuxième  et  troisième  classe,  que 
2fmr  »«  passagers  de  pont. 
tToutefbis,  la  compagnie  devrait  être  prévenue  huit  jours  à  l'avance  si  l'embarque- 

•  tuent  ât&  passagers  en  vertu  du  présent  article  excédait  le  quart  des  places  dispo- 
nibles «nr  chaque  navire. 

•L« laiarbtes .  les  missionnaires,  les  sœurs  de  rharité  et  tous  autres  membres  des 

•  ordres religieux.  s'ils  sont  Français,  seront  admis  gratuitement  à  bord  des  paque- 

•  bots  en  France,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  finances,  transmise  par  les  com- 
lires  dn  Gouvernement;  dans  nos  colonies,  sur  celle  des  gouverneurs,  et,  à 
iger,  sur  celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

marins,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  coloniales,  les  ra- 
s  et  les  indigents  seront  transportés ,  aux  frais  de  l'Ktat ,  au  prix  de  sept  francs 

•  wur  jour,  nourriture  comprise;  la  nourriture  sera  celle  de  l'équipage  pour  les  classes 
tnumêrées  ci-dessus ,  à  l'exception  des  sous-officiers ,  qui  seront  admis  à  la  table  des 

-maîtres. 

tte  nombre  des  personnes  embarquées  aux  ternies  des  deux  paragraphes  précé- 
dents ne  pourra  excéder,  sur  chaque  ligne  annexe,  dix  par  vo\agc  sans  le  consen- 
■  ment  de  la  compagnie. 

iU  département  de  la  marine  aura,  sur  chaque  paquebot,  droit  a  vingt  places 
'pwsousofficiers.  marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  an  prix  de  sept  francs 
■par  jour  et  aux  conditions  de  nourriture  indiquées  ci-dessus. 

ifil  \\.  Dernier  paragraghe.  Les  payements  auront  lieu  à  Paris.  • 

Le*  autres  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  *>o  février  18Ô8 
«ont  maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 

Vï.  \.tâ  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  seraient  à  l'avenir  reconnues  sus- 
ceptibles de  modifications  ne  pourront  être  échangées  que  d'un  commun  accord  entre 
M  ministre  des  finances  et  la  compagnie  générale  maritime  ou  son  représentant, 
«ec  le  consentement  de  la  société  du  crédit  mobilier,  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  Le>  opérations  commerciales  consistant  en  achat  de  marchandises  pour  en 
«ffeclucr  la  vente  sont  interdites  à  la  compagnie  générale  maritime. 

li.  Us  dispositions  financières  stipulées  eu  l'article  y  ci-dessus  seront  soumises  a 
<à  ratification  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session ,  et  la  présente  convention 
a«  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par  la  loi  et  approuvée  par  un 
décrit  de  l'Empereur. 

15.  Dans  les  trois  mois  à  partir  du  )"  mars  1861,  M.  Pàcire  et  M.  Malin  rapporte- 
nt l'approbation  de  la  présente  convention  par  les  assemblées  générales  de  la 
f*Mté  du  crédit  mobilier  et  de  la  compagnie  géuérale  maritime,  au  nom  desquelles 
<»ont  contracté. 

16.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  un  franc. 

IMifiwtiods  introduites  dans  le  cahiir  des  charges  annexe  aa  décret  dn  90  février  185S  , 
poar  l'exploitation  des  services  postaux  transatlantiques. 

fcrtrtSon  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
pissant  an  nom  de  Y État,  d'une  part; 

M.  Emile  Pênirc,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime,  société 
wmvto*  dont  il  est  un  des  administrateurs,  d'autre  part; 

Et  M.  Charles  Malin ,  agissant  pour  et  au  nom  de  la  société  générale  du  crédit  mo- 
■MT,  dont  H  est  le  vice-président,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
P* ; d^ibérati0Q du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  eu  date  du  17  octobre 
encore  d'autre  part , 

U  »  éti  convenu  ce  qui  suit  : 

Jg-  I".  Le  paragraphe  de  l'article  premier  du  cahier  des  charges  annexé  an 
**M<ln?o  février '1 858.  pour  l'exploitation  des  service*  postaux  transatlantiques, 
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et  stipulant  que  les  navires  qui  auront  le  port  du  Havre  pour  point  de  départ  ou 
destination  devront  faire  escale  à  Cherbourg  pour  v  prendre  ou  y  déposer  les  c* 
respondauces  et  les  voyageurs,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Les  navires  qui  auront  le  port  du  Havre  pour  point  de  départ  ou  de  destinait 
«devront  faire  escale  dans  le  port  de  Brest,  pour  y  prendre  ou  y  déposer  le*  corre 
«pondances  et  les  voyageurs,  sans  que  la  compagnie  ait  droit,  pour  ce  fait,  à  aucu 
t  indemnité.»  • 

2.  M.  Emile  Pérore,  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime ,  s'engage  à  acbeti 
en  France  ou  à  y  Caire  construire,  moitié  au  moins  du  matériel  naval  stipulé  en  l'a 
ticle  3  de  la  convention  passée  le  2*  avril  dernier,  soit  au  moins  huit  bâtiments 
quatre  mille  cinq  cent  quarante-cinq  chevaux-vapeur. 

3.  Les  articles  qui  précèdent  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  il 
sérés  dans  la  convention  passée,  le  24  avril  1861,  entre  Son  Excellence  le  ministre  J» 
finances  et  MM.  Emile  Perdre  et  Mollet,  pour  la  concession  des  services  postaux  entr 
la  France ,  les  Ktats-Unis  et  les  Antilles. 

Fait  a  Paris  en  trois  originaux ,  le  8  juin  1861 . 

Cahier  des  charges  pour  f  exploitation  des  services  postaux  transatlantiques. 
•  {Lignes  des  États-Unis  et  des  Antilles.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

ITINKIUIRK. 

Art.  1".  Le  service  à  exécuter  comprend  les  lignes  principales  et  les  services  au- 
nexes  indiqués. ci-après  : 

i*  Ligne  du  Havre  à  New-York ,  mille  cinquante-huit  lieues  marines. 

Le  nombre  des  voyages  étant  de  vingt-six  par  an,  retour  compris,  soit  un  départ 
toutes  les  deux  semaines,  la  distance  à  parcourir  est  de  cinquante-cinq  mille  seiie 
lieues  marines. 

2*  Ligne  des  Antilles,  partant  deux  fois  par  mois  de  Nantes  (  Sain  t-Naza  ire)  pour  U 
Martinique  et  aboutissant  à  Aspinwal ,  dont  l'itinéraire  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Saint-Nataire  à  la  Martinique   i.iSo1"  j/3 

De  la  Martinique  à  Saint-Marc  ou  Carthagène   333  i/3 

De  Saint-Martne  ou  Carthagène  à  Aspinwall   1 19 

(Vingt-quatre  voyages  par  an.)    x  ___ 

1.63g 

Trois  services  annexes  seront  établis  avec  les  itinéraires  suivants  : 

i*  De  la  Martinique  à  la  Guadeloupe   3ita  »/3 

(Vingt-quatre  voyages  par  an.  )  — — 


2*  De  la  Martinique  à  Santiago-de-Cuba   Sto1" 

De  Santiago-de-Cuba  à  la  Vera-Crux   385 

De  la  Vera-Crui  à  Tampico   C8  »/3 

(  Douxe  voyages  par  an,  )   

763  »/3 

y  De  la  Martinique  à  Caycnnc   ?6oto 


La  distance  à  parcourir  est  de  cent  quatre  mille  sept  cent  cinquante-deux  lieues 
marines. 

Récapitulation  des  lignes  principales  et  des  services  annexes. 

Ligne  de  New-York   Sô.oif 

Ligne  des  Antilles   78,67a 

Annexes  de  la  ligne  des  Antilles   26,080 


TOTAL  afclrilUL   1 69.768 
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Le  wwirw  qui  ««rôtit  te  port  du  Havre  pour  point  de  départ  ou  de  destination 
tarant  faire  escale  dans  le  port  de  Cherbourg  pour  y  prendre  on  y  déposer  les  cor- 
respondances et  les  voyageurs,  sans  que  la  compagnie  ait  droit  pour  ce  fait  à  aucune 


le  mnttsrre  aura  la  faculté  de  supprimer  des  escales  ou  <Ten  établir  de  nouvelles. 


le  nombre  des  owliuaires  sur  les  lignes  ci-dessus  mentionnées .  ou  bien 
-ncore  d'établir  des  services  nouveaux. 


i  ces  divers  cas,  le  nombre  des  bâtiments  et  les  conditions  du  marché  seront 
!'aé«.  d#  noareau  et  de  gré  à  gré. 

î.  L'État  s'interdit  la  facujté  de  subventionner  tout  service  particulier  d'un  port 
tif  France  quelconque  sur  les  pointa  déjà  desservis  par  la  compagnie  et  aboutissant 
au  Antilles,  ou  à  un  point  quelconque  de  la  côte  d'Amérique  compris  entre  Terre - 
,Nec»<  et  l  tmbouchure  du  fleuve  des  Amazones. 

Qwu  le  cas  oir  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  d'un  prolongement  des 
Mnices  dan»  l'océan  Pacifique,  il  on  réserverait  la  concession  de  préférence,  à 
meftoD»  égales,  à  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Saint-.\axaire  a 
JbpbwaJi. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  «transporter  gratuitement  les  correspondances  sur  les 
lçats  pnacjpaies  et  sur  le*  lignes  annexes,  ainsi  que  sur  toute  ligne ,  soit  parallèle, 
wit  de  prolongement  ou  d'embranchement,  qu'elle  ajouterait  spontanément  aux 
.«niée*  qui  font  l'objet  du  présent  marché .  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  main- 
uandraii  ces  lignes. 

UW  est  tenue ,  en  outre ,  de  transporter  gratuitement  les  espèces  d'or  et  d'argent 
ie  urvice  de  l'État. 

h.  L'administration ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  compagnie ,  fixera  les  jours  et 
neores  de  départ  des  pointa  extrêmes,  Uni  des  lignes  principales  que  des  embran- 


ûie  réglera  aussi  le  temps  maximum  à  passer  aux  escales,  en  tenant  compte  des 
«soins du  service  pour  les  dépêches,  lçs  voyageurs  elles  marchandises,  et  detennt- 
enfin  ta  durée  moyenne  des  traversées. 

5.  Le  départ  des  paquebots  des  ports  de  France  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'arrivée 
des  dépêches  de  Paris.  Toutefois,  ce  retard ,  dont  la  cause  devra  être  mentionnée  sur 
M  journal  de  bord  par  le  commissaire  du  Gouvernement ,  ne  pourra  excéder  douze 
heures  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

La  compagnie  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  cause  de  ce  retard. 

6.  Us  paquebots  ne  pourront  faire  escale  ou  relâche  en  d'autres  points  que  ceux 
dêiiçnéj  par  le  préscut  cahier  des  charges  ou  fixés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés  de  relâcher  sur  d'autres  points  que  ceux  indi- 
ces, le  cas  de  force  majeure  devra  être  constaté  par  procès-verbal  dressé  en  la  forme 
d'astre.  Si  la  relâche  avait  lieu  dans  un  port  étranger,  le  procès-verbal  devrait  être 
certifié  par  le  consul  de  France, 

*•  U  est  interdit  à  la  compagnie  d'embarquer  ou  de  débarquer  des  voyageurs  et  des 
^irchtndises  ailleurs  que  dans  les  ports  de  relâche  réglementaires. 


CHAP1TBE  II. 

CAUTIONNEMENT. 

*\  lauu  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  i  elLe  faite  de  1a  concession  du 
*r\u*i.U compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numéraire,  soit  en  rente  quatre 
jj* d' mi  on  quatre  pour  cent  au  pair,  ou  trois  pour  cent  calculées  à  soixante  et  quinze 
francs,  conformément  à  l'ordonnance  du  10  juin  1825,  un  cautionnement  nxé  à 
^  tmVuon  \rois  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

Si  le  ctntianneokenjt  est  fourni  en  numéraire ,  il  devra  être  versé  à  la  caisse  des 
"-pots  et  consignations.  Après  que  les  déposants  auront  justifié  de  leurs  qualités  et 
'wonitaH  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a  été  fait 
^'tre  de  cautionnement ,  i!  leur  sera  délivré  par  le  caissier  général  de  la  caisse  des 
dfyôts  et  consignations  une  déclaration  destinée  à  leur  tenir  lieu  de  récépissé. 

cautionnement  est  fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de  l'agent 
jadicuire  dn  trésor,  avec  lequel  la  compagnie  ou  sa  caution  sera  tenue  de  passer  un 
^ Rui  constatera  le  dépôt,  à  titre  de  nantissement ,  des  inscriptions  de  rentes 


* 
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avec  aftectation ,  par  privilège  spécial,  à  la  garantie  de  l'entreprise.  11  en  sera  d 

livré  un  bordereau  personnel  au  propriétaire Po¥s  rente*  pour  fffiWrtîr;  Mbtittrcr  1 

arrérages.  ,.    .    ,  >f  ^  ^..^^  jS£«S£a^..w 

9.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de  fexërotion'Hcs  obtfgatioriaf  co 
tractées  par  la  compagnie  pour  l'établissement  des  services  mèiitionnés  cnl'articîé  i 
Il  sera  remboursé  aussitôt  après  la  réception  régulièrement  constatée  du 
exigé  par  l'article  17  ci-après. 

-  -.-%~-*~■*^.-.~•-0  9- 

«  „  1      »  •    J  •  »      .  •  •  •       •  -  S 

CHAPITRE  III.       '      *  '  -l*-,1* 

SURVEILLANCE  DU  SERVICE. 

10.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  ports  de  départ  et  d'arrivée  en  France,  un  C*  ■ 
missaire  du  Gouvernement  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  clauses  du  cahier,  dr 
charges.  ,4L.|-|  ** 

Les  commissaires  du  Gouvernement  auront  le  droit  de  faire,  à  bord  des  paaue 
bots,  toute  visite  et  vérification  qu'ils  croiront  nécessaires,  et  ils  pourront 
accompagner,  à  cet  effet ,  «les  personnes  qu'ils  jugeront  capables  de  les  aisîsfôf  ;<|ati< 
leur  examen. 

11.  Les  commissaires  du  Gouvernement  seront  nommés  par  le  ministre  <J<5s  //- 


12.  Une  commission  de  surveillance,  composée  de  personnes  appartenant';*,  1$  ma- 
rine militaire ,  à  l'administration  et  au  commerce ,  sera  constituée  dans  chacu*ri  des 
ports  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  La  formation  en  appartiendra  au  ministre  <fes  fi- 
nances. Dans  les  visites  et  vérifications  que  le  commissaire  du  Gouvernement  jtfeVa  â 

u  lui  en  est  attribué  par  l'article  10,  H  pourra 


des  paquebots,  suivant  le  droit  qui  lui  en  est  attribué  par 
réclamer  le  concours  de  chacun  des  membres  de  cette  commission. 

La  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qui  pourraient  être  prises  par:  le 
commissaire  du  Gouvernement,  et  dont  la  compagnie  croirait  devoir  appeler1  devant 
elle. 

1 3.  Au  moment  du  départ  des  paquebots ,  le  tirant  d'eau  fixé  pour  la  pleine  charge 


le  jugeront  convenable,  exiger  la  communication  du  journal  de  bord~ 

CHAPITRE  IV. 

DBS  PAQUEBOTS.  •  -,    ,    ..  » 

1  'HA&Y 


La  compagnie  s'engage  à  avoir  à  flot,  trois  ans  après  la  ilalc  de  la 


treize  bâtiments  a  vapeur  mus  par  sept  mille  sept  cent  cinquante  chevaux  uouiiuaux. 

A  la  même  date,  le  service  de  la  ligne  de  Vew-Yorlt  et  celui  delà  ligue  principale 
des  Antilles  et  des  embranchements  de  la  Guadeloupe  et  de  Cayennc  seront  en  pleine 
activité.  m,. 

Six  ans  après  la  date  de  la  concession ,  la  compagnie  s'engage  à  mettre  en  activité 
l'embranchement  de  la  Martinique  au  Mexique  et  à  mettre  à  Ilot  deux  autres  navires 
de  denx cents  chevaux  chacun. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer  les  époques  en  prévenant,  un  mois  à 
l'avance,  l'administration  des  postes. 

Après  ces  délais,  et  pendant  la  durée  du  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de  justi- 
fier, à  toute  réquisition,  de  la  possession  de  quinze  bâtiments  donnant  ensemble  une 
force  au  minimum  de  huit  mille  cent  cinquante  chevaux  nominaux. 

10.  Les  paquebots  employés  par  la  compagnie  devront  naviguer  sous  pavillon  fran- 
çais. 

17.  En  exécution  des  dispositions  de  l'article  1 5 ,  ta  compagnie  achètera  ou  fera 
construire  : 

j   navires  ayant  au  minimum  une  force  de  750  chevaux  3,750  chevaux. 

o*  — ~   600  ■■    ■  3.6oo 

i   200   800 
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^compagnie  ferm  connaître  les  chantiers  et  ateliers  dans  lesquels  seront  eflectuées 
les  construction  s . 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur  l'ensemble  et  sur 
k^nslés détails  de  ces  constructions.  Elle  aura  la  faculté  de  déléguer  à  cet  effet  des 
agents  qui  pourront  se  faire  communiquer  les  plans  et  marchés,  et  auxquels  les  chan- 


t  ouverts  en  tout  temps. 

18.  U  compagnie  sera  tenue  de  remplacer,  dans  le  délai  de  vingt  mois ,  celui  de 
navires  qui  viendrait  à  se  perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service ,  de  manière  à  complé- 
ter  un  minimum  de  huit  mille  cent  cinquante  chevaux. 

19.  Les  vitesses  moyennes  par  heure ,  devront  être  de  : 
Onze  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne  de  New-York  ; 

Dot  nœuds  cinq  dixèmes  sur  la  ligne  principale  des  Antilles  et  la  ligne  d'As- 
purtrafl; 

Huit  nœuds  sur  les  embranchements  du  Mexique,  delà  Guadeloupe  et  de  Cayenne. 
tes  bâtiments  affectis  au  service  des  lignes  mentionnées  à  l'article  i*T  ne  seront 
employés  qu'après  avoir  été  examinés  et  reçus  par  une  commission  spéciale  nommée 
par  le  ministre  des  finances,  laquelle  aura  seule  qualité  pour  autoriser  la  mise  en 
service.  Cette  commission  s'assurera  que  les  bâtiments  satisfont  aux  conditions  sui- 
vante*: 

JQoe  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon  état,  d'une  solidité  suffisante,  et 
au  service  postal  et  commercial  auxquels  ils  sont  destinés; 
ie  les  chaudières  peuvent  supporter  à  froid,  sans  déformations  sensibles,  la 
d'épreuve  en  usage  dans  la  marine  impériale; 
Qu'an  tirant  d'eau  moyen  correspondant  au  demi-chargement,  les  vitesses  des 
es  sont  supérieures  de  deux  nœuds  aux  vitesses  moyennes  fixées  pour  chaque 
tifne,  a  l'exception  de  celle  des  navires  de  la  ligne  de  New- York ,  dont  la  vitesse 
dessti  pourra  ne  pas  dépasser  treize  nœuds; 
V  Que  le  travail  des  machines  ,  mesuré  sur  les  pistons  au  moyen  de  l'indicateur, 
lé  autant  de  fois  deux  cents  kilogrammes  par  seconde  qu'il  y  a  de  chevaux 
puissance  nominale  mentionnée  dans  l'article  17  ci-dessus,  savoir: 
cent  cinquante  chevaux  pour  la  ligue  de  New-York , 
Su  cents  chevaux  pour  celle  des  Antilles, 
Deux  cents  chevaux  pour  celle  de  Cayenne,  du  Mexique  et  de  la  Guadeloupe. 
Toutefois,  il  sera  accordé  une  tolérance  de  cinq  pour  cent  en  moins  sur  la  valeur 
de  ce  travail  mécanique,  si  le  navire  satisfait  à  la  condition  de  vitesse  ci-dessus  men- 


seront  installés  comme  les  meilleurs  paquebots-poste  français  ou 
ils  comprendront,  indépendamment  des  chambres  nécessaires  au  loge- 
:de  l' état-major  et  du  poste  d'e^uipaee,  des  emménagements  propres  à  recevoir 
bra  d«  trois  classes.  Les  installations  seront  pourvues  de  tous  les  objets 
ri  l'usage  des  voyageurs. 

établi ,  dans  les  salles  de  troisième  classe  ,  des  couchettes  en  nombre  suffi- 
sant, pourvues  d'un  matelas  et  d'un  oreiller.  Les  couchettes  exclusivement  destinées 
■iÉwBaies seront  fermées. 

tt.  Chaque  paquebot  devra  embarquer,  outre  l'approvisionnement  de  combustible 
nécessaire  pour  accomplir  la  traversée  à  laquelle  il  est  destiné,  une  réserve  au  moins 
égale  an  dixième  dudit  approvisionnement. 
JNkfil ^également  prendre  l'eau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires  pour 
glt  les  passagers,  même  en  cas  de  retard  dans  la  navigation.  Chaque  paque- 
.  Ignés  principales  devra  être  pourvu  d'un  appareil  distulatoire. 
Chaque  paquebot  sera ,  en  outre ,  pourvu  d'embarcations  de  sauvetage  et  de 
s  objets  d  armement  exigés  Abord  d'utînavirede  commerce  de  première  classe, 
'  anges  et  des  approvisionnements  nécessaires  |>our  assurer  une  bonne  naviga- 
commission  chargée  de  la  réception  desdits  navires  en  examinera  l'inventaire . 
arrêté  définitivement  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue ,  et  devra 

MjÊ ancres,  les  câbles,  les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dimensions  et 
«ne  force  d'épreuve  réglées  d'après  ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  des  fi- 
nances,  sur  l'avis  du  ministre  de  la  marine,  la  compagnie  entendue. 

Tonales  objets  d'armement  devront,  de  même,  offrir  toutes  les  garanties,  néces- 
*«w  ï  une  bonne  et  sûre  navigation. 

f  xrséri*.  5 
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Les  paquebots  se  soumettront  aux  prescriptions  réglementaires  de  la  marine  pour 
les  feux  de  position  à  entretenir  à  bord. 

24.  A  chaque  départ,  le  commissaire  du  Gouvernement  pourra  vérifier  ai  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans  compromettre  le  service 
postal  et  la  sûreté  des  personnes.  S'il  jugeait  qu'il  veut  lien  de  l'empêcher,  il  convo- 
querait immédiatement  la  commission  de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  d'exiftr 
que  le  bâtiment  lui  remplacé. 

Faute  par  la  compagnie]  de  satisfaire  à  cette  injonction,  le  commissaire  prendra 
telles  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  assurer  le  départ  des  dépêches  au  jourfUé. 

CHAPITRE  V. 

DE  I.'ENTBETIRN  DU  MATÉRIEL  DES  PAQUEBOTS. 

25.  Les  paquebots,  leurs  machines  et  leurs  objets  «l'armement  devront  être  tenus 
en  état  constant  de  bon  entretien. 

Des  inspections  seront  faites  par  tels  agents  que  le  ministre  des  finances  voudra 
commettre  à  cet  effet,  afin  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel  et  de  tenir  la  main  *  ce 
que  la  compagnie  n'apporte  aucune  négligence  dans  cette  partie  du  service. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  COMPOSITION  DES  ÉQUIPAGES. 

26.  Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont  le  minimum  est  fixé  ainsi  «qu'il  suit: 


Capitaine  

Second  capitaine  

Premier  liwtenant.  

Second  lieutenant  

Troisième  lieutenauit  , 

Chirurgien  

Premier  maître  <f  cnuipage  , 

Deuxième  maître  d'équipage  , 

Charpentier,  menuisier,  caiûU  

Matelots  

Novices  

Mousses  

Premier  maître  mécanicien  

Deuxième  maître  mécanicien  

Akles  mécaniciens    

Premier  chauffeur  et  ouvriers  graisseur»., 

Soutiers  

Cuisinier  d'équipage  

Domestiques  

Femme  de  chambre  

Boulanger  

Cuisinier  et  aides  


Personnes. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  L'AGENT  DES  POSTES  1  BORD. 

'27.  Il  pourra  y  avoir  à  bord  de  chaque  paquebot  uu  agent  des  postes  nommé  par^ 
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*****  <^s/,"ances  .el  P»y^  par  I  BUI,  auquel  seront  confiées  la  réception ,  la  con- 
<*rwti<»  et  la  transmission  des  dépêches. 


é^l^Z^ZZZ^  w?"  ^nciï,,c.menl  reconnu  PW  toutes  les  personnes 
du  bord ,  ainsi  qu  une  autorité  entière  et  exclusive  pour  tout  ce  nui  concerne  la  réceo- 
two  et  U  transmission  des  dépêches  qui  lui  seront  confiées  P 
iM  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement  aflectee  au  logement  de  Tarent 
doutes  De  plus,  un  local  fermant  à  clef,  contigu  à  cette  cabimTet  approprié  nour 
«rrr  ne  r.ureau ,  sera  disposé  sur  chaque  paquebot  d'après  les  indications  nui  seront 
leun»«l par  1  administration  des  postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et  suflisam! 
ont  erand  pour  confectionner  les  dépêches  qu'il  y  aura  lieu  de  former  pendant" 
eoor-  du  voyage.  Ln  autre  local ,  placé  dans  un  lieu  sûr  et  convenable  et  fermani  A 
<*J .  pourra  être  disposé  pour  y  déposer  les  dépêche». 

d^,3Sîlei,K5tM.*iCPa  à  ,a  UUe  dGS  V**5*?***  de  première  classe  ou  à  celle 

de>  ortiaers  pendent  les  relâches ,  moyennant  moitié  des  prix  du  tarif. 

lue  embarcation  convenablement  armée  sera  mise  à  sa  disnosition  mai*  <n..iom««» 
pour  it<  besoins  du  service.  r        '  mm*  seulement 

Personne  autre  que  le  capitaine  ou  l'un  de  ses  officiers  n'aura  le  droit  de 
prêter  de  cette  embarcation  dès  que  les  dépèches  y  seront  embarquée* 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait  forcé  de  mouiller  en  rade  par  suite  de  mauvais 
trmps,  I  agent  des  postes  pourra  exiger  qu'on  mette  à  sa  disposition  celle  des  embar- 

m £  laffi^TT1  ,a  mer- Dans  ceue  ci~QCe  ■ UQ  ofli-r  d«-  - 

*ê.  Dans  le  cas  où  un  agent  de  l'inspection  générale  des  finances  00  un  aeenl  du 
service  de*  postes  en  mission  relative  au  service  de  la  correspondance  transatlantique 
jurait  embarqué  à  bord  des  bâtiments  de  la  compagnie,  il  leur  sera  accordé  gratui- 
tement an  passage  de  première  classe .  nourriture  non  comprise.  ^ 

-ZUT*  n'est  point  placé  d'agent  des  postes  à  bord  des  paquebots ,  ou  si  cet  arrent 
«trouvait,  pendant  le  cours  du  voyage,  empêché  pour  une  cause  quelconque  de 
d^S^riETSl      ,Coinmandant       bâtiment  deviendrait  responsable  des 

L'admmistration  se  réserve  pour  les  cas  énoncés  ci-dessus,  de  prendre  telles  me- 
wes  quelle  jugera  convenables  pour  assurer  la  conservation  et  l'inviolabilité  des 


30.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  d'un  accident  éprouvé  par  un  drs  bâtiments  de  l'en- 
treprise, le  voyage  commencé  ne  pourrait  s'achever,  l'agent  des  postes  sera  chanré 
suaire  se  peut,  et  en  s  entendant  à  ce  sujet  avec  les  capitaines  et  les  agents  de  la 
compagnie,  d'assurer  le  transport  des  dépêches  par  le  premier  paquebot  français  ou 
étranger  se  rendant  au  lieu  de  leur  destination  ou  en  communication  avec  les  points 
luterm^diaires  ou  correspondants.  Les  frais  de  ce  transport  extraordinaire  seront  à  la 
cùarge  de  la  compagnie,  et  retenus  par  l'administration  sur  le  payement  de  la  sub 
ventron.  selon  les  formes  établies  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  41 

Lorsqnc,  par  une  cause  quelconque,  les  dépêches  ne  pourront  être  transportées 
juin  qu  d  est  dit  ci-dessus,  et  ne  seront  acheminées  qu'au  moven  du  paquebot  accom- 
ffïTiï  !ÎC!e  ré^fmenïirc  <JU1  s»lv™  h  voyage  interrompu ,  ie  parcours  non 
^feîeU  niSîmion  '  *  d0"nera       à       rddllction  ProP<*- 

».  n  ne  sera  reçu  à  bord  que  les  dépêches  et  correspondances  remises  à  lWnt 
des  postes  pour  entrer  dans  le  service  postal ,  et  les  papiers  de  service  comprenant  les 
connaissements  et  les  expéditions  de  navires,  ainsi  que  la  correspondance  de  la  com- 
pte avec  ses  agents,  et  de  ceux-ci  avec  elle.  Us  lettres  et  paquets  formant  cette 
cSne0     CC     Vr°nt       P        801,8  handcs»  mais  resteront  entre  les  mains  du 

Tootefois,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  l'agent  des  postes  aura  le  droit  d'exi 
JIM  ouverture  des  lettres  et  paquets ,  et  procédera  à  un  examen  sommaire  de  leur 


d^I^rT  aUX  ïsP*flli<»î8  de  ÇWtf  d*  27  prairial  an  ix,  il  est  interdit  à  la 
compagnie  de  transporter  des  plis  cachetés. 

Toute  contravention  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  commises  par  la  compagnie 
on  par  ses  agents  sera  punie  conformément  aux  lois. 
Eu  cas  de  récidive ,  et  si  les  circonstances  démontraient 


que  le  fait  de  contravention 
5. 
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doit  être  attribué  à  l'un  des  agents  de  la  compagnie ,  cet  agent .  sur  la  demande  du 
ministre .  devrait  être  destitué,  sans  préjudice  des  peinas  qu  il  aurait  concourues. 

CHAPITRE  VIU. 

DU  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  ET  DES  MARCHANDISES. 

32.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  passagers  et 
des  marchandises. 

Le  produit  du  transport  des  passagers ,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  mar- 
chandises appartiendra  à  la  compagnie. 

Le  produit  de  la  taxe  des  correspondances  et  de  leur  transport  appartiendra  à  l'ad- 
ministration des  postes. 

La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  opération  commerciale ,  soit  pour  son 
compte ,  soit  en  participation ,  sur  toutes  les  lignes  indiquées  au  présent  cahier  des 
charges. 

33.  Les  passagers  militaires  voyageant  sur  réquisition  de  l'administration  seront 
admis  sur  les  paquebots  de  la  compagnie  avec  leur  famille  et  leur  suite ,  en  vertu 
d'une  lettre  des  commissaires  du  Gouvernement  en  France,  des  gouverneur»  et  des 
commandants  de  station  dans  nos  colonies,  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix 
adoptés  par  la  compagnie. 

Toutefois,  la  compagnie  detrait  être  prévenue  huit  jours  d'avance  si  l'em)>arq;ue~ 
ment  des  passagers  ,  en  vertu  du  présent  article ,  excédait  le  quart  des  places  dispo- 
nibles sur  chaque  navire. 

Les  membres  des  ordres  religieux  seront  admis  gratuitement  à  bord  des  paquebots, 
en  France ,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  finances  transmise  par  les  commissaires 
du  Gouvernement;  dans  nos  colonies,  sur  celle  des  gouverneurs ,  et  à  l'étranger,  sur 
celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Les  marins,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  coloniales,  les  rapa- 
triés et  les  indigents  seront  transportés  aux  frais  de  l'État  au  prix  de  sept  francs  par 
jour ,  nourriture  comprise;  la  nourriture  sera  celle  de  l'équipage  pour  les  classes 
énumérées  ci-dessus,  à  l'exception  des  sous-ofliciers ,  qui  seront  admis  à  la  table' des 
maîtres.  4  v 

Le  nombre  des  personnes  embarquées  aux  termes  des  deux  paragraphes  précédents 
ne  pourra  excéder  dix  par  voyage ,  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

Le  département  de  la  marine  aura ,  sur  chaque  paquebot ,  droit  à  vingt  places  pour 
sous-ofliciers ,  marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  au  prix  de  sept  francs  par 
jour  et  aux  conditions  de  nourriture  indiquées  ci-dessus. 

34.  Les  passagers  seront  traités  convenablement  à  bord.  Un  registre  sera  toujours 
ouvert  pour  recevoir  les  plaintes  que  l'on  croirait  devoir  exprimer.  La  commission  de 
surveillance  appréciera  1  importance  de  ces  plaintes,  et  jugera  s'il  y  a  lieu  d'an  référer 
au  ministre  des  finances.  Dans  ce  cas,  le  ministre  aura  le  droit  de  provoquer  le  rem- 
placement des  agents  reconnus  coupables.  >.  J 

35.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord  de  ses  paquebots,  quand  elle  enj 
sera  requise,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  tonnage  du  bâtiment,  les  a  nues  eêm 
appro\isionnemcnts  de  diverses  natures  destinés  au  service  de  l'État.  Les  frais  dof 
transport  de  ces  objets  seront  payés  ave  un  rabais  de  trente  pour  cent  sur  le  prix  àvÊ 
tarif  établi  par  la  compagnie.  En  cas  d'embarquement  de  munitions  de  guêtre ,  toute  I 
la  responsabilité  des  risques  qu'elles  occasionneront  demeurera  à  la  charge  de  l'État)! 
Si  l'État  fait  accompagner  ces  munitions  par  un  agent  spécial ,  la  compagnie  devrai 
suivre  ses  indications  pour  l'arrimage  des  munitions  à  bord  et  les  précautions  ai 
prendre. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  recevoir  mie  les] 
quantités  d'objets  qui  pourront  être  contenues  dans  l'emplacement  disponible  a  bortU 
de  ses  paquebots  au  moment  où  elle  aura  été  prévenue. 

CHAPITRE  IX.  I 

DES  PÉNALITÉS.  I 

30.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  jour*  et  heures  fixés  par  l'adminis  J 
t  ration  des  postes. 
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Tout  retard  dans  l'heure  du  départ,  tant  des  points  extrêmes  que  des  points 
intermédiaires  de  chaque  ligne,  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  et 
ceux  où  las  paquebots  auront  été  retenus  temporairement  par  l'autorité  compétente, 
rendra  la  compagnie  passible  d'une  amende  de  cinquante  francs  par  heure. 

Au  delà  de  douze  heures  consécutives  de  retard  non  justifié,  l'amende  sera  portée 
à  cent  francs  par  heure. 

S'il  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cause  rembarquement  tardif  de  marchan- 
dises, ces  amendes  seront  doublées. 

J7.  Dans  le  cas  où  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait  vingt- 
tfiâtre  heures ,  le  commissaire  du  Gouvernement,  et,  à  son  défaut,  les  agents  des 
postes  prendront,  de  concert  avec  les  autorités  locales ,  la  compagnie  enteodue,  toutes 
lejaiesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  dépêches,  et  tous  les  frais  résul- 
tant des  dispositions  prises  seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  les  dépêches  ne  pourront  être  expédiées  que 
par  le  paquebot  qui  effectuera  le  départ  réglementaire  postérieur  au  départ  noiutocom-  ' 
pli.  ki  nombre  de  lieues  qui  n'aura  pas  été  parcouru  dans  ces  conditions  donnera  lieu 
I  nne  réduction  proportionelle  de  la  subvention. 

38.  les  vitesses  déterminées  par  l'article  19  étant  des  vitesses  moyennes,  c'est- 
à-dire,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  indépendantes  des  circons- 
tances favorables  ou  défavorables  du  vent  et  de  la  mer,  les  paquebots  de  la  compagnie 
derront  accomplir  annuellement  leurs  traversées  dans  les  limites  de  temps  suivantes , 

'L 

4%*e4e  New- York .  trajet  entre  Cherbourg  et  New-York   1  *.o4o  heures. 

Ligne  principale  des  Antilles   23.478 

Lignes  annexes   0.780 

$t  ee  temps  est  dépassé  d'un  quarantième,  c'est-à-dire  pour  New-York  de  trois 
cent  cinquante  et  une  heure,  et  pour  les  Antilles  et  annexes  de  huit  cent  sept  heures , 
il  sera  fait,  pour  le  premier  quarantième ,  une  retenue  de  quatre  pour  cent;  pour  le 
second,  de  huit  pour  cent;  pour  le  troisième,  de  douxe  pour  cent v et  ainsi  de  suite, 
de  quatre  en  quatre  pour  cent,  pour  chaque  quarantième ,  sur  la  subvention  afférente 
ligne. 

En  cas  He  relâche  non  justifiée  par  des  circonstances  de  force  majeure,  l'amende 
*crt portée,  pour  une  première  relâche  à  mille  francs,  et  à  deux  mille  francs  pour 
hieconde;  à  la  troisième  infraction,  cette  amende  pourra  être  portée  à  cinq  mille 
francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent ,  s'il  a  été  embarqué  ou  débarqué 
w  marchandises  ou  des  voyageurs,  les  amendes  seront  doublées. 

39.  En  cas  de  perte  d'un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  l'article  18 
*>a  p»  lieu  dans  le  délai  fixé ,  la  compagnie  sera  passible,  par  chaque  jour  de  retard, 
4'tme  amende  de  cinq  cents  francs,  s'il  s  agit  de  remplacer  un  navire  de  sept  cent  cin- 
<(&a*te  chevaux  ,  d'une  amende  de  quatre  cents  francs  s'il  s'agit  de  remplacer  un 
navire  de  six  cent  cinquante  chevaux,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  s'il 
*afildt  remplacer  un  navire  de  uVux  cents  chevaux. 

W.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  commencerait  pas  le  service  dans  les  délais 
taés  par  l'article  i5  ci-dessus,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cinquante  francs  par 
J<w  «e  retard  et  par  chaque  ligne  oui  nc  sera  pas  en  pleine  activité  de  service. 
JJ1*  fce  montant  des  amendes  et  des  retenues,  fixé  conformément  aux  dispositions 
«  articles  ci-dessus ,  sera  prélevé  par  l'administration  sur  les  sommes  dues  a  la  coin 

CHAPITRE  X. 

DURÉE  DU  TRAITÉ. 


W.  La  durée  du  traité  sera  de  vingt  années  consécutives  à  partir  de  trois  aus  après 
«  date  de  la  concession ,  ou  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  tous  les  services  seront  en 
*%  si  cette  époque  est  antérieur  aux  trois  ans. 


CHAPITRE  XI. 

MODE  DE  PAYEMENT  DE  LA  SUBVENTION.  —  ÉPOQUE  DES  PAYEMENTS. 

la  subvention  qui  sera  allouée,  la  compagnie  exécutera  les  services 


■ 
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mentionnas  à  l'article  i"  du  présent  cahier  des  charges,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  tonte» les  dépenses  de  nature  quelconque,  y  compris  les  risques  de  mer,  seront  à 
sa  change. 

44.  Le  payement  de  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  l'administra- 
tion des  postes,  de  mois  en  mois  et  par  douzième,  sous  la,  déduction  des  retenues  qui 
auraient  nu  être  prononcées  dans  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des  charges. 

Avant  ta  mise  en  activité  complète  de  tous  les  services ,  la  subvention  ne  sera 
acquittée  que  proportionnellement  au  parcours  effectué. 

Les  pavements  auront  lieu  à  Paris  ou  dans  un  des  ports'd'attache ,  au  choix  de?  la 
compagnie. 


CHAPITRE  XII. 

DU  CAS  DE  GITEBBE.  —  DC  REGLEMENT  DES  I5DKMNITKS. 


05.  En  cas  de  guerre  maritime,  le  Gouvernement  supportera  les 


son  service. 


Après  la  mise  en  demeure  la  compagnie  aura  la  faculté  de  cesser  bout  ou  partie  de 

la  cessation  totale  ou  partielle  sera,  au  choix  de  la  coxupa- 


son  service.  Le  temps  de 

gnie,  compris  ou  non  compris  dans  la  durée  de  la  concession. 

Si  la  compagnie  cesse  la  totalité  de  ses  services,  l'État  pourra  prendre  possession 
des  bâtiments  de  la  compagnie ,  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements, 

11  sera  fait  du  tout  une  estimation  par  une  commission  composée  de  deiu  personnes 
au  choi*  du  ministre  des  finances,  et  de  deux  autres  personnes  au  choix  de  la  com- 
pagnie. Ces  quatre  personnes,  à  la  majorité  des  voix,  en  désigneront  une  cinquième. 
à  laquelle  ta  présidence  sera  dévolue.  En  cas  de  partage  des  voix ,  cette  désignation 
devra  être  faite  par  le  tribunal  civil  du  siège  de  la  compagnie. 

Après  la  guerre ,  les  bâtiments ,  le  matériel  et  les  approvisionnements 
lors  de  la  reprise  du  service ,  sur  une  estimation  semblable ,  qui  tiendra 
dépréciations  et  des  pertes  pour  une  cause  quelconque. 

Au  préalable,  l'État  fera  réparer  les  navires  pour  qu'ils  puissent  exécuter  le  service 
postal  et  commercial^ 

L'État  payera  à  la  compagnie ,  pour  tout  loyer,  une  somme  annuelle  représentant 
fintérét  a  cinq  pour  cent  du  capital  réglé  par  la  commission  ci-dessus.  La  subvention 
sera  d'ailleurs  suspendue  pendant  toute  l'interruption  du  service. 

46.  Dans  le  cas  où  l'État  n'userait  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  prendre 
possession  des  bâtiments ,  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la  compagnie, 
u  aurait  à  lui  payer,  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  tous  les  services,  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  de  son  capital ,  plus  cinq  pour  cent  pour  dépréciation  de  la  valeur  des 
bâtiments,  du  matériel  des  approvisionnements,  te  tout  réglé  par  la  commission  ins- 
tituée par  l'article  45. 

47.  Dans  tous  les  cas,  la  guerre  étant  terminée,  le  ministre  des  finances  pourra 
relever  la  compagnie  des  obligations  du  marché,  si  les  événements  de  la  guerre 
l'avaient  mise  danal'impossiblité  de  reprendre  le  service. 

De  son  côté ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  immédiatement 
le  traité,  si  les  bâtiments  livrés  par  elle  à  l'Eut,  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  assez 
grand  nombre  pour  permettre  d'effectuer  un  service  complet. 

Dans  ce  cas,  des  arrangements  seraient  pris  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
compagnie  ,  relativement  aux  époques  de  l'exécution  partielle  ou  intégrale  de  telle  ou 
telle  ligne. 

48.  En  toute  circonstance  uolitiaue  extraordinaire,  même  hors  le  cas  de  guerre 
maritime,  le  Gouvernement  pourra  acheter  ou  prendre  à  fret  un  ou  plusieurs  paque- 
bots. Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  d'urgence ,  les  gouverneurs ,  dans  les 
colonies,  qui  auraient  à  opérer  des  mouvements  de  troupes,  pourront  requérir  rem- 
barquement de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la  compagnie. 

Dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  de  vente  ou  d'affrètement,  ainsi  que  cells  due  pour 
les  dommages  que  la  compagnie  pourrait  en  éprouver  dans  l'exécution  de  son  ser- 
vice ,  seront  réglées  par  la  commission  instituée  par  l'article  45. 
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CHAPITRE  XIII. 

MODE  BK  CONCESSION. 


La  concession  des  senrices  mentionnés  dans  le  présent  cahier  des  charge* 
faite  directement  par  le  ministre  des  finances. 

tad  ot  sera  admis  s'il  n'a  été  préalablement  agréé  par  la  commission  qui  a 
thuée,  1  cet  effet ,  par  un  décret  impérial. 

CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

50.  Dans  le  eas  où ,  pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre,  ou  de  force  ma- 
jeure, qui  s'opposerait  à  la  continuation  du  service  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  la  compagnie  suspendrait  ou  cesserait  l'exploitation ,  l'État  aurait  le  droit 
ée  reprendre^  À  dire  d  experts,  les  bâtiments  avec  tout  leur  matériel  et  leurs  approvi- 
sionnements, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  rÉtat. 

M.  La  compagnie  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise  en  toutou  en  partie  sans 
le  consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  qu'elle  eut  sons- 
trwté  sifis  ce  consentement  préalable,  te  ministre  des  finances  serait  en  droit  de  rési 
lier  le  tn»té  sans  indemnité  pour  la  compagnie. 

51  Toute»  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  ou  l'interpré- 
uhoodes  danses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admmistrativement 
par  le  ministre  des  finances ,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

».  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris. 


Va  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
ctoi7join  ,86i. 

U  Président, 

m 

Signé  Comte  de  Morny. 

Signé  Verwier,  comte  Joaciiim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
.  comte  Le  Peletje*  d'Adnat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  à  l'exploitation  du  service  postal  entre  la 
France,  les  États-Unis  et  les  Antilles. 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861 . 

U  Ministre  i'ÉW, 
Signé  A.  Walewsii. 


W  9168.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations financières  contenues  dans  la  Con- 
>assét 


wfon  passée,  le  22  avril  Î861,  pour  l'exploitation  d'un  Service  postal  de 


Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbabur 
^Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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LOI»  ..  >:  i   ,  r>.       ,  ÎCJ4 

Extrait  du  prock-tertai  rfu  Corps  législatif. 

■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  contenues 
aux  articles  i,  2,  4  et  5  de  la  convention  passée,  le  22  avril  1861, 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  maritimes 
des  messageries  impériales,  représentée  par  M.  Béhic,  pour  l'exploi- 
tation d'un  service  postal  de  navigation  entre  Suez  et  la  Chine  ,  avec 
embranchement  sur  la  Réunion,  les  Indes  françaises,  néerlandaises 
et  espagnoles. 

2.  La  subvention  de  quatorze  millions  de  francs  (i4,ooo,ooof),  au 
payement  de  laquelle  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  à  s'euga- 
ger,  par  la  loi  du  17  juin  1857,  pour  l'exploitation  de  trois  services 
postaux  transatlantiques,  est  réduite  de  deux  millions  trois  cent 
quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  vingt-huit  francs  (2,393,828e). 

3.  Des  décrets  impériaux,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  déter- 
mineront le  prix  du  port  des  correspondances  qui  seront  transportées 
par  les  paquebots  français. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

:«fitr 


Le 

Signé  Comte  de  Morsy. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vermer,  comte  Joaciiim  Murât,  baron  Jérôme  tUYiD, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

« 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat.  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'exécution  du  service  postal  de  l'Indo-Chine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  du  scetu  du  Sénat  : 
te  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrowe.  " 


« 
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Maxd0k  .tf,p^jraoj£  ,^que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 


^u.u.>  Signé  NAPOLÉON. 

,      ,  Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  Ptr  l'Empereur  : 

M  Ûffk  des  sceaux ,  Ministre  u  Ministre  d'État 

«  CÉJat  an  département  de  la  justice  ,  1  ' 


Signé  Dli.angle.  Signé  A.  Walkwsm. 

Coxrention  entre  le  ministre  des  Jinanccs  et  la  compagnie  des  services  maritimes 
àes  messageries  impériales ,  pour  l'exécution  du  service  postal  de  l' Indo-Chine. 

Entre  Son  Excellence  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  mari- 
times des  messageries  impériales,  représentée  par  M.  Armand  Bi!hict  président  du 
conseil  d'administration,  dûment  autorisé  par  délibération  de  ce  conseil,  en  date 
5u,i  mars  1861 , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Air.  i''.  La  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impériales,  après 
avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  , 

S'ea»aeeà  desservir  pendant  vingt-quatre  ans  les  lignes  postales  de  l'Indo-Chine ,, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  précité  et  à  celles  ci- 
(KU0BS,et  ce,  moyennant  le  payement  d'une  subvention  annuelle  moyenne  de  six 
millions  de  francs  { 6,000,000'  ). 

Son  Excellence  le  ministre  des  Gnancesaccepte.au  nom  de  l'Etat,  l'engagement 
contracte  par  la  compagnie  et  lui  garantit  le  payement  de  la  subvention  stipulée  ci- 


2.  Pour  constituer  l'annuité  moyenne  de  six  millions  de  francs,  la  quotité  de  la 
îiibrention  afférente  à  chacune  des  vingt-quatre  années  de  concession  est  fixé  ainsi 
*pà*îl  suit  : 

Pendant  les  trois  premières  années   7,5oo,ooof 

Pendant  les  trois  années  suivantes   7,000,000 

Pendant  les  trois  années  suivantes   6,5oo,ooo 

Pendant  les  trois  années  suivantes   6,000,000 

Pendant  les  six  années  suivantes   5,5oo,ooo 

Pendant  les  six  dernières  années   5,ooo,ooo 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  frais  d'envoi  des  navires  dans  les  mers  de 
'  Indo-Chine ,  il  lui  sera  alloué  une  somme  de  un  million  huit  cent  soixante  etquinze 
'mile  francs ,  une  fois  payée,  représentant  trois  mois  de  la  subvention  annuelle  sti- 
pulée au  paragraphe  précédent,  pour  la  première  période  d'exploitation. 

Cette  allocation  sera  payée  à  la  compagnie  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'inaugu- 
ration de  la  ligue  priucipale  de  Suez  à  Saigon. 

3«  Si  par  suite  de  circonstances  de  guerre  ou  d'événements  imprévus  ayant  un 
caractère  général  et  public,  le  fret  des  navires  charbonniers  ou  le  taux  de  l'assurance 
maritime .  dans  les  mers  de  l'Indo-Chinc,  venait  h  éprouver  une  hausse  considérable 
et  de  nature  à  rendre  insuffisant  le  concours  de  l'État ,  il  pourrait  être  alloué  à  la  com- 
pagnie une  indemnité  qui  serait  réglée  par  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

4.  L'Etat  avancera  à  la  compagnie  une  somme  de  douze  millions,  payable  par  tiers 
«  la  fiu  de  chacune  des  trois  années  qui  précéderont  la  date  fixée  par  le  cahier  des 
Marges  pour  l'ouverture  des  services  complets. 
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Cotte  avance ,  augmentée  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  Tan ,  afférents  aux  somtn, 
versées  pendant  ladite  période  préliminaire,  formera  la  dette  de  la  compagnie  eovwjgj? 

Cette  dette  ne  sera  pas  productive  d'intérêts.  Elle  sera  remboursée  par  la  compâ^ 
gnie  en  douze  annuités  de  un  million  cinquante  mille  huit  cent  trente-trois  fi 
trente-trois  centimes (i.o5o.833fW)  chacune,  dont  la  première  sera  exigibles 


après  rouvcrture  des  services  complets. 

A  défaut  de  payement  par  la  compagnie  des  annuités  échues,  elles  seront  prélevé 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  sur  le  montant  des  subventions  à  pa; 
par  l'État. 

Le  matériel  naval  servant  à  l'exploitation  des  lignes  de  l'Indo-Chine  sera  affecté 


garantie  de  la  dette  qui  fait  l'objet  du  présent  article.  Le  ministre  des  finances  pren±** 


dra  à  cet  eftet  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  sauvegarder  les  droits  t 
l'État,  à  raison  des  fonds  par  lui  versés. 

Cette  garante  sera  restreinte  au  fur  et  à  mesure  et  à  proportion  des  remlxraraemetii»^ 
effectués  parla  compagnie. 

5.  Les  contrats  de  concession  relatifs  aux  services  postaux  de  la  Méditerranée  /BK? 
de  la  mer  Noire,  à  l'exception  des  lignes  d'Italie  et  de  l'Algérie,  sont  prorogés  j^fe* 
qu'au  terme  de  la  concession  du  service  du  Brésil  faite  à  la  compagnie  en  vertu  d«g 
la  loi  du  17  juin  1857. 

Pendant  la  période  de  prorogation ,  la  compagnie  aura  droit  à  une  subvention 
miellé  égale  à  celle  dont  elle  aura  joui  pendant  l'année  1871 ,  déduction  faite 


de^ 


pu 

cations  résultant  des  remaniements  d'itinéraire  qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieu- 
rement, en  vertu  de  la  faculté  ouverte  au  Gouvernement  par  le  même  article. 

En  considération  de  cette  prorogation  ,  la  compagnie  s'engage: 

i*  A  comprendre  sans  augmentation  de  subvention ,  dans  les  itinéraires  réglemen- 
taires à  exploiter  jusqxTau  0  septembre  1871,  une  ligne  directe  hebdomadaire  ne  Mar- 
seille à  Naples  par  Civita-vcccnia  ; 

2"  A  établir  aussi,  sans  augmentation  de  subvention  pendant  toute  la  durée  du  con- 
trat de  concession  relatif  à  1  Indo-Chine,  une  ligne  mensuelle  de  Marseille  à  Alexan- 
drie, en  communication  directe  avec  les  lignes  de  l'Indo-Chine. 

Le  département  des  finances ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  /  réglera  l'itiné- 
raire à  observer  sur  cette  ligne,  dont  l  exploitation  demeurera  d'ailleurs  soumise  à 
toutes  les  obligations  résultant  du  cahier  de»  charges  ci-annexé. 

6.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté ,  la  compagnie  entendue,  de  supprimer  à 
toute  époque,  dans  les  itinéraires  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  (y  compris 
les  lignes  d'Italie  et  à  l'exception  de  celles  d'Algérie),  ceux  des  services  qui  pour- 
raient être  devenus  inutiles  tant  au  point  de  vue  postal  qu'au  point  de  vue  commer- 
cial. 

Le  Gouvernement  se  réserve  également  la  faculté  d'appliquer,  la  compagnie  enten- 
due ,  tout  ou  partie  de  la  portion  de  subvention  afférente  aux  services  supprimés ,  à 
des  parcours  a  accomplir  dans  las  mêmes  mers  et  sur  d'autres  points. 

11  sera  tenu  compte ,  pour  le  remaniement  des  itinéraires  et  pour  le  règlement  des 
subventions,  du  nombre  des  lieues  marines  supprimées  et  à  parcourir  a  nouveau, 
ainsi  que  deja  puissance  des  navres  affectés  à  l'ancien  service  et  à  affecter  au  nou- 
veau. 

Pour  servir  de  base  À  ce  calcul ,  la  subvention  moyenne  dont  la  compagnie  est  ap- 
pelée à  jouir  jusqu'à  l'expiration  des  contrats  relatifs  aux  services  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire,  est  fixée  à  vingt  et  un  francs  trois  centimes  par  lieue  marine  par- 
courue ,  correspondant  à  un  échantillon  moyen  de  navires  de  deux  cent  quarante  che- 
vaux. 

L'échantillon  des  navires  sur  les  lignes  à  supprimer  sera  établi  en  prenant  la 
moyenne  des  bâtiments  employés  par  la  compagnie  sur  ces  lignes  pendant  les  six  an- 
nées qui  auront  précédé  la  date  de  la  suppression. 

L'échantillon  des  navires  à  employer  sur  les  lignes  à  établir  à  nouveau  sera  déter- 
miné par  le  ministre  des  finances ,  la  compagnie  entendue ,  en  tenant  compte  des 
nécessités  postales  et  commerciales  du  service  à  accomplir. 

Si  le  ministre  des  finances  ne  jugeait  pas  à  propos  de  remplacer  les  parcours  sup- 
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primés,  la  subvention  serait  diminuée  proportionnellement  à  ces  parcours ,  et  la 
compagnie  aurait  droit,  s'il  y  avait  lien,  A  une  indemnité  qui  sera  réglée  suivant  les 
procédés  prévus  à  l'article  45  du  cahier  des  charges. 

7.  A  l'ejiniration  de  ta  douzième  année  d'exploitation  du  service  de  l'Indo-Chine, 
et  sans  réserve  de  prévenir  la  compagnie  ,  au  moius  un  an  à  l'avance ,  l'État  aura  droit 
de  résilier  le»  concessions  laites  à  la  compagnie  dans  la  Méditerranée,  dans  la  mer 
Noire  et  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine. 

Si  l'État  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  à  la  date  ci-dessus  indiquée,  la  présente  con- 
vention sortira  son  plein  et  entier  effet. 

En  cas  de  résiliation ,  l'Etat  devrait ,  sur  la  demande  de  la  compagnie .  reprendre 
le  matériel  naval  affecté  au  service  de  l'Indo-Chine.  U  rachèterait,  en  outre,  le  com- 
btualde  et  les  approvisionnements  de  toute  espèce ,  formés  au  delà  du  Cap  pour  l'u- 
sage des  ateliers  et  de  la  navigation  de  la  compagnie,  et  enfin  les  établissements  à 
terre  spécialement  créés  pour  ce  service. 

L'obligation  de  rachat  ne  s'appliquera  ni  au  matériel  naval ,  ni  aux  établissements 
existants  dans  la  Méditerranée  et  dans  la  mer  Noire,  ni  aux  approvisionnements 
créés  par  la  compagnie  pour  le  service  de  ces  mers. 

En  cas  de  reprise  par  l'Etat  des  objets  énumérés  dans  le  présent  article ,  l'est  1  m. r 
Uon  en  sera  faite  par  voix  d'expertise,  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  45 
du  cahier  des  charges. 

U  valeur  des  navires  repris  sera  estimée  non-seulement  en  considération  de  leur 
râleur  iutrimèquc  comme  instruments  de  navigation ,  mais  en  tenant  compte  de  leur 
valeur  comme  instruments  d'exploitatiou  commerciale. 

Le  montant  de  l'expertise  sera  payé  à  la  compagnie  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  reprise  par  FÉtat  du  matériel  des  approvisionnements  et  des  établissements. 

$  la  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter  ses  ateliers  au  delà  du  Cap  et  de  les 
mettre  à  la  disposition ,  soit  du  public,  soit  de,  la  marine  de  l'Etat. 

9.  La  compagnie  est  dispensée  de  l'exécution  de  la  seconde  ligne  du  Brésil  et  de  la 
Mata  partant  de  Marseille. 

Les  clauses  de  la  convention  du  16  septembre  1807  et  du  cahier  des  charges,  y  an- 
nexé", relatives  à  celte  seconde  ligne,  sont  et  demeurent  annulées. 

La  subvention  accordée  à  la  compagnie  par  la  convention  du  16  septembre  1857 
est  réduite  de  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  (mit 
cent  vimrt-hnît  francs.  p 

W.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  seront  enregistrés  au 
"iroit  fixe  de  nn  franc. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  que  ses  stipulations  finan- 
cières auront  été  sanctionnées  par  la  loi ,  et  qu'elle  aura  été  approuvée  par  un  décret 


^  '   Cahier  des  charges  pour  T exploitation  du  service  postal  de  l Indo-Chine. 
rv«  CHAPITRE  PREMIER. 

ITINÉRAIRE. 

AkL  I-.  Le  service  à  exécuter  comprend  une  ligne  principale  et  cinq  services 
ïnoexes  indiqués  ci-après. 

LHtméraire  de  la  ligne  principale  partant  une  fois'par  mois* de  Suez,  en  communi- 
cation avec  les  services  de  la  Méditerranée  par  Alexandrie ,  et  aboutissant  à  Saigon , 
tttftxé  ainsi  qu'il  suit: 

De  Suez  à  Aden   a36  lieues  marines. 

_  h  \den  à  Poinie-de-Galles   71 1  2/3 

":He  Pointe^de- Galles  à  Penang   ao4  1/3 


.•c^^x^::::::::::::::::::::::::::  iî?  ./s 




.      .        ;  1.891  1/3 


(Douze  voyageurs  aller  et  retour  par  an:  parcours  annuel  quarante-cinq  mille  trois 
C€at  quatre  vin  gi-<xuatre  lieues  marines.  ) 
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Cinq  services  annexes  seront  établis  avec  les  iUnérairw  jmivants  : 
i'  D'Aden  a  la  Réunion  et  Maurice,  huit  cent  vingt-cma  lieues  mannes. 
(  Douze  voyages  par  an  :  parcours  annuel  dix-neuf  raille  huit  cents  lieues  marin'; 

2a  De  Pointe-de-Galles  à  Calcutta  et  Chandernagor,  savoir  : 

De  Pointc-de-Galles  à  Pondichéry   i63  i/3  lieues  marines. 

De  Pondichéry  à  Madras   3o 

De  Madras  à  Calcutta  et  à  Chandernagor   a56  i/3 

(Douze  voyages  par  an:  parcours  annuel  dix-neuf  mille  huit  cents  lieues  marines. } 

3*  De  Saiugapore  à  Batavia,  cent  quatre-vingt-trois  lieues  marines  un  tiers. 
(Douze  voyages  par  an:  parcours  annuel  quatre  mille  quatre  cents  lieues  ma- 
rines.) .  •  S  j 


V  De  Saïgon  à  Manille,  trois  cent  deux  lieues  marines  deux  tiers. 
(Douze  voyages  par  an  :  parcours  annuel  sept  mille  deux  cent  soixante-quatre  Jieues 
marines.) 

.*>•  De  Saigon  à  Shang-Haî ,  savoir  : 

De  Saïgon  à  Hong-Kong   3o5  lieues  marines. 

De  Hong-Kong  à  Sang-Haî   266  2/3 


071  2/3 

(Douze  voyages  par  an ,  parcours  annuel  treize  mille  sept  cent  vingt  lieues  ma- 
rines.) 

La  distance  à  parcourir  annuellement  sur  la  ligne  principale^et  les  annexes  est  de 
cent  un  mille  trois  cent  soixante-huit  lieues  marines. 

Le  ministre  aura  la  faculté  de  supprimer  des  escales  ou  d'en  établir  de  nouvelles, 
d augmenter  le  nombre  des  ordinaires  sur  les  lignes  ci-dessus  mentionnées,  ou  bien 
encore  d'établir  des  services  nouveaux. 

Dans  ces  divers  cas,  le  nombre  des  bâtiments  et  les  conditions  du  marché  seront 
fixés  de, nouveau  et  de  gré  à  gré. 

'2.  L'État  s'interdit  la  faculté  de  subventionner  tout  service  particulier  d'un  port  de 
France  quelconque  ou  de  Suez  sur  les  poiuts  déjà  desservis  par  la  compagnie. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  néanmoins  ni  au  prolongement  des  lignes  desser- 
vies par  la  compagnie ,  ni  à  leur  rayonnement. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  de  prolonger  ou  de  faire 
rayonner  les  lignes  concédées  par  le  présent  marché,  il  réserverait  de  préférence  à  la 
compagnie,  à  conditions  égales,  la  concession  des  nouveaux  services  à  établir. 

3.  La  compagnie  s'engaee  à  transporter  gratuitement  les  correspondances  sur  la 
ligue  principale  et  sur  les  lignes  annexes,  ainsi  que  sur  toute  ligne,  soit  parallèle , 
*oit  de  prolongement  ou  d'embranchement,  qu'elle  ajouterait  spontanément  aux  ser- 
vices qui  font  I  objet  du  présent  marché ,  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  maintien- 
drait ces  lignes. 

Elle  est  tenue ,  en  outre ,  de  transporter  gratuitement  les  espèces  d'or  et  d'argent 
pour  le  service  de  l'État 

k.  L'administration,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  compagnie ,  fixera  les  jours  et  heures 
de  départ  des  points  extrêmes,  tant  des  lignes  principales  que  des  embranchements. 

Elle  réglera  aussi  le  temps  maximum  à  passer  aux  escales,  en  tenant  compte  des 
besoius  du  service  pour  les  dépèches,  les  voyageurs  et  les  marchandises  ,  et  détermi- 
nera enfin  la  durée  moyenne  des  traversées. 

5.  Le  départ  des  paquebots  du  port  de  Suez  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'arrivée  des 
dépêches  de  France.  Toutefois,  ce  retard,  dont  la  cause  devra  être  mentionnée  sur 
le  journal  de  bord  par  le  commissaire  du  Gouvernement ,  ne  pourra  excéder  douce 
heures  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

La  compagnie  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  cause  de  ce  retard. 
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6.  Les  paquebob  ne  pourront  faire  escale  ou  relâche  en  d'autres  points  que  ceuv 
drtiçués  par  ïe  présent  cahier  des  charges  ou  fixés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés  de  relâcher  sur  d'autres  points  que  ceux  indi- 
qués, le  cas  de  force  majeure  devra  être  constaté  par  procès-verbal  dressé  en  la  forme 
dosajre.  Si  la  relâche  avait  lieu  dans  un  port  étranger,  le  proccs-verbal  devra  être 
eerùhé  par  le  consul  de  France. 

7.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'embarquer  ou  de  débarquer  des  voyageurs  et  de* 
marchandises  ailleurs  que  dan»  les  ports  de  relâche  réglementaires. 

CHAPITRE  II. 

CAUTIONNEMENT. 

8.  Dans  1rs  huit  jours  qui  suivront  la  notification  à  elle  faite  de  la  concession  du 
sertice.  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  eu  numéraire,  soit  en  rente  quatre 
et  demi  oa  quatre  pour  cent  au  pair,  ou  trois  pour  cent,  calculées  â  soixante  et  quinze 
franc?,  conformément  à  l'ordonnance  du  10  juin  1825,  un  cautionnement  fixé  à  neuf 
cent  raille  francs. 

SI  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire ,  il  devra  être  versé  â  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Apres  que  les  déposants  auront  justifié  de  leurs  qualités  et 
auront  fait  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a  été  fait 
à  btre  de  cautionnement ,  il  leur  sera  délivré  parle  caissier  général  de  la  caisse  des 
dépôts  e t  consignations  une  déclaration  destinée  à  leur  tenir  lieu  de  récépissé. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  avec  lequel  la  compagnie  ou  sa  caution  sera  tenue  de  passer  un 
aetequi  constatera  le  dépôt,  à  titre  de  nantissement,  des  inscriptions  de  rentes,  avec 
affectation,  par  privilège  spécial,  à  la  garantie  de  l'entreprise.  Il  en  sera  délivré  un 
•orderean  personnel  au  propriétaire  des  rentes  pour  lui  servir  à  toucher  les  arrérages. 

S.  Le  cautionnement  sera  affecté  â  la  garantie  de  l'exécution  des  obligations  con- 
tracléts  par  la  compagnie  pour  l'établissement  des  services  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1-.  n  sera  remboursé  au  fur  et  â  mesure  de  la  réception  régulièrement  constatée 
du  matériel  exigé  par  l'article  17  ci-après  etc.,  proportionnellement  à  l'importance 
de  ee  matériel. 

CHAPITRE  III. 

St  KVEll.I.AXCE  DU  SERVICE. 

10.  Le  commissaire  du  Gouvernement  à  Marseille  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  danses  du  présent  cahier  des  charges. 

Il  pourra  être  institué ,  dans  le  même  but ,  des  commissaires  du  Gouvernement ,  soit 
à  Suez,  soit  à  Saigon ,  soit  à  la  Réunion. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  auront  le  droit  de  faire,  à  bord  des  paquebots, 
toote  visite  et  vérification  qu'ils  croiront  nécessaires,  él  ils  pourront  se  faire  accom- 
pagner, à  cet  effet ,  des  personnes  qu'ils  jugeront  capables  de  les  assister  dans  leur 
examen. 

U.  Les  commissaires  du  Gouvernement  seront  nommés  par  le  ministre  des  fi- 
nances. 

12.  Une  commission  de  surveillance ,  composée  de  personnes  appartenant  à  la  ma- 
rine militaire ,  à  l'administration  et  au  commerce,  sera  constituée  dans  chacun  des 
pwts  tête,  je  ligne  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  La  formation  en  appartiendra  au 
ministre  des  finances.  Dans  les  visites  et  vérifications  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement fera  à  bord  des  paquebots,  suivant  le  droit  qui  lui  en  est  attribué  par  l'ar- 
tnHe  io,il  pourra  réclamer  le  concours  de  chacun  des  membres  de  cette  commission. 

La  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qui  pourraient  être  prises  par 
le  commissaire  du  Gouvernement ,  et  dont  la  compagnie  croirait  devoir  appeler  devant 
file. 

13.  Au  moment  du  départ  des  paquebots,  le  tirant  d'eau  fixé  pour  la  pleine  charge 
sera  vérifié  par  les  soins  du  commissaire  du  Gouvernement,  lequel  s'assurera  que 
ffcraipage  est  au  complet,  et  constatera  l'heure  du  départ  du  bâtiment. 

U.  Le  commissaire  du  Gouvernement  et  les  agents  des  postes  pourront .  lorsqu'ils 
•«•jugeront  convenable ,  exiger  la  communication  du  journal  de  bord. 
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CHAPITRE  IV.     r.  .»:,..•..  ;    .  u  -v  <« 

Dtii  PAQUEBOTS.  iK* 

15.  La  compagnie  s'engage  à  avoir  à  flot,  trois  ans  après  la  date  du  décret  de  Con- 
cession ,  douze  bâtiments  A  vapeur  mus  par  trois  mille  six  cent  vingt-cinq  ch oraux 

nominaux.  »  »«f 

A  la  même  date ,  le  service  de  toutes  les  lignes  sera  en  pleine  activité. 
La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer  l'époque  ci-dessus  fixée,  en  prévenant  ,'txn 

mois  à  l'avance,  l'administration  des  postes. 

Après  ces  délais ,  et  pendant  la  durée  du  traité ,  la  compagnie  sera  tenue  de  iudti- 

fier,  à  toute  réquisition ,  de  la  possession  de  douze  bâtiments  donnant  ensemble  au 

minimum  la  force  de  chevaux  nominaux  stipulée  au  présent  article. 

16.  Les  paquebots  employés  par  la  compagnie  devront  naviguer  sous  pavillon  fran- 
çais. 

17.  En  exécution  des  dispositions  de  l'article  i5,  la  compagnie  achètera  ou  fera 

construire  : 

Quatre  navires  de  quatre  à  cinq  cents  chevaux  (en  moyenne  quatre  cent  omettante 

chevaux  ) ,  ensemble   i  ,8oo 

Huit  navires  de  deux  cent  vingt-huit  chevaux  (force  moyenne), 

  1,825 


5,6 15 


•  i  r 

'  f  :e\  : 


Ces  douzes  navires  devront  être  ou  avoir  été  construits  en  France* 

La  compagnie  fera  connaître  les  chantiers  et  ateliers  dans  lesquels  seront  effectuées 

les  constructions. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur  l'ensemble  et  sur 
tous  les  détails  de  ces  constructions.  Elle  aura  la  faculté  de  déléguer  à  cet  effet  des 
agents  qui  pourront  se  faire  communiquer  les  plans  et  marchés ,  et  auxquels  les  chan- 
tiers et  ateliers  seront  ouverts  en  tout  temps. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplacer,  dans  le  délai  de  trente  mois,  celui  de 
sas  navires  qui  viendrait  à  se  perdre  ou  a  être  mis  hors  de  service ,  de  manière  à 
pléter  un  minimum  de  trois  mille  six  cent  vingt-cinq  chevaux. 

19.  Les  vitesses  moyennes ,  par  heure,  devront  être  de  : 


chements. 

20.  Les  bâtiments  affectés  au  service  des  lignes  mentionnées  à  l'article  i"  ne  seront 
employés  qu'après  avoir  été  examinés  et  reçus  par  une  commission  spéciale  nommée 
par  le  ministre  des  finances ,  laquelle  aura  seule  qualité  pour  autoriser  la  mise  en 
service.  Cette  commission  s'assurera  que  les  bâtiments  satisfont  aux  conditions  sui- 
vantes : 

i*  Que  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon  état,  d'mne  solidité  suffisante,  et 
propres  au  service  postal  et  commercial  auquel  ils  sont  destinés; 

2°  Que  les  chaudières  peuvent  supporter  à  froid ,  sans  diffamations  sensihlea ,  la 
charge  d'épreuve  en  usage  dans  la  marine  impériale; 

3°  Qu'au  tirant  d'eau  moyen  correspondant  au  demi-chargement ,  les  vitesses  des 
navires  sont  supérieures  de*  deux  nœuds  aux  vitesses  moyennes  ûxées  pour  chaque 
ligne; 

V  Que  le  travail  des  machines,  mesuré  sur  les  pistons  au  moyen  de  l'indicateur, 
est  éffal  à  autant  de  fois  deux  cents  kilogrammes  par  seconde  qu'il  y  a  de  chevaux 
dans  la  puissance  nominale  mentionnée  dans  l'article  17  ci-dessus  savoir  : 
Quatre  cent  cinquante  thevaux  en  moyenne  pour  la  ligne  principale. 


Et  deux  cent  vingt-huit  chevaux  en  moyenne  pour  les  embranchements. 

Toutefois,  il  sera  accordé  une  tolérance  de  cinq  pour  cent  en  moins  sur  la  valeur 
de  ce  travail  mécanique ,  si  le  navire  satisfait  à  la  condition  de  vitesse  ci-dessus  men- 
tionnée. 

21.  Les  paquebots  seront  installés  comme  les  meilleurs  paquebots-poste  français  ou 
étrangers  ;  ils  comprendront ,  indépendamment  des  chambres  nécessaires  au  logement 
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de  i  étit-major  et  du  poste  d'équipage  ,  des  emménagements  propres  à  recevoir  des 
passagers  de  deux  classes.  Les  installations  seront  pourvues  de  tous  les  objets  néces- 
saires à  Tosage  des  voyageurs.  * 

25.  Chaque  paquebot  devra  embarquer,  outre  l'approvisionnement  de  combustible 
ûécessaire  pour  accomplir  la  traversée  à  laquelle  il  est  destiné ,  une  réserve  au  moins 
égale  au  dixième  dudit  approvisionnement. 

il  devra  égaiernent  prendre  l'eau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires  pour 
l'équipage  et  les  passagers,  même  en  cas  de  retard  dans  la  navigation.  Chaque  pa- 
quebot des  lignes  principales  devra  être  pourvu  d'un  appareil  distillatoire. 

•23.  Chaque  paquebot  sera ,  en  outre ,  pourvu  d'embarcations  de  sauvetage  et  de  tous 
les  «bjeb  d'armement  exigés  à  bord  d  un  navire  de  commerce  de  première  classe  , 
4es  rechanges  et  des  approvisionnements  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  navi- 
ptMa.  La  commission  chargée  de  la  réception  desdits  navires  en  examinera  l'inven- 
taire, qui  sera  arrêté  définitivement  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue,  et 
devra  toujours  être  tenu  au  courant. 

Les  ancres,  les  cables,  les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dimensions  ci 
nne  l'orée  d'épreuve  réglées d'après*ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  des  finances» 
sur  Taris  du  ministre  de  la  marine ,  la  compagnie  entendue. 

Tons  tes  objets  d'armement  devront ,  de  même,  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires 
à  une  bonne  et  sûre  navigation. 

Us  paquebots  se  soumettront  aux  prescriptions  réglementaires  de  la  marine  pour 
les  Feux  de  position  À  entretenir  à  bord.  1 

3i  A  chaque  départ,  le  commissaire  du  Gouvernement  pourra  vérifier  si  rien  ne 
*' oppose  à  ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans  compromettre  le  service 
postal  et  la  sûreté  des  personnes.  S'il  jugeait  qu'il  y  eut  lieu  de  1  empêcher,  il  convo- 
querait immédiatement  la  commission  de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  d'exiger 
que  le  bâtiment  fût  remplacé. 

Faute  par  la  compagnie  de  satisfaire  à  cette  injonction ,  le  commissaire  prendra 
idles  mesures  qu'il  jugera  unies  pour  assurer  le  départ  des  dépêches  au  jour  fixé. 


■jfSfa 


CHAPITRE  V. 

DE  L'ENTRETIEN  DU  MATERIEL  DES  PAQUEBOTS. 


25.  Les  paquebots,  leurs  machines  et  leurs  objets  d'armement  devront  être  tenus 
en  état  constant  de  bon  entretien. 

Des  inspections  seront  faites  par  tels  agents  que  le  ministre  des  finances  voudra 
commettre  à  cet  effet,  afin  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel  et  de  tenir  la  main  à  ce 
pe  la  compagnie  n'apporte  aucune  négligence  dans  cette  partie  du  service. 

UIMtt 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  COMPOSITION  DES  ÉQUIPAGES. 

26.  Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont  le  minimum  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Second  capitaine  
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Second  beotenaot  
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DanJesse  maître  d'équipage. 
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Charpentier,  menuisier,  calfat  

Matelots  

Novices  .  

Mousses  

Premier  maître  mécanicien  >  

Deuxième  maître  mécanicien  

Aides  mécaniciens  

Premier  chauffeur  et  ouvriers  graisseurs  

Soutiers  

Cuisinier  d'équipage  

Domestiques  

Femme  de  chambre.  

Boulanger  

Cuisinier  et  aides  
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CHAPITRE  VIL 

DE  L'AGENT  DES  POSTES  \  D0I\D. 


27.  Il  pourra  y  avoir  à  bord  de  chaque  paquebot  un  agent  des  postes  nommé  par  le 
ministre  des  finances  et  payé  par  l'État,  auquel  seront  confiées  la  réception ,  la  con- 
servation et  la  transmission  des  dépêches. 

L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officiel lement  reconnu  par  toutes  les  per- 
sonnes du  bord,  ainsi  qu'une  autorité  entière  et  exclusive  pour  tout  ce  qui 
la  réception  et  la  transmission  des  dépêches  qui  lui  seront  confiées. 

Une  cahiue  de  première  classe  sera  gratuitement  affectée  au  logement  de 
des  postes.  De  plus,  un  local  fermant  à  clef,  contigu  à  cette  cainne  et  approprié 
pour  servir  de  bureau,  sera  disposé  sur  chaque  paquebot  d'après  les  indications  qui 
seront  fournies  par  l'administration  des  postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et 
suffisamment  grand  pour  confectionner  les  dépèches  qu'il  y  aura  lieu  de  former  peu  - 
dant  le  cours  du  voyage,  t'n  autre  local,  placé  dans  un  lieu  sûr  et  convenable,  et 
fermant  à  clef,  devra  être  disposé  pour  y  déposer  les  dépêches. 

L'agent  des  postes  sera  nourri  à  la  table  des  passagers  de  première  classe  ou  à  celle 
des  officiers  pendant  les  relâches,  moyennant  moitié  des  prix  du  tarif. 

Une  embarcation  convenablement  armée  sera  mise  à  sa  disposition ,  mais  seule- 
ment pour  les  besoins  du  service. 

Aucune  personne  autre  que  le  capitaine  ou  l'un  des  officiers  n'aura  le  droit  de 
profiter  de  cette  embarcation  dès  que  les  dépêches  y  seront  embarquées. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait  force  de  mouiller  en  rade  par  suite  du  mauvais 
temps,  l'agent  des  postes  pourra  exiger  qu'on  mette  a  sa  disposition  celle  des  embar- 
cations du  bord  tenant  le  mieux  la  mer.  Dans  cette  circonstance ,  un  officier  devra  en 
prendre  le  commandement. 

28.  Dans  le  cas  où  un  agent  de  l'inspection  générale  des  finances  ou  un  agent  du 
service  des  postes  en  mission  relative  au  service  de  la  correspondance  serait  embar- 
qué à  bord  des  bâtiments  de  la  compagnie,  il  leur  sera  accordé  gratuitement  un  pas- 
sage de  première  classe ,  nourriture  non  comprise. 

29.  S'il  n'est  point  placé  d'agents  des  postes  à  bord  des  paquebots,  ou  si  cet  agent 
se  trouvait ,  pendant  le  cours  du  voyage ,  empêché  pour  une  cause  quelconque  de 
continuer  son  service ,  le  commandant  du  bâtiment  deviendrait  responsable  des  dé- 
pêches au  même  titre  qu'un  agent  des  postes,  et  ce ,  sans  avoir  droit  à  aucune  indem- 
nité a  raison  de  ce  fait. 

L'administration  se  réserve ,  pour  les  cas  énoncés  ci-dessus ,  de  prendre  telles  me- 
sures qu'elle  jugera  convenables  pour  assurer  la  conservation  et  l'inviolabilité  des  dé- 
pêches. 
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30.  Dens  te  eM' 06;  pur  suite  d'un  accident  éprouvé  par  un  des  bâtiments  de  l'en- 
»nse ,Tê~Voyagd~conimeiicé  ne  pourrait  s'achever,  l'agent  des  postes  sera  chargé, 

ijc  peut*- et  en  s'ente n dan t  à  ce  sujet  avec  les  capitaines  et  les  agents  de  U 
ier  tJ'assurer  le  transport  des  dépêches  par  le  premier  paquebot  français  ou 
~l  rendant  au  lieu  de  leur  destination  ou  en  communication  avec  les  points 
lira  ou  correspondants.  Les  frais  de  ce  transport  extraordinaire  seront  à  la 
charge  de  la  comj»agnie ,  et  retenus  par  l'administration  sur  le  payement  de  la  aub- 
arention,  selon  les  formes  établies  par  le  paragraphe  i"  de  l'article  41. 

31.  II  ne  sera  reçu  à  bord  que  les  dépêches  et  correspondances  remises  à  l'agent 
des  postes  pour  entrer  dans  le  service  postal ,  et  les  papiers  de  service  comprenant  les 
/Connaissements  et  les  expéditions  de  navires,  ainsi  que  la  correspondance  de  la  com- 
pagnie avec  ses  agents,  et  de  ceux-ci  avec  elle.  Les  lettres  et  paquets  formant  cette 
correspondance  devront  être  placés  sous  bandes,  mais  resteront  entre  le» mains  du 

i    Toutefois,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  l'agent  des  postes  aura  le  droit  d'exiger 
ouverture  des  lettres  et  paquets ,  et  procédera ,  à  bord  et  en  présence  du  destinataire, 
.3à_un.  examen  sommaire  de  leur  contenu. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix,  il  est  interdit  à  la 
de  transporter  des  plis  cachetés. 

lois  sur  le  transport  des  lettres  commise  par  la  compagnie 
agents  sera  punie  conformément  aux  lois. 
F. ii  cas  de  récidive ,  et  si  les  circonstances  démontraient  que  le  fait  de  contravention 
doit  être  attribué  à  l'un  des  agents  de  la  compagnie,  cet  agent,  sur  la  demande  du 
ministre .  devra  être  destitué ,  sans  préjudice  des  peines  qu'il  aura  encourues. 


En  c 


CHAPITRE  VIII. 

DtJ  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  BT  DES  MARCHANDISES. 

32.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  passagers  et 
dt»  marchandises. 

Le  produit  du  transport  des  passagers,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  mar- 
is, appartiendra  à  la  compagnie, 
produit  de  la  taxe  des  correspondances  cl  de  leur  transport  appartiendra  à  l'ad- 
ition  des  postes. 

tT-JL*  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  opération  commerciale,  st>it  pour  son 
compte,  soit  en  participation,  sur  toutes  les  lignes  indiquées  au  présent  cahier  des 
charges. 

33.  Les  passagers  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  ecelésiastiques  français 
voyageant  sur  réquisition  de  l'administration  seront  admis  sur  les  paquebots  de  la 
compagnie  avec  leur  famille  et  leur  suite,  en  vertu  d'une  lettre  des  commissaires  du 
«iSputerncmcnt  en  France;  à  Suez,  à  Saigon  ou  à  la  Réunion,  des  gouverneurs  et  des 
commandants  de  station  dans  nos  colonies,  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix 
qui  seront  adoptés  par  la  compagnie,  tant  pour  les  passagers  de  première  et  de 
deuxième  classe  que  pour  les  passagers  de  pont. 

-V Toutefois .  si  rembarquement  des  passagers,  en  vertu  du  présent  article,  excédait 
le  quart  des  places  disponibles  sur  chaque  navire,  la  compagnie  devrait  être  prévenue 
un  mois  à  l'avance  pour  les  expéditions  d'Europe  dans  l'Indo-Chine,  et  huit  jours  à 
l'avance  pour  les  expéditions  de  l'Indo-Chine  en  Europe. 

4  Le*  ja&aristes ,  missionnaires,  soeurs  de  charité  et  tous  autres  membres  des  ordres 
religieux  seront,  s'ils  .sont  Français,  admis  gratuitement  à  bord  des  paquebots,  en 
France,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  finances  transmise  par  les  commissaires 
du  Gouvernement;  dans  nos  colonies,  sur  celle  des  gouverneurs  ,  et  à  l'étranger,  sur 
celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 
Les  marins,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  coloniales,  lesrapa- 
*Jr^|et  le»  indigent*  seront  transportés  aux  frais  de  l'État  au  prix  de  sept  francs  par 
.jour,  nourriture  comprise,  la  nourriture  sera  celle  de  l'équipage  pour  les  classes 
énumérées  ci-dessus ,  à  l'exception  des  sous-ofliciers ,  qui  seront  admis  à  la  table  des 


.uées  aux  termes  des  deux  paragraphes  précédents 
chaque  li^në ,  dix  par  voyage ,  sans  le  consentement  de  la  com- 
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Le  département  de  la  marine  aura,  sur  chaque  paquebot,  droit  à  vingt  place»  pour 
souvollicicr» ,  marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  au  prix  de  sept  francs  par 
jour  et  aux  conditions  de  nourriture  indiquées  ci-dessus. 

3a.  Les  passagers  seront  traités  convenaiilemeut  à  bord.  Lu  registre  sera  toujours 
ouvert  pour  recevoir  les  plaintes  que  Ton  croirait  pouvoir  exprimer.  La  commission 
de  surveillance  appréciera  l'importance  de  ces  plaintes,  et  jugera  s'il  y  a  lieu  d'en 
référer  au  ministre  des  finances.  Dans  ce  cas,  le  ministre  aura  le  droit  de  provoquer 
le  remplacement  des  agents  reconnus  coupables. 

36.  La  compagnie  sera  tenue,  sur  chaque  ligne,  de  recevoir  à  bord  de  ses  parjue- 
bots,  quand  elle  en  sera  requise,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  tonnage  du  bâ- 
tirnent,  les  armes  et  approvisionnements  de  diverses  natures  destinés  au  service  " 


l'Eut.  Les  frais  de  transport  de  ces  objets  seront  payés  avec  un  rabais  de  trente 
cest  sur  le  prix  du  tarif  établi  par  la  compagnie.  En  cas  d'embarquement  de 
lions  de  guerre,  toute  la  responsabilité  des  risques  qu'elles  occasionneront  demeiu 
à  la  charge  de  l'État.  Si  l'État  fait  accompagner  ces  munitions  par  un  agent  api' 
la  compagnie  devra  suivre  ses  indications  |>our  l'arrimage  des  munitions  à  bord  < 
précautions  à  prendre. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  recevoir  que  les  - 
quantités  d'objets  qui  pourront  être  contenue»  dans  l'emplacement  disponible  à  bord 
de  ces  paquebots  au  moment  où  elle  aura  été  prévenue.  ulf 

CHAPITRE  IX. 

DES  PÉNALITÉS. 

I 

36.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  jours  et  heure»  lixés  par  l'adminis- 
tration des  postes. 

Tout  retard  dans  l'heure  du  départ,  tant  des  points  extrêmes  que  des  points  inter- 
médiaires de  chaque  ligne,  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  et  ceux 
au  les  paquebots  auront  été  retenus  temporairement  par  l'autorité  compétente,  rendra 
la  compagnie  passibles  d'une  amende  de  cinquante  francs  par  heure. 

Au  delà  de  doute  heures  consécutives  de  retard  non  justifié,  l'amende  sera  portée 
à  cent  francs  par  heure. 

S'il  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cause  rembarquement  tardif  de  marchan- 
dises ces  amendes  seront  doublées. 

37.  Dans  I*  cas  où  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait  vingt- 
quatre  heures,  le  commissaire  du  Gouvernement,  et,  a  son  défaut,  les  agents  des 
postes  prendront,  de  concert  avec  les  autorités  locales,  la  compagnie  entendue, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  dépêches,  et  tous  les  frais 
résultant  des  dispositions  prises  seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque ,  les  dépèches  ne  pourront  être  expédiées  que 
parle  paquebot  qui  effectuera  le  départ  réglementaire  postérieur  au  départ  non 
accompli,  le  nombre  de  lieues  qui  n'aura  pas  été  parcouru  dans  ces  conditions  don- 
nera lieu  a.  une  réduction  proportionnelle  de  la  subvention. 

38.  En  cas  de  relâche  non  justifiée  par  des  circonstances  de  force  majeure, 
l'amende  sera  portée  pour  une  première  relâche  à  mille  fraucs  et  à  deux  mille  francs 
pour  la  seconde  ;  à  la  troisième  infraction,  celte  amende  pourra  cire  portée  à  cinq 
mille  francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  s'il  a  été  embarqué  ou  débarqué 
des  marchandises  ou  de»  voyageius,  les  amendes  seront  doublées. 

30.  Eu  cas  de  perte  d'un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  l'article  18  n'a 
pas  lieu  dans  le  délai  lixé,  la  compagnie,  sauf  les  circonstances  imprévues  dont  le 
miuistre  des  financée  sera  juge,  sera  passible,  par  chaque  jour  de  retard,  d'une 
amende  de  trois  cents  francs,  s'il  s'agit  de  remplacer  un  navire  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  fraucs  s'il  s'agit  de  remplacer 
un  navire  de  moins  de  quatre  cent  cinquante  chevaux. 

10.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  commencerait  pas  le  service  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  là  ci-dessus,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cinquante  francs  par 
jour  de  retard  et  par  chaque  ligne  qui  ne  sera  pas  en  pleine  activité  de  service. 

41.  Le  montant  des  amendes  et  des  retenues,  fixé  conformément  aux  dispositions 
des  articles  endessus,  sera  prélevé  par  l'administration  sur  les  sommes  dues  k  la 
compagnie. 
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CHAPITRE  X. 

DLllÉE  DU  TRAITÉ, 

\1.  La  durée  du  traité  sera  de  vingt-quatre  années  consécutive*  à  parti»  de  uoia 
..pr^  U  daie  du  décret  de  concession ,  ou  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  tous 
\ux\  «root  en  pleine  activité ,  si  cette  époque  est  antérieure  aux  trois  ans. 

CHAPITRE  XI. 

■ON  DK  P*ÏKMK\T  DK  LA  Sl  BVKXTÎON.  —  KPOOLK  DBS  I»  V>  KMK  XTS. 

Moyennant  la  subvention  qui  sera  allouée,  ia  compagnie  exécutera  les  services 
meabea&rsà  l'articlr  i"dn  présent  cahier  des  charges,  a  ses  frais,  riwrues  et  pé- 
nis, «tontes  les  dépenses  de  nature  quelconque,  y  compris  les  risques  de  mer, 
*roat  4  sa  chage. 

U.  Le  payement  de  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  l'administra- 
iwodf*  postes,  de  mois  en  mois  et  par  douzième,  sous  la  déduction  des  retenues 
<jui  auraient  pu  être  prononcées  dans  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des  charges. 

Si, axant  les  délais  fixés  par  l'article  i5  du  présent  cahier  des  charges,  la  compa- 
;ut«  ma  ci  evploitaliou  la  limite  principale  et  l'un  ou  plusieurs  des  embranchements, 
d  lm  sera  pay  •  une  subvention  proportionnelle  au  parcours  effectué  et  a  la  puiaeance 
•le»  wirts  affectés  à  chaque  li^ne. 

i*s  payements  auront  lien  a  Paris  ou  à  Marseille ,  au  choiv  de  la  compagnie. 

CHAPITRE  \ll. 


tt.  E<teas4e  gneiTe  maritime  cm  d'hostilités  dan»  l'an  quelconque  des  bassins» 
Resservi»  mt  b  compagnie,  le  Gouvernement*  supportera      chances  de  gwerre  qm 

["ourruent  en  résulter,  à  moins  qu'il  n'ait  mis  la  compagnie  en  demeure  de  ceeeer 

Si  ritat  met  la  compagnie-  en  demeure  de  cesser  son  service ,  la  compagnie  aura* 
r<*v*oda  it  (•  faculté  de     eontinner,  en  tewt  ou  en  partie ,  îV  sw  risque»  H  périls. 

Le  temps  de  la  cessation  totale  on  partielle  sera  .  aw  «fret*  é>  la  erormeirnie  ,  com- 
pris ou  non  compe»  dam  la  duré*»  «le  le  conceseion. 

Si  le  service  est  so*r*«m<!n ,  l'F.tat  aura  le  laeullé  de  prendre  possession  immédwitr 
•tes  bâtiments  demeurés  sa  a»  emploi,  avec  tout  leur  matériel  et  approvisienuenient^. 

Il  sera  tait  du  tout  une  estimation  par  une  eommiaaion  composée  de  dem  personnes 
au  choix  du  ministre  des  nuances,  et  de  detia  autres  personnes  au  chuix.de  la  cojn- 
\*nie.  Ces  quatre  personnes,  à  la  majorité  des  voix  ,  en  désigneront  une  cii*qiri*me, 
4 laquelle  la  présidence  sera  dévolue.  Kn  cas  de  partage  des  voix,  cette  désignation 
•SU  i-tre  faite  par  îe  tribunal  civil  du  siège  «le  la  compagnie. 

Apres  b  guerre,  fe»  bâtiment*,  le  matériel  et  les  approvisionnements  seront  remis, 
ta  de  U  reprise  du  service,  sur  une  estimation  semblable,  qui  tiendra  compte  des 
'Jépr-ciatious  et  des  pertes  pour  une  cause  quelconque. 

An  preaiaU*,  Ifcftaft  1er»  réparer  le»  navires  pour  qu'il»  puisée  11 1  evécutrr  le  service 
porta)  et  commercial. 

Lttat  pavera  à  la  compagnie,  pour  tout  loyer,  une  somme  annuelle  représentant 
Inaémàcinrf  poee  cent  d«  capital  réglé  par  la  commission  cs-des*»*  et  la  part  des 

frais  restant  à  sa  charge.  I-i  subvention  sera  d'ailleurs  suspendue  pendant  tout'  l'm- 
'erruption  dn  service. 

të.  Dansde  cas e^r  l'État  n'userait  pas  de  la  faculté  qui  lui  **st  donnée  de  prendre 
possession  des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la  compagnie»  il 
"irait  à  lui  paver,  à  partir  du  iour  de  la  cessation  de  tous  les  services ,  un  intérêt  de 
fk*Q  pour  cent  de  son  capital,  plus  cinq  pour  cent  pour  dépréciation  de  In  valeur 
^Uumenls.  du  matériel  îles  approvisionnements,  le  tout  réglé  P«r  1  eommission 
•nature  par  l'article  A5  ,  plus  la  part  des  Trais  restant  à  sa  charge. 
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47.  Dans  ton:,  les  cas,  la  guerre  terminée,  le  unuiblre  de*  finances  pourra  relever 
la  compagnie  des  obligation»  du  marché,  si  les  événements  de  la  guerre  l  avaient 
mis  •  dans  l'impossibilité  de  reprendre  le  service. 

De  son  coté,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  immédiatement 
le  traité,  si  les  bâtiments  livrés  par  elle  à  l'État  ne  lui  étaient  pas  rendus  eu  assez 
grand  nombre  pour  permettre  d'effectuer  un  service  complet. 

Dans  ce  eus,  des  arrangements  seraient  pris  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
compaguie,  relativement  aux  époques  de  1  exécution  partielle  ou  intégrale  de  telle 
ou  telle  li^nc. 

US.  En  tonte  circonstance  politique  extraordinaire,  mime  hors  le  cas  de  guerre 
maritime,  le  Gouvernement  pourra  acheter  ou  prendre  à  fret  un  ou  plusieurs  paque- 
bots. Dans  les  mêmes  circonstances  et  eu  cas  d'urgence,  les  gouverneurs,  dans  les 
colonies,  qui  auraient  à  opérer  des  mouvements  de  troupes,  pourront  requérir  l'em- 
barquement de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la  compagnie. 

Dans  ces  deux  cas,  l'inde>nnité  de  vente  ou  d'affrètement ,  ainsi  que  celle  duc  pour 
les  dommages  que  la  compagnie  pourrait  en  éprouver  dans  l'exécution  de  son  ser- 
vice, seront  réglées  par  la  commission  instituée  par  l'article  45. 

CHAPITRE  XIII. 

MODE  DF  CONCESSION. 

/i9.  La  concession  des  services  mentionnés  dans  le  présent  cahier  des  charges  aéra 

faite  directement  par  le  ministre  des  finances. 

.  CHAPITRE  XIV 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

50.  Dans  le  cas  où,  pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre,  ou  de  force  ma- 
jeure, qui  s'opposerait  à  la  continuation  du  service  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
des  charge»,  la  compagnie  suspendrait  ou  cesserait  l'exploitation,  l'État  aurait  le 
droit  de  reprendre,  à  dire  d'experts,  les  bâtiments  avec  tout  leur  matériel  et  leurs 
approvisionnements,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
à  FEtat. 

51 .  La  cotnpagnie  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise  en  tout  ou  en  partie  sans 
le  consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances,  s'il  était  reconnu  qu'elle  eût 
sous-traité  sans  son  consentement  préalable,  le  ministre  des  finances  serait  en  droit 
de  réaliser  le  traité  sans  indemnité  pour  la  compagnie. 

52.  Toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seron  t  jugées  administrative  ment 
par  le  ministre  des  finances,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

53.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  17  juin  1861. 

Le  r résident , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verni  eh  ,  comte  Joachim  Mdiiat,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  à  l'exécution  du  service  postal  de  l'Indo-Chine. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat , 
Signé  Baron  T.  de  Lachossi:. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861. 

Le  Ministre  d' État, 

t 

Signé  A.  VV  vlewski. 
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Nw  9269.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 
un  Emprunt  et  «  s' imposer  <extr,ivrdimiiremcn1 . 

On  5  Juillet  . 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale,  Empereu* 

des  Fbauçàjs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ,  PROMULGUÉ  et    PROMULGUONS  Ce  qui 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Cours  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  d'avril  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  «deux  cent 
eiaqnanle-six  mille  francs  (256,00V),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  édiôces  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettoe 
dès  obligations  au  porteur  ou  transmisslbles  par  voie  d'endossement, 
joït  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

"''Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  département  de  la  Dordogne  est  «'gaiement  autorisé  à  sim- 
;r  extraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1868,  huit 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  de  Femprunt 
autorisé  par  la  loi  du  26  mai  i856  et  au  payement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante-six  mille  francs 
(256.00O1),  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1" ci-dessus,  qu'à  l'exécu- 
tion des  travaux  indiqués  audit  article. 

•s*  .Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

.*nul.—   .  '  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Morky. 

...  »  ■ 


Signé  Veamjer,  comte  Joachih  Mdrat,  baron  Jêrôhe  David, 
.1  *  »t  1  s  j  •  comte  L*  PTLETrr*  xfAu?m . 

Xr  Série.  6.. 
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Extrait  du  proch-vtrbal  du  Sénat. 


i  •     *  ï  .'! 

i 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la 
Dordogne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2/1  Juin  1861 . 

U  Président, 
Signé  Troplokg. 

Us  Secrétaire*  , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacro&ab. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, #les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  frrand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

/.'  Garde  des  sceaux  .  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice ,  ,  . 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Dki. angle. 


N*  9270.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  V Indre  à  s'imposer 

exiraordinairemenU 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  s  imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 

1'  Deux  centimes,  en  1862,  pour  l'appropriation  de  la  prison  de 
Châteauroux  ; 

/Trois  centimes,  pendant  neuf  ans,  à  parti;  de  1862 ,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales; 

y  In  centime  cinquante  centièmes,  en  1862,  et  trois  centimes, 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  i863,  dont  le  produit  sera  afTecté,  tant 
à  fachèvement  et  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  qu'au  paiement  de  subventions  à  accorder  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dort  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  l'n  udcnt , 
SiiMié  Comte  l»E  MOfjNY. 

•  »  ■ 

Les  S^crdatrcs  , 

Signe  Vernieh,  comte  Joachim  Mirât,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peeetier  dAi  nay. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Seiutt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  parle  département  de  l'Indre. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2/1  Juin  1861. 

Le-  Président , 
Siftiu'  TrOPLONO. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Bvrral,  baron  T.  de  Lacros.he. 
dn  Sénat  : 


Le  Sénateur  Secrétaire , 

T.  de  Lacrosse. 


Masdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
W  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

6. .  . 
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lustre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 


NAPOLEON". 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :     •  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

d  Etat  an  département  de  ta  justice,  sionZ  a  Wai  k«hi 

Signé  Delangle. 


N°  9271.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 

extraordinairement . 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,'  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  i  nique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1862,  et  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

i°  Deux  centimes  dont  le  produit  sera  affecté  à  venir  ep  aide  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux; 

2°  Cinq  dixièmes  de  centime,  dont  le  montant  sera  consacré  au 
payement  d'une  subvention  destinée  à  faciliter  l'admission  des  agents 
voyers  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  caisse  départementale  de 
retraites. 

.  Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornï. 

U,  Secrétaires, 

Signé  Verrier  ,  comte  Joachim  Motvat,  de  Sai*t-Ge**aw  . 
comte  Le  Peletîer  d-Auhay. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Loir-et-Cher. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ili  Juin  1861. 

Ufrèsidsnl, 
Signé  Troploso. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vb  et  scellé  du  sceau  du  «W-nat  : 

Le  sénateur  Secrétaire , 
Signe  Baron  T.  de  Ucrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  Ju  grand  .sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Minisire  d'État  t 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  .  . 

^  J  Signe  A.  Walewskj. 

Signé  D ELAN  G  LE. 


V  927a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  3  Juillet  1 86 1.  1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  ee  loi  dont  la  teneur  soit  : 
\rt.  1".  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformé- 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session 
de  1860  et  dans  une  session  extraordinaire  du  mois  de  février  1 86 1 , 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  : 

i°  Une  somme  de  un  million  neuf  cent  vingt  mille  francs 
(1,920,000'),  qui  sera  affectée  aux  dépenses  d'acquisition,  de  cons- 
truction et  d'appropriation  à  faire  pour  la  translation  de  l'hôtel  de  la 
préfecture,  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  de.  l'école  normale  pri- 
maire dans  la  ville  de  Versailles; 

20  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  ($oo,ooo') ,  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  ainsi  que  pour  aider,  dans  des  cas  extraordinaires, 
les  communes  à  compléter  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  seront  remboursables  dans  un  délai  de  dix  années  , 
à  partir  de  i86fi.  Ils  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gre  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  également  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

i°  Huit  dixièmes  de  centime  en  1862,  un  centime  huit  dixièmes 
en  i863,  et  quatre  centimes  deux  dixièmes  pendant  dix  ans  à  partir 
de  i863,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million  neuf  cent  vingt  mille 
francs,  autorisé  par  l'article  Tr  ci-dessus,  qu'aux  entreprises  pour 
lesquelles  cet  emprunt  sera  réalisé; 

2°  Un  dixième  de  centime  en  1862,  trois  dixièmes  en  i863,  quatre 
centimes  deux  dixièmes  en  186/1,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes  • 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1860,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  mille  francs,  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux, 
qu'aux  dépenses  de  ces  entreprises; 

3*  Deux  centimes  un  dixième  en  1862,  et  un  centime  trois  dixièmes 
en  i863,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  que  nécessite  la 
reconstruction  des  hôtels  de  sous-préfecture  de  Corbeil  et  de  Ram- 
bouillet. 

L'imposition  autorisée  par  le  deuxième  paragraphe  du  présent 
article,  pour  les  besoins  du  service  vicinal,  sera  recouvrée  indépen- 
damment du  produit  des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  parla  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  i830. 
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Délibéré  co  séance  publique,fà  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Président , 

m 

Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  Vernibr,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
comte  Le  Peletier  D'Aunay." 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

Délibéré  et  voté  ^n  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i\  Juin  1861. 

U  Président , 
Signé  Troplong. 

•  Les  Secrétaires . 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  «cdlé  du  iceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  §c«?ilé  du  grand  *ccan  :  Par  l'Empereur  : 

Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

l'État  au  département  de  la  justice  , 

Signe  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


K*  9273.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cnrcassonne  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s  imposer,  extraordinairement . 

Du  3  Juillet  18C1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionna  et  sancbosnons,  paoïiukeiii  et  pkomi  l<,oq$s  e«.  f  ui 
suit  : 

LOI. 

Krtrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  i>e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Carcassonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une  somme 
de  trois  centsoixante  et  dix  mille  francs  (370,000'),  remboursable  en 
quatorze  années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  au  pavement  de  di- 
verses dépenses  d'utilité  communale,  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  5  janvier  1861,  notamment  à  l'agrandissement  de  la 
halle  aux  grains,  a  la  conversion  d'une  partie  de  sa  dette  et  à  l'exé- 
cution des  travaux  hydrauliques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  "de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  Ja 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  douze  années,  à  partir  de  i864,  vingt  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  quatre  cent  cinquante-six  mille  francs  (/|56,ooof) 
environ,  pour  subvenir,  avec  le  produit  des  deux  dernières  annuités 
d'un  impôt  approuvé  par  la  loi  du  7  juillet  i856,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  SccrOmrts . 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jôomf  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

1 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  uo 
emprunt  et  k  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Car- 
cassonne (Aude). 


■ 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 


Le 

Troplokc. 


Les  Secrétaires  , 

Signé  A.  Damste,  O.  DE  Barral,  baron  T.  pf.Lacrosse. 


U  Smatrar  Secrétaire , 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

(Kaiido.\s  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ÏÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre sécréta  ire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  r-t  sceH*"-  du   ranci  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Corée  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'Èùit , 
t  au  département  de  la  justice , 

^  Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Dr 


U- 


^9174.  —  IjOI  qui  autorise  la  ville  de  Givors  à  contracter  un  Emprunt. 

I*.v 

Ùli.  .      -  Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  et  SANTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

«rit: 

LOI 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  La  ville  de  Givors  (Rhône)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  décent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs  (i37,5oof),  rem- 
boursable en  onze  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  no- 
tamment avec  le  produit  de  surtaxes  à  l'octroi,  et  destinée  au 
payement  de  sa  part  attributive  dans  les  travaux  destinés  à  la  pré- 
server des  inondations. 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  (T in- 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germayst, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

■ 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Scnat. 

Le  Sénat  né  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Givors  (Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 


Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossb. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand 

£.4  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État, 

» 

Signé  A.  Walewsei. 
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—  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  contracter  un  Emprunt 
et  i  s'imposer  exlraordinai rement. 

^  Du  3  Juillet  1861. 

KKPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayoss sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter, 
a  nn  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  millions  (  2,000,000' )x  destinée  au  payement  de  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique,  énumérées  dans  les  délibérations  munici- 
pales des  3o  novembre  1860  et  18  février  1861,  notamment  au 
pavement  de  deux  subventions  promises  à  l'État  pour  concourir  aux 
travaux  de  défense  contre  les  inondations,  et  aux  frais  d'établisse- 
ment d'un  quartier  d'artillerie,  à  l'ouverture  de  plusieurs  rues,  et  à 
la  construction  d'un  édifice  pour  la  bibliothèque  et  le  musée. 

Ce\ emprunt  sera  remboursé  en  douze  années,  à  partir  des  réali- 
sations partielles  qui  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et, 
dans  tous  les  cas,  dans  un  délai  de  seize  ans,  à  partir  de  1862. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir:  six 
centimes,  pendant  sept  ans,  de  1862  à  1868  inclusivement,  et  douze 
centimes  de  1869  à  1877  inclusivement. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  quatre  cent 
soixante-deux  mille  cinq  cents  francs,  servira,  avec  d'autres  res- 
sowees.  au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mors  y. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain , 
comte  Le  Peletiei\  d'Acnay. 
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K.rtrail  du  procès  verbal  du  Senut.  ( 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  )a  promulgation  de  la  loi  relative  à.  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Grenoble 
(Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a^Juin  186  *• 

Lt  Président , 
Signé  Tropi.ong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  D AJUSTE,  O.  DE  BaIUIAL,  baron  T.  DE  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  " 1  * 

Signé  Baron  T.  de  LacrOsse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  delà  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vo  et  scellé  du  jrrond  sceau  :  Par  H 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice,  .     ,  â  „r 

•  Signe  A.  Wai  ewsei. 

Signé  Dei.angle. 


N*  9276.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mautauban  à  contracter  tut  Emprunt 

et  à  s'imposer  extra  or dinairemen  t. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbgr 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  est  autorisée 


Digitized  by  Google 


B.  n'oio.  —  117  — 

à  emprunter,  à  un  tau*  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent , 
une  somme  de  sept  çent  quatre- vingt  mille  francs  (780,000'),  rem- 
boursable en  vingt  années,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  rétablisse- 
ment d'une  distribution  d'eau,  à  la  construction  d'un  nouvel  abattoir 
1  1  d'une  halle  aux  grains. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  vingt  années,  à  partir  de  1862,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en 
totalité  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  environ ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinaires,  au 
rembwirsement  de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en» séance  publique,  à  Paris,  le  i5Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  baron  "Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aonay. 


du  procès-verbal  du  Sénat. 

> 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Montanban 
(Tara-et-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i!\  Juin  1861. 

,     Le  Président, 
Signé  TroplOHG. 

Les  Secrétaires , 

m 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  db  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signe  Baron  T.  DE 


J^pooss  et  ofiDOffVONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'As  les  inscrivant 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  cTcpa 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  Mtll<!  du  f-  rand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  - 

*  Signé  A.  Walewsei. 

Signé  Delakglk. 

-  r-r 

N°  9277.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  Surtaxes  à  l'Octroi 

d'Annecy  ( Haute-Savoie). 

* 

1 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

•  * 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  cinq  années,  les  surtaxes  ci-après  désignées  seront  perçues 
à  l'octroi  d'Annecy,  département  de  la  Haute-Savoie,  sur  les  vins,  les 
cidres,  les  poirés  et  l'alcool,  savoir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  un  franc  quatre-vingts 

centimes,  ci   if  80e 

Cidres  et  poirés,  l'hectolitre,  un  franc,  ci   1  00 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  l'hectolitre,  sept  francs,  ci   7  00 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861.  ' 

U  Président, 

Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Sécrétâtes , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Sunt-Gerhai», 
comte  Le  Peletier  d'Aonay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  d'Annecy 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2/1  Juin  1861. 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste.  0.  de  Barral,  baron  T.  deLacrosse. 

Vu  et  *crHé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacros.se. 

Masdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
surfeurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

'V  U  Garde  des  sceaux ,  Ministre]  Le  Ministre  d'État , 

'    d'État  au 


départant  de  la  justice,  Signé  A.  WalEWSH. 

Signé  Delangle. 

'il  ••.  . 

IF  9378.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  de  Surtaxes  à  VOctroi 
Vu-  de  la  commune  de  Givors  (Rhône). 

Du  3  Juillet  18G1. 

*  n  J 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Arcws  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Ait.  1*.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  pendant 
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une  période  de  dix  années,  il  sera  perçu,  à  l'octroi  de  la  comiiiu/ïc 
de  Givors,  département  du  Rhône,  savoir:  i°  «ne  surtaxe  de  un  rran. 
(if)  par  hectolitre  devin  en  cercles  et  en  bouteilles,  en  sus  de  la 
taxe  principale  de  un  franc  cinquante  centimes  (i^So*)  portée  au 
tarif  dudit  octroi;  2°  une  surtaxe  de  trois  francs  (3r)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eanx- 
de-vieet  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie.  Cette 
surtaxe  de  trois  francs  (3f)  est  également  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  six  francs  (6f)  inscrit  au  tarif  de  l'octroi. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque 
année,  au  sénateur  chargé  de  l'administration  du  département  du 
Rhône,  de  l'affectation  du  produit  desdites  surtaxes,  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elles  sont  autorisées,  et  de  présenter  à  ce  magistrat , 
à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  perception,  le  compte  général  de 
ce  produit  en  recettes  et  en  dépenses.  . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 8  Juin  1861. 

Le  Président , 

i 

Signé  Comte  DE  Mû  UN  Y. 

'  S  ■  ^  C     f     r*£«J  f 

Signé  Vernier  .  comte  Joachim  Mo  rat,  de  Saint-Germai*  , 

comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

i 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Givors 
(Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  'là  Juin  i&6i. 

i  • 

U  Président , 
Signé  Troplong. 

•    ■  ■ 

Lu  Secrétaires , 

Signé  A.  Darbte.O.  Di  Barrai. ,  baron  T.  de  Lacrome. 

Va  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 

■ 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coure ,  aux 
tribunaux  et  aux.  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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»istre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d>n 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  S  Juillet  1861. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Ga?de  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 


au  département  de  la  justice  , 
Signé  Delangle. 


Signé  A.  Walewsu. 


»  /  » 


1      9279. —  Loi  quijire  la  Limite  entre  les  communes  de  Montmorency 

et  de  Groslay  (Seine-el-Oise). 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Al'OXS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
5Ult; 

*  LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

ht  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

r.  I".  La  limite  entre  les  communes  de  Montmorency  et  de 
',  canton  de  Montmorency,  arrondissement  de  Pontoise,  dé- 
îmcnt  de  Seine-et-Oise ,  est  Gxée  conformément  au  tracé  de  la 
teintée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  territoires  compris  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  sont  distraits,  sa'voir  : 

Ceux  situés  au  sud  de  la  ligne  bleue  de  la  commune  de  Montmo- 
rency, pour  être  réunis  à  la  commune  de  Groslay,  et  ceux  situés  au 
nord  de  la  commune  de  Groslay,  pour  être  réunis  à  la  commune  de 
Montmorency. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
»  Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Président, 

.  Signé  Comte  dk  Moivny. 


•  ë.  » 

INlIlllÛ  Mal  '  ,  Us  Secrétaires . 

Signé  Yf.hmer  ,  comte  Joaciiim  Mrjnvr,  de  Saint-Guimaii^ 
comte  LE  Peletier  d'Acway. 
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Extrait  da  ptocrs-rerbal  da  Semât. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  délimitation  de  communes  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Délibère  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le     Juin  i86i . 

■ 

Ijp  Président , 
Signé  Tnopi.oNG. 

l*s  Secrétaires , 

Signé  A.  Daristl  ,  O.  UR  Barrai.,  baron  T.  de  L*cros>£. 

Vu  rt  scellé  «lu  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  dl  LacROSSC 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  18G1 . 

•Signé  NAPOLÉON. 

Vm  et  «cdlé  du  gtand  sceau  :  Par  l  Emperaw  : 

Le  fifrdr  du  seeaax ,  Ministre  Le  Ministrr  d'Etat , 

secrétaire  d'État  au  département  dt  la  justice ,  ,.     ,  ,  ... 

Signe  A.  V\  albhsm. 

Signé  Df.i.angt.k. 


NQ  9380.—  Loi  qui  crée,  dam  le  département  de  l'Yonne,  une  nouvelle  Commune 

sons  le  nom  de  Saint-Sérotin. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Ertrwl  du  procis-vcrbal  dn  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  leprojet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  1".  Les  parties  de  territoire  teintées  en  rose  et  en  vert,  cotées 
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iv  2,  3,  Xttb  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraites  de 
la  commune  de  Nailly,  canton  de  Sens  (sud),  arrondissement  de  Sens, 
département  de  l'Yonne,  des  communes  de  Lixy,  Pont-sur- Yonne , 
ViÛeperot,  canton  de  Pont-sur- Yonne,  et  de  Brannay,  canton  deChe- 
roy\  même  arrondissement,  et  placées  sous  une  administration  mu- 
nicipale distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Sérotin,  et  qui  en 
portera  le  nom. 

2.  La  nouvelle  commune  de  Saint-Sérotin  dépendra  du  canton  de 
Pou  t-su  r-  Y  on  n  e . 

3.  Les  limites  entre  Saint-Sérotin  et  les  communes  de  Nailly,  Lixy  , 
Pont-sur- Yonne,  Villeperot  et  Brannay  sont  fixées  conformément  aux 
liserés  verts  indiqués  sur  ledit  plan. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  heu  sans  préjudice  des 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  delà  distraction  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

f>elibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornï. 

Us  Secrétaires , 

\ ernirr ,  comte  JoACfUM  Mprat,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Pelrtier  d'Ackay. 


Extrait  du  proch -verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatiou  de  la  loi  relative  à 
la  création  d'une  nouvelle  commune  dans  le  département  de  l'Yonne. 

Mibéré  et  voté  en  séance,  ah  palais  du  Sénat,  le  M  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  TROPLONG. 


Ici 

Signé  A.  Dinitfi;,  0.  de  Barrvl,  baron  T.  de  L\ crosse. 

Va  et  icetté  du  **au  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Siem  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mam>ons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ÎÊiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Irihunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
trieurs  registres,  les  observent  el  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  U  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  ,  Signé  A  WalEWSKI 

Signé  DBLAHGLE. 


N°  9281.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
àe  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Henrion  Slaal  de  Mugnonconr  [Jacques-Victor-Flavien),  lieutenant  au 
dix-huitième  régiment  d'artillerie ,  né  à  Paris,  le  7  juin  i838,  en  garnison 
à  Vincennes,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  Tracy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Henrion  Staal  de  Magnoncour  de  Tracy. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Fontainebleau,  H  Juin  186Î.) 


N*  928a.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M*.  Pauvrehomme  [Pierre-Dominique),  négociant,  né  le  l"  novembre 
1816,  à  Issoudun  (Indre),  demeurant  à  Londres,  est  autorisé  à  substituer 
à  .son  nom  patronymique  celui  de  Uemi  de  Montigny. 

2°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Fontainebleau,  i"  Juillet  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  'Juillet  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


impiumkiue  impériale.  —  ii  Juillet  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  950. 


V  9283.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budget  de  l'exercice  J 858. 

-•  •  • 

Du  3  Juillet  1861. 

AiAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
}Kïs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 


LOI. 


.■ 


Extrait  dn  proch-verbal  du  Corps  législatif. 
Il  COBPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  Suit  .* 

TITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENT  DU  RUDGET  DE  L'EXERCICE  l858. 


S  V. 

Fi  nition  des  dépenses. 

Ait.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1808,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
milliard  huit  cent  soixante-huit  millions  cent  vingt-huit  mille  quatre 
œnt  trente- quatre  francs  trente-trois  centimes,  ci    1,868, 128.434'  33e 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
un  milliard  huit  cent  cinquante-huit  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-onze  francs  quarante-quatre  cen- 
sés (i,858.493,89i '44'),  savoir  : 

■"pues  ordinaires   1 ,828,52»V>26f  G?e     <     ,  oto  u  j  oA1  lk 

folu  extraordinaire»   2û,q7o,364  82      s      *  <<*>3,4  9^,391  4  l 


.  Elles  dépenses  restant  à  payer,  à  neuf  mil- 

lioos  six  cent  trente-quatre  mille  cinq  cent  qua 

rçite-deox-  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 

n  •   9,634,54a  89 
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Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice 
i858  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
i834. 

su. 

FLration  des  crcdiu. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  milliard  neuf  cent  sept 
millions  neuf 'cent  soixante  et  dix  neuf  mille  six  cent  quatre- vingf- 
quatre  francs  cinquante-cinq  centimes  (1,907,979,68  V  55C)N,  ouverts 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'exercice  i858,  et  y  compris  les  vire- 
ments autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'article  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1802,  sont  réduits  : 

i°  D'une  somme  de  vingt  et  un  millions  neuf  cent  quarante-six 
mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  soixante-neuf  centimes,  non 
consommée  parles  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  i858, 
et  qui  est  annulée  définitivement ,  ci.#   21  ,946,456'  69/ 

1*  De  celle  de  neuf  millions  six  cent  trente- 
quatre  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  l'exercice  i858,  qui,  con- 
formément à  l'article  irr  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
ci   9,634,542  89 

3°  Et  de  celle  de  dix-sept  millions  neuf  cent 
quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-treize  francs 
cinquante-trois  centimes,  non  employée,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  l'exercice  i858,  sur  les 
produits  affectés  au  service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux,  dont  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquelle  somme  est  transportée  aux  bud- 
gets des  exercices  1859  et  1860,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  dé 
finances  du  22  juin  1 85 A  et  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  i856  et  1857,  savoir  : 

An  budget  de  l'exercice  i8jcj, 

» 

Service  départemen-  ] 

ciaux   »  J 

Au  budget  de  l'exercice  1860,  >  17,00.1,793  53 

Service  dé>artemen- 

ULcrVVe'r;icV5-  5pé.   ******  ^,,,8.346  .„ 
  4,25i,5-j8  92 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
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tant  ensemble  à  quarante-neuf  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  onze  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé   49,485,793'  i  r 

3.  Au  moyen  des  dispositionscontenuesdans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  i858  sont  définitivement 
filés  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  cinquante-huit  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze 
francs  quarante- quatre  centimes  (  1,858,493,891'  44*),  égale  aux 
payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  A. 

s  m. 

Fixation  des  Recettes. 

^.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur  l'exercice 
1&8  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  huit  cent  quatre-vingt-un  millions  deux  cent 
dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  ci   1,881,218,587'  90* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice, 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  un 
miMiard  huit  cent  soixante  et  quatorze  millions 
neuf  cent  quatre-vingt  mille  neuf  cent  trente- 
huit  francs  douze  centimes,  ci   1,874,980,938  12 

El  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
a  six  millions  deux  cent  trente-sept  mille  six 
cent  quarante-neuf  francs  soixante  et  dix-huit 
centimes,.ci   6,237,649  78 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  i858,  arrêtées  par  l'article  précédent 

a  la  somme  de   1,874,980,938'  12e 

^augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  i856  et  de  1857,  des  fonds 
non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
aaw>ci   i4,3o5,76o  15 

Ces  recettes,  qui  montent  ainsi  à   1,889,286,698  27 

s  accroissent,  en  outre,  de  l'excédant  de  recette 
de  l'exercice  1807,  attribué,  par  le  règlement 
définitif  de  cet  exercice,  au  budget  de  i858 
i%i7>*o8'  24e);  d'où  il  est  déduit,  toutefois, 

7- 
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la  somme  de  vingt  millions  (20,000,000')  que 
la  loi  du  28  mai  i858  a  affectée  aux  travaux  de 
défense  contre  les  inondations,  par  prélève- 
ment sur  le  solde  de  l'emprunt  de  i855,  et  qui  , 
dans  ce  but,  a  été  transportée  à  un  compte  spé- 
cial, reste   18,917,108e  liC 


Ensemble   1,908,203,806  5i 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1859  et  1860,  en  con- 
formité de  l'article  2  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  dix-sept  millions  neuf  cent  quatre 
mille  sept  cent  quatre-vingt-treize  francs  cin- 

3uan  te- trois  centimes,  pour  servir  à  payer  les 
épenses  du  service  départemental  et  des  autres 
services  spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture 
de  l'exercice  i858, savoir: 

A  l'exercice  i859   9.77^447'  34e)         17  ooA  7û3  53 

A  l'exercice  1860   8,128,346  19  j        */.9<>4.793  &3 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
i858  demeurent,  en  conséquence,  Gxés  à  la 
somme  de  un  milliard  huit  cent  quatre-vingt- 
dix  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  douze  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times, savoir  : 

Recettes  ordinai- 
res  1,867,222,617' 83'\ 

Excédant  de  re-  I 

cette»  prove-  |  1,886,139,726' 07e  j 

r  fC".'       ,8*,7.,08U)  ..890,299.0.298 
aessources  extraordinaires   4,09,286  91  J 

»  * 

S  IV. 

Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  i858  est  définitive- 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . .  1,890,299,012'  98* 
1    Payements  fixés  par  l'article  1",  à   1,858,493,891  44 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
trente  et  un  millions  huit  cent  cinq  mille  cent 
vingt  et  un  francs  cinquante-quatre  centimes, 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  et  qui 
demeure  transporté  au  budget  de  l'exercice 
1859,  en  accroissement  de  ses  ressources,  ci. .        3i,8o5,i2i  54 


Digitized  by  Google 


B.  n*  900. 


129  — 


TITRE  n. 

RÈGLEMENT  DES  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES,  POUR  ORDRE,  AU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rat  tachés, 
pour  ordre,  au  budget  général  de  l'exercice  i858  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  quatre-vingt-six  millions 
quatre  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  soixante  et  dix  francs 
son  an  te  et  quatorze  centimes,  conformément  au  résultat  général  du 
tableau  Eci-annexé,  savoir: 

Légion  d'honneur   11 ,746,068'  28e 

Imprimerie  impériale   3,3o  1,690  38 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles   2,100,901  06 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée   53,2i3,522  84 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   12,436,290  54 

Établissements  d'enseignement  supérieur   3,55a, 591  74 

86,445,970  74 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelle- 
ries consulaires,  pour  l'exercice  1867,  sont  arrêtées,  conformément 
au  tableau  F  ci -annexé,  à  la  somme  de  un  million  six  cent  trente- 
six  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(i,636,929f  96e). 

TITRE  III. 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  l858. 


9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exer- 
cice i858,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des 
départements  et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
soixante  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  qua- 
rante-six francs  vingt  centimes,  conformément  au  tableau  G  ci-an  - 
nexé,  savoir: 

Ministère  de  l'intérieur   i53,9o5,547f  3oe 

  des  finances   297,332  54 

  de  l'instruction  publique   6,790,466  36 

160,993,346  20 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i858  par  la  loi 
du  23  juin  1867  et  le  décret]  du  17  septembre  i858  (,}  pour  les  pen- 
sions militaires  sont  réduits  de  la  somme  de  cinq  francs  (5'),  non 
employée  sur  ledit  exercice,  et  demeurent  définitivement  arrêtés 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  (2,599,996'). 

11.  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  l'époque  du 
3i  décembre  i858,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine  est 
àrçêtée  à  la  somme  de  deux  cent  quarante  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  cent  dix-sept  francs  cinquante  et  un  centimes 
(240,984,117'  5i«),  conformément  au  tableau  I  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1861. 

t.e  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier.  de  Saint-Germain  .  marqui*  de  Talhocêt. 
comte  Le  Peletier  d'Adnaï. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  i858. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signe*  Trwlong. 

les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse- 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
m  Bull.  637,  n*  593a. 
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M  \  \t>o$s  et  ordonnons  qiïe  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ÏEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé  d'en 
surveiller  Ja  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


GanU  des  sceaux,  Ministre  U  Ministre  d'Etat , 
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lr*  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Administration  centrale.  (  Personucl)  

 .   (Matériel)  

Conseil  d'État.  {  Personnel  )  

 i   (Matériel)  

Archives  de  l'Empire.  (  Personnel  )  

 (  Matériel.  )  

rétablissement  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. . 

Encouragements  et  souscriptions  

Indemnités  annuelles  a  des  artistes,  etc  

Théâtres  impériaux ,  subventions ,  etc  

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 
Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics. 

Constructions  et  grosses  réparations  

Conservations  d'anciens  monuments  historique-.. 
Serv  ice  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Saveruc. . 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I'r. . . . 

Fétcdu  i5  août  

Palais  de  l'industrie  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Secours  aux  blessés  du  i4  janvier  i858  

Acquisition  de  tableaux  du  maréchal  Somlt  

Dépenses  des  exercices  clos  
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Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  


r*  section.  —  Service  ordinaire  

n*  section.  —  Travaux  extraordinaires 
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a  bit 


Administration  centrale 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ). . . . 

— ^— — —  (  Matériel.  )  

Travaux  de  l'hôtel  à  la  Chancellerie 

A  reporter  


4,670,000  00 

4,674,9$ 

4.675,000  OO 

4,674,90 

9,936,168  16 
4,675,000  00 

■ 

9,910,03 
4,674.9^ 

14.611. 108  16 

1 4,590,0] 

MLNJS' 

5 1 3, 000  00 
:  00,000  00 
1  >.i»3i  3o 

5 12,9g 

.ÎÎS 

8a6,o3 1  3o 

8*6,77 

Digitized  by  Google 

j 


>.  n  900. 

|OU0  de  rEjrercirr  1858. 


—  133  — 


tr*«  »t«. 


DTETAT. 


0  la  clûturr 

le»  ord«cB«nrr5 

l'cicrcic*. 

11  m  1  n?l  Cm» 

160  oor 

1 1  i.9-3  33 

16,666  64 

137.906  55 
i35.<y)9  00 

74  00 

?  .,553  76 

646  i3 

3o3,io7  70 

12,929  02 

9/«a«oS4  *i 

7,939  o3 
i,o4o  00 

309.955  11 

137,173  oS 

36  67 

1,701.413  90 
109.796  i>4 

3,024  00 

86  66 

71 1 .139  66 

47  58 

1,3.34.782  71 

860,493  îa 

4,433  94 

14.94a  85 

m 

79,96a  00 

38  00 

1K1.449  00 

4,196  98 

79,929  65 

209  ai 

* 

29,748  4o 

2»0  OO 

300,000  00 

9.782. 390  53 

5i,569  i5 

81,073  95 

9^63.464  48 

01,569  i5 

m:cLM»:*T  i<r.>  chumtv 


r;r.  .M, 

11OU  iOiimuiuii.n 

annul-  •> 
dr  liniti\riiiru< . 


3/  i  jf 
26  77 
44'»  7.. 
j  9  45 
1  00 
o  1  ■ 
a,o6a  78 
6  16 
6  89 
490  28 
56  2  lo 

2,ll6  80 
212  76 
6l7  2CJ 
7*  94 

67  i5 


1 4,353  9 
70  3 


1  60 


21,124  53 


2i,iv  1  .■>.■> 


CrrtIHi 
itou  eoÉHniMwfi 

|iar  Iffl  |i.»yrnt<-ii)\  , 

reprntntant 

rf.tjfil  u  payer 

i 

la  clôture 
<l<-  IV%vi  cicif. 


i6ori>o 1 

16,666  6» 

7  4  00 

«r 

646  i3 
12,929  5a 
7,939  o3 
i,o4o  00 
36  67 
3,02 4  00 
86  6(1 
47  58 

4,433  94 

38  00 
4,196  98 


2  JO  On 


5  j  ,6169  i5 


5i,56n  t5 


72,693'  68  • 


C 1  •  - •  I i I »  drlinitilS 

CftBttt 
.«u\  ]ijyrinoiil4 
rlTi>cliu  » 
sur 


1 48436'  58" 

1 1  1.973  v.3 

2,o3o,563  66 

1  -7,906  55 

1 3^*999  <*> 

23,353  75 

3c>3, 107  70 

g4**0&4  Si 

209,9 55  1 1 

137,173  o5 

1,701.  'ii  3  90 

109,79(1  54 

71 1  »t3g  '>6 

1,2.M,78*'  71 

865,493  1 2 

14.9 '»2  85 

79,967  00 

1*1,449  o5 

79,929  65 

fOQ  il 

29,7 '18  io 

3oo,ooo  00 


9,78?, 390  53 
81,073  95 


9.863,464  48 


1 

4.671,990  17 

3.oo8  45 

1  38 

3,oo8  45 

4.671,990  17 

4,671,990  17 

3,oo8  45 

1  38 

3,oo8  4^ 

'1,671,990  17 

3,009' 83' 

TDLITip*. 

g.863,464  48 
4.671.990  17 

5i,56o  i5 
3,oofc  45 

21,124  53 
1  38 

51,569  |5 
3,oo8  45 

9*803,46*  48 
4,671.990  :7 

14,535,154  65 

54,577  60 

2i,r»5  91 

54,577  60 

14,535,431  65 

75,7o3r5i« 

DS  LA  JISTICI. 

512.993  3a 

99«9»7  87 
ai3, i38  8a 

* 

718  3o 

6  68 
72  i3 
7l  18 

1 

718  3o 

513,993  32 
*7 

?.i3.i38  82 

836,060  01 

718  3o 

l52  99 

718  3o 

826.778  3i 

Google 


—  I3'j 


CRI' 


IITIIES 


t 

8 


1 1 


i3 


o 


5 

l 

9 

lo 

11 

12 

14 
16 
16 


i3 


MIMSTKRE»  RT  sEF.\ H  Es. 


Heport  
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Cour  tic  cassation  

Cours  Impériales  

  d'assises  

Tribunaux  <lc  première  instance  

  de  commerce  

 de  police  

Justices  «le  paix  

Vrai»  tir  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  cl  des  statistiques  

Secours  et  snbvtntions. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  a  d'anciens  ma- 
gistrats et  employés,  a  leurs  veuves  cl  orphelins,  c|c.  — 
Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  

Dépenses  des  exercices  clos  
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Administration  centrale.  (  I*crsonnei.}.. . . 
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Traitements  dis  agents  du  sen  ice  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires  . . . 
Traitements  des  agents  en  inactivité  


Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement  

h' rai»  de  voyage  et  de  -courrier»  

Frais  de  service  

PrésenU  diplomatiques  

indemnités  et  secours  

Dépenses  secrètes  

Missions,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

Frais  de  location  de  l'ambassade  ottomane  

Dépenses  relatives  à  l'émir  Ahd-el-Kader  

Dépenses  de*  exercice*  péiiotét  ~ 

Méparation  de  l'église  îSainte-Anne ,  à  Jérusalem  


Dépenses  des  exercices  clos. 


Suite  du  Ml 


y«SH,3do  oo 
?,736,5oo  oo 

l54>400  oo 

7.793,695  oo 
i  ?8«3ôO  oo 
65,8oo  oo 

6,077,635  oo 


1,75 '1,308  70 


lio.ooo  00 


36,635,870  oc 
1,885  ij 


-'6,637, 755  4î 


M 


a6,î 


a6,5i< 


MIMSTEUE 


646,800 

CX 

250,0OO 

or 

5,565,5 10 

ot 

46,601 

ot 

336,055 

5. 

655,ooo 

ex 

1 ,533,ooo 

ex 

4a, 166 

6 

6'J,5oo 

ex 

65o,ooo 

CX 

i,oio,5oo 

Of 

52,000 

CM 

120,000 

Ot 

17U-16 

1. 

90,000 

O» 

10,960,649 

4' 

170,100 

1 

1 1,1 44,749 

5 

(M",' 


Digitized  by 


n  ooo. 


—  135  — 


RM.t  r.MT  H T  DF S  CREDITS 


f  itrmatU 
vu 
de» 

• 

Crédits  annules. 

Crédits  définitif» 
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SERVICES  IMPUTABLES  SIR  LES  FONDS  GÉNÉRAUX  DO  BUDGET. 


du 


Administration  centrale. 
ministre  et  personnel  de  l'administration 


Traitement 
centrale. 

Matériel  et  dépenses  dh  erses  des  bureaux. 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  

Personnel  des  lignes  télégraphiques  

Matériel  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale.. 


Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance  

Secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 

bienfaisance  

Secours  personnels  a  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers  

Subventions  pour  construction  de  ponts  ù  péage  sur  des 

chemins  vicinaux  

SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  À  LA  CHARGE  DBS  FONDS  GENERAUX 
,  DU  BUDGET. 

Administration  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements  

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 
sous-préfectures  

Inspections  administratives  des  services  départementaux. . . 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration  

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 
inspecteurs  de  la  librairie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. . . . 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise. . . .  

Détention  des  condamnes. 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus  

Construction  et  acquisition  pour  la  détention  des 

nés  

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 

détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force 


et  de 


tion. 


Matériel  des  cours  impériales. 
Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales  ;  frais  d'occupa- 
tion du  palais  de  justice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 


Services 

Subvention  pour  travaux  d'utilité  communale.  

Ktablissements  modèles  pour  bains  et  lavoirs  publics  à  prix 

réduits  ~  


A  reporter. 


i,3i5,20o'oo* 
434,775  00 


MIAJSTs 


434,744 


3,200,000  00 
3,178,400  00 
1,826,934  00 
74,225  00 

3,200,000  * 

3, 084, 471  1 
1  %8i6%&&5  - 
74.*o4  | 

681,410  00 

68 1,4 10  0 

696,000  00 
895,000  00 

526,600  00 

695,733  7 

«73,511  7 
5i4.5i4  8? 

3oo,ooo  00 

296,180  -V. 

• 

4,5i8,ooo  00 

4,517,773  41 

5,270,890  00 
a34,5oo  00 
48,000  00 

0,267,448  57 
234,i64  2* 
47,63o  M 

i,oq5,ooo  00 
1,066,920  00 
576,110  00 

1,082,401  &0 
1,966,920  00 

074,379  31! 

i5, 8og,3i6  00 

l5,l67,a56  11 

r>  ("k  ) .  000  aci 

358,358  gsj 

3,340,000  ao 

2,332,894  09 

458,ooo  00 

< 

446,oi4  59 

700,000  00 
• 

697,930  00 
• 

46,645,280  00 

• 

45,689,990  61 

Digitized  by  Google 


1 


•900. 
"  


—  137  — 


!  i 


minium. 


INTERIEUR. 


Reste  à  p»yer 
à  la  clôture 


REOI  F.MSST  DES  CREDITS. 


Crédit*  annulé». 


Crédits 


les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 
par  les  payements , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits  définitifs 

égaux 
aux  payements 
effectués 


sur 

l'exercice  i&ô*. 


IOO  W) 

Of24e 

In  fifi 
•ÎO  OO 

■ 

10D  09 

1, 3 1 5, 199'  76» 

3,200,000  00 

9  9 

èo 

74,m  î4 

i,o44  03 
3,48o  o5 
83  So 

m 

93,918  3q 

78  25 

20  46 

/> 

i,oM  02 
3,48o  95 
83  So 

3,300,000  00 

3,083,427  59 
1,823,374  80 

74,121  24 

■ 

fiK  1  'lin  nr\ 

«95^8o  4o 
872,741  11 
5ts,437  H 

353  Si 
769  65 
2,077  01 

366  29 
21,488  24 
i2,o85  11 

353  3i 
769  65 
1,077  o» 

693,380  4o 

873,742  11 

5ia,437  88 

196,1»  54 

• 

3,8i6  66 

* 

296,183  34 

338  iq 

«6  fin 

318  iq 

$J«7,4*3  97 
i7^3oî6 

■ 

« 

3.4 4 1  43 
335  75 
36g  74 

« 
» 

5,367,448  5t 
234,l64  25 
47,63o  26 

i-objty  So 
i.o66^jo  00 
5"U79  11 

11  00 

■ 

12,698  5o 
1,730  79 

13  OO 

h 

1 

1,085,389  5o 

1,()66,Q20  00 

574,079  21 

û.i43*fc  70 

35,330  4l 

642,o5g  89 

25,220  4i 

i5,i43,o35  70 

Hmh  46 

26,1 38  46 

i4i,6ii  08 

i6,i38  46 

333,220  46 

321  80 

7,io5  91 

» 

321  80 

2,332,572  29 

i.108  17 

11,985  4i 

4,108  17 

441,906  42 

W&oo 

2,1 35  00 

?,o8o  00 

3,1 35  00 

695,785  00 

• 

m 

• 

» 

• 

66,267  96 

955,389  3g 

66,267  96 

45,6a3,7a2  65 
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Report  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  budget  


SERVICE  DEPARTEMENTAL  IMPUTABLE  SUR  LES  RESSOURCES 

SPÉCIALES. 


Dépenses  imputables  sur  le  prodait  des 
centimes  additionnels  concédés  aux 
Dépenses       ï     départements  et  sur  le  produit  du 

ordinaires.      ]     fonds  commun  

Dépenses  imputables  sur  les  produits 

éventuels  ordinaires  

Dépenses  d'utilité  départementale  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  fa- 
1     cultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 

1     raîu  ,  etc  

I  Dépenses  sur  produits  éventuels  faculta- 
tifs  

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions 
communales  et  particulières,  et  autres 
produits  destines  à  des  travaux  d'uti- 
lité départementale  

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  en  vertu  de  îois  spéciales. . . 
Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  auto- 
risés par  des  lois  spéciales.  

Dépenses  des  ebemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels spéciaux  

Dépenses  sur  subventions  communales 
et  souscriptions  particulières  


Dépenses 
facultatives. 


Dépenses 
extraordinaires. 


Dépenses 


Total  des  dé 
ressources  spéc 


lepenses 
iales. . . 


départementales  imputables  sur 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget  

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales 


Suite  du 
46,645,a8o'oo« 

43.33o  46 


,  46,687,6 io  46 
105,896  74 


46.793,5o7  30 


4a,33v» 


45, 73a,  3*i 


45,836,2  ir 


34,6*3G,ooi  a4 
443,665  3© 

33,«i2,3o3  | 

0 

386,6iy  > 

15,078,865  13 
793,643  08 

14,067.94  S  g 

.  695,773  a 

1,875,737  94 

i,4io,526  7 

36,464,732  68 
38,a69,o3o  91 

a8,o56,39o  1 
37,457,153  » 

13,907,378  63 
ii,437,5i3  4o 

i3.i8*,4o5  & 

11,755,322 


153.905,547  3o 

i4o,8a4,338  11 

46,793,507  10 
153,905,547  3o 

RÉCAPW 

45,838,317  «1 
i4o,824,33é  6< 

300,699,054  5o 

186.662,556  ii 
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T  I)E>  MM  Mis. 


Crt'iiiU  annulr... 


Crédits 
non  cousoinmt  > 
par 

tes  dépens*»  , 
aoouli-s 
dehnilivemenl. 


Crédita 
nmi  i  on  M  m  ni  (.  s 
par 

le%  payements  , 
n-pmcutant 
le;»  <lepeni<*» 

restèal  à  f  i- 

a 

la  CldtttlT 
«IV  l'eicrctrr. 


Crédit»  applicaMr» 
au  ieT\ia'  uVpaitcmeulal , 
(  remportes 


I'e\er<irr  iMiç». 


Crédits  définitif* 
tu  aux 
aui  payement* 
rlTe«-tiié» 

Mil 

l'nerviea  iftSH. 


M,  367'  9»)' 

.'15,623,722'  65 

i2,33o  16 

56, 267  9G 

■955,289  39 

«i>>,.>G7  96 

&5,666.o53  1  1 
105.896  7  1 

K»77U»jr|  v". 

56.267 

955,289  39 

'j'i.267 

■ 

• 

u5.771.9i9  85 

1 ,02 1 , 

f.r>7'  35e 

• 

1 

1 

186,61 3' 35* 

1 

637. oS','83r 

33,8i  2,3o3fu'i' 

385,8it)  h 

■ 

if 

12,199  85 

43,*'i<i  i'> 

386.619  3i 

r 

* 

S34,96a  <»  : 

'177.51 5X  56 

i  '1,067,943  9  i 

'18,176  36 

19.  192  «j6 

698,773  86 

1   l  Irv  Ï&C   7 

IwilOOî!)  .1 

« 

/■ 

298,645 

l 66.55*  97 

* 

1. 'h  0.5 26  73 

f»8,oj6.3^i  12 

#v 

6,8ii„'iS5  73 

1,563.8 ',6  83 

r 

fi  i 'i,7i  5  '17 

167,161  5n 

37.',57.i53  (i 

1 

| 

iô*i,9  ii  66 

id-Voi'.s  \% 

i3,i<Sa,/io5  55 

* 

• 

68.1,  290  18 

1  1  ,755,2  2.'  -J2 

9 

0*707.330  3  4 

3.S73.87H  ï8 

1/10,824,338  sa 

t3,o8  • . 

6a* 

66,267  o/j 

955,289  S9 

• 

66,267  98 

!l» 707,330  3$ 

■  >. 373,878  28 

A5,77i,94i)  *5 
1.10,82.1,338  6* 

96 

905,289  39 

f>6,2(>7  «»G 

i».7<»7,.i3u  34 

3,. 173.878  js 

L8j6.S96-.2S8  53 

1,021,557'  35* 

-  1 
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en  a- 

TITRES 

.p«- 

ciaux. 


i 

2 

a 

4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

io6ù. 
11 

12 

i3 
i4 
i5 
16 

\l 

>9 

50 
21 
32 
23 
34 

25 


* 


26 

3 

3o 
3i 


Ml  M&TKRES  ET  SERVICES. 


1°  DETTB  CONSOLIDÉK  ET  AMORTISSEMENT. 

Rentes  4  1/3  p.  0/0.  (  Décret  du  là  mars  i853.)  

_  4  1/3  p.  0/0.  (  Ancien  fonds.)  

■  ■■  ■  4  p.  0/0  

1  3  p.  0/0  

Fonds  d  ainmortisscmcnt  


3*  EMPRUNTS  SPECKUX  POUR  CANAUX  ET  TRAVAUX  DIVERS. 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembour- 
ser par  le  Trésor  

Rachat  d 


des  actions  de  jouissance  des  canaux 

3*  DE  CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  de  capitaux- de  cautionnements  

de  la  dette  flottautc  du  Trésor. 


Remboursement  ■  la  Banque  de  France  |  prêt  de  75  mil- 
lions )  ,  

Rachat  des  péages  du  Sund  et  «les  Belts  

4*  DETTB  VIAGÈRE. 

Douaire  de  Madame  la  Duchesse  d'Orléans  

Rentes  viagères  d'ancienne  origine  

viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  du 


Dotation  du  maréchal  Pclissicr,  duc  de  Malakoff. 

des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire, 
de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat  


mai  i853).... 


chiles.  (  Loi  du  33  août  1790). . 

nationale. 


a  titre  de  récompense 

 militaires  

■  ecclésiastiques   <  , 

 de  donataires  dépossédés  

»        civiles.  (Loi  du  9  juin  i853 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  1 


de  l'Empire 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  dî 


Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
 de  pensions  d'exercices  clos  


de  la  famille  impériale. 


Liste  civile  de  l'Empereur. 
Dotations  des  princes  et  pri: 

Dotation  du  Sénat  

Dépense*  administratives  du  Sénat  

 du  Corps  législatif  et  indemnité» 


aux  députés  

Supplément  a  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 


par  le  budpet 

primitif 
•l  par  det  lois 

ipceialc». 


173,o36,3  lGfOOe 

834, 56o  00 
2,353,5G8  00 
i4o,o24,323  5o 
87,536,534  00 


8,473,o5  2  00 
1,346,327  00 

7,6.10,000  00 
29,519,000  00 

5,000,000  OO 
248^83i  78 

3oo,ooo  00 
856,339  22 
2,120,470  74 
100,000  00 
5o,5oo  00 
198,000  00 
1,197,125  o5 
7qi,359  62 
35.9?i6,562  52 
39,720  58 
1,043,754  46 
33,596,78a  47 
3-oo,o«»o  00 


526,481,773  o3 
45,192  o4 
274.549  3t 


525,8oi,5i4  38 


de» 

services  I 


au  pro 
des  erean 
de  Tu 


171. 


D 


2,353,5( 

87) 


7'6j9<77 
39,311  * 

5,000,00. 
348,83. 

iiS,oor 
6o3,6  it 

îoo.ax 
5o,5« 
i8i,oM 
i,i57,J 
757, 
34,8*0,? 

i,oi7.3Ji 
23,3oo,u» 
298,0* 

3,559,«7 


523,S23,9uo 

45.19' 
37*.5itr 


523,143,64! 


DOTATIONS 

25,000,000  00 
i,5oo,ooo  00 
5,o5o,ooo  00 
958,3o6  00 

3,463,5oo  00 
4,197,010  00 


40,167,816  00 


ET  5ÉPENÎ 
26,000.000 
i.So^ooo 
5,o'A63i 

3,462,àoo 
4.>97.<4i* 


4o.i«*.ijï 


Digitized  by  Google 


ns  g5o. 


IfUSU. 


'2edo»» 

lit 


in 


tJmUrj  00 
-  ■  rt.iS!)  69 

Î.Û00.0OD  00 

SS 

J0Og0O0  00 

'.oi7JM  61 
vVxuii  17 
tftpfen 

'•%»7  06 


■este  à  payer 

à  la  clôture 
de 

!'•-*.  erciee. 


),  051,894'  16e 
371  5o 
4,5t>3  So 
870,819  00 


5oi,6i5  35 


3,439,363  Si 


3,439,363  5t 


■JCGLIMEM  DES  CREDIT». 


Crédits  annulés. 


Crédit» 
non  comomnir» 
par 

le»  dépensas  , 
annules 
définitivement. 


73,356f77< 

IV 

a7,65i  00 

o  4o 


238  9<; 
307,1 31  63 


>  85, 000  00 
163,721  30 
130,191  '9 


16,916  67 
39,433  96 
36,366  07 
i,i35,663  16 
13,45s  o4 
36,4i5  85 
39'3,558  3o 
1,960  00 

i33,353  q4 


73,463  53 


2,657,873  67 


3,657,873  67 


Crédits 
non  consommes 
par  les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 


1,051,89  V  16e 
371  5o 
4,563  5o 
870,819  00 


5oi,6i5  35 


3,429.263  61 


2.429«'!63  5i 


5,087. i36f  i8€ 


'«S  LÉGISLATIFS. 

>*Xj6h  3, 

,5 

^•Soooo 


*fc,ll4 


3,367  68 
2,323  75 


5,691  43 


0,691'  43e 


Une, 


Crédits  définitifs 

éjraui 
aux  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  i&M. 


170,91 1,o65f07c 
884,188  5o 
î,34<»,oo4  5o 
139, 135,853  5o 
87,536,534  00 


8,473,o5 1  60 
1,346,337  00 

7, 128,1 55  69 
39,311,867  37 

S.ooo.ooo  OO 

3*8,83i  78 

1 1 5,ooo  00 
693,618  03 
3,3<r->,279  55 
100,000  00 
5o,5oo  00 
i8i,o83  33 
1,157,683  09 
757.993  55 
34,8io,8<ro  36 
27,268  54 
1,017,338  61 
33,3<K>,j3l  17 

298,040  OO 

2,559.637  oO 


810,303  56 


520,391.636  85 
'15,193  o4 
27/1,549  ">\ 


510,714,378  10 


35.000,000  00 
1 ,5 00, 000  00 
5,o46,633  3? 
955,983  35 

3,'i62,5o"  00 
4.197.010  00 

40.162,121  57 


8 
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=5 


CBl- 


CITSES 


spe- 


(  UUI. 


W^icr»  fait» 


au  profil 
de»  cj-r«fir 

rte. 


MINISTÈRE  I 


3a 

33 


*  I 

bù.\ 


35  bu. 
36 


12 


4o 


Cour 
des  Comptes. 

Administration 

centrale 
des  finances. 

Monnaies 
et  médailles. 
(  Service  des 
établi  ssements 

) 


|  Personnel  

{ Matériel  et  dépenses  diverses  

Personnel  

Matériel  

Etablissement  d'un  Aitratfn  sur  la  co»r 

S.-O.  du  ministère  

Dépeuses  diverses  


Matériel 


.  - 


diverses. 


Service 


43 


de 


Dépenses  des  exercices 


Frais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des 

finances  

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

dans  les  départements  

périmés  


A4     Dépenses  des  exercices  clos. 


i,ao5,9oof  oo* 
73,5oo  00 
5,54o,2oo  00 
1,910,230  00 

90,000  uo 
206,267  00 


75,200  00 
00 
00 


75,2 
86,900 
34,34o 


3,844,6oo  00 


5,555,200  00 

1,160,000  00 

330,569  1)0 


20,113,906  00 

1,889,742  03 


22,002,648  oa 


1 ,2©4.9W 

73,45q 
5,536,48i 

1, 


206,107 

Z6,»§8 
6,890 
34,335 

3,844,4o6 


5,5&4,9oi  < 

!  ,l6o»OO0  C 

'6ft,57o  6 


i9.ft4o^64p 
1  .«80,-43  c 


SE,83o 


4» 
46 

47 

4* 
«f 

5o 


5i 
Sa 


54 
55 
56 


FlUIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D*EXPL< 


CONTIIBITIONS  DIRECTES  ET  TAWtS  PCRCUFS 
IN  VBRTC  DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 
(Service  adntiniitratif  et  dp  perception  dan*  lea  département».  ) 

Service        j  Personnel  

administratif.    |  Dépenses  diverses  

Dépenses  a  la  charge  du  budget  de  l'Etat.  | 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  I 
centimes  facultatifs  votés  par  les  coa- 

seirs  généraux  des  départements  

Frais  de  mutations  cadastrales  

Frais  de  perception ,  etc.  (  Remises  aux  percepteurs ,  frais  de 
distribution  du  pre«*H*averl  i  vs.-iu.  m  l  cl  fraas  judiu  a  i  res  ). . 
Secours  aux  agents  de  la  ptiu.pl km ,  a  teaar»  veuves  et  or- 
phelins  

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 
(Service  adniiniatratif ,  de  perception  et  d'eiploitation 
dam  le»  département».  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  


(  Service  ad 

Personnel . . 
Matériel  

Dépensés  diverses 


FORETS. 

iuiatratif  ol  de  aurvcillaiiredantles  departcmrnta.  ) 


...... 


1  ."  •  »  


2,543,900' oo' 
3,066,280  6g 
i5i,2o3  19 

tW<o39  35 
464,700  00 

11,263,020  oa 

1  '10,000  00 


10,623,750  00 
971,600  00 
1,083,280  00 


4,593,3oo  00 
2,068,000  00 

"73.4.5oO  tu» 


'-:>43,MJ 

'.o48,S83  ol 
93,563  7 


M\  tVifi  lu»  >  m 


f 


10..4W  I 
4*4,448  6 

s  t  ,258,578  9 

i39,5oo  o 


m,6o6,8*ô  i! 

8<>a, 8ti  u 
1^497  oi 


^,581,702  2; 
J  ,037, ai  2  fc 
701,616  «  v 
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Il  M»  LIMENT  t)KS  CREDITS. 
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CIIA- 


riTiud 


•pé- 


ri auv. 


U 

58  bit. 

61 

6s 


63 
64 

65 
66 


67 
68 

70 

V 
72 


HlMiTÏKXS  £T  SERVICES. 


Crédit»  accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  de»  loi» 
■prciaJes. 


MTBI 

Dépense»  malt 
dei 

•ervire»  faitt. 

Droits  constata 
a  a  prolit 
de»  créancier» 
do  l'État. 


Suite  des  FRAIS  DE  REGIE ,  DE  PERCEPTION 


Report  

DOUANES  ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 
(Service  administratif,  de  perception  et  d'eiploitation 
dan»  le»  départements.  ) 

Personnel  

Matériel  

Établissement  d'une  manufacture  de  tabacs  à  Chàteauroux. 

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie  

POSTES. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'eiploitation 
dans  les  départements.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses..  

Subventions  


36,829,663'  ig« 


£7, 07 a, g5o  00 
18,678,426  00 
600,000  00 
6,oi8,oao  00 
806,000  00 
43,075,000  00 
i,o3a,6i5  00 


17,601,790  00 
10, 83a, 372  00 
2,988,000  00 
8,963,191  00 


193,587,967  19 


47,065,091  Ji 
16,960,411  9S 

600,000  00 
6,009,1 53  °^ 

805,570  34 
43,072,2c*!  02 

984,185  S8 


i7,683,55o  5; 

10,784,980  5i 
2,974,072  85 
5,a56,u8  20 


188,604,067  M 


- 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTION 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  et 
sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampillage ,  etc. 
en  matière  de  douanes  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers  

Primes  à  l'exportation  des  marchandises  

Escomptes  sur  droits  divers  


77,70*,558  Ai 
3.908.000  00 

840,000  00 

4,444,900  00 
50,170,000  00 


7i,6qi,5o5  3? 
3,885,708  s»; 

837,o3i  m 

4,io8,883 
5o,i.r»  i,»">: 
a,2iO,.r)(| 


Dette  publique  

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs  

Service  général  

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  reve- 
nus publics  

Remboursements  et  restitutions,  non-\aleurs,  primes  et  escomptes. 


5î5,8oi,5i4  38 
40,167,816  00 
a  s  ,005,648  02 

104,587,937  19 
i3q.3it.V58  4i 


9- 1, 87-4.393  90 


née  u'i 

523,i 43,6 il  ' 
4o, 161, 134  S7 
:<i,83o,3o6  u 

188,604,067  53 
i36.n5.i78  8> 


oo9.y55.3i8  1° 
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ftàGLEMKnT  DSS  tP.IDITS 


r  ayeaaea  l» 
,lect*c% 


ou  aostret 


fc<»tï  g  payer 
a  la  clôture 

de 

Tciercice. 


Crédits  jnuuli 


Crédits 
non  consommes 
par 

le»  dépenses , 
annules 

•Iriinitivement. 


Crédit» 
non  consommés 
par 

les  paiements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

a  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crtdlts 
applicables 
au  service 
départemental 
trans]>orlés 
à 

l'exercice  îftcîo. 


Crédit 
applicable 
aux 
non-valeurs 
sur 

contribution* 
directes , 
transpoité 
i 

l'exercice  i*6o. 


Crédita  définitif», 
égaux 
aax  payemeut» 
effectues 
sur 

l'exercice  i^Vi. 


KPLOïTATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


lOi&y  68< 

3i8,7o3f  28e 

10,993'  68e 

i02,323f  lâ1 

.004,0 10  12 
•jOOvOOO  OO 

^Jtr^ieji  oi 
97*7$*  10 

1,081  55 
3,88a  64 

m 

1,783  85 
4,4î9  38 

7,858  33 
1,7 18,01  4  07 

8,866  96 
4  29  6«» 
2,708  96 
48/129  42 

1,081  55 
?,88a  64 

1,783  85 
4,4*9  38 

* 
m 
m 
a 

1* 
fi 

5.js6..i  11?  îo 

3,011  76 
3,488  o3 
i,536  97 

8,339  U 

47,9g  40 
13,957  i5 
3,707,07a  80 

3,011  76 
3,488  o3 
i,536  97 

• 

u 

27,207  86 

5,88 i,566  44 

37,:»o7  86 

102,323  ti 

m 

•^,9o8,77if  3oc 

36,397,»)â5'oiî 


'17,064,010  ? 
16,967,52g  »g 

600,000  00 
6,007,36g  20 

800,570  M 
43,073, soi  û4 

979,756  20 


17,681,53a  81 
1 0,782, 497  j8 
2.972.535  88 

5,19$, 118  10 


188,576,869  67 


SOS-YALRURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


7  i.6W.<j»*  6q 

a, -196  68 
15,885  68 

25g,4g6  17 
32,391  49 

3,5q6  68 

1 5,885  68 

2.753,556  87 

aT 

7/1,688,1)08  fig 
3,869,832  83 

*3<^90  18 

14 1  97 

2,967  75 

141  97 

* 

t 

836,8go  ?8 

i.ioCoijt  7S 
ki.i4i.563  M 
Mtoigj  32 

2,840  07 
8,893  28 

36,oi6  6* 
i8,543  89 
6, 407  68 

\*io  57 
M9.3  >8 

t 

it 

j,  ,0(j,r>  |3 

50,141,563  8  3 
2,240,593  32 

538,iii,Sîo7o 

3o,358  18 

3  15,722  66 

3n,3.'»*  iH 

2.7.53,556  87 

i3lj,^.',,8.'o  70 

376,080'  8  ic 

TTUTK». 

>x>.7t4J7»J  10 

ex   iât«    a  ^.  f  •» 

WIUii57 
11.928,373  84 

» 

i.g33  27 

3,657,872  6t 

.1,691  \S 
1 72,34 1  91 

3*4ig,l63  5i 
i,9.33  17 

1' 
•* 

5>o,7i  1,378  10 
40^162,114  57 
•1.828.372  8*i 

37,307  86 
3o,35eî  18 

5,88 1,566  44 
345,723  66 

27,107  86 
3o,358  18 

ioî,3?3  22 

m 

2,753,556  87 

188,576,859  t>7 
i36,i  84,8.'o  70 

907^66,S55  88 

3,488,762  82 

9,o63, 190  1 1 

[,488,763  8? 

iq>3,3iS  •  ' 

753.656  87 

907.466,555  S* 

1  1, 55 1,967'  g3c 

Digitized  by  Google 


I 


—  146  — 


CUA- 


pitiies 


Spf- 


CI*U\. 


3 
4 

6 


9 
io 
1 1 

u 
i3 
i4 
i5 
16 

!2 

'9 

20 
21 

32 
26 

Si 

33 
34 


3, 


3 
4 
5 
6 

î 

9 
xo 


«IXISTÉIIEJ  BT  BEIIVICES. 


STTfV 


Crédits  accordas 

Drpfnw»  ■  «'■■il  1  11 
des 

par  le  liudgct 

service»  fait». 

primitif 

Droit*  aoailiu 

et  par  <le»  loi* 

au  prolii 

spéciales. 

des  créancier* 
dr  Pttat. 

Administration  centrale.  'Personnol.  1  

  (  Matériel.  )  

Etats-majors  

Gendarmerie  

Hccrulement  et  réserve  

Justice  militaire  

Solde  el  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transporte  généraux  

Ûcmoirte  gt-nérale  

Harnachement  

I  onrrajfes  

Solde  de  non-activité  el  soMe  'le  reforme  

Secours  

Dépenses  temporaires  

Dépôt  général  de  la  guerre  

Matériel  de  l'ail  illerie  

Poudres  et  saijxlr»-*.  

.Matériel  du  £_'--••»-  

ihcoU-s  impériales  militaires  

Invalides  dr  la  guerre  f  ... 

Corps  indigènes  eu  Algérie  

Dépensrs  lecrètes  en  Algérie  

Dépenses  des  cxrrcire  périmés  

rtappels  de  dépensas  payables  sur  revues ,  non  jwi&sibles  de 
déchéance  

Dépende*-  des  exercices  clos  , 


Service  central. 

Administration  centrale,  j  Peraon  nH.  )  

  j  Matériel.  )  

Service  gênerai. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travnux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 
Pondre*.  .*.  


MIMS'I 


1,703,718' 00e 

5Sg,ooo  00 

20,297, JOv 

35,36 1,628  00 
4Ro,ooo  00 
1,1 69,846  58 
187,281, i/jo  g3 

11,635,  m,I  OO 

6,030,7a  4  00 

2,1  33\86q  °° 

8,795, r»oo  00 

002,657  OO 
36,i8/j,5a7  00 
Ujh,\r>S  39 
i,635,ooo  00 
168.S08  06 
>43,2uo  00 
7,694.817  >6 
8,185,209  00 
ai .388,800  00 
2,284,070  00 
3/h)o,7i8  00 
10,501,780  64 
.86,000  00 
3 1,66a  78 


i,7o3.«o,S 

20,225,066  30 
3 4, 7a 5, t 60  oô 
478*214  7* 
1,092,736  8.i 
183,656,859  » 
n,6i5,s44  1 

2,i33,Ao3  8 

ô,6o8,  j  . 

183.87a  5:> 

35,83  i,<Soo  11 
468,703  67 
i,43o,aa8  4a 
131,710  5» 
143,198  89 

7..".83,H7<i 

2I.3V*,02*  ?i 

2,1  58,  I  7  I  v 
2,738,190  99 
10,275,601  9« 
."s, 870  01 

Sa,i 


890,121  71 

890,121  71 

3(>5,n62,22i  f>4 
1  i,Ikj7,886  M3 

357,(182.771  74 
1 1,607,886  v 

376,8-70,107  87 

369,590,658  57 

1 

MINISTÈRE 

79M00  00 

217,300  00 

794,»37  3i 
2»7»a97  *7 

41,775,94  a  o4 
a,43a,o45  00 
i5.8aa,ooo  00 

99^9»  ^7 
i6,o4a,ioo  00 
42,935,343  00 
1  a, 499,736  00 
9,359  00 

41,383,987  56 
2,105.701  67 
15,487,560  aa 
61,929  91 
16.0? 4,287  35 
4a.635v55a  4o 
12,127,378  58 
4,699  36 

1 3*  ,9*7016  ji 

i9o.84*,63j  ©3 
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>mw> 


ukoi  r.»r>T  or.s  crédits. 


Psveaant* 


L\  GUERRE. 


M 

31 

84 

ru  78 

19,911  63 
StflAjiô  17 
-,icn,Vjç  67 
i,fe*,icii  61 


67 


lleate  A  Payer 

à  la  clôt  or» 
de 

l'exer«icr. 


70' OOc 


477  OO 
lio  5o 
1S0  00 
3,434. 2 '16  &9 

96,033  54 
465  70 

25,534  18 


169,219  68 


48,3oq  35 
ia3  1A 

86,46^  28 
1,185  79 

m 

80  83 


3,842.607  37 


3,842,607  37 


(  ndils  au  nu  Us. 


Crédita 
non  consoninu-» 
par 

les  dépenses , 

•  anale» 
dilimli \cmont . 


2i'l3c 

14  45 

72,1 36  6<) 
636,469  85 

I.780  29 

76,819  7'i 

3,6i.'i,28i  66 

30,3  16  83 

355,o43  i3 

46fi  t5 

i9o,3u5  3i> 

118,784  47 

3j3,i46  89 

9'7-iîi  72 
4,771  58 

36,7^7  5i 
1  1 1 
23 1, 300  47 
801,379  87 

48,774  76 
125,897  68 

352,4a7  01 
326,183  7.1 

*»t*9  «.»'.► 
5 17  30 


7,279,419  3o 


7.379,4 &g  3o 


Crédits 
non  consommes 
par  le»  payement» , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
| 

la  clolure. 
Je  l'eiercice. 


75' 00' 


477  OO 
i4o  5o 
i5o  00 
3,4a4,a46  A9 

96,033  54 
465  70 

25,534  18 


159,219  68 


48,3oo  35 

333  i4 

86,467  38 

1,18b  79 

M 

80  83 


3,843,6*7  37 


3,843,607  37 


1  i,i*n,o56f  67* 


Crédits  di-tuntifs 

epaux 
»ax  payement» 
0  (Toc  tués 
sur 

l'exercice  1858, 


1. 703.6  lHf  87* 
558,9*5  55 

ao,aaâ.{>'i6  30 

34,734.6X1  95 

478,079  21 

1,093,576  84 

180,312,61  j  78 

11,519,311  63 

5,684,3  t't  17 

3,107,869  67 

5,6oo,  ir»4  61 

183,872  53. 

35,673, |8i>  43 

468,7...»  67 

i,43o,3-jX  42 

131.710  65 

143.198  89 

7.415.007  54 
7,383, 6">. >  90 

2i,353,5'i7  of» 
a,  1 56.9*6  53 
3,738, 190  91» 
îo.s-S.S^t  09 
53,870  01 
3i,i45  58 

890.1  •  1  71 


354,iAo.i'>4  3 
11,607.8x1;  8 


365,748.o"m  20 


■  MAH1NK. 


*1  3i 
•7^97  67 


1 


18 


ioo,5 1 4  6q 

65,63o  15 

754,489  4i 

835  58 

4i3  06 

1,376,830  87 

U.444  09 


2,340,157  8*, 


162  69 

2  33 


391,904  48 
336,343  33 
334,439  78 
37,761  76 
17,81a  65 

a99'79°  60 
373,367  kz 

4,669  64 


1.785,384  6* 


ioo,5i4  69 
65,63o  i5 
764,489  4i 
835  58 
4i3  06 
1,376,830  87 
4 1,444  09 


j,34o,i57  85 


794,337  3i 
2 17, 397  67 


4 1.283.472  87 

3,040,071  6a 

14,733,070  81 

61,09.4  33 

16,033,874  ao 

41,368,711  53 

13,o85,q3'i  4q 

4.6*19  36 


138,502,474  18 


Digitized  by  Google 


CHA- 

Crédita  accordé* 

l'ITMl 

par  le  budget 

■  IHMTÉU»  rr  SIMTICSS. 

»pé- 

primitif 

«1  par  dea  loi* 

ciaui. 

apéciale». 

1 
a 
3 
A 
5 

5  bis. 
6 

7 

8 


10 

il 
îa 

i3 
14 
i5 

15  bis. 
16 

16  bis. 

»7 

17  bis. 

18 
>9 

ao 


Report  

École  navale  impériale  en  rade  de  Dre»!  et  boursiers  de  la 

marine  dans  les  collèges  et  lycées  

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

Dépenses  temporaires  

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à 
l'exercice  i858   


SIT» 


Dtpenaes  rfsult 

•  "al 


Droit»  constate» 
au  profit 


Suite  du  MINISTERE 


i3a,6a7,9i6(7ic 

i3o,84:»,63*foJ 

169,000  00 
170,000  00 
A 09,600  00 
a,6 19,060  00 
117,866  07 
269,000  00 

143,429  a S 
1 4a,  137  aaî 
468,81 1  35 1 
a,45 1,609 
61,909  80 
a55,8u  a7! 

16,446  95 

16,444  9* 

136,458,678  73 
983,o65  5o 

i34,38o,785  18! 

556,i35  aa 

556,i35  aa 

>37»977»*79  45 

135,919,985  90  f 

MINISTERE  DE  L'INSTUUC 


I"  PARTIE.  —  DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1"  SECTIOH.  —  DÉPENSES  IMPUTABLES  SUA  LES  FONDS  GÉNÉRAUX 

DE  L'ETAT. 

Administration  centrale.  (Personnel)  

Indemnités  à  des  employés  supprimés  et  auxiliaires  

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  

Services  généraux  de  l'instruction  publique  

École  normale  supérieure  

Acquisition  de  mobilier  

Administration  académique  

Subvention  à  l'enseignement  supérieur  

Instruction  secondaire.  (Frais  généraux.  )  

(  Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux. )  

 (Bourses  impériales   et  dégrève- 
ments. )  

Instruction  primaire.  (  Inspecteurs  des  écoles  primaires.).. . 

{ Dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'État  :  

Institut  impérial  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

 !   (  Dépenses  extraordinaires  )  

Établissements  astronomiques  

Observatoire  impérial  de  Paris  

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses ordinaires.  —  Cours  d'ar- 
chéologie. )  

■                              (  Indemnités  de  logement  aux  con- 
servateurs)  

 (  Crédit  extraordinaire.  —  Confec- 
tion des  catalogues.)  

Bibliothèques  publiques  

Académie  impériale  de  médecine  

A  reporter  


488,35o  00 
139,000  00 
a3 1,200  00 
184,000  00 
228,610  00 

20,CCO  OO 

926,200  00 

800,000  00 
5o.4oo  00 

1 ,600,000  00 

710,950  00 
720,000  00 

5,a85,ooo  00 
602,700  00 
180,000  00 
626,015  00 
41,239  82 
194,260  00 
83,287 

321,798  98 

23,200  00 

5o,ooo  00 
aoo,4oo  00 
43,700  00 


TlOïtjj 


i3,56o,3n  08 


488,3 1  a  96 
138,896  99 
a3i,ioQ  ta 
183.981  88 
328,609  H 

'9/999  M 
926,113  35 

800,000  00 

60,394  76 

1,199,995  78 

710.947  4o 
719,990  oa 

5,284,997  o4 
593,33  a  08 
180,000  00 
536,oi3  38 

4i,a3o  8a 
194,368  65 

83,387 

331,798  98 

a3,ioo  00 

00,000  00 
300,696  34 
43,699  00 


1 3,54o,557  10 
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Sjrmenl» 


M 

jrdcsMncr* 


■este  à  payer 
k  la  clôture 

r«screic«. 


RICLBMKXT  DES  CREDIT.*. 


Crédits  sunulrs. 


Crédit» 
son  consommai 
P*r 

les  dépenses , 
annules 

définitivement. 


Crédit» 
non  consommés 
par  les  payement» , 
représentant 
le»  dépense» 
restant  1  payer 
à 

!a  clôture 
de  l'e&ercice. 


Crédits  définitifs 
égaux 

jus  payement» 
eifeclués 
sur 

l'exercice  ifii.H. 


MISE. 

UoM7-iri%* 

2,340,167' 85« 

1 ,785,28V  68* 

a,34o,t57'85l 

ia8,5oa,474f  i8l 

n3U»9  a* 

liO,l37  23 

MpM§«  7* 
M.TTÎ  53 

• 

90  5o 
1 53,a 16  56 

i3  75 

15,570  73 
39.862  78 
588  65 
167,450  7a 
55,955  27 
3,i88  73 

as 

à 

9°  5? 
i53,ai6  56 

i3  75 

143,439  28 
>4o,i37  aa 
468,730  76 
a, 398,393  73 
61,909  80 
a  55,797  5a 

1 6*4*4  95 

a  00 

1 6,444  96 

|-Mrjàï6  43 
o>4vi6S  5o 

1    2,493,478  75 

1  m 

2,067,893  55 

3,493,478  75 

i3i,887,3o6  43 
()8j,o65  5o 

566,1 35  » 

556,i  35  a  a 

3,493.478  75 

3,057,893  55 

3,493,478  75 

i33,436,5o7  i5 

i,55i,37af3oc 

IQCE  ET  DES  CULTES. 


00 


a  00  00 

,3 

04 

100 

00 

• 

488,11a 

96 

3au  a4 

01 

3a  1 

34 

138,575 

75 

75  00 

0 

88 

00 

j  3 1 , 1 2  4 

1  a 

1,666  84 

18 

ta 

i.6?5 

84 

i8a,3i6 

o4 

397  5o 

0 

•7 

'97 

5o 

228,3  la 

33 

i4o  35 

0 

45 

140 

35 

iq,85o 

20 

'ia5  00 

86 

75 

ia5 

00 

5,25,688 

35 

m 

■ 

800,000 

00 

175  00 

5 

a  5 

,75 

00 

5o,2 19 

75 

390  00 

4 

aa 

390 

00 

i,/ii>g,6o5 

7« 

180  00 

2 

60 

180 

00 

710.767 

io 

3,o85  25 

9 

9* 

3,o85 

a5 

716,904 

77 

91,364  57 

a 

96 

9 i,364 

*7 

5,i9.'i,63j 

*7 

16  66 

9.374 

9* 

16 

66 

593,3o8 

4a 

% 

aV 

180,000 

00 

83 1  5o 

1 

62 

83 1 

5o 

5a5,i8i 

88 

• 

n 

ii,a3o 

82 

45  a  71 

1 

35 

45a 

U 

193,800 

9i 

4o,7a3  a5 

M 

'10,723 

A 2, 564 

03 

*r 

<4 

321,798 

98 

lOO 

00 

» 

23,100 

00 

« 

5o,ooo 

00 

3 

66 

200,396 

34 

1 

00 

«r 

43,699 

00 

i40r343  87 

9,753  98 

i4o,343  87 

i3,  iOO,ai3 

23 
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2  1 
13 

Si 

23  bis. 
ta 
ifi 
a6 

*7 
Spécial. 

Idem. 


29 


3o 
3i 


MUiigTfcxEs  et  sertics». 


r.rvdil»  accordés 

par  le  hu'lpel 

primitif 

et  par  des  lois 

de*  créa] 

dertri 

Suite  «lu  MINISTERE  DE  L'INJ 


Report  

Lcole  do  chartes  

École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  coursd  aralie 

vulgaire  a  Marseille  

Sociétés  savantes  

Indemnité  au  Journal  des  savants  

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres. . 

Voyages  ei  missions  scientifiques  

Recueil  et  publication  de  documenta  inédits  

Acquisition  de  la  collection  d'Orbigny  

_ _____ ^  du  prince  iionnparlr  


Dépenses  de*  exercices  clos. 


a3,66o,3ii'o8e 

3î,4oo  oo 

55,8oo  oo 
3o,ooo  oo 

I        *n  OO 

120,000  OO 

l8o,ooo  oo 
65,ooo  oo 

120,000  OO 

(S5,ooo  oo 

5o,000  OO 


11*  SECTION.  —  DM'EJtsES  IMI  CT  VBI.F.S  Sun  |.ES  UEsSOCRCES 

si-i.ciAi  r.s. 

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. ',  

 ____  (  Dépense»,  imputables  sur  les  produits 

spéciaux  des  écoles  normales,  etc.). 


L 


i'i,27<i,3ii  08 
7lJ<9-u  07 


4.356,432  xs 


6,161,048  08 
629,418  28 


6»70j6».^66  36 


j3, 


*.7 


I'*  Section.  —  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État. 
IV  Sectioi.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales  


1 4,356,432  iS 
6,790,466  36 


21,160,898  5i 


3? 
33 


34 
35 
S6 

u 

39 


II*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DKS  CCLTKS. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  culles  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  culles  

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépense*  concernant  le»  cardinaux ,  arche- 
vêques et  évéques  

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève.. 

Bourses  des  séminaires  .  

Secours  à  des  eee4ésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses. . . 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains  

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains  (  •  

A  reporter  


190,100  00 
3o.3oo  00 


1,533,909  00 

34,332,ooo  00 
162,966  00 
i,o3 4,200  OO 
856,700  00 
528,000  OO 

3,367,400  00 


42,035,975  00 
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Restai  ptyor 

i  U  clôture 
de 

l'exercice. 


Mi.imiM  UEH  CREDIT». 


Crédits  annulrs. 


Crédit* 
non  ccoiommH 

par 
1<  ■>  dépenses , 
jaunies 
définitivement. 


Crédits 
non  consomme» 
par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 

• 

la  clôture 
de  l'e\errice. 


Crédit»  applicables 
au  service  départemental, 
transport  ts 


j  l'exercice 
i*5m. 


à  l'exercice 


Crédits  «elinilif» 
«•gaux 
■i   i  payement» 
effectues 
»•( 

l'enTucc  >H'>*. 


90 


DES  CULTES. 

1*043' 87* 

6oo  oo 
iMo  oo 

1.000  oo 


7J  *i 


13,483  87 


iA3,  *3  87 


•  .483  #7 


iv-.i83  87 


o  o4 
71  00 

■i.VX)  00 

!VIC)0  Cl 

>S  88 

r>.«5o  00 
34 


9,753' 98* 

O  Oi 


7  30 

2  3a 

3  i3 

9  ™ 


9.77*  «9 


9*77*  «9 


1^0.3^^' 


600  00 

1,5'to  00 
1 ,000  00 


i43..'i83  87 


i63,iS8(76' 


i  i3,Aoo.ai.V  j3' 

■••\'lO  '  OO 

68,799  96 
3q,4oo  00 
1  b.000  00 
11 8,45 j  80 

»7*»997  68 

64.997  87 
119.990  78 

55,ooo  00 

5o,ooo  00 


i4,ia3,ii5-j  5j 
79,901  07 


14,303,173  39 


62,769'  oo' 
8448  00 


69,  I  I7  OO 


372,561'  91e 

28,o53  *6 
ioo,6i5  77 


469,753'  771 


:»,7ar>.7i7  17 
•'»<ir*.oi6  |a 


6,3  '0,733  59 


9^77*  *fl 

• 

1 43.4g3  87 

* 

69, 117  00 

m 

&oo,tii5  77 

1  '1,20.3,173  39 
6,330,7.33  59 

143,383  87 

69,1 17  00 

4oo,6i5  77 

30,5:»3,9o6  98 

|63,358'76« 

469,732'  77e 

4  u 

0  oi 
71  00 

•• 

• 

190,499  96 
3o,224  89 

345  39 

4.5oo  00 

'■ 

1,539,063  61 

3*'994  i»6 

9*  9» 
1,1  o3  69 

39  »7 

10,190  01 
* 

390  88 
6,65o  00 
1,948  34 

\ 

i 

* 

kk 
* 

34,277,815  o3 
163,867  oft 
î.oiajoo  43 
85o,02o  83 
53€,o5i  66 

43.7ii  4o 

33,578  38 

t 

3,283,077  S  • 

83,330  63 

6i.333  55 

:'l  1,88  1.320  82 
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Cil  t- 


riTr.r.s 


spé- 


ciaux. 


4l 

4a 
43 
44 

45 


46 

4 

4 


49 
Spécial. 

5a 


51 


MIMsTEIlES  TT  SE1YICIS. 


Dépensa»  A 

LilvU  II»    •  ur» 

par  l«  budget 

primitif 

Droit»  <•■ 

et  par  des  lois 

la  p4 

spéciale». 

de»  ad 

de  M 

Heport  

Secours  {>our  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères  

Secours  a  divers  établissements  ecclésiastiques  

Dépenses  diverses  et  accidentelles  

Restauration  de  la  cathédrale  de  l'aris.  (  Loi  du  19  juillet 

i845.)   

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de 

Moulins.  (Décret  du  36  septembre  i85a.  )  

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  «les  cultes  protestants  

 du  matériel  des  cultes  protestants  

F' rais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession 

d'Augsbourg  

Dépenses  du  culte  israélitc  

Frais  d'acquisition  et  construction  d'un  nouveau  séminaire  a 

Lyon  

Dépenses  des  exercices  périmés  


Suite  du  MINISTERE  DE  I/1NSTI 

ku 


Dépenses  des  exercices  clos , 


4a,oa5,975f 

00e 

1 ,5oo,ooo 

00 

100,000 

00 

•S. 000 

00 

5oo,ooo 

00 

899,450 

00 

1,374,936 

00 

84,000 

00 

3a, 000 

00 

174,400 

00 

35o,ooo 

co 

io,i53 

1a 

46,955,91/1 

1a 

175,829 

01 

47,i3i,743 

i3 

1"  P\I\TIE. 
ll'PAKTIE. 


Dépenses  de  l'instruction  publique. 
Dépenses  des  cultes  


3 

i 
5 

5  bis. 

6 


31,146,898  5i 
47,131,743  i3 


68,378,641  64 


10,1 


67. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICl  Lf| 

l"  SECTIOH.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration 
centrale  

.Matériel  et  dépenses  dh erses  des  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale  


,  AGIUCliLTinE  ET  COMMERCE. 

Écoles  impériales  vétérinaires  

E ncou ragcmenLs  à  l'agriculture  et  enseignement  profes- 
sionnel  

Haras  et  dépôts  d'étalons  /t  

Transport  à  Hennebon  du  dépôt  d'étalons  de  Langonnet. . . 

Remonte  des  haras  et  encouragements  a  l'industrie  particu- 
lière  

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pèches  maritimes  


A  reporter. 


1,033,450  00 
170,000  00 


599,300  00 

j ,5 19, 1 33  i:t 
1,780,754  73 
8,996  93  1 

1,397,160  00 
1,349,875  00 

a74,095  OO  , 
1,600,000  OO 


13,533,764  78 
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a  la  f  lôtnr* 

de 

l'exercice. 

%fC.tr.  ME>T  DIS  CRÉDITS 


Crédit»  a  11  nu  If  > 


Crédit» 
non  (ODwrarars 
par 

le*  dépenses , 
annule» 

dHïmt  i \rmr  nt . 


Crédit» 
noD  consomme» 
par 

les  payements  , 
représentant 
1rs  dépense* 

restant  a  payer 
à 

la  clôtnra 

•!«•  l'exercice. 


Crédit»  applicable» 
au  s««r»irr  départemental  , 
transportés 


à  l'exert  tec 
lHô*|. 


à  l'exercice 


Crédit»  définitif* 
éKaux 
aux  payement» 
e  liée  tués 
sur 

l'exercice 


I  ET  DEi>  Cl  LTES. 


f 

na  Vir»f#;t' 

",0>.'.!r)  D»I 

U1,J>>>.>  «10 

l  1           1  ,03O  *2 

où  00 
rjO  00 

|»5  oo 

lî.ioo  OO 
85  00 

r 
a 

N 

i3,4oo  00 
85  00 

H 
if 

H 

m 

1,487,600  OO 
lOO.OOO  OO 
4,9l5  OO 

09  ï5 
«s 

4gO  75 

<# 

- 

1 

4oQ,-t>oo  2  5 

71  07 

5  59 

111,772  54 

5  3;| 

i,6m  67 
0  So 

6,773  74 

160  00 

1,6  m  67 
0  5o 

s 

■ 

1,366, 5'n  59 
83,839  5o 

II 

0  o* 
4i8  43 

« 

M 

M 

#• 

31.999  92 
173,9X1  57 

>SioS 

46  93 

ji 

É 

#' 

H 

N 

M 

3*19,953  08 
10,  i53  13 

7&,&46  11 

3û3,C)Si  09 

75,4  't6  1  1 

m 

N 

al 

46,676,4x5  93 
175,829  01 

7^,446  11 

303,983  09 

75,446  u 

M 

46,852, fît  'i  93 

379,428'  ao* 

. .  .483  87 
7Ô.i'j6  11 

303,983  09 

143,483  87 
75,446  11 

69, 1 1 7  OO 

4<x>,6ii> 

77 

5  2  3, 906  98 
46,853,3 1 4  93 

3  |3,756  98 

118,939  9* 

69,1  17  OO 

4w,6i5 

77 

67,376,221  91 

433,686' 96e 

',69,733' 77e 

ET  DF.S  TRAYAl  \  PI  BI.ICS. 


20 
M*. 


3  80 

M 

i,o33,447  30 

377 

85 

io3  3i 

377 

85 

Hk>,.=»i8  8'i 

* 

4o  5i 

** 

5<|(|,:?5»)  49 

84 

964  Ao 

"Ê 

8'i 

M 

2,517,460  88 

ta 

7a 

1,343  53 

rx 

■ 

1,779,353  48 

0 

m 

H 

8,996  93 

1 6,(^^1 

00 

1 1 ,710  85 

16,90  > 

00 

fi 

« 

1,368,549  i5 

1  ,3  48 

m 

1,249,731  53 

•1 0 

1  a  1 

1,68.*»  oa 

300 

00 

m 

M 

271,300  98 

"7 

i 

736  80 

1 ,3(>7 

34 

ay 

• 

4,598,055  96 

19*55 1 

Ci 

16,629  70 

19,5."»1 

65 

M 

13/196,583  08 

«IXISTÈIIK»  RT  BBSVICE». 


Crédit»  accordes 
par  le  l.udffp» 

primitif 
tl  par  dos  lois 


Dépense»  ré»niUw 

t 

Mu, 


profit 


UroiU 
an 

de»  rrranctrn 
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Report 


Poids  et  mesures  

Frais  île  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. . 
Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État. 
Subvention  aux  établissements  particuliers  d'eau  t  minérales. 

Etablissements  et  service  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint- 
Pierre  et  Miquclon  

Secours  spéciaux  jwur  pertes  matérielles  et  événements  mal- 


TJ\AVACX  TUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Acquisition  d'un  terrain  pour  l'agrandissement  de  l'école  des 

ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs  

.  du  corps  des  mines ,  enseignement ,  écoles 

..   -     ■   d«s  gardes-mines  

des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  marine 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Boutes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  )  

  (Achèvement  de  lacunes,  j . 

(Rectifications.). 


Part  e»«tril»uliv4-  Un  l'Etal  pour  l'« 

Sébastopol. 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordinaires. 

( Canaux.  ) 


Port*  maritimes,  phares  cl  fanaux 
Dunes  et  semis ,  dessèchement*  et  irrigations. . 

Matériel  des  mines  

Frais  généraux ,  flacours ,  etc  

Subvention*  aux  oMMftaKnies  pour  travaux  « 

voie  de  concession  de  péage  

Dépenses  «les  exercices  |>erimés  


Dépenses  des  exercices  clos. . 


IOT\Ldc  la  i-  section. 


il,  5 Sa, 764*  78* 

717,660  00 
94,685  10 

i4a,ooo  00 
37,500  00 

aSo.ooo  00 

664,000  00 

3,oo8,ao4  4j» 


3,aoo,ooo  00 

aoa.ooo  00 
3,6t8,ooo  00 
610,000  00 
I  '0,000  00 

a3a,ooo  00 
1,320,000  00 
28,337,486  09 
710,000  00 
3,700,161  00 

2,000,000  00 
8,019,346  8a 

5,  a54,a65  -oo 

6,  ja3,875  i5 
1,856,636  5o 

137,200  00 
54,ooo  00 

a  00,000  00 

39,169  69 


II*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Routes  forestières  tic  la  Corse  

Constructions  de  ponts  

Améliorations  des  rivières  

Etablissement  de  canaux  «le  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  |>orts  maritimes. 

Réparations  tics  dommages  causés  par  les  inondations  

Travaux  de  défense  des  villes  contre  le*  inomlatiqn*  


A  reporter. 


84,otio,9  '3  6a 
269,499  5i 


8i,3ao,373  l3 


i3,5t«,r35'( 

7  «6, 437  i 
70,616 

141,160 
37,600  «| 

a4  1 ,755 


1. 534,3oi 


3,  rô  1,359 
ao >,ooo  ool. 

S 

wo*),aoJ  a>H 

119,73«  |0! 

il 

707,606  j5 
3,69t;,68a  ki} 

000,000  «a 
8,017,85a 
5,a5»,7-25 
6,141,793  a 
1,856,073  i£3 
137,03*  If  I 
53,960  *aj 


'00.000  m  y 


37,5 


01 


»59.i49 


8a,654,4o3 


3oo,ooo  00 
600,000  00 
a,  135,199  a€ 
a,o5 1,293  93 
îl37,iao  00 
9,618.000  00 
3,689,413  89 
3o,ooo  00 


19,461,027  08 


3oo,ooo  œl 

600,000  ajfl 

M»i,7-îi  wm 

:s65a,45o  èm 

9»4oti,io3  <brj 
3,6K«s,-,, 

3o,ooo  on 


18,9*8.943 
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payement» 
rfleclue» 

»or 

>m  wdyBDiTirr» 

ÎM 


licite  1  payer 
j  la  clôture 
de 


iikiiLrMFNT  des  cKr.rnr> 


Crédit*  annule». 


Crédit» 
uau  conïoronn  * 
par 

le»  dépende» , 
a  n  du  les 
di-ûnili  veinent. 


f)l  COMMERCE  ET  DES  TRAVAt  X  PUBLICS. 


iSjbrjâJafto'  43' 

7«*v,n»i  8-i 
70,618  5i 

%éo.  <S6  74 
37,500  00 

*JuO»*fflO'  3t 

i.ii*w3oi  o3 


3.166.639  i-H 


609.003  90 
uj^t38  90 
l3l^77  38 

i.3r9.'i°  58 

706.  V  '5 
3463*»i5  3a 

1.000,000  00 

8sOi3*33ô  58 
5,j5i  07 
6*1^777  Sa 
1,803,178  o4 

i3<3,o38  ^6 
53,960  ào 

«00*000  00 

37^61  a» 


8  3ib,84i  o3 
*  3,376,191  54 


i94&if65' 
376  3o 

3o3  76 

ar 

397  00 

t  3*fr  6xr 


T3P  OO 


3*5A  67 

'jOO  00 

461  67 

8èt  01 
8,4o4  33 
71»  oi> 
33.6«7  h* 


4,5*7  iG 
i,396  81 

i,o»5  70 
1,895  u 


78,11a  17 


78,113  17 


16,629' 70e 

1,113  H(i 

839  ■"»<» 
8, 7  44  a5 


38,64o  8  a 


1,333  17 
596  03 
36l  IH 

r6i  06 
1,040  4t 

4,o57  45 
3,393  75 
3,568  :>o 


1,493  o* 
1,539  ta 
83,081  91 

563  35 
161  54 

.M,  (») 


l,607  71 


»r»7»!»97  -*7 


Crédit» 
nou  ronsomrors 
par 

le»  payrinenl»  , 
rej>r<-\ciitant 
lr»  depttun 

restant  «  payer 
1 

la  clôture 
île  l'e\errire. 


i9,55i'  65* 

17S  3o 
3o3  76 

-•97  00 
1,385  63 


730  OO 


768  67 

400  00 

V 

46t  67 
«'ir  01 

8,4o4  ai 
711  00 
.MJ.O7  48 


'i,5i7  16 

Ir3t|6  «1 

1,01 5  70 

3,895  1 1 


78,11»  17 


7*, m  17 


Crédit» 
applicable» 

À 

divers  »er»i<T» 
,prn»ui 
à  lran»|>orter 
I 

l'"Xerri<"e  thfy>. 


5  46.1O01  ."i'ie 


1  '1,068'  5</ 


1,473,903  46 


1*497,971  o5 


CrediU  «Vlinitif» 
de 

l'e-tercico  im.'>s. 


i3,496,583r43c 

76,161  81 
70,616  5i 

i4o.856  74 
37.300  00 

2  4i,458  75 

6  50,900  32 
1,534,301  o3 

3.160.639  »^ 

20'.<r'()  OO 

5, 5 16,179  16 

609,003  98 

1 19,73*  90 
33 1,577 

1,218.1 1 H  5fc 

•>8.3t5.o'.,'i  43 

700,896  a5 

3,663.oi5  3  ' 

3.000,0(0  00 

8,01 3,335  5* 
5,35i,339  07 
6,139,777  V» 
1,863,178  o4 
i37.o38  46 
53,960  4o 

?oo,ooo  00 
37,55 1  9M 


^••.5i6,<s  \i  o3 
•?&9,449  u 

83,676,391  54 


»96,S37  08 
499.S03  9H 
3, 1  a  t ,  4o  1  'O 
»,*if»i  .f)  i*i  tâ 
t38,q4i  i4 
9,491.884  3o 
3,886,^75  63 
3ovOv  O  f  o 

»îJ.9i7,'>>i  67 


3.473  93 
494  03 
3 10  00 
5o4  67 
ivOo5  77 
4,»r8  68 


1  1  .tt>3  3i 


l3,4y«  06 

298.843  01 

197,173  09 

l,8fa6  93 

69a  01 


5.3 a, 08 3  m 


3,471  91 
A94  03 

3*jo  00 

5o  117 
i.ooS  77 

d|,3l8  <»* 

(.846  a5 


11,863  3i 


.196,5.' 7  08 

1(99,600  98 

a,iai,&oi  jo 

»,65 1,9 16  j5 

1 38,9 'n  1  ' 

9,691,** 1  »9 

3,686,675  63 

.lo.ooo  00 


i*,f»i7.<^i  67 
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UIA- 


mius 


CIJUX. 


Crédit»  accorde» 
par  U  budget 

primitif 
rt  par  de»  lois 
apfeiate». 


S  ITCAfH 


Dépaaav*  ré* u  1 1  a«t 
des 

aervices  fait».  ■ 

Droit»  ronataUal] 

•  u  profit 
de*  créancier»  I 

de  l'iut. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE, 


il 

il  Us. 


te 


Report  

Établiraient  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Chemin  de  fer  de  Graisscssac  à  béliers  


Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  IP  section. 


1"  sictiok.  —  Service  ordinaire  

il*  sectiox.  —  I  ravaux  extraordinaires 


i 
a 

3 
6 
5 
6 


9 
10 

1 1 

30 

ai 
j3 

1  3 

t3 
il 
i5 
16 
'7 

i 

2 


18 

2k 


SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale  (Personnel.)  

  (Matériel.)  

SERVICE  DE  L'ALf.ÉMK. 

Gouvernement  et  administration  de  l'Algérie  

Service!  indigènes  en  Aigrie  

Service  maritime  en  Algérie  

Services  financiers  en  Algérie  

Fxproprialions  en  Algérie  

Colonisation  en  Algérie,  

Établissements  disciplinaires  en  Algérie  

Travaux  civils  en  Algérie  

Dépenses  secrètes  en  Algérie  

Personnel  de  la  justice  en  Algérie  

Frais  de  justice  criminelle  en  Algérie  

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie  

Dépenses  des  cultes  en  Algérie  

SERVICE  DES  COLONIES. 

Poudres  

Frais  généraux  «l'impression  

Personnel  civil  et  militaire  i  

Mission  d'un  inspecteur  des  linances  aux  colonies  

Matériel  civil  et  militaire  

Subvention  au  service  local  

SERVICE  E\TH\ORDI>Allir. 

Travaux  des  bâtiments,  appropriation  

Achat  de  mobilier  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  i858. 


lql46l,027fo8, 
6,039,48s  79 
9'io,ooo  00 


i6,a3o,5i3  87 
1 5,354  70 


16,445,867  57 


18,928,943' gfl 
F». 902,699  ad 
5o2,GjjA  8d 


35,33*, 387  8s 
»5,35^J 

25,3 49.fi 4  3  5il 


84,320,373  i3 
26,445,867  57 


1 10,766,340  70 


nKCAriTO 

8a,65à,4i>3 

aï 


<2.65à,4t>3  71 
i5,349,64a  5a 


io8,oo4,oi6  aj 


MINISTÈRE  DE  L'ALGÉRU 


5o8,585  00 
143,100  00 

3,301,738  00 

1,549,930  5o 
979,000  00 

i,935,45o  00 
100,000  00 

3,443,8oo  00 
460,000  00 

8,200,670  00 
100,000  00 
596,800  00 
128,600  00 
184,300  00 
677,300  00 

17,547  00 
3,700  00 
12,934,094  79 

7  5,1  KHI  OO 

3,ao4,5oo  00 
1,896,500  00 

3  Ho  ,000  00 
343,i45  00 

4,171  3i 


39,044,731  60 
65,435  oa 
9*546  71 


39,119.703  33 


5o8,5i 
1 4o,84 


36 
«7 


3,182, a58  3i 

1.445.9C3  a 5 

872,23.»  90 

».&79.09s 
33,oor» 


99 


3,371,336 

33o,4V73  oi  j 
8,169,122  8a 
iuo,uoo  00 
594,120  5$1 
128,551   a  3,1 
tûcsaS»  .\'t 
675,687   1 7 


3,4ot»  78 

12.91A.161  »,3 

49.817  a5 

3,ou7,4»i4  Go 

1,89(1,. *Of>  00 

377,590  4 a 

343,53.5  09 

4.171  3a. 


»8, 189,120  4o 
65,435  oa 
9.546 


38,26  l.lfl  !  1.7, 
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'futur* 


I  •  fjtr 
•  la  d&ture 

de 


~..:ai»tr», 


BiCLlMlftT  tttS  CBtblTS. 


Crédits 

UOD  idUMIDinfl 
lté    .  ■  i  H  h .  , 

iiuuulr» 

drlinittv«mr*ut. 


HttttltCh  ET  DES  TRAVAUX  PIBLICS. 

n.8€  a'  3i«  53a,o83'iot 
3v,loS  56  116,786  75 

437,355  au 


5 1,267  **7 


51,367 


78.113  17 
01,167  *7 


1,096,:» '5  o5 


1,096,2 ''3  (»5 

1  .147.493' 92* 


Crcdiis 

non  consoiumr» 

lei  payement»  , 
r*pre»rulitil 
le*  drpenar* 

reatani  i  payer 
I 

I*  ctolurr 

de  l'exertii  *. 


U,H6j  r3i 
3f»,io5  56 

51,367  #7  1 


51,267  87 


1,096,  1  o»» 


78.II2  17 

51,267  87 


1:19,380  o4 


Crédita 
applicable» 

di»er»  wrvico 

«péciam 
à  traa»»orler 
» 

l'ev  reice  i&Hu. 

Crédit»  ilt  tiaiiiLa 

'f«u» 
an»  pitrmtiii 

de 

l>.tcrci.f  iS^t. 

• 

- 

» 8.5117,081»  67» 

5,863.193  48 
5oa,644  80 

* 

1  <i  o5 

1 5,354  70 

15,398.374  65 

,"*97»97'1  o5 

83,576,291  54 
35,298,374  65 

1.497.97a  o5 

107.87 1,680  19 

Digitized  by  Google 


MikUTàfci»  ei  sirvicu. 


SERVICE  ORDINAIRE. 

Ministère  «TÉlat  

— — de  1*  justice 


des  affaires  étran 


K*«»  

Ministère  (Servico  K^n'- 
de  ral.  ..... 

.  J  Service  uepar- 
y    temeuta).  . 
Dette  publi- 
ée   

I  Dotations  

1  Service  géné- 

\  ral  

Ministère  [I  rais  de  régie 
des     '    et  dr  per- 
finanecs.  |    ception  des 
impôts. 
Ileuibours"  et 
restitutions, 
non-valeurs, 
primes,  etc. 
istère  de  la  guerre. . . 
de  la  marine.. . 

 de  l'instruction 

publique  et  de*  cultes. 
Ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des 
travaux  publics. . . . 
(Ministère  de  l'Algérie  et 


Totaux  


Créais 
accorde* 

par  la  budget 
primitif 

et  par  de»  loti 
•péci*le». 


rtlpemei 
résultant 


Droit»  coatUtée 

en  profit 
de»  créancier» 
de  l'État. 


Payement  t  efl 


RÉCAPITULATION  GKNE 


fr.  c 

fr.  c. 

fr,  e. 

fr.  e.l 

fr.  e.1 

9,q36,i68  16 
36,637,755  4a 

11.144,749  58 

q,qi5,o33  63 
ao,5 10,701  73 

n,o35,88o  45 

0,783,390  53 
36,448,171  18 

»o»777'92» 

81,073  95 
i,885  4a 

o,863. 46 i  4Î 
a6,45o,o5ti  ft 

176,100  13 

10,953,033  0} 

'^.793,507  JO 

45.838,317  81 

45,666,o53  11 

106,896  74 

45,771.949  *S 

153.90S.547  3o 

iio,8a 4,338  68 

i4o,834,338  68 

« 

i4o,8a4,338  M 

5»S,$oi,5t4  a8 
40,167,816  00 

5a3, i43,6 \\  61 
40,163,1 34  57 

530,714,378  10 
40,163,134  57 

1 

630,714,378  10. 
4o,  16a,  ia4  57 

33, 003, 04*  uï 

a  1 ,000,000  1 1 

19,900,000  03 

1 ,009,7»'  3 

31,030,072  O» 

1  94,587,957  19 

188,604,067  53 

188.576,869  67 

• 

188,576,859  67 

1 39,3i  4/io8  4i 
3*76.87<>,io7  87 

136,315,178  88 
36o, 590,608  57 
136,919,986  90 

1 36, 184,830  70 
35i.i4o.i64  A7 
1 3s  ,443,44 1  65 

11,607.886  83 
9&3.o65  5o 

1 36, 184,830  -à 
365,7  i8,oSi 
i33,4a6,5o7  & 

68,a78,64i  64 

67,595,151  89 

67,130.471  83 

355,760  08 

67»376,aai  91 

• 

84,3ao,373  i3 

8a,654,4o3  71 

8a^i6,84a  o3 

359,449  Si 

83,576,391  S 

39,119,703  33 

38,a64,ioa  i3 

38,ooi,633  39 

65,435  03 

38,067,067  % 

1,876,858,81698 

i,838,io3,7o3  19 

1,813,098,341  i3 

15,435,38619 

i,8a8»6a3,52  6l 

• 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

d'Étal  

— — — -  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des 
travaux  publies  


Totaux  


Total  général  


4,675,000  00 
36,446,867  67 


31,130,867  57 


4,674,998  6a 
35,349,643  5s 


3o,03i,6Ai  i4 


4,671,990  17 
35,a83,oi9  96 


3^,960,010  13 


1 5,354  70 


i5,354  70 

 [ 


4.671,990 
a5,ao8,374  < 


».9°7'979^'«  55 


1,868,138,434  33 


i,843,o53,a5i  55 


i5,44o,63989  1,868^93,89»  | 


- 
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Crédit*  annale». 


an  <-». 


Crédits 

MB 

nMommn 
par 

sn  4rp*ji»es , 
annales 
ïivement. 


Crédit» 
non  consomme* 

Mf 

le»  payements , 
représentent 
le*  dépenses 

restent  a  payer 
i 

U  clôture 

de  l'exercice. 


liSLBMIIIT  PIS  CREDITS  . 

Crédit*  transportes 


au  budget 
d«  l'exercice 

Crédits 
applicable* 
au  service 
départemental . 


an  budget  de  l'eiercice  1*60. 


Crédit* 
eppticab*»* 
au 

service 
départemental. 


Crédits 
applicables 
à 

divers  services 
•pécUoi. 


Crédit»  dvunitifi 
ef  ans 
aai  paiement* 
effectues 
sur 

l'exercic-  tiit 


(r.  «. 

«r.  c. 

m  » 

ai,ia4  53 
t77,o53  70 

108,869  *3 

J*7  qÇ 

13  61 
5É 


3,657,873  67 
172.J41  91 

5,88 1, 566  A4 


^as  66 

7.179.449  3o 

a.057.893  55 

Ji3.756  98 


1*7.997  37 
5S6,6oi  ao 


fr.  c 

5i,56o  1 
«o,645  1 

8a,858  43 
66,  a  67  96 


3,iaç,,a63  5i 

m 

1.933  37 

37,207  56 


3o,368  18 
3,843.607 
3.493,478 


218,939  98 


78,11a  17 
197,034  8a 


9,580,266  57 
^496*  83» 


fr. 


9,707,330  34 


69,117  00 


fr.  e. 


3,373,878  a8 


ioa,3a3  aa 


fr.  0. 


4oo,6i5  77 


9,776,447  34 
48,335,a9o'  36' 


3,876,817  37 


3,753,556  87 


1  ^97*972  o' 


0.863,464  48 
a6.45o,o56  «0 

10,983,013  oa 

45,77 1,964»  85 

iio,8a  4,338  «8 

530,714,378  àO| 

4o,i6a,ia4  57 

ai, 838,37a  U 


188.576.M59  67 


1 36,  t84,8ao  70 
366,748,061  ao 
1 33,436,rx>7  i5 

67.376.aa1  91 


83,576,391  54 
38,067,067  3i 


*.35i,5a8  93  1.838,533,636  63 


1  38 

3,oo8  45 

• 

» 

1.096^225  o5 

5i,a67  87 

a 

>.096.aa6  43 

64.376  33 

m 

1 , 1 5o,5o3' 75* 

4**7l»9*o  17 
35,298,374  fit 


11^46.456  69 1  9,634.543  89 
31,580.999' 58* 


9'776>447  34/  3^76,817  37 1  4.35i,538  9a 

8,ia8,346f  19» 
17^904,793' 63« 
49,485,7Q3ri.'^ 


39,970,364  8a 


1.858,493,891  44 
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Tableau  modijkaùf des  prévisions  de  Recettes 

B 


DE5WSAT10*  ttXS  PtOBTrir*. 


f  » 


Contributions  directes  

Enregistrement ,  timbre  et  domaines  

Produits  des  forêts  et  de  U  pèche  .  

Douanes  et  sels  •  

Contributions  indirectes  

Pjroduitb  des  postes  •  ....< 

«Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental  
Produits  et  revenus  de  l'Algérie  •••« 

Divers  revenus. .  \  Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles 

(  Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  

Produits  divers  y  •  •  •  •  •  •  - 

I Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  •  • 
Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  


ÉVAUATKMS 


<T»prè*  lebodert. 


du  ai  juin  i8ir7.) 


445,536,o63f 
3&o,o23,3o,6 
36.u59,5oo 
n7.074.0oo 
4s4.oi6.ooo 
56.559,000 
17.100,000 

«MOP.OOO 
13. 239,000 

130,454.738 

35,134,188 


(Fonds  reportés  des  exercices  18S6  et  1867  (  acc  ,  .     .  ti  o* , 

Fpour  le%ervice  départemental  et  pour  J«J   f'fSas?  ? 

divers  services  spéciaux  (  Exerc,c*  l857 9«9i&.*>4  «7 


5oo, 


000 


639,380 


1,737,115,171 

•  .  r 


1,737,115,171 

-  .._.>•  A;  * 


■ 


•  -  —  «M» 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS 


Ministère  d'État   Légiou  d'honneur  

— — —  de  la  justice   Imprimerie  impériale. . . 

 des  affaires  étrangères.. .  Chancelleries  consulaires 

des  finances   Monnaies  et  médailles. . 

de  la  guerre  Caisse  de  la  dotation  de 

de  la  marine  Caisse  des  invalides. . . . 

de  l'instruction  publique  i  • 
et  des  cultes.  j 


1 1,173,500' 
3,699,600 
1,000,000 
1, 3i3.358 

70,346990 

K 


3,493,6oo 


10l,736,84S 


il* 
.  •  » 
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B.  n°  9S0. 


NUHM 

r<MlUn'  d<  la  réalisation  des  ressources 
alertées  m  service  départemental 
«t  a  di»er»  services  spéciaux. 


Asrmenl^tions. 


33.185,53*  96 


U7.063  3c 


~  

4i.09Ji.i99  55 


1 


«,09^,499  55 


Diminution». 


« 


* 

V 
■ 

m 


AS.098.i99' 55* 


MODIFICATIONS 
résultant  de  changement* 
Rapporte*  legislatlveuiont 
budget  primitif  de  l'esercice  1*58. 


Augmentation». 


« 
m 

» 

■4 

■  • 

* 
- 

t 

m  • 

m 


i4,3o5,76o't5« 


14,306,760  i5 


Diminution». 


■ 

- 

* 


14,306,760' i5" 


H3,4o<i,aî 


KVALBATlOllS 

servant  de  hase 
au  règlement 
définitif  du  budprt 
d« 

l'eserrice  i>».Vt. 


458,955,  l3lfli« 

350,070.233  85 
36,069,500  00 

317,874,000  00 

434,016,000  00 
56,55o,ooo  00 
5 1,386,528  96 
30,100,000  00 
12,339,000  00 

130,434.738  00 
35,57i,35t  3o 

5oo,ooo  00 

639,386  00 


1,786,313,670  55 
14,306,760  i5 


i.799»5»9«*3°  7° 


POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 


11,173,500'  oo* 

3,699,600  00 

1 ,000,000  00 

3,106,901  9H 
53,31 3,533  84 

10,900,000  00 

3,493,5oo  00 


85,585,934  *o 
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Tableau  modifioauf  ta  f*t  ci  isims  de  Déptmn 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


SERVICE  ORDINAIRE. 

MinUtèw:  d'État  

_  de  la  justice  

 des  arTaires  étrangère»  

Ministère     j  Service  général  

de  intérieur.  (  Ser\ice  départemental  

Dette  publique  

Dotations  et  dépenses  des  pouvoir»  législatifs  

Ministère     ï  Service  général  

finances,  l  Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus. 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  , primes, 

etc  

Ministère  de  la  guerre  

 de  la  marine  

Ministère  de  l'instruction  publique  i  Instruction  publique  

et  de»  cultes.  Cultes  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Ministère  de  l'Algérie  cl  des  colonies  


CREDITS  CTTT1WTS 

d'après 

la  budget  primitif, 
(toi  de  Ain  nets 
do 

15  juin  i*">7 

et-derrr! 
de  répartition 
du 

9  deeeiabre 


A  AJOUTER 
pour  dépenses 
i-)Mn*HMaUI«aï 
uuie#  règlent 

d'après 
In  recettes 
et  dont  les  crédits 
sont  portés 
en  »emmes 


y,  i  37,600'  OO* 
a7.36l.j70  CO 

to,a56,êoo  00 
43, 932,980  00 
10 1,81 '1,000  00 
S2a.881.la6  00 
39,43o,3 16  00 
19,162,197  00 
1*7, 5a 2, 934  00 

109,532,063  00 
340,729.107  00 
i3a.q39.H7  00 
1 9,592,750  00 
46,173,436  00 
8o,q4i.3oo  00 


1,697,396,496  00 


tnsuflbsMtcs 

an  budget 
des  dépe» 


6,«*X>f 


6,000  00 


1,697, 401, 496*00* 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRE». 

Ministère  d'État-  

 de  l'agriculture  ♦  du  oaimerce  et  «to»  travaux  publics. 


3,000,000  00 
16,593,000  00 


19,693,000  00 

19,593,000'  oo* 


TOTAL  TE^RM. 


1.716,989,496  00  "j  6,00000* 
1.716,995,496*00' 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTAC 


Miuistère 


d'État   Légion  d'honneur  

de  la  justice   Imprimerie  impériale  

des  affaires  étrangères. . .  Chancelleries  consulaires  

des  finances   Monnaies  et  médailles  

de  la  guerre   Caisse  de  la  dotation  de  l'année. . . 

de  la  marine   Caisse  des  invalides  

de  l'instruction  publique  l  Établissements  d'enseignement  so- 
et  des  cultes  {    pé rieur  


ii,i73,5oo  00 
3,699,500  00 
1 ,000,000  00 
1.  ai  3, 358  00 
70,246,990  00 
10,900,000  00 

3,493,500  00 


loi  ,776,848  00 


HÉ3 


Google 
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SERVICE  ORDINAIRE. 

Ministère  d'État  !  

i  de  fa  justice  

— _  des  affaires  étrangères  

Ministère     j  Service  général.  

de  l'intérieur.  {  Service  départemental  

! Dette  pub1i<|ue  '  
Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs  
Service  général  

1  Frais  de  régie  et  de  perception  de»  impôts  cl  revenus. . . 
I  Remboursement  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes,  etc 

Ministère  de  la  guerre  

,   de  la  marine  

Ministère  de  l'instruction  publique!  Instruction  publique  

et  des  cultes.  f  Cultes  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  «les  travaux  publics  

 de  l'Algérie  cl  des  colonies  


»rr  remua* 
n  sultaot  de  «SiVrHs 
q«t 

ont  autorise  des  vir 
u>  f  redits 
4e  chapitre  à  çbi|>itn 
[  article  n  du  si'ntto» 
du  s5, 


3i6,o3ir3oc 
198,567  70 
1,1  a  1.45g  <>o 

m 

U>S»aai  2$ 
70,000  00 
7i3.44o  00 
594,000  00 
3,176,460  i>0 
1,390,1  ai  71 
.r>>6,i35  a 
i3,ooo  00 
3,3oo  00 
3o5,88o  00 
38,i46  71 


7,o5a.68a  89 

■305T88V 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRE. 


stère  d'État.  

 dé  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  


• 

3o  ,8&< 

TOTAL  BÉN-ftAX. 


7.c»5*,«8s  89  |T.9W 


SERVICES  SPÉCIAUX  HATT 


Ministère  d'État.   Légion  d'honneur  

______  de  la  justice   Imprimerie  impériale  

■  des  affaires  étrangères. .  Chancelleries  consulaires  

________  des  ânanecs   Monnaies  et  médailles  

  de  la  guerre   Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  

de  la  marine   Caisse  des  invalides   . . 

1           de  l'instruction  publique}  Etablissements  d'enseignement  supé- 
et  des  cultes  {  rieur  


3i4,iA7,70* 


- 


3i4.i4r 


3i4.i 


Digitized  by  Googl! 
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■iim'iiuUou  Je  crédit» 

rtavttaat 

1'  loi*  \t«  <-|>!.  ». 

MODIFICATION!, 

crédit» 

rt-sultant  de  detreU  impériaux 
dool  la  régularisai  ion 
e»t  demandée 

dut 

le  projet  de  loi  „■  1  •  1  aie 
dtl  T"i:h  supplémentaire* 
de  la  »e»*ion  de  ln6o. 

CBÉDIT  > 

pour  dépense* 
des 

exercices  clos 
payées 

pendant  l'année 

===== 

eut DITS 

servant  de  b**c 
an  règlement 
définitif 
du  budget 
de 

Cradxta  accord*». 

CréaiiU  annule*. 

Crédita  accirdci. 

Crédita  annulé*. 

I65M. 

l'eitrcirc  1  V-> 

102*316  i4 
3.388.216  7e 

m 

2*&S3t  78 
iaé.169  00 

*7,3i4,o3a  68 
17.7^^  se 

507,1 56  6i 
?,6aJ.  ioo  00 

i,oa6»ooi>f  OO'" 
2*157,346  00 

* 
m 

*J  1  )  Si  i  \J\J 

6o5,833  32 
Si 3, 200  00 

3» 222, 556  5o 
667,500  00 
291.000  00 

6,776.800  00 
il, 332. 54i >  00 
37.572  26 

4,353,000  00 
4 .4,5 21  a6 
600,07 5  00 

1,224.8^0  56 
429*280  oc» 

• 

«r 

345,886f3.V 

• 

* 

l69,855  Ou 

8i,ot3'95* 
1.885  4a 
175,100  12 

105,896  74 

* 

a 

1,889,742  02 
* 

H 

1 1,007, NHO  Kj 

983,o(î5  5o 

7U.Q2I  07 

17.1,839  Ol 

339.449  5i 
65,435  oj 

9.936,  i58f  16' 
26,637.755  43 
11,144.749  58 
.6.793,. S07  30 
iô3,ûoà,r»i7  3o 
5t.»,8oi  .5 1 4  28 
'10.167.X1r>  !«• 

!  !,007.l>48  03 

10 i,58-,(iÔ7  i<) 
130*314.458  ii 
376,870, 107  87 
137.977  870  .',0 

ni, 146.898  5i 

47.131.743  i3 
84,32u,J73  i3 
39,1 1 11,703  33 

'o,!"'l  06 S  33 

4, 183.446  00 

40,8315,017  90 

5 15,741  33 

1 5,425,385  19 

1,876,858,816  98 

60  990,61a'  5a* 

4o, 330,27 

6'  57* 

101 ,320,896'  09* 

),675,<x*i  ou 
6,173,393  87 

7.970,1 00  ou 

1 5,354  70 

4,676,00,»  00 
^6,445,867  57 

1  t.iiÉOtOOO  oq 

7,848,392  87 

7,970,000  00 

1 5,354  70 

31*120,867  r'7 

Il  ,030,000  oo' 

121,607. 

1  |3« 

11,818,392'  «7' 

77,1 1  A.066  Sa 

4,183,446  00 

48,694.410  77       8,485.741  33 

1 5,440,63g  89 

1,907.9711,681  55 

73,930,61^  5a* 

40,208,069'  4ac 

1 13,139,28*'  9') 

VOUK  ORDRE  AU  BUDGET. 

46t.776'W 

22,077  17 

• 

m 

2,177  5o 

146  84 

ij,3oo,53i 
3,609,500  00 

1  fi  ,  n  n  *>  t\  t  ,o 

1  |Wv  y -  y  j  J 

!,lo5,QOI  96 

53, a  1 3,522  84 
10,900,000  00 

3,493.64«;  84 

86 

"77  «7 

,3j',  3î 

87,350,033  : 

.    ,776'  83* 

22,077 

''7* 

484,854'  oa* 
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des  modifications  que  1rs  évaluations  et  Us  crédits  du  budget  primiùj 
ou  service  départemental  et  à  divers  services  spécè 


ÉVALUATIONS 


Contributions  directe.  {  Augmentation  :  13,419,069'  54*.) 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 
tl    ,  (  applicables  aux 

Centime*  additionnels  pour!  ordinaires 

fonds  commun,  réparti  j  app|ic.blcs  aux'  depe 
entre  les  départemenU.  . .  f     facultatives  ... 


Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fo- 


Fonds 
pour 
dépenses 


Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires  

Centimes  additionnels  spéciaux,  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vi- 
cinaux ;  

Ceutimcs  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Instruc- 
tion primaire  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 

Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires  

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  et  aux  frais 
de  bourses  et  de  chambres  de  commerce  

Centimes  affectés  aux  dépenses  des  rhemfm  vicinanx  

Centimes  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire. . 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rotes  spéciaux  de  di- 
verses impositions  communales  

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales  


cipal  des  patentes  attribué» 


Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies, 
cas  fortuits  


Fonds 
de 
noo- 


des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs  ,  remises  et  modérations.  )  

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs.  )  

des  patentes,  décharg*»,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes  

Fonds  de  réim positions  

Trse  de  premier  avertissement ,  et  frais  de  confection  des  rôles  de 
tributions  extsaordinairea  autorisées  par  décrets  


Augmentations. 


85,394'  49* 
38,1 3a  96 
* 

79,64 1  77 
4,«77,o56  58 

207,349  34 
7,5oo  38 

43,68i  ai 

4,834,886  74 
63n,w3  î8 
»,377,3o3  33 

■ 

308,846  64 


5,44?  6° 

78.753  34 

44,38i  80 

399,951  39 


55,070'  38* 


306,438  79 

10,099  30 


13.690,667  81      371,598  37 
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*»  Tetervice  1*5$  9fft  Spronv&s  ,  f  apris  la  réalisation  des  ressources  affectées 
(Exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  i834.) 


Unqistrtmatt ,  timbre  et  domaines.  (  Augmentation  :  46,837'  85V) 

ProdsiU  d'établissements  spéciaux régis  par  TÉlat.  {Produit»  consommés 

■)  


rYoasit*  cventnek  afectcs  aux  dépendes  départementales. 
(Augmentation  :  34,i85,5a8r96\) 


rroduiu  affectés  aux  dépenses  ordinaires  

—  facnllatives  sur  diverses  natures  de  re- 


mues. 


Pn3diiit<4ffpclé»  aux  dépenses  facultatives  sur  subvention  pour  travaux 

•Iç  roules  

Produit»  affrétés  aux  dépenses  extraordinaires...  

 _ spéciales  sur  subventions 


Produits  divers.  (  Augmentation  :  447,063'  3oV  ) 


Taie  annuelle  sur  le»  Wens  de 

•4. \anc»<  cl  produits  extraordinaires  des  mines  

Produits  éventuels  départementaux  attribués  a  l'Instruction  primaire, 
brodait  de  la  subvention  allouée  pour  le  service  de  l'instruction  pri- 

ma ne  


AugmtntaUtn».  Diminution» 


46,837  85 


144,714  90 

554,586  o4 
33.89M.030  36 
785,659  84 


Ressource»  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires  

F  onds  avancés  pour  dépenses  cadastrale»,  

Versements  des  sociétés  et  agences  tontlnières  et  sociétés  diverses  pour 
remboursement  de  frais  de  surveillance  


Résultat 
m  augmentation. 


applicables  au  service  départe- 
mental  40,337,977' 3o* 

Ressources  applicables  à  des 

itpéciaux   7.77°'6"  a5 


1  Ao 

11,986  aê 

144,543  4o 

303, 5i5  98 

76,076  46 

i3,t63  34 


48,667,773  66 


197,463  08 


au  55 


469,378  00 


48,098,499'  56* 


Digitized  by  Google 


CBA- 
IPITUBS 


IIMSTtflSS  K  SEMICE». 


25 


?6 


27 


47 
49 


MIJtSTtRE  DE  L'iSTKlUEOR. 


(  Augmentation  :  39,679,107*  57*.  ) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  concédés 
aux  département —  

Dépenses  ordinaires  sur  le  fonds  commun  

__________  sur  produits  éventuels  ordinaires  .... 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux  

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  facultatifs.. , 

 sur  subventions  communales  


85,ao4f4Q« 
38,i 3a  96 


Dépenses 
dinaircs  . 

Dépensas  extraordinaires  sur  les  fonda  d'emprunts  autorisés 
par  des  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux 

Dépenses  spéciales  sur  subventions  communales  et  sous- 
criptions particulières  pour  les  chemins  vicinaux 


MI*ISTM\E  DF.Ç  MSANCEs. 


Frai*  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  dos  impôts. 

(Augmentation  :  7a,i66'  38*. ) 

Dépenses  diverses.  —  F^ais  d'impression  et  de  conferHon 

de  rotes,  etc  

Cadastre.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centi- 
mes facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux    

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
directes  dans  les  départements  \ frais  de  perception  ) ,  et 
bien»  de  mainmorte  { frais  de  premier 



et  non-valeur*  snr  tes  contributions  direct*. 
(Augmentation  :  7,716,39*' 8i\) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses ordinaires  des  communes  

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses extraordinaires  des 

Restitutions  du  produit  des 
penses  des  chemins  vicinaux 


A  reporter 


144,714  90 
'  1,686  9  i 


79,641  77 
144, 
554, 

4,877,056  68 

3a,898,o3o  36 

4 1 3,45*  81 
785,689  84 


82,675  73 


•  «a    »,  % 


1 


7,0000a  - 


e<» 


•3,68 1  ai 
4,834.886  74 
638,oa3  18 


I 

«.M  | 

»  m  . 
«d  .  «  1     i  * 

•97.^3'^ 

•.i  1  * 


1 


.  ,J«4     1  Ch. 
i 


1 

.  I 

«7.Î09  37 


l.  »      .V..!  t 


•  t  r   •■    !  M  '     i  • 


+Wi  a  r. 


45.482,737  53 


• 


1  i! 


214,77a  45 


=1 
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ST  SBftVICKS. 


apport. 


3i 


tetutatioas  du  produit  des  centimes  additionnel*  pour  dé- 
pense» de  l'instruction  primaire  

Rotitntiuai  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  des  impositions 
commusales  , 

Restitution*  du  produit  des  centimes  additionnel*  pour 
frais  de  perception  -des  impositions  communales.  

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  ca- 
pital des  patentes  attribués  aux  commune*  

Remises  et  modérations  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  » 

Dégrèvement»  et  no» valeurs  sur  la  contribution  des  porte* 
et  fenêtres.  

Désarment*  h*  non-valeurs  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes  é  

IVxàarge*  et  réduction»  imputables  sur  le  produit  des 
réimpositions  


■ISIStAjU.  M  L'IMTftGCTlOK  rlELlQUl. 

(Augmentation  t  566,anV oo\) 

Dcpeust-s  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les 

urnes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux 
Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  1 


s 

1. 

16 


MSISTEAB  DE  L'ACBtCCLTUftE,  Dl  l  UMMERCF 
ET  DES  T  h  a  v  v  L"  \  PUBLICS. 

•WMMSBISM 

•  ■ 

(  AugmenUtion  :  65,438'  79*.  ) 

Encouiajrement  à  l'agriculture  et 
sienne!.. .»  


Haras  et  dépôts  d'étalons, 
frais  de  surveillance  des 

sociétés  diverses  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et 


et 


1  t  « 


t    t  *  *  ■ 


Résultat  (  Crédite  applicables    au    service  départe- 
mental 40,337,977  3o' 

Crédits  applicables  à  divers 

  7.77°»53a  a5 


4  ' 


AufmsntatioM. 


46,483,737' 53e 
i,377,3o3  33 

1 

iod.846  64 
35i,u6A  36 
78,763  34 
44,38i  80 
^99,96»  39 


363,778  oa 
302,616  98 


X>,l33  13 

36,704  73 
i3,i53  34 
5,447  *> 


48,574,771  17 


314.77'' 45* 


55,070  38 


306,438  79 


476,371  6a 


48,098,499'  56' 


PRODUITS  ET  MTtKCS. 


■  personnelle  et  mobilière  

—  des  portes  et  fenêtres  -  ». 

■  i  des  patente»  

Taxe  de  premier  établissement  

■  •  • 


Droits  d'enregistrement ,  de  greffe ,  d'hypothèques  et  perceptions 

diverses   

Droit  de  timbre  

/  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  

\  Prix  de  vente  d'objets  mobilier»  et  immobiliers 

. . •  *      provenant  des  ministères  . . .  

Produit  dWaMtoemepti  spéciaux  régis  ou  affer- 
\     mes  par  l'État  


Évaluations 

•M 

résultant  j 

I 

370,1 68,34  ifi4# 
60,374.104  a6 
-    *a,4pi.7*3  07 
68,oS6,gc>3  07» 
864,900  80 

CONTRIBUTIONS 

a^Q^l^.Sob1  27"  1 

68,730,1 4a  36  1 
'    a*»677,2Q7  60  1 
•  794391,637  9è  1 

89W716  ao 

468,955,i3a  4* 

* 

464,io5,6<»  38  I 

j 

ENREGÎSTBJ 

a6î,47a,ooo  00 

68,419,000  00 

:m£TT,  timbra 

380,093*6%  ai 

S3,000,370  63  J 

331,891,000  00 
12,891,000  00 

3.706, ikx)  00 

i,58a,733  85 

342,092,917  86  1 
9,218,774  69  1 

1      6,i44,95o  58  1 

1  «37,749  98  ] 

38o,07O,a33  85 

368.5oi.»c»3  11  1 

PRODUITS  DES  FI 


Produit  de»  coupes  de  bois  

Produit  divers  et  droits  de  pèche  

Contribution  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 
frais  de  régie  de  leurs  bois  


3a,536,5oo  00 
3,399 /x»  00 

i,oa5,ooo  00 


3(3  ,f)&f} ,  Ou 


31,386,711 9a 

3,3a8,45j  90 

i,ao6,97o  i5 


35,8a 3,1 34  97 


Droits      1  Marchandises  diverse»  

à         >  j  des  colonies  françaises  

l'importation.  )  b*cr**  (  étrangers  

Droits  à  l'ex  porta  tio   ;  

tmw  ae  aavigai  eu  

Droits  et  produits  divers  

Taxe  de  consommation  de»  tels  perçue  dam  le  rayon  das  douanes. 


116,607,000  00 
4a,i5i,ooo  00 
22,622,000  00 
1,661,000  00 
3,5i4,ooo  00 
3,109,000  00 
2  8%2 10,000  00 

117,874,000  00 


DOOi 

109,108,666  37 

51,082,579  61 

aa,871,3o3  QO  | 

3,796,810  5i 

3,7o3,o5a  49 

2,o8i,5a5  4i 

37.839.S67  91 

aai.554,465  ao 
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im». 


Mmte 

•  recouvrer 


(«•droits  oon»U(<  ». 


TES. 


ÎUUHIM  Dr  A  RKCETTKS 


■Ict  pro>luiti 
»nr  lr%    «r al n.i 1 111119 , 


El celant 
>!•  ♦  r\jlu«tinn\ 
iur 

lu  produits  recouvre». 


I       Inilt  lit  ItDIllf» 
de 

I  ci"  rcirr  \K+>. 


'**TWP  «9 
.6*7  96 

a  45,465' o3' 
356,o38  00 
iftS.Soi  6a 

37,H|5  ii> 

< 
* 

370,413,806'  a-?* 
6«, 730, lia  36 
42,677, a«,7  69 
72,391,637  96 
893,716  ao 

.-.1.109.600  M 

5,150467  g4 

i«ii,io5,6oo  38 

tonnes. 

'  • 

1,964,673  33 
io3  4© 

23,666,183  91 

1 5,4 1 8,83a  78 

9>to«i3ejf,i83  91 
53,000,167  ?a 

K3Si  ,3 
i  ioaio  79 

1.954.576  73 
3.601, 66 1  a8 

4,53g  79 

3oo  00 

33,666,1 A3  91 
2,634»yiu  79 

i 

1 5,6 1 8,83a  7s 
7,073,886  09 

445.  ;83  87 

34o,  1 38,35 1  i3 
5,817.113  'n 

6,iio,iio  79 

1.137,619  9K 

ii..  »  3i 

5,361,077  80 

36,101,096  70 

si,^3$«ao3  ^4 

3.rv3,i33,3i5  3i 

3,163,091  16 

^  U  PÉCHt. 


M 


4i 


3,870  3o 
546.165  48 

65, 120  27 

t. 
• 

126,869  98 

I,a53,658  '17 
H 1 5,7 13  M 

m 

3 1,3 82,8,1  53 
2,783,387  42 

1.1 5 1,849  88 
.-15,217,978  83 

6o4,i56  i4 

ia6,8/,y  SX 

1,761,631  17 

# 

9,831,570  61 
340,363  00 

3,1 35,830  5i 
379,902  49 

m 

7.4o8,334  63 

f 
•4 

1,037,474  5o 
38o,44a  09 

109,198,665  37 
51,983,579  61 
33,871,363  90 
3,796,830  il 
3,793,963  49 
3,081,535  4i 
27,839,567  91 

* 

12,496,716  5i 

8,816,361  3i 

331,564,465  ao 

3,68o,465  30 

,1 


Digitized  by  Google 


Droits  sur  les  boissons  

Tau  de  consommât  ion  des  sels  perçue  hors  do 

Sucre  indigène.  (Droit  de  fabrication.)  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 
Produits  de  la  vente  des 
Produit  de  la  vente  des 


s  tabacs  

poudres  à  feu. 


CONTRIBUTIONS  INDU 

i4a,3o8,oooroo* 
7,o5«,ooo  oo  j; 

47,763,000  00  67,341 

5i,8a3,ooo  00 
164,000.000  00 

1  I  ,069,000  OO 


424,016,000  00 


Produit  de  la  taxe  îles  lettres  

Droit  de  9  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent.. .  ;  

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères . 
Recettes  accidentelles  •. . . , 


5 2, <).»£. 000  00 

53,oU| 

1,663,000  00 

1 ,56o,ooo  00 
399,000  00 

56,559,000  00 

Produits  éventuels  affectés  au  service 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  j»roduits  affectés  au  se 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 


Si,a8o,Sa8  q6 


30,100,000  00  I  19,1 


l     12,339,000  00  j 

".97? 

i30,4S4,738  00  J 

119,407 

Taie  annuelle  sur  les  biens  de 
Redevances  et  produits  extraordinaires  des 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médaille* 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Continrent  a  verser  au  Trésor  par  les  établissements  français  de 

l'Inde  rr.  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  

î>olde  nou  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consu 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 

Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  l'instruction 
primaire  

Produits  de  la  subvention  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  

Recouvrements  de  frais  d'entretien  d'élèves  a  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur.  

Pension  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest  

Retenue  de  a  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paria  

Pensions  de  marins  admis  a  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre  


4  reporter. 


3,129,788  45 

900,001  io 
1.280,000  OO 
5o,ioo  00 
i,o5o,ooo  00 

36a, 000  00 
900*000  00 

5o,ooo  00 
603,5 1 5  98 

61,985  28 

444,543  40 

1,3 


24,000  00 
00 


i,a3i,3oo  00 
48,600  00 


11,186,124  5i 


m 

Ml  M 
1,39! 

1,1 

36jj 


M 


444J 

637,1 


M 
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■i  enfant 

des  produit* 
recou  vn't 

•Bf  l<-S  rwilujtion» 


Bxeedant* 
de»  évaluations 

•es  p  rodai  U  recouvréa. 


deCnUif, 


31,o3l  69 

134,837  14 


271,839  84 


.  53.o34,**i  83 

•i  «S  S 


{    _.«iSt4P7^5S  o3  | 


83 

^••883  61 
1,289,196  5a 

Ot>J,'-<«i  00 

i,3o8,544  00 


I.  4* 


6oâ,5i£  98 
61, 9*5  a* 


r   444,043  4o 
6^7,*  io  08 

i>  a     »  *, , 

03,900  00 

;,2»*>,2»y>  77 
3ot8*So  4* 


34,ao4,64i'65« 

698,173  S7 
19,609,49a  85 

* 

13,273,84 a  3i 


57,736,  «5o  38 


li  5i  5,i  66*8 1« 
1,061,967  39 


2,567,134  10 


i66,5ia,64i'66« 

7.75j.»7^  67 
67,321,492  8S 
5o,3o7,833  1  1 
177,273,84a  3i 
10,017,03»  71 


479,185,016  aM 


53,o34,88i  83 
1,625,167  c».  » 

3,555,326  Sa 
340,678  44 


1,047^7»  97    |      ii9i4o7,655  o3 


77»7"i  97 
611,4*7  19 

114,653  83 
313,783  61 
439,196  5a 

408,544  00 

39.559  76 

» 


a 

3,6ou  00 
» 

33,876  77 


i,74i,4i5  96 


306,35g  9a 
« 

3,100  00 

m 

17,739  5a 
8*6,199  44 


3,307,603  4i 

1,611,488  5u 

1,394,653  8.V 

a6a,883  61 

1,289,195  Sa 

363,000  00 


61,985 18 

444.543  âo 
637,840  08 


37,600  00 
00 


37,600 
63,900 

a65,s66 
3o,86o 


i,365,s66  77 
48 


ia,56o,3£o  7a 
IO 
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PRODUIT»  KT  UT^Ck, 


Report. 


Portion  dcsjdépensesjde  la  garde  de  Paris  et  du  corps  des  sapenrs- 
pompi^rs  remboursée  à  l'Ktat  par  la  ville  de  Paris  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  

Remboursement ,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Écoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  laiarets  et  établissements  sani 
(aires,  etc  

Produits  provenant  des  ministères  e<  autres  recettes  attribuées  au 
trésor  public  par  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  ma 
rine  


Valeur,  au  prix  de  revient,  des  i 
poudres  livrées  par  le  service- 


au  département  des  finances. . . . 
au  département  de  la  guerre. . . . 
des  poudres  et  salpêtres. . .  /  au  département  de  la  marine. . . 

Ateliers  de  condamnes  et  pénitenciers  militaires  

Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  rembourse- 
ment de  frais  divers  mis  à  leur  charge  

Versements  des  sociétés  et  agences  tonlinières  et  sociétés  diverses 

pour  remboursement  de  frais  de  surveillance  

Frais  de  surveillance  des  télégraphes  électriques  ««.  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

l'année  1868  

Recouvrement*  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  a  Tin 

dustrie  

Recettes  sur  débet  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des 

faunce. ............  .  •.••»««*••*••••*  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acquis  au 

trésor  pour  cause  de  déchéance  

Produit  delà  télégraphie  privée  .  

Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 

publics  - . . 

bx cédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

l'Imprimerie  impériale  pour  l'exercice  i858  

Produits  divers  des  maisons  de  force  et  de  correction  

Produits  divers  des  prisons  départementales  

Remboursement  des  associations  ouvrières ,  capital  et  intérêts. . . . 
Produits  de  la  vente  des  matières  provenant  de  la  refonte  des  mon- 
naies de  cuivre  

Rnnds  avancés  par  divers  pour  dépenses  cadastrales  

Recouvrements  sur  avances  faites  aux  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte  

Versements  faits  en  atténuation  du  reste  a  recouvrer  de  l'emprunt 

de  a&o  millions  

Versements  faits  en  atténuation  du  reste  a  recouvrer  de  l'emprunt 

de  600  millions  

Versements  faits  en  atténuation  du  reste  a  recouvrer  de  l'emprunt 

de  7S0  millions  

Versements  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  de  suppléments 

de  pensions  militaires,  a  sa  charge  

Recettes  sur  exercices  dos.  

Recettes  de  diverses  origines  


Évalua  (ion 

des 
pro4u.it». 


Suite  des  PHO 


ii,i35,i24'5i* 

i,653,64o  00 
iSi,70o  00 
180,000  00 

994,900  00 

a,4i4,44g  00 

73,000  00 
4,575,516  00 
l  ,086,294  00 
i66,oa3  00 
i4a,5oo  00 

i,38o,ooo  00 

92,163  34 

a, 000,000  00 

60,000  00 

200,000  00 

1 5,ooo  00 
5,000.000  00 

200,000  00 

34,ooo  00 
2,200,000  00 
4 00, 000  00 
80,000  00 


76,075  45 


1,161,876  00 


35,671,251  3o 


îa.SSoJ 

2,509,0 
161,7 
iSaoc 

* 

3£UA> 

91.1U 

A* 

06,74; 


•1 

J,OÔJr 
Ifi 


Goile 
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DIVERS 

u,55o34o'7a- 

a^oj^og  84 
1SU700  ta 

l8o,000  00 


y. 


8ô,u>3  oq 

7^-137  38 

-1Ï.177  80 

i5i^64  2* 

).io?Jg3  00 

»3.tS3  M 
«l8,9$6  i4 

33.5  iS  28 

365.9*4  10 

18,780  58 
4,096,078  94 

7491*926  97 

96.747  60 
5361.737  u  , 

55* 


1.1C7  go 
75,075  4& 

36,i  97  89 

3.32  2  54 

46,655  35 

2,067,368  07 

86,622  6a 
7,067,171  on 
1^80,569  10 


§6,389^60  «» 

■PL 


— 


ET-i 


RÉGU-M 1  \  !  DES  RECETTE». 

.1f>  |  ruduil» 

Excédant 

<lr%  fviilna  1  ion* 

Produit» 

recouvre» 
sur  lei  évaluation*. 

sur  le*  |>mduiU 
recouvré». 

drfim  (  1  fs 
de  l'oufticf  i8r»î$. 

i,74i,4iS'65' 

326,199'  44' 

i2,55o,34oJ72t 

855,369  84 

■ 

2,009,009  84 

0  il 

« 

161,700  n 

* 

* 

180,000  00 

* 

12,160  68 

9*3.739  32 

1,429.157  36 

« 

5343,606  3  » 

*• 

3 13,882  78 

* 

12,o64  28 

7,800  91 
• 

297,096  42 
152.845  20 

on,  19.1  09 
4.889,398  78 
789,197  58 
13,177  Ho 
i54,564  28 

» 

182,607  00 

1,197,493  00 

.0.?              ,  / 

200,930  14 

» 
» 

92.153  34 

Op       r  g\  m 

286,956  i4 

■ 

190,169  60 

1,809,830  4o 

26,454  7a 

33,545  28 

165,984  10 

• 

866,984  10 

3,780  58 
» 

903,921  06 

18,780  58 

4,096,078  94 

7,191,926  97 

■ 

7,391,926  97 

62,747  60 
1,161,737  n 

m 

40,980  55 
M«|  99 

373,931  11 

\ 

96,7g  60 
3,361,737  n 

26,068  8q 

120,980  66 
1,167  99 

75.075  45 

36,197  80 

36, 197  89 

3,322  54 

3,322  54 

46,655  35 

46,655  35 

2,067,368  07 

a,o67,368  07 

86,62a  62 
7,657,271  02 
926,693  10 

86,622  62 
7,557,271  02 
i,488,56g  10 

23,2iji,3oi  65 

2,473,092  i4 

56,389,460  81 

20,8l8,ao9'6l• 

10. 
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1-HUPB1T»  IT  ULUM». 


Produit  «les  obligations  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Strasbourg. . . 

Verscuient  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Médi- 
terranée  

ressource  applicable  aux  travaux  dp  défense  contre  les  inonda- 
dations.  (  l  oi  du  a8  mai  1808)  


tviluailoo 


f>oo,ooof  oo' 
639,386  oo 


1,129,286  oo 


Fonds  affectés  au  se.  vice 
l'exert  ice  i858,  savoir  : 


I*ar  la  loi  de  tr  gtenimt  de  l'esrrcice  1806. 
 de  l'exercice  18S7. 


départemental  et  a  divers  services  spéciaux  qui  sont 


IRODIITS  ET  EIÏUM. 


Impôts 
et  revenus 
indirects. 

Produits 


Contributions  directes  

Produit  des  domaines  

Produits  de*  forêts  et  de  la  pèche  

Enregistrement  et  timbre. 

Douanes  et  sels  

Contributions  indirectes. . 

Postes  

affectés  au 
Produits  et  revenus  de  l'Algérie. 
Retenues  et  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  r 
Produits  divers  


Ressources  extraordinaires. 


Ponds  reportés  des  exercices  i856  et  1857,  pour  le  service  dé  par 
temental  et  pour  divers  services  spéciaux  


de* 
produ  i  U 


458,95S,i33f44e 
18,179.333  85 
36,g.*>9,5oo  00 
331,891,000  00 
217,874,000  00 
Ui  4,o  16,000  00 
56,559,000  00 
5i,a85,5a8  96 
30,100,000  00 
12,339,000  00 
120,454,738  00 
35,57i,25i  3o 


1,784,084.384  55 
1,129,286  00 


1,785,213,670  55 


i64.t 

«Via,  ,.c 

5i,iSW 
19,909^ 
«1.977-' 


Excédaut  de  recette  du  budget  de  1867,  que  te  règlement  définitif  de  cet  * 
par  1a  loi  du  a8  mars  i858  aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations 
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■iCLRMRUT  DIS  RtCKTTKS. 

,.:-n  ■■ 

M 

•  èwu  cetstate». 

>■•<*•< 
k  recouvrer 
■or 

le*  droit*  constatés. 

Excédant 
de*  produit» 
recouvrai 
mj r  le»  évaluation». 

Excédant 
des  évaluation» 
»ur  le» 

nrtMIIiil**  rrrnn v  r-*» «. 

P  rtnl  u  •  (  * 
drltnitif» 
•If1  IVtercirc  iHSJ. 

.TPJlORDINAIRES.. 

91 

I.O0O40O  GO 

* 

t/gi» 
1,000,000  00 

H 
i 

A 

r  fa* 

5on,nocroo€ 

1  %OOOtOOO  CM-* 

5,000/00  00 

•           •  • 

1,000,000  00 

,000,000  Of> 

3o,ooo  oo 

» 

3o,ooo  00 

P 

><  M  *  *0  (Kl 

-  ~  

m 

3,o3o,ooo  91 

N 

3,030,000' 91* 

tfKOCtS  PRÉCÉDENTS. 


Orraees  i«56  et  1857,  et  dont  le  transport,  avec  la  même  affectation,  c*l  fait  au  budget  de 


SERVICE 

départemental. 


3,095,0  li' 63' 
9,915,354  27 


i3,oio,3€8  90 


oirr.k» 
vervico»  -  •     ,  .  \ 


1,295,391' ?5* 


1,295,391  %& 


SihèUi  DES  RECETTES. 


— 

t-t*HT»Hlrol« 

»  frri««a 


■ 


«S 

*:   ,K  :« 

^4î*  96 

■♦.618  56 

•  t»J073S5  o3 

J^^oji 

ttyiW  gi 


Beste 
1  recouvrer 
sur 

le»  droit»  constatés. 


12 


3,ào6,5ot'o7* 
6o4.i56  i4 
i,f>Sa,&76  73 


271,839  84 
576  00 


6,237.649  78 


6,337,64g  78 


r.TTKS. 


Excédant 
de»  produits 
recouvré» 
sur  le»  évaluai  ions. 


5. 150,467'  94* 


8,a47,35i  i3 

3,68o, 465  20 
55,169,016  28 
996,954  69 


738,147  16 
» 

20.818,209  *>i 


94.800,61 1  91 
3.o3o,noo  91 


97,83o,6i2  82 


Eici'dant 
de»  r\ alual  iouv 
»(ii  lr>  produitl 
rr<ini>rr». 


5,084,359'  G71 
1,741,521  17 


190,381  44 
1, 047. 182  97 


8,o63,3'i5  25 


8.o61,345  25 


89,767,267'  57' 


I' la  toi  des  comptes  de  1857.     Déduction  faite  de  io  millions  affectés 


Pr»»d  Bill 
définitif» 
l'cxerc i<  c  i,S  -S, 


46&,io5,6oo'  38* 
13,094.974  18 
35,217,1178  S3 
34o,  i3M,35i  i3 
9  a  1,554, 465  20 
'1^9,1 85 ,oif>  ?8 
.")7.*>55,q54  69 
5i,2H5.528  c>6 
19,909,61  H  56 
12,977,1 '17  16 
1 19,407,555  o3 
56,3Xi|,46o  Mi 


1,870,821,651  31 
4.i 5(i,286  91 


1,874,980.938  12 
i4,3o5,76o  id 


1 ,889,386,698  27 
18,917,108  24 


1  ,qo8,ao3,8o6  5i 
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Tableau  D. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET 


RECETTE. 


Fonds  reportés  des  exercices  i^SG  et  1807  j  our  le  service  départemental  et  pour  divers  services  spé- 
ciaux  14,305,760*  i5» 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  de  l'exercice  1 858  :  , 


Contributions  directe»  

Produits  de  domaines  

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 
Impots  et  revenus  indirects 


464,io5,6oo'38« 
13,094.974  18 
3^,317,978  83 


787  3o 

Revenus  et  produits  divers   i38,56i,755  49 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement.       119,407,555  o3 

portées  au  budget   4,159,286  91 

Ensemble   


1,870,8a  i,65 i'  21* 


i,874^8o,938  u 


A  déduire  :  Fonds  transportés  au  budget  des  exercices  18&9  et  1860 

spéciale  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux  

A  ajouter  :  Excédant  de  recette  de  l'exercice  1887,  que  le  règlement  définitif  de  cet 
exercice  a  attribué  au  budget  de  1 858  (déduction  faîte  de  20  millions  réservés  par 
la  loi  du  28  mai  1 858  aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations  et  transportes  à 
un  compte  spécial  )  

Total  de  la  recette  • 


1,889,286,698  27 

17,904,793  53 
1,^71,381,904  74 


18,917,108  24 


1,890,199,012  98 


Services  spéciaux  portas  pour 


LÈGIOX 


Tableau  E. 


CHA- 
PITRE-» 

spé- 
ciaux. 


1 

3 

3 
4 


5 

6 

! 


9 

9 
10 

U 


Rentes  4  1/3  p.  0/0  -.  

Rentes  4  1/2  p,  0/0.  (Décret  du  a5  mars  i8Ss.)  

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  l'annuité  de  200,000  franrs  à 

a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  )  v  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi  

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d  honneur  touchant  le  traitement 
et  par  les  médaillés  militaires  du  prix  de  leurs  décorations  ou  médailles.  (  Dé- 
crets des  16  mars  et  9  norembre  1862.  J  —  Produits  des  brevets  de  nomination 
ou  de  promotions.  ( Décret  du  14  mars  i853. 1  —  Droits  de  chancellerie,  etc.. . 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes  

Versements  par  des  titulaires  de  majorais  { transmissions  de  dotations)  

Domaine  d'Écouen  

Montant  des  sommes  à  verser  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  impériale  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux  

sales  .  

Transport  à  l'exercice  i858  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1857  

Produits  divers  

Sommes  versées  a  charge  de  restitutions  et  de  virements  


6,077,536' oo* 
5oô>ooo  00 

4,197,010  00 
i3ovooo  00 


180,000  00 

i4,843  00 
1,111  00 

00 

55,000  00 
12,000  00 


11,173,500  00 


Report....   1,890, 299,0  n's*' 


DÉPENSE. 


SERVICE  ORDIJAIRB. 

Payements  effectués  sur  les  droits  constatés  a  la  charge  du  budget  de  l'exercice  1868  : 

Dette  publique   610,7 1  *»378'  »  °* 

DotitioDi.    40,163,134  67 

.Service»  généraux  des  ministères   943,885,343  68 

frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita-  )  i^aS^^e^s4 

tioo  des  impôts  et  revenu*   188,576,869  67 

"!s  et  restitutions,  ncAi-va- 

et  escomptes   i36,i84,8ao  70 


TRAVAUX  EXTR\ORD1«U1riE*. 


1,858,493,891  ïi 


Pircamts  effectue*  tnr  les  droits  constates  à  la  charge  du  budget 
de frxeraor  i858  : 

Ministère  (f  Etat   4,671,990  17  ) 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  > 
publics   25,398,37*  65  ) 


29,970,36*  82 


Excédant  final  de  recette  transporté  au  budget  de  l'exercice  1868  en  accroissement  de 

(Art.  6  du  projet  de  loi.)   3i,8o5,i3i  54 


budget  de  f  exercice  Î858. 

mm. 


DES  BECKTTF; 


rétolisat 

*« 

Lait» 


^077  .S»  00' 

»ÀOOO  00 


00 
00 


iao.865  3o 

4*0*7  5o 

>345o  00 
'♦0,000  00 
^435  19 
*»»4aJ  70 


sur  les  droits 
constatés . 


a  recouvrer 
rar  les 

droits  contre  tes. 


6  ,077,536' oo' 
600,000  OO 

4,197,010  00 


.97,010 

83,400  00 


139,856  3o 
iï,8i3  00 
2,735  89 
4,822  60 

49,087  5o 

1 3,86o  eo 
640,000  00 
9.435  39 
adsdyj  70 


11,746,068  38 


• 

» 


*T  DES  1IC>  TTKl, 


produits 

sur 

le*  évaluation» 


* 


i,624'89« 


i,85o  00 
64o,ooo  00 
9»435  29 
34,492  70 


de*  évaluations 

•or  les 
produit*  recouvrés. 


« 


47,600' OO* 
5o,i4a  70 

1,177  «° 

5,913  5o 


677,40s  88 

l7j».568f38* 


io4,834  60 


rroduit* 
défiait  il» 
de 

l'exercice  1 


6,077,536'  O0' 

500,000  OO 

4,107,010  00 

82,400  OO 


129,865  3o 
1 4,84.1  00 

a,735  «9 
A,8a?  60 

49.087  5o 

1 3,86o  00 
640,000  00 
9,436  99 
24,492  70 


!  l,746,o68  38 
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HECiLl 


i 

2 
3 

i 
5 
8 

7 

9 

10 

■  i 

1  2 

i3 


l'i 
l5 


l(i 
»7 

18 
»9 

ilO 

ai 
22 


t>i»IC*ATIO*  De*  SIIVICES 


Grande  chancellerie.  (  Personnel.  ). 

(  Matériel.). 


Traitements  et  suppléments  de  traitements  aux  membres 

l'Ordre  

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement  , 

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre.  

Traitements  aux  médaillés  militaires  , 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnel.  )  

 (  Matériel.  )  


de 


Sutrursales.  (Personnel.)...., 

 (  Matériel.  )  

(Pensions  et  trousseaux  d'élèves  pensionnaires  aux 


frais  des  familles 
Secours  aux  élèves 
C.om missions  aux  receveur»  généraux  des  finances.  —  Frais  relatifs 
au  domaine  d'Kcouen.  —  Hemboursemeuts  de  sommes  versées 

a  charge  de  restitutions,  etc  

Dépense»  imprévues  et  intérêts  a  la  caisse  des  dépoli  et  consigna- 
tions.. 

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  amplialions  de  décrets 

pour  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  l'excédant  de  recettes  sur 

le  prix  des  brevets ,  etc. . 
Dépensa  des  exercices  clos 
Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  a-compte 

sur  ses  avance»  à  la  Légion  d'honneur.  (  Loi  du  at  juin  i845.). 

Réparations  aux  bâtiments  de  la  maison  des  I<oges  

Médaille  de  Sain  te- Hélène  

Traitements  des  exercices  périmés  

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de 

l'Ordre ,  d'exercices  clos  .'  

Traitements  de  la  médaille  militaire,  d'exercices  clos 


Crédit >  ouvert* 
par 
le  budget 
•t 

par  de»  loi* 

spéciales 

(*). 


i8i,4oo'oo* 
Vsooo  oo 

8,079,753  85 
36,ooo  on 
64,000  00 

1,801,848  45 

120.IU0  OO 
377-000  OO 
2I.UOO  OO 

3o5,85o  00 
1 3.85o  00 


rr  *ul 

do»  vn  U 


i>roit» 

au  WÊ 
des  in«i 


7»>*9*1 

63,1 
.•  3  1 . 1 
1  o,< 

'7«»1 
•••■TU 


'1,000  00 

4, 10 

66,227  17 

3o,ooo  00 

180,000  00 
2,177  5° 

1  jo.aou  a* 
a.r;7  i 

200,000  00 
1 35,ooo  00 
326,000  00 
1,776  85 

17.191  M 

'.499  ^ 

176,406  i5 
107,651  56 

.76,4g»  xi 
.^7.661  a 

i.*,3oo,53i  5a 

1  1.219,007  âf, 

Transport  a  l'exercice  1809  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  i858  affecté  a  l'acquittement  d< 
présent  compte  

Application  m  l'ancien  déficit  de  l'Ordre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  


Recettes . 
Dépenses 


RÉ! 


(a)  Crédit»  accordé»  par  le  budget   11  .  i7...joo*< 

Crédit»  non  employa»  sur  l'exercice  1867,  transporté»  à  l'eicrcice  18Ô0   640,00»  I 


ModificatiêM  résultant  de  décret»  91x1  ont  autorité  des  virement*  de  chapitrt  à  chapitre. 


Décret  dq  10  décembre  i8Sg. 


ACGMS  STATION. 

DIHISDTIO». 

3i4,i47f7Q' 

Sld.ll^TO4 

A  reporter   1  :,>>3, 


Digitized  by  Goasj 
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44,936  oô 


en 


63,090  00 
i,6Si.££5  00 

.    l**<>»9  79 
371,9*9  16 

14,174  48 
3<*.8io  94 


à 

U  clôture 
il 

Pi 


.6W 


70  00 


65-ôii  39 
81 


i38,43o  36 

3.177  5» 


00 

109,7%*  «» 
317.191  3o 


1S 

55 


»  *,*.3,t»«  89  5,978  70 


88 


5o  00 


5,239  8j 


nÂtiLCMRNT  DR»  CRÉDITS. 


CrédiU  annule*. 


Crédit» 
non  coi 
par 


annulé* 

do  linitivcnieut . 


Crédit» 
non  eouftominf 
le*  paiement*  , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
lôturede  I'eiercic4 


47'97« 

477,16a  83 
>3,364  00 
84o  00 
4t3  4o 
u  ai 
70  84 
aa5  5a 
3p  06 


5,743  19 
4 1*619  7A 


1 1  57 
8,808  70 
276  90 


tti'oo' 

70  oc. 


602  88 


5o  00 


5,a39  8a 


CrédiU 
pour 

servie**  spi-ciaux 
transporté» 
I 

l'exercice  1*5$. 


ti3,ooo'oo' 
tao.ooo  00 


548,5? 3  93  5.978  70 

554,W63r 


au  transport  de  crédit  porté  dans  le 


533,ooo  00 


1 1,746,068' 38» 
11,746,068  a8 


Itcport. 


CrédiU  défiaitif» 
égaux 


1B6A. 


tSi^oo'oo* 
44.936  o3 


7,189,591  05 
2 a, 636  or 


>3 
OO 

63,090  OO 

i,68i,4S5  o5 
130,099  79 
371,929  16 
21,174  48 
3o5,8io  94 

i3,85o  00 
4,oco  00 


65,634  39 
24,a56  81 


i38,43o  a6 
2,177  5° 

200,000  00 
129,7^8  61 
317,191  3o 
•t499  9" 

176,1116  i5 
i37,65i  55 


1  1,  n3,o?8  H< 


533,ooo  00 
39  39 


Loi  do  1*  n**i  18S8  . . 


a«6,776f85t 
176,000  00 


Crédit  ouvert  par  décret  du  10  décembre  a85<i. 
CMrt  ouse/t  poar  dépense»  d'exercices  rlos. . . 


n,»i3,Wooc 


402,776  §9 

33,077  v} 

ia,a<>8..\54  oï 
3,177  5o 


Total   n,îoo,î>3i  :>i 
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CBA- 

tlaax. 


«utitsk  ce*  pnonriTS. 


Produits 
de 

rcxcrdce. 


•  T 

Produits  des  impressions  diverses  

■  du  dépôt  du  Bulletin  de*  fois ,  codes 

et  ouvrajfes  

|  Produits  du  Bulletin  des  arrêts  «le  la  Cour  de 

cassation  

'.Produits  des  fournitures  des  j  ou  maux  a  sou- 

i    ches,  etc  

I  Produits  du  î/a  p.  o/o  retenu  sur  les  factures 

I     de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  6*  

'  Produits  des  recettes  diverses  


Évaluation 


3,3oo,ooof  oor 
00 

i  ,ooo  oo 
90,000  00 

8, 5 00  00 

*>o.ooo  00 


3,699,500  00 


ProdaiU 


REGI 


CM  A* 

rnui 

spé- 
ciaux. 


1 

a 

3 
4 


DÉSIGJUTIO*  DBS 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 

fixe  #  

Dépenses  d'augmentation  et  renouvellement  du  matériel... 
O^P^hws  ci  es  exercices  clos  •«••••••••••••••*••••••••••••• 

Application  aux  produits  divers  du  budget  de  l'excédant  des 
recettes  de  1  exercice  i858  


cr#dii, 


par 


307,800'  00" 

3*293,700  00 

00 


3,6G6.S«o  00 


3  600.S00  00 

"Www^^*^  """" 


DroiU 
au 


Digitized  by  Go 
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ItlbLIMEXT  DES  RECET1 

Keeot«>reïi>*«»t* 

n«itc 
à  recouvrer 

Ali  •* 

lM  droit.  constatée. 

Excédant 

de»  droit»  constatés 
»ur 

le»  évaluation». 

Excéda  ni 
de»  évaluations 
»ur 

les  droit»  constaté». 

Produit* 
drl,  n,li£s 
de  l'exercice  i«  >8. 

t,*3i,453r  17* 

13,798'  15' 

« 

354,748' 68* 

3,945,351' 3sa 

373,018  io 

30,843  4o 

4a,86if8o« 

» 

293,861  80 

735  60 

38  00 

* 

a36  4o 

763  60 

S^663  68 

3,07a  75 

2,786  43 

93,736  43 

7.976  5i 
5wS«  87 

• 

•    1,748  85 

• 

3,006  7a 

6i3  49 

» 

7.97?  5» 
52,oo5  72 

3.3S3.,oi  a3 

39,491  i5 

47,603  9S 

355,5o8  57 

3,39i,595  3* 

307,90/1' 6ac 

* 


Digitized  by  Google 


SERVICE  Dt  LA  F  A  BRIC  1 

RKGLKM 


Cfl  K 

rirais 
•pé- 
naux. 


1 
2 
3 


N  4TCKE  DE> 


Monnaie*. 

Retenue»  sur  les  matières  apportas  aux  changes,  pour  frais  de  fabrication. . . 
Bénéfice  provenant  du  résultat  des  tolérances  en  faible  dans  la  fabriralion. . . 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce  

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  d'après  le  tarif  du  4  décembre 
•  8*9  

Droit  de  io  j>.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de  sainteté, 
boutons  ,  etc  

Totaux  


KTWrATK» 


produit*. 


582,sf>8,oot 
So.ooo  oo 

IOO  oo 


58o,ooo  oo 
i  ,ooo  oo 


i, ai 3,358  oo 


MT»ES 

ciaoï. 


! 
1 


dpmc» atio*  t>E>-  sr.nvitE». 


l  iais  de  fabrication  des  monnaies  

Perte  résultant  de  l'emploi  des  tolérances  en  fort  dans  îa  fabrication  


I  rais  de  fabrication  de*  médailles  vendues,  y  compris  la  valeur  des  matières. 


Application  aux  produits  divers  du  budget  du  bé-jsurles  monnaies, 
néfice  net  (sur  les  médailles. 


Totmîx. 


caéDtTs 


582, 258' oo» 
5o,ooo  oo 


53t,ooo  oo 


i,i63,258  oo 

1  oo  oo 
5o,ooo  oo 


i,at3,358  00 


RÉSlj 

Recettes  

Dépenses  


Digitized  by  Google 
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ES  MOSNA1ES  ET  MEDAILLES. 


d'*»rr* 

U  réaH»»Woa  ***  produit». 


Ditnioutions. 


tiÔ,55o  50 


»  78.5*0  71 
3o5  &4 


tTALtUTIOX» 

ratifiées. 


**)a,543'  q6< 


i,i5i.3pXfrM« 
i88,55o  70 
5.971  30 


758.686  71 
1,396  84 


droit»  constaté». 


a. 106,901  96 


1.1 5 1,398'  5i' 
188,660  70 
6,971  ao 


708,585  71 
1,393  84 


iiHcocftEMirrs 


3,106,901  96 


i,i5i,3q8f5i« 
i88,55o  70 
5,971  ao 


758,586  71 
1,396  84 


7,105,901  96 


r 


1.161,308^61' 

188, 55o  70 
5,971  ao 


758,586  71 
i,3o6  84 


3,106,901  96' 


}ES  DF.ÏENSF.S. 


C»T10»«  »t 

d'après 
ta  rfaliAatioo  dr»  recette! 


MS.toofo» 


160  ClfSo    2  Cl 


fàA.ÛÛO  1  >0 


194,76a  35 


-§fe^A3  96 


5o»ooo  00 


CRÉDITS 

rectifie». 

!'  >  f  E  >  S  '  * 

résultaul 
dm 

services  faits. 

Droits  constate* 

au  profit 
des  créanciers. 

r aykment» 

I,i5i,o68'o6< 

« 

i,i5i,o58f.o6« 

i,i5i,o58fo6' 

» 

691,960  39 

691.960  39 

691,960  39 

i,843,oi8  35 

i,843,oi8  35 

i,843,oi8  35 

io4,86a  35 
68,0a  1  36 

a6a.883  61 

a6s,883  61 

2,106,901  96 

3,105,901  96 

a, 106,901  96 

définitives 
de 

l  ewrcice  HW. 


l,l5i,o58'  06» 


691,960  39 


i,843,oi8  36 
a6a,883  61 


3,106,901  96 


•  •»..  3.105,901' 96* 
•«•••  2.10Ô.901  06 


Digitized  by  Google 


CAISSE  DES 


RÈG 


SATURE  DES  PRODUITS 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  sur 
les  dépenses  de  U  marine  et  des 
colonies  ;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  autres  retenues  spé- 
cialement applicables  au  person- 
nel des  bureaux  del'admiiiUtration 
centrale  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils,  et 
autres  agents  de.  la  marine  et  des 
colonies  en  congé  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés ,  soit  au  commerce ,  soit 
a  la  pèche ,  et  naviguant  à  salaires 
fixes  ou  à  la  part  

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  fa  marine  commer- 
ciale  

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 

Sriscs  et  produits  de  succession 
e  marins  non  réclamés  pendant 
le  délai  réglementaire  à  la  caisse 
des  gens  de  mer,  et  versés  comme 
dépots ,  pour  ordre ,  a  la  caisse  des 

invalides  

Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et 
versés ,  pour  ordre ,  à  la  caisse  des 
invalides,  sous  toute  réserve  en 

faveur  des  ayants  droit  

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires  capturés  par  les  bâti- 
ments de  l'Etat, en  vertu  du  droit 

de  guerre  

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  a  la  caisse 

des  invalides  

Rentes  3  et  4  1/2  p.  0/0  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine (immobilisées)  

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d'équi- 
page délivrées  au*  navires  de 

merce  

Recettes  diverses  


Fonds  reportés  de  l'exercice  1867 
(  voir  le  compte  dudit  exercice). . 


ÉTâXVATIOS 
des 
produit». 


4,i5o,;07  00 


1 30,000  00 


1,060,000  00 


20.000  00 


435,000  00 


120,000  OO 

5o,ooo  00 
120,000  00 
4,5à j,i4i  00 


5o,ooo  00 
253,752  00 


10,900,000  00 


10,900,000  00 


lu 

droits  con»(atét. 


McovraaiiTs 


droits  constates 


4,54g,3g2  35 


i,3i5,43i  07 


5o,539  01 


53g,o4o  86 


70,267  86 


7,426  36 


i38,&52  00 

•s 

4.782,141  00 


56,563  4 


4,549,392  35 


348,900  48 


t,3i5,43i  07 


5o,539  01 


539,040  86 


,r>f)j  47 
,669  45 


23 1,669 


1 1  990,223  91 
446,o66  63 
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ni'Hi.t  trias  skrucf».. 


Pensions  dites  drmi-soldes  accordées  aux  marins  après  vingt-cinq  ans  de  navigation 
mixte,  tant  sur  les  bâtiments  de  l'Étal  que  sur  ceux  du  commerce,  comptant  de 
l'aire  de  dix  ans;  el  a  certaines  classes  d'ouvriers  après  vingt-cinq  ans  de  service 
effectif  a  la  mer  ou  dans  les  chantiers  et  ateliers  de  l'État  ;  allocations  temporaires 
aux  enfants  desdits  marins  et  ouvriers  

Pensions  de  retraite  d'ancienneté  el  pensions  pour  blessures ,  dans  les  divers  services 
de  la  marine  el  des  colonies,  y  compris  l'entretien  de  100  marins  a  l'hôtel  des  in- 
valides ;  pensions  de  veuves  ;  pensions  de  veuves  de  deini-soldiers  ou  de  marins  et 
ouvriers  décédé*  en  possession  de  droits  à  la  demi-solde;  allocations  aux  pères  et 
mères  de  marins  tués  dans  les  combats  

Fonds  annuel  de  secours;  subside  de  G.ooo  francs  u  l'hospice  de  RocheforL  

Fraisd'aduiiuislr.  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises,  gens  de  merci  invalides. 

RcmlHmrscmcnls  sur  les  anciens  dépôts  de  sol  le  ;  parts  de  prises,  successions  

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages  

Dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçu  

Dépenses  d'ordre  
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CHAPITRE  I".  —  recettes  ordinaires. 

Facultés  de  théologie  

-— •"—  de  droit  

  de  médecine  

  des  sciences  

  des  lettres  

Écoles  supérieures  de  pharmacie  

 préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  

 préparatoires  a  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres 

CHAPITRE  11.  —  RECETTES  RXTRAOR  DINA  IRES. 

Subvention  de  l'Etat  

CHAPITRE  III. 

Transport  a  l'exercice  i858  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1857.. . 
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DES  DÉPENSES. 
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I>rt3»it3  »C)'j{f< 

n  profil 
d«  nr***  ter» 
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•.Ci  2.637  *iî 


a^ftg&S'iV 
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it)5,3o5  00 

329,935  3i 

181, 45i  53 

33,471 

a3,o48 
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«  U  clôture 
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1*4  déj>eD§e», 
.moulé» 
di-l-aitivemen*. 
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-  ■>  HF.CE  fTE>. 


naoDcrr» 
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,       de  droit  
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DÉPENSAS  ORDINAIRES. 


des  sciences . 
des  lettres.. 


&  oies  supérieures  d*  pharmacie, 
f^penw»  communes  a  toutes  te 
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UPITRE  |I«  —  Dépenses  extraordinaire* 
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DOTATION  M  L 

Versements  fait.:  par  les  appelés  dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir  l'exoné- 
r  atiou  du  service  militaire.  

Versements  faits  par  Ats  militaires  sons  les  drapeaux  pour  obtenir  l'exonération  du 
servie:  militaire;  

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  I  artnéo  

Arrérage* des  rentes  inscrites  sur  ïe  grand  livre  m  »  i*cw.u  huu,"Iu'-  

Intérêts  résultant  de  l'excédent  des  recettes  

Produits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  

Uc«cmMi  titres  divers  et  restitutions,  par  des  mllil^,  de 

VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

Vrjnonrnts  volontaires  faits,  a  titre  de  dépôts,  parles  militaires  de  tous 

daas  le  cours  de  leur  service  

Versement*  volontaires  provenant  de  primes  de  >cngajrement 

VERSEMENT*  AVANT  L'aPTEL. 
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CAISSE  DE  LA 


DOTATION  DR  frARMEE. 


OU 

5o« 


rengagé* 


RÉGLEMEKl 


r«*t)ITf 


df  la  loi 


3,473,735  65 
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4 


H  Mm  paye,  ae  .0  cent. m  es  ci  de  ao'eentimcs  allouée.*™  mUitaire.  rengagés  ou 
R  rm  hour^nVnïs'  f.Yts  ï  des  miliiaïre's  «il  iVs'drapeaux  

I  FRAIS  D'ADMINISTRATION  ,  FTcQ^ 

.  commun  supérieure  de  I. dotation  supérieure  (4' trime.tr, tiKj 
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Secrétariat  de  l 
3*  trimestre  i858) 
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j  n w~  ,  frai*  de  bureau  et  impressions   Ji.iao 

Abonnement  aux  corps  pour  irais  ae  i  un  ««  "  .^Slnltlimi  /  »8S-7 1  5o.33i  oq 
Frais  d'administration  à  ta  eaUse  des  dépôts  et  consignations  (  i»b7  )•      a9»j;»  °9 
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T«ations  allouées  aux  préposés  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les 
recXs  îi  X  Siwsei  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  hUl^  jÇH 

Supplément  de  peCon  1  des  sous-ofRciers .  caporaux,  brigadiers  et  soldats  dcs| 
corpa  qni  ne  se  recrutent  pas  par  la'.voie  des  appels  
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VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

<  k*™wmrments  de  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt..  .  • 

(  BemrSur^émeîîti  dè  versements  volontaires  provenant  de  prîmes  de  rengagement. 
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1     Produits  d'acte»  de  chancellerie  et  bénéfice  wr  le  change . . . . 

Prélèvement  effectué,  mr  le  fonds  ouusnim»  de»  ekwrteUerte*, 
au  profil  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
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IftCLIMI  <  :  DE»  MCCTTE».  1 

Sieedant  de*  produits 
recouvrés 
«f  évaluations. 

Excédant 
de»  évaluations 
sur  les  produits 

Produit*  deûnitifs  1 
de  I 
l'eiercice  1SS7.  | 

637,73o'53« 
» 

8oo'5t* 

i,a87,73o'53*  I 
349,199  A3  1 

637,73o  53 

8oo  57 

t 

i,636,939  96  1 

•*.r 


un  featt 


1.909.706' a3« 


Crédits  auoulés. 


CrédiU 
non  consomme* 
par 

les  payements , 
représentant 
le*  dépenses 

restant  à  payer 
-  la  C lot  lire 
de  l'exercice. 


t.aog^oS'aJ- 


349.199  43 
78,038  3o 


1 1 . 
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.«V.o  il  .• 
SERVICE.  DÉPARTEMENTAL 


Tablead  G. 


TABLEAU  DÉFINITIF  DES 


1»  RK&lilTATâ  <il  NhfiALi 


>C  -  K 


Font*  ffpcrUs 

de* 

exercices  précédent». 
;  Tableau  C.  ) 


- 


I»  Section.  —  Dépenses  ordinaires  v  

a*  Section-  —  Dépenses  facultative»..  

S  y  Section.  —  Dépense»  extraordinaires. 
ù«  Section.  — 


Ministère  des  finance».  —  Cadastre 


Ministère  de  l'instruction  publique  et  de» 

Total  g 


culte».  —  Instruction  primaire. 


739,702' 17* 
1,540,302  53 
8,676,666  65 

1,4*9.77*  38 


13,413,439  73 


1 3gt7S6"  "81 


458,172  36 


13*10,368  90 


1»  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 


m        •  a  %.  • 


HISISTXBIS  IT  bIXTICBS. 


Ministère  de  l'intérieur. 


1"  Section. 
2*  Section. 
3*  Section. 
V  Section. 


Dépenses  ordinaires  

Dépenses  facultatives  

Dépense»  extraordinaires. 


Ministère  des  finance».  —  Cadastre. 


■  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  -  Instruction  primaire. 


Total  gékéiul  du  service  départemental . , ,  .... 


34,338,964f  37* 
16,201,943  61 

& 


141,493,107  07 


157,575  73 


M32.39A 


OO 


'i7.9«a,977  3o 


Digitized  by  Google 


B.  n*  900.  —  W 

DE  L'EXERCICE  1858. 


■ÉUl lit  KT  PK5  DEPENSES, 


PAfl  MINISTERES. 


flWTIO.I*  LÉCISLATITCB 

wf  »■■!  de  bave  au  règlement  de  l'exercice. 

nBGLIMEIT  LRCISLAT1P  Dt  L'SIRHCICE. 

et 

dépense*  prévue» 
fvU  budget. 
.r?»/-i«    E    y  compris 
bOfOQO  froma  fKjmr  le/aaeS 
comaisn  du  c  i  :  <*rre. 

Augmentation 

ré  eus  tant 
de  1*  plus-velue 
det 

ressource»  réalisées. 
(TahUna  B 
Anntxi  à  la  prèunlc  tut.  ! 

Total 

des  recette* 
et  de»  dépenses 
«ement 

I.-  hue  au  règlement 
le|;i»la(if 
de  l'exercice. 

Recette. 

Fond»  r 

de 

Pexerelre  |H5fi. 

eporlr» 

de 

l'oterciceJiS.'iy. 

0.1,410.000  00 
j  5.4 3  3, 000  00 
3S.a82.000  00 
23.696.000  OO 

k  AAA        m  1  .  v  1  1;  /» 

Aum.     74,000  o." 
778,943  6j 
37,775,086  94 
1,199,112  65 

.50,070, WO  D4 

17,748,236  14 
74,733,763  5q 

26,3  44,891  o3 

5o6.434[  l8« 
6o4,45o  74 
l,ao8,8(,3  82 
248.883  86 

233,268' 01e 
94l,84l  7U 
7,467,772  83 
1,200,094  5] 

101,81 4,000  00 

39,679,107  57 

103,905,547  3o 

;.568,66j5* 

12,4»  2 

9,843.777  i5 

'•V  ?3C 

75,000  00 

8a,575  73 

(  297,332  64 

139,756  81 

.1.766,000  00 

566,294  00 

6,790,466  36 

386,595  9  '( 

j:.8.r 

7  '.*77  12 

•2' 36* 

107,655,000  00 

40,327,977  3o 

160,993.346  ao 

3,rK|5,oi  j  63 

M  i3,oio, 

9,9i5,.;5'i  27 
.56V  90' 

i'AH  MINISTÈRES  iSuilcj. 


•  KCLB)IB!«r^LKCI*L4TlP*De  I.'KIERCII  R, 


Dépens*). 

Total 

Ai 

U  recette. 

Dépens*» 
de 

l'exercice  18I8. 

Fon<ls  resté» 
■ans  emploi  , 
appliqués 
au 

budget  général 
de  iBM. 

Fofid»  reporte» 

Total 
de 

I*  dépense. 

à 

l'eicrcico 

a 

l'exercice  iSGo. 

55  ,07 8.666'  64* 
17.748,106  ii 
7A.733.753  09 
26 J 4  4.8\ ,  !  o3 

34, 198,922'  38* 
16,174.244  53 
65.6 1 3,54  4  00 
24.937^27  77 

• 

In8.8i3'  i*c 
880,081  12 
7,489,501  20 
1,139,23,  84 

680.930' 98* 
603,910  49 
1,701,008  39 
268,028  Ui 

35,078,666' V.* 

17,74>Î,2o6  i4 
71,733.7.^3  Sa 
26,34  '1,891  o3 

i53.9o5.547  3o 

1 4o.824.338  68 

9.707,330  34 

3,373,878  28 

1 53,<|o5,ri/i7  3o 

297432  54 

195,009  32 

* 

102.32 3  22 

297,33a  54 

6.790.4^6  36 

6,320,733  59 

■ 

69,117  00 

400.61 5  77 

6.790.466  86 

9,776.447  34 

3.876,817  27 

t6o. 993.346  20 

i47,34o,o8i  59 

• 

t3.653.264'  6i* 

160,993,346  20 

Digitized  by  Googl 


I 


—  198  — 


OCÔ  'f! 


2*  DÉVELOPPEMES1 


RECETTE. 


MINISTÈRE 


i"  Sbctio*.— 


FOXDS  BBPOBTtS  DBS   riKKCSLES    Î8Ô6  ET  1857. 


Exercice 
1866. 

Exercice 
1867. 


Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 

»  naires  et  du  fonds  commun   473,888'  33- 

Produits  éventuels  ordinaires   Sa, 646  83 

Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  du  fonds  commun   325,685  46 

Produits  éventuels  ordinaires   7,68a  65 


5û6,434'i6" 
233,368  01 


739,702' >i 

•  1  :«'. ■»»••.• 


•:i  «vu 

AW'h  i 


HBCBTTBS  DB  L'BXtMCtCB  1858. 

Produit  des  10  centimes  additionnels  ordinaires  imposés 
par  la  loi   19,975,294  49  \ 

Produit  des  7  centimes  additionnels  imposés  par  la  \33,o36,4a7  45 

loi  pour  fonds  commun  a  répartir  entre  les  départe-  1  f  _ 

ment,   .  .7....  13,961,132  96  )  34.338^^ 

Produits  éventuels  ordinaires   4oa,536  92  7 


35,078,666 


i 


roAOs  r.rroKTÉs  nr«  kxbmi. 


2*  Sectiok.  —  Dépenses  facultatives  (art.  16 
18Ô6  r.r  1857. 


.K56. 


Exercice 
1867. 


Produit  des  ccjitimcs  additionnels  . 

I      tifs  et  du  fonds  contmnu   4o3,5>7f  18* 

I  Produits  de  propriétés  départcmeuUles  non 

affectées  a  un  service  public....   101,741  65 

Subventions  communales  ou  particulières 
potr  travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes, etc   99, 191  91 

Produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs  672,706  17 

Produits  de  propriétés  départementales  non 
afTectées  à  un  service  public   47,186  53 

Subventions  communales  ou  particulières 
pour  travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes, etc   221,949  09 


■    1  C  **.'«.  «n'.. 


6o4,45</74- 


1,546,29a' 53' 


94», 84i  79 


nr.ctms  or.  fBXtBctct  1858. 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux  1 4,ooa,64 1  77  ; 


Subventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  déroutes. 


i,55i 


il- 


17,748,236  14 


Digitized  by  Google 
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PAR  SERVICES. 


•  838}. 


DEPENSE. 


ûipBKSBS  DB  L'BXMKCICB  18&8. 


Travaux  ordinaires  des  bâtiments  départementaux  

Contribution»  due»  par  les  propriétés  des  départements  

Loyers  des  hôtels  de  préfectures  et  de  sous- préfectures  et  du 

fecté  au  service  départemental  de  l  instruction 
Mobiliers  des  préfectures  et  de»  sous-préfectures  et  du 

désigné  

Casernement  de  la  gendarmerie  

Cours  d'assises  et  tribunaux  

Entretien  des  routes  départementales  

Enfants  trouvés  ou  abandonnes  et  orphelins  pauvres 
Aliénés  


Impressions  

Archives  départementales  

Dépenses  diverses  ordinaires  

Dettes  départementale*  ordinaires  

Dépenses  diverses  payées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  l'In- 
térieur, a  titre  de  dépenses  départementales  


2,368,810'  il*  | 
4,433  54 

357,634  6a 

793,477  09 
3,370,470  14 
1,433,761  36 
14,783,108  5o 
5,694,015  33 
4,906,598  37 
188,546  91 
3o3,639  36 
636,377  5g 
570,301  01 


m, 869  75 


IO.VDS  KËPOKTis  ACX  BXBMCtCBS  1859  BT  1860. 


Eirrcicc 
.859. 

Exercice 
1860. 


Produits  des  eeutimes  additionnels  ordi- 
naires et  du  fonds  commun  

Produits  éventuels  ordinaires  

Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  du  fonds  commun  

Produits  éventuels  ordinaires  


186,6 13' 35* 
13,199  83 


198,813  18 


34.198,933'  38" 


879,744  16 


35,078, 


54 


17  «  18  de  la  loi  du  10  mai  i838). 


l>ÉPE«8Ma  Dl  L'BXBMUIB  M8. 


Travaux  neufs  des  édifices  départementaux . 

Travaux  des  routes  départementales  

Subventions  anx  communes  

Cultes  

Secours  contre  la  mendicité  

Dépenses  diverses  

Dettes  départementales  extraordinaires  


i,8o5,q86<q3c 
4,637,634  86 

q64,773  86 
3,891,833  83 

344,867  60 
2,233,077  4a 
2;oi8,7b7  02 

388,433  01 


BOXDS  BBPCMTis  ACX  BXBBCICBS   1859  BT  1860. 

additionnels 


Exercice 
i85n. 


Exercice 
1860. 

I 


Produit  des 

tatifs  

Produits  de  propriétés  départementales 
non  affectées  à  nn  service  public  

Subventions  communales  ou  particulières 
pour  travaux  de  routes  et  autres  recettes. 

Produit  des  centimes  additionnels  facul- 
tatifs  

Produits  de  propriétés  départementales 
non  affectées  à  un  service  public  

Subventions  communales  ou  particulières 
pour  travaux  de  routes  et  autres  receltes . 


533,963'  63* 
48,476  36 

3g8,643  34 

477,958  56 
49,39a  96 
166,558  97 


880,081  1a 


693,910  49 


16,174,244'  53« 


», 573,991  61 


17,748,336  ii 
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T  DEVEÏ.OPPEME1NT 


■ 


RECETTE. 


Suite  da  MINISTÈRE  ut 
3-  SKuo,.  -  Wpen*,  ex,r.ord.Mira 


foxds  RBfOHTis  nr.s  kxbbcicbs  1856  bt  1857. 


Exercice 
i856. 


Exercice 
1867. 


mi- 

66«  1 

16  i 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  im- 
posées en  vertu  de  lois  «pédales   i,oo8,653r66c 

Produit  des-empruuts  autorisés  par  des 

lois  spéciales  

Produit  des  centimes  additionnels  ex- 
b-aordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 

spécial  et».   6,397,012  44  I 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des    ,  > 
  1,170.760  39  ) 

BBCBTTBS  DB  VBXBBCICB  1858. 


1,208,893'  8a* 


7,467,772  83 


8,676,666*  65' 


o4ï 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertn  de 

lois  spéciales   29,i5q,o56  58  )  66o5-7-o86oi 

Produits  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales   36,898,030  36  |  91 


4*  Section.  — 

t 

FOXDS  Hr.l'OHTKS  BBS  BXKMUCBS  1856  tT  1857. 

* 

! Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 
des  chemins  vicinaux   348,843' 86* 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins  i       248,883  ?' 

vicinaux  de  grande  communication .... 
/    Produit  descentimesadditionncls  spéciaux 
Exercice  \      pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. . .     549,041  96 
$5-     /  Contingents  communaux  et  souscriptions 

I      particulières  pour  travaux  des  chemins  I  ,»,*oo,894  ôa 

I      vidnaux  de  grande  communication....     65 1, 85  2  56 

BBCBTTBS  DB  L'BXBRCfCB  1858. 

ProduHs  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux   i3,i09,tôar8i*  \ 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 
chemins  vicinaux   11,785,659  84  ' 

fO.lM  BBPOBTBS  Mt  L'BXBBCICM  1856. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun  du  ca- 
dastre  »   101,293'  19*  J 

Produit 4es  centimes  additionnels  facultatifs  pour  dépenses  du  cadastre,      38,463  62  I 

BBCBTTBS  DB  L'BXBBCICB  1858. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  an  fonds  commun 

du  cadastre   5o,ooo  oo  i 

Produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé- 

du  cadastre   i07,575  73  \ 


i, 449,778' 38« 


24,8q5,ii2  65 


26,344,891  o3 


MINISTÈRE  DE; 


139,756'Si- 


167,675  73 


297,33a  54 


Digitized  by  Google 
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EâtV$BRVICES.  CSuite.) 


LISTERJEUlt. 

art.  19  de  la  loi  du  10  mai  i838.)' 


DÉPENSE. 


DâpF.naes  de  L'KXEKticr.  1858. 


Dépenses  diverses  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires 

imposés  en  vertu  de  lois  spéciales   28,066,390'  ta*  1 

diverses  imputées  sur  le  produit  d'emprunts  autorisés  par  65,5i3,544'  00  * 
  37. 457,i 53  88  I 


lois  spéciales 


Exercice 
1859. 


Exercice 

1860. 


rouas  hfpohtbs  avx  exercices  1859  et  1860. 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaire  im- 
posés en  vertu  de  lois  spéciales   6,844,485' 73' 

Produits  des  emprunts  autorisés  par  des 

lois  spéciales   644,710  47 

Produit  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lois 

.spéciales   i,'>63,f<46  83  j 

Produits  des  emprunts  autorisés  par  des 


lois  spéciales . 


167,161  56  \ 


7,489,301  20 


1,7.11,008  3(j 


9,aao,aoQ  5g 


74,733,753  59 


f  art.  j3,  19  de  la  loi  du  10  mai  i838.  J 


nèpExxES  ïik  l'exercice  1858. 


Dépens* 
ciaux 


ses  des  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 

votés  par  les  conseils  généraux   i3,i8a,4o5f  55'  j 

des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  imputées  sur 
produit  des  contingents  communaux  c-t  souscriptions  particulières.  11,766,233  31  | 


FO.IOS  REPORTES  AVX  EXERCICES  185»  ET  1860. 


Exercice 
1809. 


Exercice 
1860. 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 

des  chemins  vicinaux   456,944' 66*  ' 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins 

vicinaux  de  grande  communication ....  682,290  18 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux 

pour  dépenses  des  chemins  vicinaux . . .  268,028  4a 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication   » 


i,i39,?34,84i 


268,028  42 


DBS  FINANCES. 


fiàpEXSRS  DE  L'EXERCICE  1858. 


Dépenses  i   Frais  d'arpentage   87,14706 

Frais  d'expertise. 


du 


Dépenses  diverses 


rouas  reportés  à  L'exercice  1860. 
générales  du  budget  applicable  au  fonds  < 


l'orlion  des 
du  cadastre. 

Portion  des  centimes  additionnels  facultatif*  pour  dépenses  du  cadastre. 


87,147  06  1 
22,21$  a8  > 
85,648  98  ) 


57,730  4a 
44,592  80 


24,937,627  77 


1,407,263  ?G 


26,344,891  o3 


196,009  32 


ioa,3a3  ?i 


297,332  54 


Digitized  by  Google 


RECETTE. 

m\r)s  it£Po*n:>  ùes  exBMCicxs  1856  «r  1857. 

Produit  de»  centimes  additionnels  pour  dépenses  «le  l'ins- 
truction primaire   368, 38i ' oo*  ) 

Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri-  3«6.5^5f  24« 

maires   i8,aia  ?i  ) 

! Produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  l'instruction  pri  main*   63,889  <<<>  t 
Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri-  71. S 77  12 
maires   8,688  06  » 

MMCKTTBS  M  L'ËXMMCiCË  1858. 

Produit  des  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour 

dépenses  de  l'instruction  primaire   5,aa3.349f 34*  l 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruc-  I 

tion  primaire   81,986  38  \  5,729.778  02  1 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  budget  départe-  \ 

mental  pour  le  service  de  l'Instruction  primaire   444,543  4o  }  l 

l  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires   602, 5i5  98  ? 


458. 17a '36e 


6,333.394  00 


I 


u 


6,790,46*3  36 


Digitized  by  Google 


3.  n-  950. 


Liaïrsijcnw  Nation* 


•H  Ml 


Dtpen«es  orinutirct  «t*  oàli  0io*r** 

du   traitement  Oie  des  ins- 
ct  do  loyer»  de  na tison»  d'é- 
cole? •  ••  3,782.49'  67'  . 

Dépenses  ordinaires  des  éco-  t 
les  aorma les  primaires., . .  1,375,84776  f 


primaires. , . . 
Dépense*    des  oommfssiom 
a  examen  et  des  délégations 
cantonales;  ftaisyénéiawi 
^impression  


00 


[de 


,  6  2fkr>  67.  ! 

Dtrtentes  txtraortHnmrn. 

Dépenses    extr joitP  naJres  des-  écoles  r.ir 
mat*  primaire»  Mtbats  de  Rvre»,  ra*r* 

etcj   i3ô,Ji4'A7' 


pour  acquisition,  conslnic 
Hon  et  réparations  de  mai- 
son» d'<kx>le   1ch.*Si  M 

leUtn  pour  achat  et  renouvel-  , 
lesoent   du  mobilier  des 

éeotas   66,768  37 

Subventions  spéciales  de» 
écoles  primaires  dèslfrnées 
spécialement  par  les  con- 


6,735,717'  17*  ' 


«eus  généraux   7^i53  16 

*nais  de  1 


livres  pour  les  élè- 
ve» indigents. 


34.9» >  * 


sur 

!*  roué» 

.éparia- 

"j«ntsrat  I  Kaconra^oments  pour  Flns- 

#   I    traction  des  01  les   i9i.i56  a» 

■  Subventions  aux  classes  d'a- 
dultes  19,690  00 

Htm  au»,  salles  d'asile  et  ou- 

«roirs   i5o,ç;a3.  79 

Encorraffcmcnts  et  secours 
.«m  instituteurs  et  institu- 
trice* en  exercice   35,29140 

Secours  aux  anciens  institu- 
teurs et  institutrices. 
Indemnité  au»  inspecteurs 
des  écoles  primaires. . . . . . 

Dépens*»*  non  acquittée»  de* 

années  antérieures   i58,aio  38 

Cours  normaux  destinés  aux 
institutrices   338,a58  84 


j  i.6»i.ii*  î-i 


96.46a  »5 
'6,73S  7c 


Dépenses  imprévues   106,375  96  ' 

Frais  généraux  d'impression.       9,060  o3 

[>épense*  î>-  l 'instruction  pri-  j  Dépenses  ordinaires   BeStfl|l  17 

Si.bâé,  «a  r 


maire  imputables  sur  les]  Dépense»  extraordinaires, 
.ressources    spéciales   des]  Dépense»  non  acquittées 


r>ole«  normales  primaires. 


des  années  antérieures. 
rôtit  *  »KH>*TfS  aux  c 


9.6*1 


«f»fcni«  à7 


i   Produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
Earxcice  \      pense»  de  l'instruction  primaire   62,769'  00'  ^ 


ttrew 


1 

I 


Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires  

Produit  des  centimes  additionnels  pour  dé 
penses  de  l'instruction  primaire  

Ressources  sp/tiaka  lie»  école»  normale»  pri- 


6,348  00  ) 


9« 

38.053  86 


69,117  00 
400.61 5  77 


469.733  77 


kGS  36 


1 
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Tableau  H.        Tableau  des  crédits  d  inscription  de  pensions  militaires  pour  t'enreice 

1iô8. 

(Exécution  de  l'article  &  delà  loi  du  17  ami  i8J3.t 


•.mon 


Loi  du  j3  juin  1867  

Crédit  ouvert  par  le  décret  du  17  septembre  i858. 


Heodant  les  années  i858  et  1S69. 


Crédit  sans  emploi  annulé  définitivement. 


1,800,000' 
800,000 


^99.99$ 


Tableau  I.      Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  tepoque  du 

31  décembre  1858,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marin». 


Habillement  des  équipages  de  ligne  

Habillement  de»  corps  de  troupes  

Casernement  

Hôpitaux  

Vivres  , 

Justice  maritime  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. . 

Chauffage  et  éclairage    

Poudres  ;  

Chionrmes  


Total 


apfrovutonaoïnrot» 
•u  II 


7,963,308'  oo"* 

838,768  80 
1,018,099  04 
1,165,471  00 
6,576,8S3  57 
33,486  68 
3a5,i3a,a5a  a3 
a, 111,215  87 
»4,6i5  39 
i,oiM64  aa 
107.17s  51 


240,984,117  5i 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corpa  législatif  dans  sa  séance 
du  20  juin  1861 . 

Le  Président , 
Signé  Comte  M  Morwy. 

Les  iwcrctairrs , 

Signé  Veriuer.  comte  de  Saint-Germais  .  marquis  de  Talhodèt. 
comte  Le  Peletier  d'Adsay. 

Vu  pour  être  annexé  a  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
i858. 

U  sénateur  Secrétaire  du  Sénat . 
Signé  Baron  T.  de  LACfiOaSE. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861 . 


L  t  Ministre  d'Etat . 
Signé  A.  Walbwsei. 
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N'  9284.  —  Décret  impérial  qui  établit,  à  lu  Martinique  et  a  la  Guadeloupe, 
la  Contribution  du  Timbre  et,  des  Droits  sur  les  Spiritaen  r. 

Du  ?A  Octobre  18O0. 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrrui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'fttat  au  département  de 
1' Algérie.et  des  colonies  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  «le»  colonies,  en  date  du  10  août  i8»k>: 
Vu  Vavisde  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 

en  date  du  24  août  1860; 

Vu  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  3  mars  Ii8;>4,  qui. règlent»  ronsti- 
tution  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

i\otre  Conseil  d  État  entendu , 

Avovs  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  te  qui  suit 

Art  I"  A  partir  du  1"  janvier  1861  ,  la  contribution  [du  timbre 
est  établie 'à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  ' 

Cette  contribution  est  perçue  conformément  a  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur  dans  la  métropole. 

2  A  partir  du  1"  mars  1861 ,  une  taxe  de  consommation  est  établie 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  :  i°  sur  les  rhums,  tafias  et  autres 
spiritueux  fabriqués  dans  la  colonie,  et  qui  ne  sont  pas  destines  à 
l'exportation;  2°  sur  les  spiritueux  importés  dans  la  colonie. 

Cette  taxe  est  perçue  en  raison  de  la  quantité  d  alcool  pur  con- 
tenue dans  les  liquidés  qui  y  sonl  soumis  mtm| 

3  A  partir  de  la  même  époque,  les  spiritueux  exportes  de  chacune 
de  ces  deux  colonies  sont  assujettis  à  un  droit  de  sortie  représentatif 
de  la  contribution  foncière. 

',  Les  fabricants  et  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  de  rhums, 
tafias  ou  autres  spiritueux,  ne  pourront  commencer  ou  continuer 
Exercice  de  leur  profession  qu'après  avoir  obtenu  une  licence  dont 
le  prix  est  indépendant  des  droits  de  patente,  et  qui  ne  sera  valab  e 
que  pour  un  seul  établissement  et  pour  l'année  dans  laquelle  elle 
t  '  d'I'vr *e 

3T  Les  briftdes  droits  à  percevoir  en  vertu  des  dispositions  du 
prient  décret  son,  arrêtés  conformément  à  l'article  ,6  du  sénatos- 

'T&ïtoT ultérieurs,  rendus  sur  l'avis  des  conseils  généraux 
et  des  gouverneurs  en  conseil  privé,  détermineront  les  conditions  de 
fabricatZ  ,  de  circulation  et  de  vente  des  rhums  tafias  et  autres 
niritueuV,  ainsi  que  toutes  les  mesures  concernant  le  mode  dappl.- 
caiion  e"lè  recouvrement  des  contributions  étaW.es  par  le  présent 

décret. 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Algerre  et 

des  colonies,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clou d ,  le  24  Octobre  1860. 

Signe  NAPOLfcOiY 
Par  rfcmpcrenr  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  de  t Algérie  et  des  coiomut , 
Signé  C  P.  de  C«a&seix>cp-Lacbat 


XT  —  DÉcnsr  tmpéniéL  qui  déclare  applicables  dans  lès  Loionus  cfc  la 

Martinique  et  de  la  Guadeloupe  les  dispositions  législatives,  sur  le  Timbre  ,  y 
énoncées. 

.• 

Du  24  Octobre  itibo. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Fjhureor 
obs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  2h  octobre  1860,  qui  établit  l'impôt  du  timbre  dam»  les 
colonies  de  la  Mit  ri  inique  et  de  la  Guadeloupe; 
Vu  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i85à  ; 
Vu  les  articles  3y  et  4a  du  décret  du  26  septembre  i855 {l} . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des 
colonies . 

Avons  dêcréth  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Art.  1*.  Sont  déclarées  applicables  dans  les  colonies  de  da  Marti- 
nique et  de  (a  Guadeloupe  ,  sauf  Je  tarif  des  droits,  les  dispositions 
législatives  ci  après  montées  : 

i*  La  loi  du  i3  brumaire  an  vu,  articles  1 ,  a  ,  3,  6,  7,  11 ,  iit 
moins  les  paragraphes  relatifs  aux  registres  des  commerçants  paya nt 
patente,  i3  à  16,  18,  19,  20  à  »4,  25,  moins  le  paragraphe  relatif 
aux  registres  de  commerce,  26  à  33; 

a-  La  loi  du  21  ventôse  an  vu,  article  6; 

3*  La  loi  du  6  prairial  an  vu,  article  & 

y  Le  décret  du  18  juin  181  »  .  article  48  , 

6*  La  loi  du  28  avril  1816,  articles  65,  68,  69,  7^; 

6°  La  loi  du  25  mars  1817,  article  77,  paragraphe  2  ; 

7*  La  loi  du  i5  mai  1818,  articles  76,  78,  80  ; 

8*  La  loi  du  i"mai  1822,  article  6; 

9*  La  loi  du  i6juin  1824 ,  articles  10,  12,  i3: 

îrf  La  loi  du  21  avril  i832,  articles  .28,  3o; 

1 1*  La  In  do  iU  mai  îë&s,  article  ?3,  deuxième  alinéa  ; 

12*  La  loi  du  u  juin  18a?,  article  6,  paragraphe  im%  et  article.  7  , 

i3*  La  loi  du  5  juin  1860.  articles  2, 19,  i3,  là,  16a  19,.*»  à?g , 
S\  à  3$,  ta  à  49; 

«*  Bull  ^  i*«  3»  tt 
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UTié décret  du  17  février         articles  6,  7,8,  10.  u; 
iff  Le  décret  dn  *8  mars  i&>2 ,  articles  1 ,  a  ; 
16'  La  loi  du  23  juin  1857,  article  îa. 

Le*  dispositions  législatifs  su  énoncées  seront  promulguée»  dans 
les  colonies  de  I»  Martinique  ef  de  la  Guadeloupe  par  arrêtés  du 
gouverneur,  insères  au  bulletin  oftViel  de  chaque  colonie. 
JuSoot,  en  outre,  applicable*  en  matière  de  timbre  les  disposi 
'de  l'ordonnance  du  $1  décembre  1828,  concernant  l'enregistre 
débet,  l'enregistrement  gratis  et  l'exemption  des  droits  et 
te». 

^  J-es formes  et  les  elïigies  des  timbres,  le  mode  d  apposition  de» 
empreintes  seront  déterminés  par  arrêtés  du  gouverneur,  soumis  a 
f'appmlia'ioM  rte  notre  ministre  ie«  •  taire  •  Étal  <î-  ^Algérie  el  des 

Uosqua  ce  qu'il  ait  été  statue  *ur  Li  forme  et  Peiligie  des  tim 
bres,  les  papiers  qui  sont  soumis  a  la  taxe  seront  visés  pour  timbre 
par  des  agents  de  l'enregistrement  désignes  par  le  gouverneur 

U  gouverneur  déterminera  également  les  conditions  de  contrôle 
iltpkaqielies  ce  visa  devra  s'eHèctuer. 

&  le  leeouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amende*  de  con 
irawonmi  y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte;  en  cas 
^opposition,  les  instances  son!  instruites  et  jugées  selon  les  formes 
ptwàrites  par  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et  amendes  seront 
dos  par  lea rs  successeurs  et  joniroirt .  soit  dans  les  successions,  soit 
dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
''•irtcâes. 

Aël^détai  de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  amendes  pour  contravention  ert  matière  de  timbre  est  de  dewx 
*M.  Ce  délai  court  du  jour  ou  les  préposés  auront  été  à  même  de 

onitafer  les  contraventions.  Les  prescriptions  sont  suspendues  par 
^•demandes  administratives  ou  judiciaires,  signifiées  et  visées  00 
ei>nfistrées  avant  l'expiration  du  délai. 

T.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies  est 
ctaifcé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

an  palais  de  Saint-Cloud.  le  2 h  Octobre  1860. 

Signe  SAPOlto*. 
Par  1  MfM  : 
Le  Ministrt  s*crttatte  fF.Urt  ét  l'Algen,  et  4ês  eotoniet , 
,  Signé  Comtr  P.  rr  CHâsartonp-UfiAT. 


V  f^'  ~  ')*CBRT  'W***T^  f contre *içrné.  pur  le  garde  «ta*  sceaux  .  ministre 
;     TÇNj^tice)  portant  ce  qui  suit 

!  l*l'ordonnance  du  a3  février  îttao.  qui  ;KSf»gn«  huit  offices  d  avoue  au 
îr'bunal  (),  prpmiér"  instance  de  Falaise  fOdvado*).  wt  modifié  en  ce  sons 
'Ptjfeiwnibr*  put  réduit  *  sept 
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2*  L'ordonnance  du  a4  mars  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre-et-Loire) .  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3*  L'ordonnance  du  3  mars  1820,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d  huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Ussel  (Corrèze),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

4°  Ledéoretdu  22  janvier  i85o,  oui  assigne  trente-cinq  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d  Aubusson  (Creuse),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre. 

5°  Le  décret  du  11  juin  18Ô8,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Baume  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

6°  Le  décret  du  3  octobre  1809,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon  (Doubs),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  À  vingt-six. 

7*  Le  décret  du  11  juin  i858,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dole  (Jura),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix-sept.  (Paris,  15  Mai  1861.) 


N°  U287.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  11  avril  1860,  qui  aesigne  trente 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six.  {Parti.  18  Mai 
1861. 


N"  Q'j88.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  L'ordonnance  du  23  février  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Valognes  (Manche),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

2*  Le  décret  du  19  février  1859,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne) .  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit. 

3°  Le  décret  du  6  juillet  1 858 ,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Prades  (Pyrénées-Orientales),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix  (  Paris,  29  Mai  1861.) 

» 

Certifié  conforme  : 

Pans,  le  '  i3  Juillet  186 j  , 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seciélaire 
d'État  au  département  de  la  Justice. 

DELANCLE. 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  <iu  bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impériale.  —  i3  Juillet  iS6i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  951. 

9289.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  j  janvier 
1*67,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  d'une  Ligne  télégraphique  sons-marine 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

m 

Du  22  Mai  1861.  * 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  convention  intervenue  le  2  janvier  1861  entre  le  ministre  de  L'inté- 
rieur, au  nom  de  l'État ,  et  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ; 

Vu  le  décret  du  îa  janvier  1859; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  intervenue,  le 
a  janvier  1861,  entre  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de  l'État,  et 
sir  James-Robert  Carmichaël  et  M.  John-  Watkins  Brett,  pour  l'exécu- 
tion et  l'exploitation  d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  an  d*partem*nt  de  finterieur, 
Signé  F.  DK  PKRSlfiNY. 

CONVENTION. 

Entre  M.  îe  ministre  de  l'intérieur,  agissant  au  nom  de  l'État, 
D'une  part. 

Et  M.  James-Robert  Carmichaël,  baronne»,  et  M.  John  iratkins  Bretl,  agissante 
Xf  Série. 
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nom  ei  pour  le  compte  de  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  entre  le  France 

et  l'Angleterre ,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  le  16  août  1860,  et  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Richelieu , 

n'83. 

D'autre  part,  '     •        "         '  *     '  ' 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  d'une  convention  intervenue 
entre  le  Gouvernement  français  et  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  approuvée  par  décret  impérial  du  12  janvier  1809,  et  par 
laquelle  ladite  compagnie  a  été  déclarée  concessionnaire  de  lignes  construites  et  à 
construire  entre  certains  points  déterminés  des  côtes  de  France  et  d'Angleterre,  le 
Gouvernement  français  s'est  réservé  le  droit  d'autoriser,  comme  il  aviserait ,  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  partant  d'un  point  quelconque  des  côtes  de  France 
et  aboutissant  aux  côtes  d'Angleterre  et  aux  îles  de  la  Manche,  en  dehors  de  ces 
points  d'atterrissement. 

Toutefois,  aux  termes  des  troisième  et  quatrième  paragraphes  du  même  article  de 
ladite  convention ,  il  a  été  expressément  stipulé  que  la  compagnie  précitée  aurait  un 
droit  de  préférence  dans  le  cas  où  elle  désirerait  construire  ou  exploiter  elle-même 
cette  nouvelle  ligne  à  conditions  égales,  et  que,  pour  user  de  ce  droit,  elle,  devrait 
faire  connaître  sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mise  en  demeure  du 
Gouvernement  français. 

M.  Latimcr- Clark,  agissant  pour  le  compte  de  la  compagnie  électrique  internatio- 
nale à  Londres,  Télégraphe-Street ,  n*  1,  ayant  sollicité  du  Gouvernement  français 
la  concession  d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  Dieppe  et  New-Haven ,  à 
des  conditions  qui  ont  paru  acceptables,  la  compagnie  du  télégraphe  .sou>-mnni»  a 
été  mise  en  demeure,  à  la  date  du  1 1  août  1860,  de  faire  connaître  si  clic  entendait 
user  de  son  droit  de  préférence  et  établir  ladite  ligne  aux  mêmes  conditions, 

La  compagnie  ayant  déclaré,  par  une  lettre  en  date  du  3i  août  suivant,  qu  elle  éUjit 
disposée  à  user  de  son  droit  de  préférence  et  à  établir  la  ligne  auxditcs  conditions, 
il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  compagnie  s'engage  à  établir,  avant  le  3i  mai  1861 ,  un  câble  télégra- 
phique sous-marin  contenant  au  moins  quatre  fils  conducteurs.  Le  point  d'atterrisse- 
ment sur  la  côte  de  France  sera  la  ville  de  Dieppe  ou  les  environs,  et  celui  de  la  côte 
d'Angleterre  sera  Beachy-Head,  à  l'est  de  Brighlon.  Dans  les  deux  pays,  ces  points 
sçront  reliés  aux  lignes  intérieures  par  des  lignes  aériennes  ou  souterraines  conte- 
nant le  même  nombre  de  fils  mie  le  câble  sous-marin.  Ces  lignes  devront  être  termi- 
nées en  même  temps  que  le  câble  et  devront  communiquer,  en  Angleterre.au  bureau 
de  Londres ,  et  en  France",  à  celui  de  Paris. 

Le  câble  devra  être  établi  dans  de  bonnes  conditions  de  solidité  et  de  fonctionne- 
ment 

'2.  La  compagnie  s'engage  à  transmettre ,  tant  par  le  cible  projeté  que  par  Kes  lignes 
existantes  ou  à  construire,  les  dépèches  privées  de  vingt  mots,  adresses  comprises , 
au  prix  :  , 

19  De  trois  francs  entre  la  cote  de  France  et  la  ville  de  Londres,  et  vic€  versa: 

2*  De  quatre  francs  vingt -cinq  centimes  de  la  côte  de  France  pour  un  point  quel- 
conque du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  réciproquement 

Ces  taxes  sont  applicables  non-seulement  aux  dépêches  françaises,  mais  à  toutes 
celles  qui  transiteront  par  la  France. 

Ce  nouveau  tarif  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  février  1861. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'arrangement  quelconque  avec  un  pays  étranger,  la  com- 
pagnie du  télégraphe  sous-marin  consentirait  à  une  réduction  de  tarif,  les  dépêches 
françaises  et  toutes  celles  qui  transiteraient  par  la  France  profiteraient  immédiatement 
de  la  même  réduction. 

3.  Dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  remise  des  dépêches 
â  domicile  dans  les  localités  pourvues  ou  non  de  bureaux  télégraphiques  sera  gratuite, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  exigé  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  pour  le  port  des 
dépêches  à  domicile,  aucune  surtaxe  en  outre  du  tarif  spécifié  à  l'article  précédent. 

U.  La  compagnie  devra  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  conaîgnaùona ,  à  titre  de 
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cauùonnemcnt  et  de  Garantie  de  l'établissement  de  la  nouvelle  ligne ,  ta  somme  do 
«niante  et  quinze  mille  francs. 

Le  dépôt  aura  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'approbation  de  la  convention 
et  sera  restitué  aux  concessionnaires  aussitôt  la  pose  du1  cAble.ee  les  expériences 
faites  pour  constater  son  bon  fonctionnement. 

Faute  par  La  compagnie  de  remplir  ses  engagements,  ce  cautionnement  de  soixante 
etjuùue  mille  francs  restera  acquis  au  trésor  public. 

j.  La  compagnie  s'engage  à  établir  à  ses  frais ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la réquisition  du  Gouvernement  français,  un  fil  télégraphique,  qui,  partant  de  sou 
bureau  central  à  Londres,  aboutira  a  l'hôtel  de  l'ambassade  française  dnns  la  même 
ville,  Ce  fil,  muni  d'un  appareil  télégraphique  spécial  et  reliéà  un  des  conducteurs 
da  cible,  servira  à  une  communication  directe  entre  l'hôtel  de  l'ambassade  française 
à  Londres  et  l'hôtel  des  affaires  étrangères  à  Paris. 

Néanmoins ,  la  compagnie  pourra  se  servir  dudit  fil  pour  transmettre  d'autres  dé- 
pecée* quand  il  ne  sera  pas  occupé  par  les  dépêches  de  l'ambassade. 

6.  Les  sommes  dues  à  l'État,  par  la  compagnie,  pour  les  dépenses  mises  à  sa 
charge  par  application  de  l'article  5  de  Ta  convention  du  2  janvier  1809 ,  seront  ver- 
sées annuellement  à  la  caisse  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine. 

La  compagnie  bissera  constamment  en  dépôt  dans  une  caisse  publique  à  Paris ,  en 
garantie  du  pavement  mentionné  ci-dessus,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  ; 
Tes  intérêts  provenant  de  ce  dépôt  seront  perçus  par  la  compagnie. 

7.  La  concession  résultant  de  la  présente  convention  prendra  tin  dans  un  délai  de 
trente  années,  a  dater  de  l'époque  spécifiée  par  le  troisième  paragraphe  dcTarticle  i" 
«le  la  convention  du  2  janvier  1809. 

8.  ^  moins  de  cas  de  force  majeure  dûment  constaté  la  compagnie  serait  déchue 
de  plein  droit  si  elle  ne  remplissait  pas  toutes  les  clauses  de  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement  français  pourra  également  déclarer  nulle  la  présente  convention 
si  ta  communication  télégraphique  reste  interrompue  sur  le  câble  précité  pendant 
soixante  jours  consécutifs. 

9.  Continueront  de  recevoir  leur  exécution  les  dispositions  de  la  convention  du 
1  janvier  1869  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  la  présente  convention. 

(0.  Lés  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de  la  présente  convention , 
seront  jugées  administrative  me  ut  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
vint,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

11.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  un  décret  de  Sa  Majesté 
PEmpereur. 

Fait  double  à  Paris ,  le  »  Janvier  1861. 

< 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  V intérieur, 
Signé  F.  de  Pf.hsigsy. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part ,        Approuvé  récriture  ci  dessus  et  d'autre  part , 
Signé  John  Babtt.  Si«-né  Carmicmakl. 


■ 


AT  9090.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir t 
en  i861 ,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  de  Lorient  et 
de  Saint-Malo. 

-m    1  •  .*v  Du  29  Mai  1861. 

Ul  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale, Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Soff  1$.  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

*i  Vu  l'article  1 1  delà  loi  de  finance*  du     juillet  1830; 

ts. 
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Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  i858,  les  lois  des  a5  avril  1844,  18  mai 
1860,  4  juin  i858^  et  celle  du  16  juillet  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinq  mille  quatre 
cent  soixante-huit  francs  (5,468*),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
des  chambres  et  des  bourses  de  commerce ,  suivant  les  budgets  approu  - 
vés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs,  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1861,  conformément  an  tableau 
annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33 
de  la  loi  du  23  avril  i844»  en  ayant  égard  aux  additions  et  modi- 
fications autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  4  juin  1 858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandais  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bni^ 
letin  des  lois. 

■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

■ 

.    Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

/  ;  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  «le  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


«u  11». 



I  orient  


Saint-Main.. 


DtPABTENESTS. 




Morbihan  


•I 

bour**». 


Chambre... 


I 


Hle-et -Vilaine. . . . 


Chambre.. . 

Bourse  

Total . . 


5a6' 

90 
'1,360 

Go  2 


5,408 


Patentés  de  toul  le  départe- 
mcnL 

Patenté»  «le  la  ville  de  Lo- 

rient. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Saint- 

Malo. 


7  !  ~, 

\  u  pour  ,.tre  annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregu 
Pari*,  le  ?q  Mai  18G1. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pHblics , 

Signé  E.  Rocher. 


Di 
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PT  9291.  -r  Décbbt  impérial  relatif  au  Mariage  des  Étrangers  Immigrants, 

à  ta  Guyane  française. 

Du  id  Juin  1861. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  du  sënatus-consultc  du  3  niai  i854; 

(Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  donner  aux  immigrants  et  aux  étranger»  éta- 
blis à  la  Guyane  des  facilités  pour  contracter  des  mariages  réguliers; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  du 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I".  Les  étrangers  immigrants  d'origine  inconnue,  ou  appar- 
tenant à  des  pays  dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  pas  constituée, 
pourront  être  admis  à  contracter  mariage  dans  la  colonie  de  la 
Guyane  française,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  en  conseil 
privé. 

%  11  sera  jusliiié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage 
exigées  par  les  articles  \M\  et  1^7  du  Gode  Napoléon  au  moyen  de 
pièces  dont  le  conseil  privé  appréciera  la  valeur  et  l'authenticité,  el, 
à  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  les  lieux  en 
la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  con- 
formément à  l'article  1",  seront  aftichées  devant  la  porte  du  bureau 
de  Tetat  civil,  et  suffisantes,  dans  tous  les  cas,  pour  la  régularité  des 
mariages. 

U.  Les  étrangers  immigrants  appartenant  à  des  Élals  dans  lesquels 
Ja  famille  civile  est  constituée  seront  admis  à  contracter  mariage 
dans  la  colonie,  lorsque,  étant  mineurs  et  sous  puissance  de  parents, 
ils  justifieront  de  leur  capacité  à  contracter  mariage,  et  du  consente- 
ment de  leurs  parents,  suivant  les  règles  de  leur  statut  personnel. 

5»  Les  immigrants  indiqués  dans  l'article  l\  seront  encore  admis 
ù  contracter  mariage  lorsque,  étant  majeurs,  et  n'étant  pas  sous  la 
puissance  d'autrui,  ils  produiront  un  acte  de  notoriété  constatait! 
leur  âge,  leur  aptitude  et  l'impossibilité  où  ils  sont  de  rapporlei , 
soit  le  consentement  de  leurs  ascendants,  soit  la  preuve  de  leur 
décès. 

0.  Dans  le  cas  où  les  immigrants  seraient  dépourvus  de  ressources, 
•et  où  ils  seraient,  parce  fait,  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les 
pièces  nécessaires  à  la  célébration  de  leur  mariage,  ils  pourront  ob- 
tenir le  bénéfice  de  la  loi  du  19  novembre  i85o,  sur  le  mariage  des 
indigents. 

f7.  Le  gouvernement  local  réglera,  par  des  arrêtés  pris  en  conseil 
privé,  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exécution  du  présent  décret. 
8.  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ni«i  m*1  <  I 
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des  colonies  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  k)is. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  des  colonie* , 
Signé  Cu  P.  de  CmssELOUP-UuBAT. 


N°  9292. —  Décret  JMPÉniALqui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'Andrezietuc  à  Montbrison. 

Dit  20  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkkelr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  «u  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1857  °\  portant  approbation  de  la  convention  * 
passée,  le  11  avril  1867,  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'article  8  de  ladite  convention,  lequel  porte  concession  éventuelle  à 
cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18A1,  d'un 
chemin  de  fer  d'Andrcz.ieux  à  Montbrison  ; 

Vu  lavant-projet  relatif  à  l'établissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Loire,  cl 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  5  mars 
1861; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a3  mai  i8tù  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  du  8  juin  suivant  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
«  Vu  le  sénalus-consultc  du  a5  décembre  i8f>3  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'Andrezieux  à  Montbrison. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon -Méditerranée  par  le  con- 
vention du  1 1  avril  1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  sera  ultérieure- 
ment déterminé  par  l'administration  supérieure,  la  compagnie 
entendue. 


M 


ttull.  baa.u*  4797. 
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Les  disposition*  des  paragraphes  i,  3  et  4,  de  l'article  6  du  cahier 
descharges  annexé  à  la  convention  du  n  avril  1857  sont  applicable** 
audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  20  Juin  1861. 

■ 

•  Sigué  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 

it  des  travaux  pablics , 


Signé  E.  Rocher. 


99Û9.  —  Déchet  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 

Du  20  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1"  août  1857  »,  portant  approbation  de  fa  convention 
passée,  ledit  jour,  avec  la  compagnie  du  Midi,  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'article  a  de  ladite  convention,  lequel  porte  concession  éventuelle  à 
cette  compagnie ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue ,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  d'un 
embranchement  dirige  de  Castres  sur  un  point  de  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Cette  a  déterminer  de  Villefranche  à  Cnstelnaudary  ; 
'  Va  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement  de  cet  embranchement  ; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  l'Aude , 
de  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  19  février,  1,  1a  et  i3  mars  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  ehaussées,  du  a3  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  8  iuin  suivant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique , 
et  les  ordonnances  des  18  février  i83/i  et  i5  février  i835; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRétÉ  et  DÉCRéTONS  ce  qui  suit: 

1. 

Art.  r.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  em- 
branchement de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 
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Kn  conséquence,  la  concession  dudit  embranchement  accordée  à 
litre  éventuel  à  la  compagnie  du  Midi,  par  la  convention  du  in  août 
1857,  est  déclarée  déflnitive. 

2.  L'embranchement  ci-dessus  mentionné  se  détachera  à  Castel- 
naudary  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  et  aboutira  à  ou  près  la  v^le 
de  Castres.  . 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  1"  août  1857  sont  applicables  audit  embranchement. 

3,  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

hait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  20  Juin  1SG 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 

.  .* 

Par  TEmperenr  : 
Le  Uuùstre  secrétaire  d'Êlal  an.  département  de  iagnculturt , 

Signé  E.  Rouiieb. 

  I 

'  »  -  .  ■ 

V  9294.  —  DÉCHET  I M  PÉRI  Al  q  ni  annule  une  somme  de  250,000  francs  [sur 
le  Crédit  de  2,500,000  francs,  ouvert  au  Ministère  de  l'Intérieur  par  ta  toi 
du  ib  juillet  Î860.  et  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit  de  pareille  somme 
l>our  l'établissement  d'un  Câble  télégraphique  entre  la  France  et  la  Corse. 

Du  aa  Juin  1861. 

i  « 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  1860,  quia  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1860,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  ;  , 

Vu  l'article6  de  la  même  loi,  portant  que  les  crédits  non  employés  en  cours 
d'exercice  pourront  être  reportés  à  l'exercice  suivant  ;  ,  »  • 

Vu  le  décret  du  3i  août  1860  M,  qui  a  affecté  au  matériel  des  ligne*  télé- 
graphiques le  crédit  susénoncé  ;  i 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  juin  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

■  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  est 
annulée  sur  le  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  ouvert 
au  ministère  de  l 'intérieur  par  la  loi  du  là  juillet  1860. 

H  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  un 
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crédit  de  pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
rétablissement  d'un  câble  télégraphique  entre  la  France  et  la  Corse. 

%  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances , 

Signé  DE  FORCADK. 


lé  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  t intérieur, 

Signé  F.  de  Peiuicny. 


T  9295.  —  Décret  impérial  qui,  l' fixe  le  Tarif  à  l'importation  de  certaines 
Marchandises,  2*  contient  des  dispositions  relatives  aux  Primes  à  l'expor- 


tation. 


Du  25  Juin  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  conclu  le  i"  mai  iKOi  entre  la  France  et  la  Belgique; 
Considérant  qu'il  imnorte  de  mettre  le  tarif  généra!  des  douanes  de  l'Em- 
pire en  harmonie  avec  les  stipulations  dudit  traité; 
Vu  l'article  3A  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 
Vu  les  décrets  des  17  mars  '»  et  18  août  i85a  (,); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarifa  l'importation  des  marchandises  ci-après  dési- 
gnées est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

Sucre 

étranger   1  l»ar navires  j  des  nays  hors  d'Europe  :   3o'  00' 

:.'<»,  raffiné  f  français,  I  d'ailleurs 


et  non 


an  rattîné.  , 
Cafés. 


32  00 

Par  navires  \  de  l'Inde   33  00 

étrangers,  (d'ailleurs   3*j  00 

des  colonies  françaises  et  des  éta- 
blbscments  français  sur  la  côte 

occidentale  d'Afrique   36  00 

des  autres  pays  hors  d'Europe  ....  5o  ào 

d'ailleurs  j 

Par  navires  étrangers  j 


.Par  navires 
J  français  ,f 


les 
100  kilog. 


55  4o 


Graines 
et  fruits 
oléagûieu 
de 

toute  sorte. 


) 

|  des  pays  j  Par  navires  français   Exempts. 

'  Par  navires  français  et  par  terre. . .  Exempts. 


du  cru 
des  pays 
d'Europe, 


Par  navires  étrangers.. 


iroo*  \ 
00  \ 


les 


100 


d'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  de  transport. . 
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'  '  *  (Par  navires  étrangers. .  .  ^«j,       7  <*>    J 100  kUoS 
des  colonies  frauçaises. 


1  • 


du  Sénégal  et  des  è*ta- 
ehts 


I.    naime  /D  1    blissemehts  français 

■t  1     c     I  S  p     c»[  Par  navires  7    j      l'Inde   Exemptes 

Huile,  fixes/  de  coco,  k  français,    d        t  horn 

pures,     vde  Toulon.  /    d'Europe...   i1  oo- 

\    couna    1  f     ...      1  , 

et  d'Utipé. L        .    lf  "£2 3  00   1  . 

r   V  Par  navires  étrangers  j  [  les 

[Par navires)  >  100  kilog. 

français  (du  pays  de  production..  600 

et       (d'ailleurs  ) 


. . .  •  1 


par  terre,  J  ■      7  00 

Par  navires  étrangers  


Fers  de  Suède  bruts   i  Par  navires  français   7  00    )  les 

en  barres  ou  en  massiaux(  Par  navires  étrangers   7  70    j  100  kilog. 


•  1 

PRIMES  X  L'EXPORTATION. 


2.  Les  sucres  étrangers  non  raffinés  et  non  assimilés  aux  raffinés, 
importés  par  navires  étrangers  des  pays  hors  d'Europe ,  sont  admis 
au  bénéfice  du  drawback  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  a3  mai  1860. 

Les  primes  accordées  à  l'exportation  des  savons  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Toutefois,  ces  primes  continueront  d'être  appliquées  pendant  un 
mois  à  partir  dé  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2h  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  1 
U  Minisln  4*  VagricuUure ,  du  commerce  tl  des  travaux  publia , 

Signé  E.  RouiiER. 


N°  9396.  —  Déchet  impérial  portant  que  les  deux  Statues  de  marbre  des  Bois 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  qui  faisaient  partie  du  Monument  élevé  en  exécution 
du  Vœu  de  Louis  XIII ,  et  qui  sont  déposées  au  Musée,  du  Louvre,  seront  repla- 
cées dans  le  sanctuaire  de  l  Église  métropolitaine  de  Paris.  # 


Du  3  JuiUet  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt. 

Considérant  nue  les  statues  en  marbre  des  roi.',  Iahùs  Xlll  et  Louis  XIV, 
dues  au  ciseau  de  Coustou  et  de  Coysevox,  et  replacées  en  1816  dam  le  tanc- 
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i  de  l'église  métropolitaine  de  Paris , 
en  exécution  du  vœu  de  Louis  XIU; 

Considérant  qu'à  Iît  suite  du  pillage  de  l'archevêché,  en  i83i,  ces  statues 
n  ont  été  enlevées  du  sanctuaire  de  Notre-Dame  et  transportées  au  musée  de 
Versailles  que  pour  les  préserver  de  leur  destruction; 

Considérant  que  ces  objets  d'art ,  placés  à  titre  de  dépôt  dans  les  musées 
impériaux  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  dotation 

de  la  couronne , 

*  a 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  deux  statuesde  marbre  des  rois  Louis  XIII  et  Louis  XIV, 
aujourd'hui  déposées  au  musée  du  Louvre,  seront  rendues  à  leur 
première  destination ,  et  replacées  dans  le  sanctuaire  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  Paris. 

Elles  seront ,  en  conséquence,  distraites  des  inventaires  des  musées 
impériaux  et  remises  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

î.  Le  maréchal  de  France  ministre  de  notre  maison  est  chargé 
dé 1*  exécution  du  présent  décret. 

des  Tuileries ,  le  3  Juillet  1861. 


NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur, 


lh»'»n  '.r 


ff*  9297.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  V exercice  1861 ,  un  Crédit  sup- 
plémentaire  applicable  au  payement  du  prix  du  Câble  sous-marln  direct  posé 
entre  la  France  et  la  Corse. 

•  *v  •  Dn  4  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l' intérieur; 

loi  de  finances  du  36  juillet  i8(k>  et  noire  décret  du  13  décembre 
suivant     portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861  ; 
Vu  la  loi  du  19  juin  18G1  ;  % 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  notre  ministre  de  l'intérieur  demandait  l'ouver- 
ture d'un  créditsupplémentaire  de  deux  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent 
vingt-cinq  francs,  et  (e  projet  de  loi  y  annexé; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 3  juin  1861  ; 

fN\7.  ûjitxî  *3  :Uj  ta»)  " 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  par  additiouau 
chapitre  v  du  budget  de  son  département,  sur  l'exercice  i86t;  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent 
vingt-cinq  francs  (262, 325')  applicable  au  payement  du  prix  du  câble 
sous-marin  direct,  posé  entre  la  France  et  la  Corse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  !\  Juillet  1861. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  finances , 

Signé  db  Foucadb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Lt  Ministre  secrétaire  d'Étal  an 
de  l'intérieur, 

Signé  P.  DK  PERMGNY. 


1. 


N*  9398.  —  Déchet  impérial  qui  élève  M.  le  Vicomte  de  La  Guéronnière  u  la 

dignité  de  Sénateur. 

Du  5  Juillet  1861.  '««-Il  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Umpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  •.">,, 

*  •  M 

Art.  1".  M.  le  vicomte  de  La  Guéronnière ,  conseiller  d'État  en  ser^ 
vice  ordinaire ,  chargé  de  la  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  est  élevé  à  la  dignité  de 
sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Vichy,  le  5  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLEON. 
„  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  d'Etat »  .  i 

Signé  A.  WALlwsài. 


•    <  « 

i«  •••• 
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V9299.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils  d'arrondissement 

pour  la  première  partie  de  leur  session. 

Du  8  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérrtnr; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  cl  7  juillet  1802, 
Avo*s  décrété  et  décrétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  a3  juillet 
courant,  pour  la  première  partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est 
filée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  8  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  dk  pKnsiGNY. 


V  o3oo.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
an  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  occuper,  pour]  en  effectuer'Tensemencement  et  (la  fixation, 
conformément  au  projet  visé  au  présent  décret,  huit  cents  hectares  quatre- 
vinçt-huit  are»  vingt-deux  centiares  de  dunes  situées  dans  les  communes 
de  Carcans  et  Hourtins  (Gironde). 

a°  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  o^ii  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent 
réservés,  confonnément  à  l'article  5  du  décret  du  14  décembre  i8io(,). 
[Paris ,'10  Avril  1861.) 

•  '. 

S4  p3oi.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation , 
conformément  au  projet  visé  au  présent  décret,  deux  mille  cent  cinquante- 
neuf  hectares  quarante-cinq  ares  de  dunes  situées  dans  les  communes  de 
Mimizan,  Bias  et  Saint-Julien-en-Born  (Landes). 

a1  Le*  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent 
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réservés,  conforme*  à  l'article  5  du  décret  du  i4  décembre  i8iqM>. 

[Parù,  10  Avril  1861.) 


N'û^oa.  —  Déchkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricnhure, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à  l'amélioration 
de  la  navigation  du  Rhône ,  entre  les  rochers  de  la  Tête-Noire  et  le  pont 
suspendu  dcRoehcmaurc  (Drôme  et  Arcièchc),  conformément  aux  dipositions 
générales  du  plan  en  date  des  *4-a6  novembre  1860,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

i.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  en  l'article  \"  ,  évaluée  à  six  cent 
miUe  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  a*  section  du  budget  (cha- 
pitré XXXV!  i). 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i*  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(Parù,  13  Avril  1861.) 


H*  q3o3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  sieur  Salaman,  concessionnaire  du  canal  d'irrigation  dérivé  delà 
rivière  de  l'Aude,  est  autorisé  à  porter  la  prise  d'eau  de  ce  canal  en  face  du 
rocher  d'Engohit,  sans  sortir  de  ta  commune  de  Villedubert  (Aude),  à  trois 
cent  cinquante  mètres  environ  plus  haut  que  lu  point  primitivement  fixé» 

29  Les  travaux  à  faire  et  les  acquisitions  de  terrains  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

y  Le  décret  du  3o  juillet  1857  (,)  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  sont 
et  demeurent  maintenus  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent 
décret.  (Paris,  17  Avril  1861.) 


N°  o3o4,  —  Déoret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  déclare  d'intérêt  public  les  quatre 
sources  minérales  dites  des  Moines t  (les  Petites- Baignoires ,  des  Petites-Raa.r. 
des  H  nus- Nouveaux ,  situées  dans  la  commune  de  Sylvanès  (Aveyron),  et 
dépendant  de  l'établissement  thermal  de  ce  nom.  (Paris,  il  Avril 


N*  oSo5.  —  Décret  impérial  (çontrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  U  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la, 
construction  d'un  bassin  de  chasse  au  port  du  Crotoy  (Somme),  conformé- 
ment aux  dispositions  eénérales  du  plan  daté  du  10  septembre  1860,  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  popts  et  chaussées,  du  3  janvier  1861. 


2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique,  , 


* 


• 


«  xi*  série,  Bull,  tofl,  xï  h&k  •  • 
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sur  la  deuxième  section  du  budget  (  Tmvaiur  extraordinaires  des  ports.)  [pa- 


H*  q3o6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  r  .  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'amélio- 
ra tion  de  l'Yonne  entre  Laroche  et  Montereau ,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  du  plan  annexé  au  présent  décret ,  et  à  celles  de  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  12  novembre  1800,  portant  esti- 
mation de  la  dépense. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i**  sont  déclarés  «l'utilité  publique. 

5.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  cinq  millions  deux  cent  mille 
francs,  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn  du  budget  [Amélioration  des  ri- 
vières). {Paris,  17  Avril  i861.) 


H*  9507.  —  Pçcrbt  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
<iu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'amélio- 
ration de  la  Meuse  entre  Verdun  et  Sedan,  conformément  aux  dispositions 
générales  du  plan  en  date  des 27-28  février  1861,  qui  restera  annexé  au]pré- 
sent  décret ,  et  à  celles  de  l'avis  du  conseil  général  des-ponts  et  chaussées  du 
14 janvier  1864,  portant  intimation  de  ladépense. 

§.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i*T  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  Repense  <.l<-  ces  travaux,  évaluée  à  huit  cent  soixante  milte  francs, 
sera  imputée,  jusqu'à  concurrence  de  sept  cent  soixante  mille  francs,  sur  le 
chapitre xxxvii  du  budget  [Amélioration  des  rivières),  et,  pour  le  surplus,  sur 
la  subvention  de  cent  mille  francs,  offerte  par  le  département  de  la  Meuse, 
laquelle  subvention  est  acceptée.  [Paris,  17  Avril  1861.) 


!P<flo8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
j(  déjà  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

\  M* .Baille  [Frédéric- Henri) ,  receveur  particulier  des  finances,  né  le 
24  mars  1612,  a  Montpellier  (Hérault},  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Coselbonne. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xit  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

rt'Ftafr  i  h'nntainphlnu    2ri  Jtin  i  HR 1  \ 

»b  lo  *ibc .    # 

N*  oSog.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 


M.  Bob i erre  [Charles-Yorie) ,  propriétaire  ,  né  le  19  vendémiaire  an  ix  , 
»  P«n demeurant,  , 
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Et  M.  Bobierre  ^Sylvain-Alfred) ,  né  le 5  juin  i835, à  Paris,  y  demeurant. 
Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Y  ail  i  m  ,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bobierrede  Valliere. 

2*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Fontainebleau,  1"  Juillet  i8€i.) 


N°  o3io.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  M.  Anselme  Petetin,  ancien  préfet ,  est  nommé 
directeur  de  1  Imprimerie  impériale,  en  remplacement  de  M.  de  Saint- 
Georges,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (  Vichy,  11  Juillet  1861.) 


N*  û3n.  — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'Étal)  por- 
tant que  M.  Gaudin,  ministre  plénipotentiaire  en  disponibilité,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  (  Vichy,  15  Juillet  1861.) 


J4 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  '  ?.o  Juillet  1861 , 

d'État  au  département  de  la  Justin , 
DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Jnstice. 


.«j  •  i 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi» ,  â  raison  de  9  francs  par  an ,  «  U  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  che*  les  Directeurs  des  posles  des  départemenls. 


lUPfMMKMB  IMPÉRIALE.  -  20  Juillet  l8fil, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  952. 


?P  $12.—  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue  .  » 
U h  avril  i86i  ,  entré  la  France  et  la  Prusse,  pour  l'établissement  d'un  Canal 
international  des  Houillères  de  la  Sarre. 

Du  là  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Aroxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  pour  l'établissement  d'un  canal  international  des 
houillères  de  la  Sarre  ayant  été  conclue,  le  \  avril  1861,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  3  juillet  1861,  ladite  Convention,  donl  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 
moyens  d'échange  et  de  communication,  sont  convenus  d'établir  une 
ligne  de  navigation  entre  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  les  houil- 
lères du  bassin  de  Sarrebruck,  et  ont,  à  cet  efîet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Édouard- Antoine  Thouvenel, 
son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
etc.,  etc. ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert-Alexandre  comte  de  Pour- 
lalès,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

-Art.  1".  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  exécuter  entre 
le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  frontière  prussienne,  dans  les 

XT  Série.  i3 
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mêmes  conditions  de  navigabilité  que  ce  canal,  un  canal  partant  du 
bief  de  partage  des  Vosges  et  aboutissant  à  Sarreguemines.  De  son 
côté,  le  Gouvernement  prussien  s'engage  à  prolonger  cet  embranche- 
ment sur  son  territoire  jusqu'à  Louiscnthal,  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  navigabilité,  soit  au  moyen  d'un  canal  latéral  à  la  Sarre, 
soit  en  rendant  la  Sarre  navigable. 

2.  Les  travaux  de  construction  devront  être  poussés  de  manière 
à  arriver  en  même  temps  et  le  plus  tôt  possible  à  l'achèvement  du 
canal  sur  les  deux  territoires.  Un  arrangement  ultérieur  déterminera 
le  délai  dans  lequel  l'exploitation  du  canal  devra  s'ouvrir  dans  les 
deux  Pays. 

3.  I  n  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation,  à  percevoir  en  rai- 
son de  la  distance  parcourue  sera  établi,  en  France  et  en  Prusse, 
sur  toute  l'étendue  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre.  Le  taux  de 
ces  droits  sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun  accord,  par  les 
deux  Gouvernements. 

f4.  Une  commission  mixte,  composée  d'ingénieurs  des  deux  Pays, 
sera  chargée  de  régler  les  questions  techniques  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  des  travaux,  notamment,  de  déterminer  le  mode  de  pro- 
longement du  canal  sur  le  territoire  prussien,  ainsi  que  le  point  aii 
la  frontière  commune  sera  franchie,  et  de  fixer  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  Gouvernement  aura  à  concourir  aux  dépenses  com- 
munes qu'entraînera  la  construction  d'une  partie  du  canal.  Les  dé- 
cisions de  cette  commission  ne  deviendront,  d'ailleurs,  définitives 
qu'après  qu'elles  auront  reçu  l'approbation  des  deux  Gouverne- 
ments. 

5.  Sur  toute  l'étendue  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ainsi 
que  sur  les  voies  navigables  avec  lesquelles  il  sera  en  communica- 
tion en  France  et  en  Prusse,  les  navires  ou  bateaux  appartenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  Partie  contractante, ainsi  queleurschargemcnls,  ne 
pourront  être  frappés  de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  pa- 
tente, et,  en  général ,  de  droits  ou  charges  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  imposés  aux  navires 
ou  bateaux  nationaux  et  à  leurs  chargements;  ils  ne  pourront  non 
pins  être  soumis  à  des  formalités  autres  on  plus  onéreuses  que  celles 
auxquelles  seront  assujettis  les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs 
chargements. 

6.  Le  Gouvernement  prussien  s'engage  à  établir  sur  le  bord  du 
canal  ou  de  ses  embranchements,  à  portée  de  chargement  des  ba- 
teaux, plusieurs  entrepôts  de  houille,  qui  seront  toujours  abondam- 
ment approvisionnés  des  principales  variétés  de  produits  que  four- 
nissent tes  hmrrHètes  de  l'État  dans  le  bassin  de  Sarrebraok. 

7.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  houilles  provenant  des 
mines  de  l'État  dans  le  bassin  de  Sarrebruck,  et  destinées  à  être  impor- 
tées en  France  parle  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront,  en 
aucun  cas,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  mêmes  houilles  desti- 
nées à  être  transportées  par  une  voie  quelconque  seroni  vendues  aux 
«chetçnrs  prussiens  ou  étrangers  les  plus  favorisés,  à  quelque  iilne 


Oigitized  by  Google 


B.  na  952.  —  227  — 

que  ce  soit.  Le  Gouvernement  prussien  su  reserve,  toutefois,  de 
maintenir,  sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  français,  les 
privilèges  accordés,  sous  le  rapport  des  prix  de  vente  des  houilles, 
aux  communes  de  l'antienne  principauté  de  Nassau -Sarrebruck  et 
à  quelques  fabriques  et  usines  dont  Ténu  niera  lion  sera  communi- 
quée au  Gouvernement  français. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les  houilles  importées 
de  Prusse  en  Fiance  parle  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  jouiront 
en  Prusse,  lors  de  leur  sortie,  et,  en  France,  lors  de  leur  entrée,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sera  maintenu  provisoirement 
Télat  de  choses  actuel,  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucun  droit  à  la 
sortie  de  Prusse,  et  que  le  droit  d'entrée  en  France  est  de  dix  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  décimes  additionnels  non  compris. 

9.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient  perçus  sur  les 
marchandises  qui  transitent  à  travers  la  Prusse,  les  houilles  prove- 
nant du  département  de  la  Moselle,  et  transitant  à  travers  la  Prusse 
pour  rentrer  en  France  par  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne 
seront  soumises  qu'au  droit  de  contrôle,  au  lieu  de  celui  de  transit. 
Ce  droit  de  contrôle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  taux  d'un 
pfenning  de  Prusse  par  quarante  quintaux  ou  deux  mille  kilo- 
grammes. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signéeet  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  h  Avril  1861. 

(L.  S.)  Signé  É.  Thocvf.nel. 
(L.  S.)  Signé  A.  Pourtalks. 


Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  l4  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  ; 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  ,  U  Ministre  charge,  par  intérim , 

du  ministère  des  affaires  étrangère t , 

Signé  Delahclk. 

Signé  BiLf.AUi.T. 
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N*  o3i3.  —  nâcRBT  impérial  qui  ouvre  au  Mi/mire  il' Etat,  sur  V exer- 
cice 1860,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  Concoturg 
général  et  national  d'agriculture  relatives  à  la  race  chevaline. 

Du  iG  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  de*  dépenses  de  l'exercice  1860, 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869 (,},  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1860,  porlant  ouverture  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  quatre-vingt-six  mille  francs (  i,o8ô\ooof),  pour  \p$  dépenses  du  con- 
cours général  et  national  d'agriculture  ; 

Vu  notre  décret  du  24  novembre  1860 (,),  portant  que  le  service  des  haras 
est  distrait  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  être  placé  dans  les  attributions  du  ministère  d'Etat; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  suivant (î),  transportant  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  au  budget 
du  ministère  d'État  un  crédit  de  trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept  cent 
francs  {3,71  i,700f),  dans  laquelle  figure  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs , 
applicable  au  concours  général  et  national  d'agriculture  et  provenant  du 
crédit  de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs  (1,086,0000  accordé  par  la 
loi  du  ai  mai  1860  susvisée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(4),  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  fa  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  avril  1 80 1  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinq  mille  francs  (io5,ooof), 
applicable  aux  dépenses  du  concours  général  et  national  d'agricul- 
ture relatives  à  la  race  chevaline. 

Ce  crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooo')  attribué  au  service  des  haras,  dans  le  crédit  géné- 
ral de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs  (1,086,000  ),  accordé 
par  la  loi  du  21  mai  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

*  Bull.  7A5 ,  n'  7 1 20.  ,J>  Bull.  885 ,  n«  85 1 6. 
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4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  Gnances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minist  re  d'État , 

Signé  de  Fonc\DE.  Signé  A.  Walewski. 


N*  o3i4.  —  Décret  impérial  oui  ouvra ,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  Matériel  du  Conseil  d'État. 

Du  j6  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85q,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (1\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  6  décembre  i36ow,  relatif  à  un  crédit  supplémentaire 
de  quarante-deux  mille  francs  (42,000') ,  applicable  au  personnel  et  au  ma- 
tériet  du  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856l3\  relatif  aux  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juillet  18H1. 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

AVOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante-quatre  mille  francs  000'), 
applicable  au  matériel  du  Conseil  d'État. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'année  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances ,  -  le  Ministre  d'État , 

Signé  r>K  Força  de.  Signé  A.  Walf.wski. 

"  Bull.  745,  n*  7120.  m  Bull.  4io,  n'Ai  10. 
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—  D&vrkt  i.upÉuiâL  </«f  reporte  a  V<\vtrçice  MWî  une  somme  de 
77,650  francs  non  employée,  en  Î860 .  sur  le  QrêéH  de  francs 

alloué  an  Ministère  d 'Elut  par  la  loi  du  l  ïjmlkt  WO. 

Du  16  Juillet  t86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <le  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  18O0,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cent  millions  de  francs 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  i&k); 

Vu,  notamment,  l'article  t>  de  la  loi  suaviséc,  portant  que  les  crédits  non 
employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décret,  à  l'exer- 
cice suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1860  (,),  portant  répartition,  par  chapitres, 
de  la  somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (a, 4oo,ooo')  allouée 
par  la  même  loi  au  ministère  d'État; 

Vu  notre  décret  du  10  avril  1861  (,),  autorisant  le  report,  de  l'exercice 
1860  sur  l'exercice  1861 ,  d'une  somme  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cent? 
francs  (3ia,5oo')  en  vertu  de  la  loi  précitée; 

Considérant  que  l'apurement  des  comptes  postérieur  au  décret  ci-dessus 
a  fait  ressortir  une  nouvelle  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille  six  cent 
cinquante  francs  (77,(>5of)  qui  n'a  pu  être  employée  dans  les  délais  régle- 
mentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille  six  cent  cin- 
quante francs  (77,650'),  non  employée  dans  le  courant  de  l'année 
1860,  sur  le  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
(a,4oo,ooo')  alloué  au  ministère  d'État  par  la  loi  du  i/j  juillet  1860, 
est  reportée  de  l'année  1860  sur  l'exercice  1861  .savoir  : 

SERVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  xxvi  1.  IP.  Voyages  et  missions  scientifiques   i8,63o' 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  1.  Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries   59.000 

* 

SOMME  PAREILLE   77,65o 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

U  Mimùtn  des  finances  ,  U  Minùtr*  d'État , 

Signé  de  Forcade.  Signé  A.  Walevisxi. 
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FP  981**.  — Déciwr  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, (fn  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Sores  (Landes)  seront  mis  à  e\écutiô"n  conformément  aux 
dispositions  du  projet  et  des  plans  visés  au  présent  décret. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  18  février  i8bo,  du  conseil  municipal 
de  Sorc.  qui  prend  charge,  au  nom  de  la  commune,  de  l'exécution  des  tra- 
vaux,  et  affecte  a  leur  payement  les  rentes  possédées  par  la  commune,  soit 
sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera,  chaque  année,  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
fa  commune  pourra  hàfcr  l'exécution  et  abréger  le  délai.  {Paris,  17  Avril 
T86Î.) 


N*g3i7.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'ensemencement  et  à  la  plantation  des  landes 
communales  de  Gaillcres  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2*  Est  approuvée  la  délibération  du  28  octobre  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  ele  Gaillères  a  déclaré  prendre  rhnvge  au  nom  de  la  com- 
mune, de  l'exécution  des  travaux. 

3'  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  qui  suivra  la  notifi- 
cation du  présent  décret  et  terminés  le  3 1  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
fa  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  {Paris,  il  Avril 
1861.) 


H*  9318. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

\m  II  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  l'Agly,  sur  la  route  im- 
périale n°  9,  de  Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne  (P\  renées  Orientales),  suivant 
les  lignes  rouges  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-sept  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  ponts  (2*  section  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  17  Avril  1861.) 


N*  9319.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  • 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  a  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Onesse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  drasué  par  les  in«éj»ieurs  les  29  juillet ,  7  août  1860. 
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a°  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  3i  août  18H0,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  d'Onesse  a  déclaré  prendre  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune, de  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le  produit  de 
la  vente  de  orne  cents  hectares  de  landes  communales  récemment  concé- 
dées. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  la  quinzaine  de  la  notifica- 
tion du  présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  187a. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris.  17  Avril 

mi.) 


N*  g3ao.  —  Décret  impérial  (contre-signépar  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
crée  à  la  résidence  de  Sceaux  (Seine)  un  commissariat  spécial  de  police 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  de  Paris  à 
Orsay.  (Fontainebleau,  26  Juin  i86i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  *  vi  Juillet  1861 , 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétair  e 
d'Etat  au  département  dè  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  .  à  la  caisse  le  l'Impri 
impériale,  ou  che«  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  20  Juillet  lS6l . 
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N°  953. 

~  ■  —    UP 

W  93a i.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à  hongres,  près  Chalindrey. 

* 

Du  iA  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projct  relatif  à  rétablissement  d'un  cbemin  de  fer  de  Dijon  à 
Langres ,  ledit  projet  évalué  approximativement  à  la  somme  de  onze  millions 
huit  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or  et 
de  la  Haute-Marne ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  25  janvier  et  1 1  février  1861  ;  , 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  23  avril 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  2  mai  1861  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  directeur  des  forliGcations  de  Langres,  le 
ai  mai  1861,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853 sous 
toute  réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  (article  a); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  a  Langres,  près  Chalindrey. 

2.  II  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  (\  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

«  BulK  97,  n«  816.  B 
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publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  o3a2.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d' utilité  publique  V établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  ChâtiUon-snr-Seine  à  Chaumont. 

Du  14  Juin  1861.  ^ 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Cliàlillor.-sur  Seine  à  Chaumont,  desquels  il  résulte 
que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  a  la  somme  de 
onze  millions  de  francs; 

Vu  les  dos>iers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841.  dans  les  départements  de  la  Côtc-d'Or  et 
de  la  Haute-Marne,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  14  et  i5  février  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a5  avril 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  1  mai  1861  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consullc  du  a5  décembre  i85a  (article  4): 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Chàtillon-sur-Seine  à  Chaumont. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du  sénat  us 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1'Emperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 
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W  g3o3.  —  Décnar  tmphtTAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  dés  travaux  publics  ; 

Vu  lavant-projet,  ensemble  les  ptans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville,  desquels 
il  résulte  que  la  dépense  nécessaire  k  l'exécution  de  ce  chemin  s'élèvera  ap- 
proximativement à  la  somme  de  quarante-deux  millions  huit  cent  mille 
francs; 

*  Ttlîea  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  et  notamment  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête  t  en  date  des  27  et  3o  septembre  i855  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  pools  et  chaussées,  en  date  du  2  mai 
1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudit 
mois; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  1*  juin  1861  par  le  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  »>,  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détaildu  projet  déGnitif  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avon  s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Niederbronn  à  la  ligue  de  Metz  à  Thionville. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du  sénatus- 
oonsulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in  - 
aéré  an  Bulletin  des  lois. 

• 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  id  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouhkr. 

•  Buli.97.A'8i6. 
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N*  932/1.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Chaumont  à  lu  ligne  de  Paris  à  Strasbourg. 

Du  ià  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  lavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  près  Toul, 
desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de 
Yingt-deux  millions  sept  cent  mille  francs; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Marne  ,  des  Vosges  et  de  la  Meurthe ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  ûi,  28  et  3o  mars  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  10  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  1 U  mai  1861  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  7  juin  1861  par  le  directeur  des  forti  G  cations, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  irt  août  i853  W,  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consutte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  ledit  che- 
min se  détachant  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  à  Gray,  à  ou  près  de 
Bologne,  passant  à  ou  près  Neufchâteau,  et  rejoignant  le  chemin  de 
Paris  à  Strasbourg  en  un  point  à  déterminer  ultérieurement  de 
Toul  à  Commercy,  par  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'ex*écution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  /i  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ik  Juin  1861. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 
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Ne  9335.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publiaue  V établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Libourne  à  liergerac ,  par  la  vallée  ae  la  Dordogne. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  convention  des  a  février  et  6  avril  i855, 
approuvée  par  la  loi  du  a  mai  i855,  portant  concession  à  la  compagnie  du 
Grand-Central  de  France  d'un  embranchement  de  Bergerac  sur  le  chemin  de 
fer  de  Périgueux  à  Coutras,  ladite  concession  non  définitive  en  ce  qui  con- 
cerne l'État  ; 

.v*Vn  l'article  premier,  paragraphe  5,  de  la  convention  du  11  avril  1857, 
approuvée  par  le  décret  et  la  loi  du  19  juin  1867  (1\  et  portant  que  la  com- 
pagnie d'Orléans  est  subrogée  aux  droits  ét  obligations  résultant  pour  la 
compagnie  du  Grand-Central  de3  articles  8  et  9  de  la  convention  des  1  fé- 
vrier et  6  avril  i855,  en  ce  qui  concerne  l'embranchement  sur  Bergerac; 

Vu  l'avant- proj et ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'an  embranchement  de  Bergerac,  soit  sur  Mussidan,  soit  sur  Libourne, 
desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de 
seize  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  l'embranchement  sur  Libourne; 

Va  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant- projet  a  été  soumis  dans  les 
départements  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde,  et  notamment  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16  et  ik  janvier  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  a5  avril 
1861,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  l'utilité  publique  de  l'embranche- 
ment de  Bergerac  sur  Libourne  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudit 
mois,  qui  adopte  les  conclusions  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
.   Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Est  déclaré  d'Utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  par  la  vallée  de  la  Dordogne. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  h  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  1/4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agriadtmrt , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 

■  Bull.  522  ,  n-  4794  et  4796. 
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N#  93a6.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisiêment 

(tan  Chemin  de  fer  d'Angoulèmc  à  Saintes. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Angoulèmc  à  Saintes,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
de  ce  chemin  s'élèvera  à  la  somme  de  seize  millions  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  déparlements  de  la  Charente 
et  de  la  Charente-Inférieure ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  2,  i3,  1 4  et  16  avril  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I*  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Angouléme  à  Saintes. 

2.  II  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulîe  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  £.  Roches. 


N'  9337.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Subles-d'Olonne. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant -projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne,  desquels  il 
résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la 
somme  de  six  millions  sept  cent  mille  francs; 

Vu  U  *  registre»  de  l'enquête  ouverle  dan*  les  départements  de  la  Vende©  et 
des  Deux-Sèvres,  et  notamment  les  prpeès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  îG,  i8  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril  i&tii; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  G  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  L'adhésion  donnée,  le  3omai  i8Gi,  par  le  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  1G  août  i853  (,),  sous  toute  ré- 
serve des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3  u»ai  184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  Je  sénatus-consulte  du  aô  décembre  18Ô2  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

\vo\s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables  d'Olonne. 

2.  H  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  l\  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ilx  Juin  1861. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur* 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  o3a8.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'au  Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort. 

Du  là  Juin  1861. 

■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

«B11U.y7.11*  8x6. 
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Vu  l'avant-projct,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire,  desquels  il  résuite  que 
la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativent  à  la  somme  de  dix-huit 
millions  deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  16,  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril  1861  : 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consultc  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  a  Niort,  dont  le  point 
de  jonction  sera  ultérieurement  déterminé  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État. 

2.  11  sera  pourv  u  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution , 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i85a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe  £.  Rocher. 


N°  9339.  —  Décret  impéhial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Xapoléonville  à  Saint- Brieuc. 

Du  14  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Saint-Brieuc ,  desquels  il  résulte  que 
ta  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  neuf 
million»  de  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
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l'article  5  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  dan?  les  départements  du  Morbihan  et  des 
Coi  eft-du-Nonl ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête, 
en  date  des  39  décembre  1860  et  7  janvier  1861  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  chaussées»  en  date  des  4  octobre 
1860  et  8  avril  1861  ; 

Vu  Vavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  27  avril 
1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai- 1 8/1 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1802  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Napoléonville  à  Saint- Brieuc. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  f\  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

4 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minislrt  secrétaire  d'État  au  département  de  V agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rodher. 


N*  933o.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement 
d'an  Chemin  de  fer  partunt  d'Auxcrre,  passant  par  ou  près  Clamecy  et  abou- 
tissant à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny. 

Dn  ih  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l  avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'unebemin  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
de  ce  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions de  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  11  et  i3  mai  1861  ; 
.  .    Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  a3  mai  1861; 
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Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  ao  du  même  mois; 
Vu  la  loi  du  3  mai  184 »,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sênatus-con*ulte  du  a5  décembre  1S02  (article  4); 

« 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  Félablissement  d'un  chemin 
de  fer  partant  d' Au  xeire,  passant  par  ou  près  Claniecy  et  aboutissant 
à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny,  en  un  point  qui  sera  déterminé  entre 
Nevers  et  Cercy-la-Tour  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  \  du  sénalus- 
consulte  du  a5  décembre  1862. 

3.  Nowe  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  1/1  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minitire  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  £.  RociiER. 


N*  933i.  —  Déchet  impérial  tjai  déclare  d'ulililé  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montbrison,  passant  pur  ou  près  Thiers. 

Du  i\  Juin  18G1. 

NAPOLÉON,  par  lagrâcedeDieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbua 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

s> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Pavant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Monlbrison,  desquels  il  résulte  que  la 
dépense  de  ce  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  trente-  * 
huit  millions  deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
les  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  20  et  24  mai  18G1  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  î*'  juin 
1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Alif,  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
mht  de  fer  de  Germont  à  MontbriiDn,  passant  par  ou  près  Thiers. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PFnupereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  convturce  et  de*  travaux  publics, 

Signé  £.  Kouuea. 


N*  9333.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'ulilUé  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Port-  Vendres  à  lu  frontière  d'Espagne. 

Du  14  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Fkasçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Pavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  desquels  il 
résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la 
somme  de  onze  millions  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  1 1  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  pouts  et  chaussées,  en  date  du  1"  juin 
1861; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  4  juin  1861,  par  le  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853{,)  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiblé  publique; 

Tu  le  sénatus-consulle  du  26  décembre  1802  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne. 

w  Bail.  97,  n'8i6. 
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2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus* 
consultedu  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ï 
Le  Ministre  de  1'agricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N°  9333.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  V  établissement  d'an 
Chemin  de  fer  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg ,  entre  Avricourt 
et  Réchicourt. 

Du     Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  i3  mai  1861,  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est, 
demandant  la  substitution  d'un  chemin  de  fer  au  canal  décrété  par  la  loi 
du  20  mai  1860; 

Vu  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  Réchicourt,  desquels  il  résulte  que  la  dé- 
pense de  ce  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs. 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  2  et  16  mai 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  18  mai  1861  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3o  mai  1861,  de  l'administrateur  gérant  de  la  com- 
pagnie des  salines  de  l'Est,  par  laquelle  il  déclare  réduire  sa  demande  de 
subvention  pour  la  concession  dudit  chemin ,  à  une  somme  de  deux  millions  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  9  juin  1861,  par  le  directeur  des  fortiûca lions 
à  Metz,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  1853W,  sous  toute 
réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•        «  * 

Art.  r*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 

•  BuH.  97,  n'  816.  •    j.      h -\- 
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min  de  fer  de  Dieuzeà  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avri- 
court  et  Eéchicourt. 

2.  D  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  tes  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  18Ô2. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secètaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  HouuEn. 

IT  9334.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Louvicrs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ravant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Louviers  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  desquels  il 
résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  dans  le  département  de  l'Eure,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  5  et 
20  août  1860; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussés,  du  28  janvier  1861  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  20  avril  1861  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i8Ô2  (article  4) ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'embranchement  de  Louviers  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Hou en. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Fagricuî- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  • 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1801. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Éfinistre  secrétaire  d'Étal  an  département  de  Pagricuttare  , 

du  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Signé  E.  Rodhf.r. 


N'9335.  — Dêcbet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Chemin  de  fer  d'embranchement  d'Annonay  à  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille, 
aboutissant  à  Saint-Rambert. 

Du  »A  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  L'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  embranchement  d'Annonay,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille,  abou- 
tissant à  Saint-Rambert,  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à  huit  millions  de 
francs,  non  compris  le  supplément  pour  les  travaux  d'art  4  double  voie; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  184 1  •  dans  les  départements  de  l'Ardèche, 
de  la  Drôme  et  de  l'Isère,  et,  notamment,  les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  i5-20, octobre  et  10  novembre  1860; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i5  avril 
1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  2  mai 
1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  »  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'embranchement  d'Annonay  à  la  ligne  de  Lyon  à  Mar- 
seille, aboutissant  à  Saint-Rambert. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i85i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  <fe  raçricul- 
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.  tcwe,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
it  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i£  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Im  Ministre  sterètairr  d'État  au  département  de  f  < 
du  commerce  et  des  travaux  pubUct, 

Signé  E.  Roci* 


S*  q336.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
Chemin  tie  fer  d'embranchement  de  Saint-Girons  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Baronne. 

Du  14  Juin  1861. 

0 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté -nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifsà  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  de  Saint-Girons  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayonne,  desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la 
»ymme  de  cinq  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départements  de  l'Àriége 
et  de  la  Haute-Garonne,  en  date  des  28  et  3i  août  1860,  par  lesquelles  ils 
s'engagent  à  concourir  à  l'exécution  des  travaux ,  le  premier  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  cent  mille  francs,  et  le  second,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  trente-huit  raille  francs; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  H  mai  1841,  dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  l'Ariége,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  ai  et  20  février  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i5  avril 
1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  27  avril 
1861; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  10  juin  1861  parle  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853<»\  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi,  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  séna tus-consul te  du  25  décembre  i85'2  (article  4); 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Saint-Girons  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayonne. 

2.  Dans  tous  les  cas ,  les  localités  intéressées  seront  tenues  de  con- 
courir, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur,  à  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  mentionné  en 
l'article  ci-dessus,  et  de  ses  dépendances. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénat  us- 
consulte  du  25  décembre  1802. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ilx  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  lecrélairt  d'Èlat  au  département  de  l'ajricultart , 
du  commerce  el  deê  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouiier. 


N*  9337.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

Du  \k  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  desquels  il  résulte 
que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de  trois  millions  huit 
cent  mille  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  18A1,  dans  le  département  du  Var,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  a  mai  1807; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  a3  avril 
1861; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  3o  mai  1861,  par  le  directeur  des  fortifiçations, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  M,  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  1  mai 
1861  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Grasse,  en  date  do 
37  avril  1861  ; 
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

KlirniP  • 
Dlique  , 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

2.  La  ville  de  Grasse  et  les  localités  intéressées  seront  tenues  de 
fournir  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  dudit  chemin,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  terrains. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du  sénatus- 
consuite  du  25  décembre  1862. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fût  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  VaaricnOnn, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rouher. 


W  9338.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  Vélablistemenl 
d'un  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Sainte-Murie-aux-Mines  à  la  gare  de 
Schelestadt  (ligne  de  Strasbourg  à  Bâle). 

Du  ih  Juin  1861. 

'NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  . 

Vu  l'avant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  Ter  de  Sainte-Maric-aux-Mines  à  la  gare  de  Schelestadt  (ligne 
de  Strasbourg  à  Baie),  desquels  il  résulte  que  la  dépense  de  ce  chemin  est 
évaluée  approximativement  à  la  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs; 

Vu  tes  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  10  mai  1860  et 
a3  avril  1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  i3  juin  1861  par  le  directeur  des  fortifications 
de  Strasbourg,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853(t)« 
■ous  toute  réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif  ; 
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Vu  la  loi  du  3  niai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte du  a5  décembre  i85a  (article  4) ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Sainte-Marie -aux- Mines  à  la  gare  de 
Schelestadt  (ligne  de  Strasbourg  à  Bàle). 

2.  H  sera  pourvu  aux  voies  et  moyens  d'exécution  dans  les  formes 
et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Sàhistre  secrétaire  d'État  au  département  de  V agriculture , 
da  comnurce  et  des  Uavaux  publies  , 

Signé  E.  Rouiibr. 


N*  9339.—  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Chemin  de  fer  s' embranchant ,  à  ou  près  Commcntry,  sur  h  Chemin  de  Montr 
luçon,  et  aboutissant  au  Chemin  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Clermont. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
^un  chemin  de  fer  de  Commcntry  à  Gannat,  descruels  il  résulte  que  la  dé- 
pense dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  dix-sept 
{aillions; 

'  Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments de  l'Allier  et  du  Puy-de-Dôme,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  19  et  a3  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  ir'  join 
1861  ; 

Vu  la  toi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubtame; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  186»,  article  à; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
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Ivoss  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  s  embranchant,  à  ou  près  Commentry,  sur  le  chemin  de 
Montlucon,  et  aboutissant  au  chemin  de  Saint-Germain -des-Fossés  à 
Clermont,  à  un  point  à  déterminer  de  Gannat  à  Monteignet. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4.  du  sénatus 
consulte  du  25  décembre  i852., 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

"•Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  dr  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


934o.  —  DÉCRET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Chdteaulin  à  celle  de  Rennes 
àBrest. 

Du  iA  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l  avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Chàteaulin  à  celle  de  Rennes 
a  Brest,  desquels  il  résulte  que  la  dépense  de  ce  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  vingt-trois  millions  trois  cent  mille  francs; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notamment  les 
procès- verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i5  et  17  Octobre 
1804  ; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  29  avril 
1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudit 

Vu  les  procès-verbaux  de  conférences  entre  les  services  civils  etmilitaires, 
en  date  du  5o  mai  1861  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  directeur  des  fortifications  de  Brest,  le  3omai 
1861 ,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  W  ,  sous  toute 
réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Châteaulin  à  celle  de  Bennes 
à  Brest,  au  moyen  d'un  tracé  qui,  se  détachant  de  la  première  de 
ces  lignes  en  un  point  à  déterminer  par  l'administration,  aboutira  à 
ou  près  Landerneau.  » 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i/i  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travawckpubtics , 

Signé  E.  Rocher. 


aV  G,34i.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d' utilité  publique,  1*  le  prolonge- 
ment du  Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée  sur  la  Rochelle,  T  un 
Chemin  de  fer  de  Roche  fort  à  Saintes,  J*  un  Chemin  de  fer  de  Saintes  à  Coutras. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  à  Coutras,  duquel  il  résulte  que  les  dépenses  d'établissement  dudit 
chemiii  seraient  évaluées  à  quarante-six  millions  huit  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Charente ,  de  la  Charente -Inférieure  et  de  la 
Gironde,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  8,  19,  a5  et  27  mars,  2,  10,  12,  i3,  14  et  16  avril  1861  : 

Vu  1  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i852  (article  4); 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  l,r.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1*  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Napoléon- 
Vendée  sur  la  Rochelle,  par  ou  prèsLuçon  et  Marans; 

2'  Un  chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Saintes; 

3*  Un  chemin  de  fer  de  Saintesà  Coutras  par  Jonzac.  La  direction 
à  suivre  entre  Jonzac  et  Coutras  sera  déterminée  "par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consultedu  25  décembre  1862. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  .Mini y  ire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Hocher. 


N*  c>342.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
du  Chemin  de  fer  de  ceinture  dej>aris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre 
Âuteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  i85i  et  18  août  i85a{>),  concernant 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  dans  les  parties  com- 
prises entre  la  gare  d'Orléans  et  celle  de  Batignolles ,  et  entre  ce  point  et 

Vu  Tarant-projet  relatif  au  prolongement  dudit  chemin,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  d'après  lequel  la  dépense  est 
évaluée  à  vinçt-deux  millions  de  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte,  dans  le  département  de  la  Seine  sur 
cet  avant-projet,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  184» .  et 
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notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  10  et 
19  novembre  1860  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  21  juin 
1860  et  28  janvier  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  20  avril 
1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus-consulto  du  25  décembre  1862  (article  4)  ;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre 
Àuteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

2.  H  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  h  du  sénalus- 
consuite  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  î^Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'agri  cul  taré , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9343.  —  Déchet  impépial  qui  modifie  le  Cahier  des  charges  annexe'  an  décret 
du  26  juin  1857 ,  en  ce  qui  concerne  la  direction  el  le  délui  d'exécution  dt( 
Chemin  dé  fende  Boulogne  à  Calais. 

Du  1  \  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperepr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'Étal  au  déparlement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  26  juin  i857(l),  relatif  au  chemin  de  fer  du  Nord,  en- 
semble la  convention  et  le  cabier  des  charges  y  annexés; 

Vu  notamment  les  articles  1  et  2  dudil  cahier  des  charges,  lesquels 
portent  : 

«Art.  i**   Le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  de 
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«la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  entre  les  stations  de  Neufchâtel  et  de  Pont- 

«  de-Briques  

«ÀrL  a  Les  travaux  devront  être  exécuté»  dans  les  délais  ci-après, 

«  savoir  : 


«  a"  Pour  le  chemin  de  Boulogne  à  Calais  trois  ans 

«  Ces  délais  commenceront  à  courir  à  dater  du  décret 

•  de  concession.  • 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  11  mars 
1861; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Boulogne,  en  date  des  a/»  et  a3  mai  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  du  Nord ,  en  date  du  i4  juin  1861  ; 
Vu  le  sénat  us^consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1M.  Le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  de 
la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  près  la  gare  de  cette  dernière  ville, 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

L'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  96  juin 
1857  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède. 

2.  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  l'article  2  dudit  cahier  des 
charges,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais, 
est  prorogé  de  trois  années.  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  18G1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  aa  département  de  ragricutlurt , 
du  commerce  et  des  travaux  publia  , 

Signé  E.  Rochkh. 


W  q344.  —  T)èc.ht.t  1 M  PÂMAI  qui  déclare  d'utilité  publique  V  établissement  d'un 
Chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Limoges,  avec  embranchement  sur  le  centre  du 
bassin  houiller  d'Ahun. 

Du  72  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  i8f>-(l  ',  portant  approbation  de  la  convention  pas- 
séeavec  la  compagnie  d'Orléans ,  le  1 1  avril  précédent,  ensemble  la  conven- 
tion et  te  cabier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  l'article  9  de  ladite  convention ,  lequel  porte  concession  éventuelle  à 
ladite  compagnie ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  d'un 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Limoges  ; 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  dudit  chemin; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  l'Allier,  de 
la  Creuse  et  de  la  Haute-Vienne ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  8,9,  10,  1 5  et  30  septembre  1860; 

Vu  l'engagement  pris  devant  la  commission  d'enquête ,  dans  la  séance  du 
9  septembre  1860,  par  le  représentant  de  la  compagnie  d'Orléans,  au  nom 
de  cette  compagnie ,  d'exécuter  un  embranchement  entre  la  ligne  de  Mont- 
lucon à  Limoges  et  les  mines  de  houille  d'Ahun  ; 

Vu  les  déclarations  faites  par  le  représentant  de  la  compagnie  devant 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  desquelles  il  résulte  que  l'exécution  de  l'embranchement  des- 
tiné à  desservir  les  mines  de  houille  d'Ahun  concilie  les  intérêts  qui  se 
rattachent  à  la  consommation  avec  ceux  invoqués  par  le  chef-lieu  du 
département  de  la  Creuse ,  et  a  été  considérée  comme  une  condition  essen- 
tielle de  l'adoption  du  tracé  de  Montluçon  à  Limoges  par  Guéret; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  aa  avril  1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  18  mai  1860; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1  84  1  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  a5  décembre  i8Ô2  (article  4)  ï 

•Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Montluçon  à  Limoges,  avec  embranchement  sur  le 
centre  du  bassin  houiller  d'Ahun,  en  un  point  à  déterminer  par  l'ad- 
ministration. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans,  par  la  convention  du  11  avril  1857, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  partira  de  la  gare  de 
Montluçon,  passera  par  ou  près  Guéret  et  rejoindra  la  ligne  deChâ- 
teauroux  à  Limoges  en  un  point  à  déterminer  par  l'administration 
supérieure,  de  Bersac  à  Lajonchère. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1 ,  à  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  précitée  du  11  avril  1857,  sont 
applicables  audit  chemin. 

Le  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Limoges,  concédé  définitivement 
par  notre  décret  du  5  juin  1861 {f),  se  raccordera  avec  la  ligne  de 
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Château  roux  à  Limoges,  en  un  point  à  déterminer  par  l'administra- 
tion supérieure ,  de  la  Souterraine  à  Bersac. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Aouher. 


N*  9345.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  un  troisième  paragraphe  à  l'article  25 
du  décret  du  12  mars  1859,  portant  Règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  Ventes  publiques  de  Marchandises 
en  groe. 

Du  39  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  \e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  1868 ,  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros; 

Vu  l'article  a5  du  décret  du  12  mars  i85g  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée ,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

«Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évaluation  approximative  et  selon  le 
«  cours  moyen  des  marchandises ,  au-dessous  de  cinq  cents  francs.  » 

«Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé,  dans  chaque  localité,  pour  cer- 
«taines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
«commerce  et  des  travaux  publics,  rendu  après  avis  de  la  chambre  de  com- 
«  merce  ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  » 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  marchandises  avariées,  les  avis  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  en  réponse  à  la  circulaire 
de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
date  du  23  août  1859; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ajouté  à  l'article  25  précité  du  décret  du  12  mars 
1859  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«Les  marchandises  avariées  peuvent  être  vendues  par  lots  d'une 
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•  valeur  inférieure  à  cinq  cents  francs  (5oo'),  mais  sous  ia  condition 
«  d'une  autorisation  donnée  sur  requête  par  Je  président  da  tribunal 

•  de  commerce  da  lieu  de  la  vente,  on  par  le  juge  de  paix  dansées 
dieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  magistrat  peut 

•  toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  constater  l'avarie  par  un  ex- 

•  pert,  qu'il  désigne.» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  chargé  de  l'intérim  dn  ministère  de 
Caqricultare,  da  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  Gu  P.  de  Chasseloup-Lacbat. 


N°  9346.  —  Décret  impérial  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  da  Bureau 
public  établi  à  Puris  pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des  Soies  et  des 
Laines. 

Da  7  Juillet  1861. 

> 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  2  mai  i853  'V,  qui  a  autorisé  lu  rhimbre  de  commerce 
de  Paris  à  établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 
des  soies  et  des  laines; 

Vu  les  nouveaux.  stUuts  proposés  pnr  la  chnmbrc  de  commerce  de  Paris; 

Vu  l'avis  du  comité  consultîtif  des  arts  et  manufactures,  en  date  du  ai  no- 
vembre 1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  du  bureau  public  établi  à  Paris  pour 
le  conditionnement  et  le  titrage  des  soies  et  des  laines,  et  dont 
l'usage  demeure  facultatif,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'expédition  annexée  au  présent  décret,  et  qui  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture.,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agriculture » 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur* 

Fait  à  Vichy,  le  7  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  narine 
et  des  colonies,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public*  t 

Signé  Comte  P.  db  Chàssblocp -Lacbat. 

SWnU  du  Bureau  public  établi  à  Paris  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 

des  soies  et  des  laines. 

■ 

Ajrt.  1".  lin  bureau  public  est  établi  à  Paris  dans  l'hôtel  de  la  chambre  de  com- 
merce, place  de  la  Bpursc,  n"  2 ,  pour  le  titrage  des  soi.  s,  le  numérotage  des  fils  et 
le  conditionnement  des  diverses  libres  textiles  employées  dans  la  fabrication  des 
tissus. 

2.  Cet  établissement  est  régi,  sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce, 
par  uu  directeur  qu'elle  nomme  et  qu'elle  peut  révoquer. 

3.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  agents  a  placer  sous  ses 
ordres,  ain>i  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  la  chambre  de  com- 
roerçe;  elle  nomme  A  tous  les  emplois  de  la  condition  et  peut  révoquer  les  employés. 

J».  Le  pr«>C(  dé  adopté  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  pour  le  conditionne- 
ment et  le  titrée  des  soit-set  des  laines,  a  pour  base  la  dessiccation  absolue  au  moyen 
des  appareils  les  plus  perfectionnés. 

5.  La  coambre  de  commerc  supporte  les  frais  de  loyer,  d'outillage,  d'installation , 
d'exploitation  et  d'administration,  et  perçoit  le  montant  des  sommes  payées  pour  le. 
conditionnement .  le  titrage  et  le  numérotage. 

6.  Un  bulletin  de  condition,  «igné  du  directeur,  accompagne  toujours  lps  échan- 
tillons pr<  levés  pour  le  conditionnement ,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  leur  propriétaire. 
Ce  bulletin  reproduit  les  disposions  de  celui  du  dépôt,  dont  il  sera  fait  mention  au 
règlement;  il  indique  le  nombre  des  échantillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue, 
leur  poids  avant  et  après  cette  opération ,  et  le  poids  de  dessiccation  absolue  du  ballot 
total. 

7.  il  est  facultatif  au  vendeur  et  à  l'acheteur  d'assister  à  l'extraction  des  lots  d'é- 
prtuve. 

8.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  contradictoirement ,  et  leur  identité  est 
constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont  faits  et  chiffrés  en 

9.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des  soies, 
des  laines  et  autres  fibres  textiles  est  établi  comme  il  «lit: 

soibs.  1 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce,  qualité  et  nature,  et  pour  les  bobines 
pleines  ou  vides,  dont  le  poids  conditionné  n'atteint  pas  vingl*kilogrammcs:  deux 
francs  soixante  centimes,  et  quatorze  centimes  en  plus  par  chaque  kilogramme  excé- 

Pour  tonte  opération  de  titrage  d'un  ballot  de  soie,  portant  sur  vingt  flottes  pré- 
levées sur  cinq  malteaux  pris  sur  différents  points  de  ce  ballot  :  deux  francs. 

laisjes. 

Ponr  chaque  partie  de  laine  brute  ou  ouvrée  présentée  à  la  condition,  dont  le  poids 
aet  ne  dépasse  pas  cent  kilogrammes:  quatre  francs,  et  quatre  centimes  en  plus  par 
chaque  kilogramme  excédant.  • 
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Pour  chaque  partie  de  coton ,  de  chanvre,  de  lin  et  autres  matières  textiles  dont  le 
le  poids  ne  dépasse  pas  cent  kilogrammes  :  trois  francs,  et  trois  centimes  en  plus  par 
chaque  kilogramme  excédant. 

Enfin,  pour  chaque  numérotage  de  fil,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  de  coton  ou 
de  fibres  autres  que  la  soie  :  un  franc. 

Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage  ou  de  numérotage  sont  à  la  charge  des 
parties  qui  requièrent  ces  opérations,  à  moins  de  conventions  contraires. 

Ces  tarifs  seront  revisés  tous  les  cinq  ans. 

10.  Les  opérations  d'essai  des  soies  et  de  numérotage  des  fils  sont  faites  sous  la  res- 
ponsabilité du  directeur. 

11.  Les  comptes  du  bureau  de  conditionnement  et  de  titrage  sont  établis  et  tenus 
sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce,  apurés  par  elle,  et  transmis,  à  la 
fin  de  chaque  exercice ,  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

12.  11  sera  dressé,  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce,  un  règlement  pour 
l'administration  intérieure  de  la  condition  des  soies,  des  laines  et  autres  matières 
textiles. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Les  présents  statuts,  le  règlement  qui  est  établi,  ainsi  que  les  modifications  qui 
pourront  y  être  introduites  ultérieurement,  seront  affichés  dans  l'établissement 
de  manière  à  ce  que  le  public  en  puisse  prendre  facilement  connaissance. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  7  juillet  1861,  enregistré 
le  n*  568. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  charge 
de  l'intérim  du  ministère  de  Vagricmtturt , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  C  P.  de  Chasseloop-Laobat. 


N*  9347.  —  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt 
de  mendicité  pour  le  service  du  département  de  l'Aveyron. 

Du  8  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  lw.  Est  autorisé  l'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  service  du  département  de  l'Aveyron. 

Il  sera  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'hospice 
de  Rodez,  et  devra  former  une  institution  distincte  et  complètement 
séparée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  8  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V intérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 
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*"IP  9348.  —  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt 
de  mendicité  pour  le  service  du  département  de  la  Creuse. 

Du  8  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

1"-  • 


Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  Est  autorisé  l'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  service  du  département  de  la  Creuse. 

U  sera  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'hospice 
de  Guéret,  et  devra  former  une  institution  distincte  te  complètement 
séparée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  8  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Mtci^tl^ur$    ii.  tut  fiti    t- j) ci r rïif  t\ t  lie  $  \  f{\,£V\€\ir p 

Signé  F.  de  PERsicicr. 


N*  9349.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils  généraux. 

Du  1 5  Juillet  18G1. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  loi*  des  ia  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  ; 
Va  notre  décret  en  date  du  8  de  ce  mois  M,  portant  convocation  des  con- 
seils d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session. 

U'VU  r/  ... 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  26  août  pro- 
chain et  sera  close  le  9  septembre  au  plus  tard  dans  les  départements 
4fi  l'Empire,  à  l'exception  de  celui  de  la  Seine. 

n  Bull.  951,  n#  9299. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  i5  Juillet  1861.  '  ^ 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérimr, 
Signé  F.  de  Per&icny. 


N°  935o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Vitry-le-François , 
d'an  Établissement  de  Santrs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours. 

Du  22  Juin  18D7. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  L'évoque  de  Châlons  (Marne)  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  du  séminaire  de  son  diocèse,  le  legs  fait,  à  titre  gratuit,  à  Cet 
établissement  par  la  demoiselle  Paule  Lefebvre,  suivant  son  testament 
olographe  du  2  juillet  i85o,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  cent  francs  pour  servir  à  payer  la  pension  d'un  élève 
ecclésiastique. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  provenant 
sera  employé  en  achat  de  rente  sur  l'État. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  exis- 
tant à  Troyes  (Aube)  en  vertu  d'un  décret  du  i4  août  1852*1*,  est 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Vitry- 
le-François  (Marne),  à  la  charge,  par  ces  sœurs,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  3  jan- 
vier 1827  (S)  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame- Auxilia- 
trice  à  Paris,  et  que  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de 
Bon-Secours  de  Troyes  a  adoptés. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vitry-le-François  (Marne) ,  au  nom 
de  cet  établissement,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  existant  à  Troyes  (Aube)  en 
vertu  d'un  décret  du  i4  août  i852,  au  nom  de  cette  congrégation, 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges, 

"'x' série,  Bull.  569,n"436i.  *■  fttT  série,  Bail.  1 38,  n*  h-flo.  ' 
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et  condition»  imposées,  le  legs  d  une  somme  de  trente  mille 
francs  fait  à  ce  bureau  de  bienfaisance  par  la  demoiselle  Paale 
Lefebvre,  suivant  son  testament  olographe  du  a  juillet  i85o,  pour  for- 
mer un  établissement  de  sœurs  gardes-malades  à  V  itry-le-François. 

4.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  autorisée 
à  accepter  le  legs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  sœurs  gardes-malades  de 
Vitry-le-François  par  la  demoiselle  Paule  Leftbvre ,  suivant  son  testa- 
ment olographe  du  2  juillet  i85o,  du  restant  de  rentes  sur  l'État,  ap- 
partenant à  la  testatrice  et  fixé  par  elle  à  quatre-vingt-quatorze 
francs. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vitry-le-François  est  autorisé  à 
accepter,  aux  charges  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits 
par  la  demoiselle  Paille  Leftbvre,  suivant  son  testament  olographe 
du  2  juillet  1800,  à  l'o  uvre  des  orphelines  dépendant  du  bureau  de 
bienfaisance,  et  consistant,  1*  en  la  nue  propriété  d'une  rente  sur 
l'État  de  cent  cinquante  francs;  20  en  une  somme  de  mille  francs. 

Cette  somme  de  mille  francs  sera  placée  en  rente  sur  l'État. 

0.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vitry-le-François  est  autorisé  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  par  la 
même  testatrice,  suivant  son  testament  olographe  du  2  juillet  i85o, 
aux  sœurs  de  la  Charité  qui  sont  de  simples  auxiliaires  de  l'adminis- 
tration charitable,  et  consistant  : 

i*  Ln  une  somme  de  six  cents  francs  pour  les  pauvres  honteux; 

a%  En  une  somme  de  quatre  cents  francs  à  distribuer  à  la  mort  de 
la  demoiselle  Leftbvre. 

7.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Vitry-le-François 
est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
d'une  somme  de  quatre  cents  francs  fait  à  cet  établissement  par  la 
demoiselle  Paule  Leftbvre,  suivant  son  testament  olographe  du 
2  juillet  i85o. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 

&  Le  maire  de  Vitry-le-François,  au  nom  de  cette  ville,  est  auto- 
risé à  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  la  demoiselle  Paule  Lefebvre, 
.suivant  son  testament  olographe  du  2  juillet  i85o,  d'une  somme  de 
deux  cents  francs  destinée  à  la  salle  d'asile  communale. 

9.  Le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes à  Paris  (Seine)  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cet  insti- 
tut, les  legs  faits  parla  demoiselle  Paule  Lefebvre,  suivant  son  testa- 
ment olographe  du  2  juillet  1800,  et  consistant  :  i°  en  une  somme 
de  mille  francs  pour  la  maison  mère  de  Paris;  20  en  une  somme  de 
trois  cents  francs  pour  l'établissement  de  frères  existant  à  Vitry-le- 
François. 

10.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Vitry-le-Fran- 
çois  (Marne)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions imposées,  les  legs  faits  à  cet  établissement  par  la  demoiselle 
Paule  Leftbvre,  suivant  son  testament  olographe  du  2  juillet  i85o, 
et  consistant  :  i°  en  une  somme  de  mille  francs  pour  faire  dire  des 
messes;  2*  en  une  somme  de  quatre  cents  francs  pour  la  fondation  de 
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quatre  messes;  3°  en  une  somme  de  cent  francs  pour  un  ke  prof  un- 
iii;  a*  en  une  somme  de  quatre  cents  francs  pour  l'ornement  de 
révise;  5*  en  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  la  chapelle  de 
la  Sainte-Vierge. 

La  somme  de  quatre  cents  francs,  destinée  à  la  fondation  annuelle 
de  quatre  messes,  sera  placée  en  rente  sur  l'État,  et  les  arrérages 
en  seront  employés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquit  de  ces 
messes.  ' 

1 1.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  23  octobre  i855,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Flmmaculée-Conception ,  établie  à  Bordeaux  (Gironde)  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  7  juin  1826  déclare  renoncer,  au  nom  de 
cette  congrégation ,  au  legs  de  deux  cents  francs  fait  par  la  demoiselle 
Paule  Lefebvre,  suivant  son  testament  olographe  du  2  juillet  i85o, 
à  Rétablissement  de  sœurs  de  cet  ordre  existant  de  fait  à  Vitry-ie- 
François  (Marne).  l** 

1 2.  11  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  legs  de  mille  francs  et  de  trois 
cents  francs  faits  par  la  demoiselle  Paule  Lefebvre,  suivant  son  testa- 
ment olographe  du  2  juillet  i85o,  le  premier  à  l'œuvre  de  la  propa- 
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tence  légale. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  1857. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

SigXlè  RODLAND. 


•  :■ 

N°  935i.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Brimont  {Marne), 
d'un  Etablissement  de  Saurs  de  l'Enfant- Jésus. 

Du  i4  Août  1857. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 
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-.  Amt.  1".  Le  desservant  de  la  succursale  de  Brimont  (Marne) ,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  est  autorisé  à  accepter, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  aux  titu- 
laires successifs  de  cette  succursale  par  le  sieur  François-Jean-Irénée 
Ruinai  1  de  Brimont,  suivant  ses  codicilles  olographes  des  3o  novembre 
i84&  et  19  août  1849,  el  consistant  :  i°  en  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  trois  cents  francs;  2°  dans  la  jouissance  de  bâtiments  avec 
jardin  occupés  actuellement  par  le  desservant  et  estimés  quatre  mille 
francs. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  précitée  de  trois  cents  francs, 
le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

2.  L'archevêque  de  Reims  (Marne),  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  ses  successeurs,  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées ,  la  disposition  éventuelle  du  codicille  olographe, 
en  date  du  3o  novembre  i848,  par  laquelle  le  sieur  Jean-François- 
Irtnèe  Ruinât  t  de  Brimont  a  prescrit  que,  dans  les  cas  prévus  dans 
cet  acte,  les  legs  précités  faits  à  la  succursale  de  Brimont  (Marne) 
profiteront  à  l'archevêché  de  Reims. 

3.  Est  autorisé  l'établissement  d'une  chapelle  domestique  pour 
fusage  du  sieur  Pierre-Henri  Ruinart  de  Brimont  et  des  personnes 
de  sa  maison,  dans  sa  propriété  située  à  Brimont,  canton  de  Bour- 
gogne, arrondissement  de  Reims,  département  de  la  Marne. 

La  présente  autorisation  ne  continuera  d'avoir  son  efTet  qu'autant 

3ue  le  service  paroissial  ne  souffrira  point  de  celui  de  ladite  chapelle 
ornes  tique. 

4.  Le  maire  de  Brimont  (Marne)  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  cette  commune,  les  legs  faits  par  le  sieur  Jean-Irénée  Ruinart 
de  Brimont,  suivant  ses  codicilles  olographes  des  3o  novembre  1 8^8 
et  19  août  18/19,  en  faveur  des  sœurs  d'école  de  cette  commune, 
savoir:  i*  d'une  rente  annuelle  de  quatre  cents  francs;  2°  de  rede- 
vances en  nature  à  délivrer  annuellement  et  consistant  en  deux 
pièces  de  vin  et  en  six  stères  de  bois  ;  3*  de  la  jouissance  de  la  maison 
anciennement  habitée  par  lesdites  sœurs  et  estimée  six  mille  quatre 
cent  cinquante  francs;  Y  de  meubles  et  effets  mobiliers  garnissant 
cette  maison  et  estimés  onze  cent  dix  neuf  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes;  b*  de  la  jouissance  de  trois  autres  maisons  avec  jardin 
actuellement  occupés  par  les  sœurs  et  parles  écoles,  et  estimés 
deux  mille  cent  douze  francs  soixante  et  quatorze  centimes;  letou 
conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  codicilles 
du  3o  novembre  i848  et  du  19  août  18/19. 

.').  La  commission  administrative  des  hospices  de  Reims  (Marne) 
est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  ces  établissements,  fa  disposition 
éventuelle  du  codicille  olographe  du  3o  novembre  1 84 8, par  laquelle 
le  sieur  Jean-Irénée  Ruinart  de  Brimont  les  a  appelés  à  recueillir, 
dans  les  cas  prévus  par  cet  acte,  les  legs  qu'il  a  faits  au  profit  de 
l'école  des  sœurs  de  la  commune  de  Brimont  et  dont  l'acceptation 
a  été  autorisée  par  l'article  !\  du  présent  décret. 

0.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  existant  à  Reims 
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(Manie)  en  vertu  d  une  ordonnance  royale  du  17  janvier  iSa?*1*  €*de 
notre  décret  du  29  novembre  i853w,  est  autorisée  à  fonder  us  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  de  Brimont 
(même  département),  à  la  charge  par  ces  sœurs  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  adoptés  par  ladite  congrégation,  et  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  3o  août  1842  {i)  pour  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte- Vierge,  à  Saint-Denis  (Seine). 

7.  Le  maire  de  Brimont  (Marne)  est  autorisé,  au  nom  de  cette 
commune  :  i°  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre- Hekrï 
Rainart  de  Brimont,  sans  soulte  ni  retour,  et  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  les  actes  sous  seings  privés  du  20  août  i85oet  12  juillet 
i854  et  dans  In  délibération  du  conseil  municipal  de  Brimont,  du 
2  juillet  i854i  les  trois  maisons  avec  jardin  dont  la  jouissance  a  été 
léguée  aux  sœurs  des  écoles  de  Brimont  par  le  sieur  Ruinart  de  Bri- 
mont père,  suivant  ses  codicilles  olographes  des  3o  novembre  t848 
et  19  août  18^9,  et  estimés  deux  mille  cent  douze  francs  soixante 
et  quatorze  centimes;  20  à  recevoir,  en  contre- échange  dudit  sieur 
Pierre-Henri  Ruinai  t  de  Brimont,  une  autre  maison  avec  jardin  située 
à  Brimont,  et  estimée  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
soixante  et  quatorze  centimes,  qu'il  a  appropriée,  à  ses  frais,  à.l'usage 
d'école. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 

de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

.  .  •• 

Paît  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le      Août  i857. 

...  ,. 

Signé  NAPOLÉON..   «  .  * 
Par  l'Empereur  : 

■    «  ? 

U  Mimttrt  secritairt  i'kttti  au  n '< /..»< <t mt* i 

4e  rinstntetion  publique  et  des  raltet. 

Signé  Roruun>. 

•     •  _ 

_____   •  *  '% 


Ne  9352.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Hernies, 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Marie-.Toseph. 

Du  3o  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in» 
truction  publique  et  des  cultes; 

«>  fin-  série ,  Bail.  1 58 ,  n'  4733.  "»  TT  série ,  Bull.  9*3 ,  n«  10.  j  h  . 

m  ir  série ,  Bull.  1 10,  n'  g5o. 
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B.  n*  933.  —  2d7  — 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  cTÉtat  entendue , 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

> 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  de  Marie-Joseph,  existant 
au  Dorât  ( Haute- Vienne)  en  vertu  d'un  décret  du  28  janvier  i852(l\ 
est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Rennes  (flle-et-Vilaine),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre  qui  dirigeront  la  maison  dite 
Solitude,  destinée  à  recevoir  les  femmes  libérées  de  leur  temps  de  dé- 
tention, à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  Je  décret  du  28  janvier  l852  m. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Marie- 
Joseph,  au  Dorât,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  de  la  nue  propriété 
d'une  somme  de  six  milie  francs  fait  dans  l'intérêt  de  rétablissement 
de  cet  ordre  à  Rennes  par  le  sieur  Henri-Louis  Rubin,  suivant  son 
testament  olographe  du  10  mars  1 858. 

Cette  somme  de  six  mille  francs  sera  employée,  aux  besoins  de 
rétablissement  de  Rennes. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Marie- 
Joseph  au  Dorât  est  autorisée  à  acquérir,  moyennant  une  somme 
vingt-quatre  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation  ,  pour  les 
besoins  de  f établissement  de  son  ordre  à  Rennes,  une  propriété 
située  à  Rennes ,  faubourg  de  la  Guerche,  n*  43,  composée  de  bâti- 
ments, cour,  jardin,  verger  et  dépendances,  et  appartenant  aux  sieur 
et  dame  Mocudé,  qui  en  ont  consenti  la  vente  suivant  acte  sous  seings 
privés  des  i4  avril  et  17  mai  1859. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera  payé 
avec  les  excédants  de  recettes  de  la  congrégation. 

■i.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint-Méloir- 
des-Ondes  (llie-et-Vilaine)  est  autorisé  à  accepter  les  legs  faits  à  titre 
gratuit  à  cet  établissement  par  le  sieur  Henri-Louis  Rukin,  suivant 
son  testament  olographe  du  10  mars  i858,  et  consistant  dans  la  nue 
propriété  d'une  somme  de  trois  mille  francs  et  dans  le  produit  des 
autres  legs  faits  par  ce  testateur  et  qui  deviendraient  caducs. 

Le  montant  de  ces  libéralités  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur 
l'État. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Méloir-des-Ondes  (Ille-et- 
Vilaine)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  de  la  nae  propriété  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs  faità  cet  établissement  par  le  sieur  Rubin  (Henri- Louis),  suivant 
son  testament  olographe  du  10  mars  b868,  pour  le  revenu  être  em- 
ployé à  apprendre  des  métiers  utiles  aux  enfants  pauvres. 

Cette  somme  sera  placée  es  renies  sur  l'État. 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vitré  (Iile-et- VHanoe  )  est  autorité 

*  x-  série.  Bull.  486,  d'ÔSq*.         *  X'  série,  Bull.  4M,  i^35*è> 

16. 
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à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  de  la  nue  pro- 
priété d'une  somme  de  quatre  mille  francs  fait  à  cet  établissement 
parle  même  testateur,  suivant  son  testament  précité,  pour  le  revenu 
être  employé  à  apprendre  des  métiers  utiles  aux  enfants  pauvres. 
Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 

7.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Brielles  ( Ille-et-Vilaine)  est  auto- 
risé à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  gratuit  de 
la  nue  propriété  d'une  somme  de  deux  mille  francs  fait  a  cet  établis- 
sement, par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  précité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat. 

8.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Vitré  (Hle-et-Vi- 
laine)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées , 
le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait  à 
cet  établissement  par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  pré- 
cité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat,  et  le  dixième  des 
arrérages  sera  capitalisé  et  replacé  de  la  même  manière. 

9.  La  commission  administrative  de  l'hospice  d'Availles  (Hle-et- 
Vilaine)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  deux  mille  francs  fait  à 
cet  établissement  par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  pré- 
cité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  et  le  dixième  des 
arrérages. sera  capitalisé  et  replacé  de  la  même  manière. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dp  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

.  .  .   .  » 

Ia  Ministre  secrétaire  d'Eint  aa  département 

de  l'instruction  publique  rt  de*  cultes , 
Signé  ROOLAN'P. 


X*  9353.  —  Déchet  impérial  qai  autorise  la  fondation,  à  Genres  [Mayenne] , 
d'an  Établissement  de  Saurs  de  la  Providence. 

Do  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 
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Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■  • 

Abt.  1".  La  congrégation  enseignante  des  sœurs  de  ia  Providence, 
existant  à  Alençon  (Orne)  en  vertu  des  décrets  des  24  août  1812 (r> 
et  20  octobre  i852('),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 'commune  de 
Gesvres  (Mayenne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux 
statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  2  mars 
1828 C3). 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, à  Alençon  (Orne),  au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire 
de  la  commune  de  Gesvres  (Mayenne),  au  nom  de  cette  commune, 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  ladite  congré- 
gation par  la  demoiselle  Séverine-Julie-Alexandrine  Pehier,  suivant 
son  testament  olographe  du  28  décembre  i85i,  et  consistant  en 
divers  bâtiments,  avec  cour,  jardin,  prairies  et  dépendances,  situés 
à  Gesvres  et  estimés  sept  mille  huit  cent  soixante  et  onze  francs 
cinquante  centimes,  et  en  divers  objets  mobiliers  d'une  valeur  esti- 
mative de  quatre  mille  trois  cent  trente-huit  francs  cinq  centimes, 
sons  la  condition  notamment  d'entretenir  à  Gesvres  deux  sœurs  de 
son  ordre  qui  dirigeront  l'école  communale  et  instruiront  gratuite- 
ment au  moins  vingt  jeunes  filles  appartenant  à  des  familles  pauvres 
et  désignées  par  l'autorité  municipale. 

,  3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  à  Alençon,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Gesvres  . 
(Mayenue),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs  fait  par  la  même  testatrice, 
suivant  son  testament  précité,  anx  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
Gesvres,  à  la  condition  de  fournir  des  médicaments  aux  indigents. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  provenant 
sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

4-  Lexrésorier  de  la  fabriaue  de  l'église  succursale  de  Gesvres  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Gesvres  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  demoiselle  Séverine- 
Jnlie-Alexandrine  Peltier,  suivant  son  testament  olographe  du  28  dé- 
cembre i85i,  et  consistant  en  une  ferme  dite  la  Grande-Cour,  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gesvres  et  estimée  trente-six  mille 
six  cent  soixante  et  dix  francs  vingt-trois  centimes,  à  la  condition 
notamment  : 

i*  De  distribuer  aux  pauvres  de  Gesvres  vingt  boisseaux  et  vingt 
baratées  de  froment  ; 

m  rV  série ,  Bull.  45o ,  n*  8260.  w  fin-  série ,  Bull,  a  19 ,  n*  8096. 

«  x-  série ,  Bull.  585 ,  n*  M98. 
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2*  De  distribuer,  tous  les  trois  mois,  à  perpétuité,  aux  mêmes 
pauvres  vingt  boisseaux  de  seigle  ou  de  sarrasin  ; 

3*  D'employer,  à  perpétuité,  une  somme  annuelle  de  cent  francs 
l'habillement  de  douée  petites  filles  au  commencement  de 


pour  1 
riuver. 


5.  Le  trésorier  de  la  fabrique deféglise 

fait  à  cette  fabrique  par  la  même  testatrice,  suivant  son 
ut  précité ,  et  consistant  en  un  petit  bâtiment  avec  le  champ  dit 
de  la  Chapelle,  qui  l'entoure ,  le  tout  situé  à  Gesvres  et  estimé  nulle 
six  cent  quarante-sept  francs  vingt  centimes. 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Gesvres  est  autorisé  à  accepter  le 
legs  de  linges  d'une  valeur  estimative  de  deux  cent  vingt-cinq  francs 
vingt-cinq  centimes  fait  aux  pauvres  de  Gesvres  par  la  même  testa- 
trice, suivant  son  testament  précité. 

7«  .Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  f  exécutif n  «du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861 . 


Signé  NAPOLÉON. 


de  rinstruetion  puhliqae  et  du 

Signé  ilOULAXD. 


N'ntt*.  —  DÉCRIT  impf.riai.^i  autorise  la  fondation ,  à  Maùous-Alfvrt 
[Seins),  d'mi  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint -Joseph. 

Du  25  Mai  i8ii. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ghtekeitr 
Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.lt. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 


La  «eebon  de  1  intérieur,  de  4'instiuction  publique  et  des  culte*  de 
■  d'Etat 


i 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An  t.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soeurs  de 

Saint-Joseph ,  existant  à  Cluny  (Saône-et-Loire)  en  vertu  d  une  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1827  l),  est  autorisée  à  fonder,  dans 

■»  nu' série,  Bull.  i38 ,  n«  A729. 
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ta  commune  de  Maisons- Ali'ort  (Seine  .  un  établissement de  sœurs  de 
son  ordre  pour  teair  un  pensionnat,  une  ecofe  oonunnnale  et  une 
salle  d'asile,  à  la  charge  par  les  membres  de  ces  établissements,  i*«de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827 20  d'observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  16  mars  i85a  sur  l'enseignement  ;  3°  de  rece- 
voir gratuitement  dans  l'école  les  enfants  pauvres  sur  la  liste  qui  en 
sera  dressée  conformément  à  1  article  45  de  cette  loi. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  à  Cluny  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  congréga- 
6011,  dans  l'intérêt  de  rétablissement  de  son  ordre  à  Maisons-Alfort, 
1*  du  sieur  Massot,  moyennant  une  somme  de  vingt-six  mille  francs, 
et  aux  clauses  et  conditions  d'une  promesse  de  vente  contenue  dsns 
un  acte  notarié  du  16  avril  1857  et  ratifiée  par  le  sieur  Bourguignon, 
neveu  et  légataire  universel  du  vendeur,  par  un  acte  notarié  des  20 
et  "7%  mai  i858 ,  une  propriété  située  à  Maisorrs-fVMbrt ,  Grande-4Vue 
oT  <W ,  consistant  en  divers  bâtiments  avec  jardins  et  dépendances  et 
estimée  trente-cinq  mille  franc*; 

fm  î>n  stenr  Bmryutgnan ,  moyennant  un#somme  de  sept  mitte 
nenf  cent  un  franc  soixante  et  dix  centimes,  égale  au  montant  4e 
l'estimation,  et  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  notarié  précité  des 
20  et  28  mai  i858,  contenant  promesse  de  vente  de  trois  mille  neuf 
cent  cinquante  mètres  soixante  et  dix  centimètres  de  terrain  situes 
également  à  Maisons-  Alfort . 

lie  prix  de  ces  acquisitions ,  montant  ensemble  à  trente-trois  mille 
neuf  cent  un  francs  soixante  et  dix  centimes,  sera  payé  au  moyen  4e 
l'excédant'  de  recettes  de  l'établissement  de  Maisons-Alfort. 

-  3.  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  d'administration  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Cluny,  en  date  du 
17  septembre  i858,  portant  refus  d'accepter  le  legs  d'un  immeuble 
unne  valeur  estimative  de  trente  mille  francs  fait  à  cette  congréga- 
tion par  le  sieur  Joseph-Léon-Fortané  Massot,  suivant  son  testament 
mystique  du  3  août  1857. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

bsat  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  ucrilaire  d'État  aa  ddpartammt 
ét  r,*tlrncUon  publique  êt  des  cultes, 

Signé  RoutfTO. 

11  vin' série,  Bull.  137.  11*4722. 
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N*  g355.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation  d'un  Établissement 
de  Sœurs  d'Ernemont  dans  chacune  des  communes  de  Saint-Saens  [Seine-Infé- 
rieure) et  de  Pont-Audemer  [Eure). 

Du  a5  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkreub 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  * 

Art.  lw.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
d'Ernemont ,  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  en  vertu  d'an  dé- 
cret impérial  du  19  janvier  181 1  (,),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
commune  de  Saint-Saens  (même  département),  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à#a  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  d'Erne- 
mont, existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  en  vertu  d'un  décret  im- 
périal du  19  janvier  1811,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune 
de  Pont-Audemer  (Eure),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à 

'  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 

artement  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
e  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  cm  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rom  and. 


X*  o356.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

t'  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  lande* 
*  i\#*?rie.  Bull.  Ho,  n*65o3. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  953.  —  273  — 

communales  de  Maillas  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispo- 
sition» du  projet  et  du  plan  général  visés  au  présent  décret. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  8  mars  1860  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Maillas  a  déclaré  prendre  charge,  au  nom  de  la  commune,  de 
l'exécution  desdits  travaux. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  delà  notification  du  présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1873. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  des  travaux. 
Toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris, 
17  Arril  1861.) 


V9357. —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établissement,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  4  avril  1861,  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  concédé  à  la  société  dei  mines  de  Bruay  (  Pas- 
de-Calais).  {Paris,  24  Avril  1861.) 

m 

N*  9358.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  maritime  du 
département  d'Ille-et-Vilaine  les  corps  de  garde  de  Montchatry,  de  Miche- 
Chcnec,  du  Perron  et  du  Nicet,  situés  sur  le  littoral  de  ce  département, 
lesquels  sont  indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  décret 
(Paru,  U  Avril  1861.) 


M*  q35q.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l"r.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'amélio- 
ration de  l'Eure  en  aval  de  Louviers,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rale» du  plan  annexé  au  présent  décret  et  à  celles  des  avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  des  3o  juillet  1860  et  28  janvier  1861. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1",  et  dont  la  dépense  est  évaluée 
à  cent  soixante  et  quatorze  mille  francs,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  Sont  acceptées  les  cotisations  offertes  pour  la  construction  de  l'écluse 
de  Lery,  lesquelles  s'élèvent  à  soixante  et  treize  mille  francs ,  savoir  : 


M.  le  marquis  de  Montalembert   40,000' 

Les  usiniers  de  Louviers   1 5,ooo 

Le  département  de  l'Eure   10,000 

La  ville  de  Louviers   8,000 


Le  surplus  de  la  dépense,  montant  à  cent  un  mille  francs,  sera  imputé 
<ur  le  chapitre  xxxvn  du  budget  {Amélioration  des  rivières).  (  Paris,  27  Avril 
1861.) 


V  q36o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  I".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
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lioraiion  du  canal  du  Nantes  a  BresU  dans  U  traversée  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  »  confarméineiitaux  disposition»  des  avantproj  et*  dresse*, 
et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  il  février  1861. 
lequel  avis  demeurera  annexé  au  présent  décret 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  son*  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

L'administration  e*t  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  conformément  aux  dispositions  de 
L,  loi  du  3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  un  million  six  cent  mille  francs,  sera  imputée 
sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxviii  (Amélioration  des  ca- 
naux). [Paris,  27  Avril  i861.) 


T  o3Gi  .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Sorîgnet  [Pierre),  percepteur  des  contributions  directes,  ne  le 
20  fructidor  an  x,  à  Barzan  (Charente-Inférieure), 

Et  son  fils  mineur,  M.  Sorianet  (  Vincent-Edmond) ,  né  le  a6  septembre  i8*3, 
à  Saint-Georges  (île  d'Oléron)  (Charente-Inférieure) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Perroltoau ,  et 
à  s'appeler,  à  V avenir,  Soriynet- Perro tleau. 

Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  do  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat  {Paris,  4  Mai  186 î.) 


N*  956a.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
oui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  la  lande  domaniale 
a'Ouée  (  ïlle-et- V  ilaine),  d'une  contenance  totale  de  cent  quarante-six  bec- 
tares  soixante  et  seize  ares ,  et  une  parcelle  de  cinq  hectares  dépendant  de 
la  forêt  domaniale  de  Saint-Aubin-du-Cormier,  lesdita  terrains  m  césures, 
à  l'établissement  d'un  champ  de  tir  à  grande  portée  pour  l'école  d'artitte- 
rie  de  Rennes.  (Fontainebleau.  8  Juin  i»6i.) 

N°  9363.  —  Décrkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition,  pour  le  service  militaire, 
des  terrains  indiqués  par  une  teinte  jaune  sous  les  lettres  À,  B,  C  et  D,  sur 
le  plan  ci-joint,  lesquels  sont  situés,  les  trois  premiers  dans  la  commune  de 
Saint-Aubin-du-Cormier,  et  le  dernier  dans  la  commune  de  Gosné,  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine;  lesdits  terrains  nécessaires  pour  compléter  l'installa- 
tion du  champ  de  tir  à  grande  portée  de  l'école  d'artillerie  de  Rennes. 

a*  Il  sera  procédé  à  l'estimation  des  terrains  à  acquérir  et  au  règlement 
de  l'indemnité  de  dépossession  suivant  les  dispositions  prescrites  par  la  lot 
du  3  mai  1841.  [Fontainebleaa,  ê  Juin  Î86i.) 

-   .  
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Tû36|.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  V.  La  route  départementale  des  Côtes-du-Nord  n*  i5,  de  Lambatle 
à  Dinard,  sera  reclifiée  entre  la  borne  kilométrique  n°  18  et  la  route  impé- 
riale n9  168 ,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  du 
i4  novembre  1860,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  préfet  des  Côtes-du-Nord ,  au  nom  du  département,  est  autorisé  à 
procéder,  par  voie  de  publicité  et  concurrence,  à  l'adjudication  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  fixe  avec  travée  mobile  sur  l'Arguenon,  au  pas- 
sage du  Guildo,  pour  le  service  de  la  roule  départementale  rectifiée  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un  péage 
loin  !..  perception  aura  lieu  conformément  nu  tarif  ci  après  énoncé,  et  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  années. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  litre  de  subvention  : 

1*  Quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor; 

a*  Vingl  mille  francs  sur  le  budget  du  département. 

Ces  sommes  lui  seront  pavées  de  la  manière  et  aux  époques  déterminées 
par  l'article  1 1  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  oi   o' 06" 

Cheval ,  âne,  mnlct  avec  le  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  centimes ,  ci...    o  i5 

Cheval,  âne,  mulet  ou  autre  animal  de  bât  chargé,  sept  centimes,  ci   00^ 

Les  mêmes  non  chargés,  cinq  centimes,  ci   o  05 

Chaque  conducteur  de  ces  hètes  de  bat,  trois  centimes,  ci   o  o3 

Cheval .  mulet,  Ane,  bœuf  ou  vache,  employé  au  transport  dos  engrais,  à  la 

rentrée  des  récoltes  ou  allant  au  pâturage,  deux  centimes ,  ci   o  02 

Veau  ou  porc,  mouton  ou  brebis,  chèvre  ou  bouc,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  dindons  vivants ,  deux  centimes ,  ci   o  03 

lorsque  les  animaus  ci-dessus  seront  au  nombre  de  cinquante,  le  droit  sera 

diminué  d'un  quart. 
Lorsque  les  mêmes  animaux  iront  au  pâturage1,  on  ne  payera  que  demi-droit. 
Charrette  chargée  attelée  d'un  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  conducteur 

compris,  cinquante  centimes,  ci   o 

CbarreUc  a  deuxeollier»,  conducteur  compris,  soixante  centimes ,  ci.. . . .  .*.    o  60 

Charrette  a  trois  colliers,  conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes, 

ci   O  75 

Chaque  collier  en  sus,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Pour  les  mêmes  charrettes  à  vide,  conducteur  compris,  il  ne  sera  payé  que 

moitié  prix. 

Charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais,  à  la  rentrée  des  récoltes, 
le  cheval  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   o  10 

La  même  à  vide,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet,  ou  paire  de  bœufs  excédant  le 
nombre  indiqué  ci-dessus,  pour  les  attelages  comme  pour  un  cheval  ou  un 
mulet  chargé  et  pour  un  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou 
ânesses  non  chargés. 

Les  prix  pour  les  chariots  de  roulage  chargés  et  à  quatre  roues  seront  les 
mêmes  que  pour  les  charrettes  à  deux  roues,  suivant  le  nombre  des  chevaux. 

Pour  un  ebar  à  bancs  sans  ressorts  ni  sous-peule  à  l'extérieur,  ou  payera 
comme  pour  une  charrette  ou  un  chariot,  suivant  le  nombre  des  chevaux. 

Voiture  suspendue  sur  ressorts  quelconques,  à  deux  ou  quatre  roues,  ;i  uu 
cheval  ou  mulet,  ou  litière  à  deux  chevaux,  conducteur  compris,  soixante 
et  quinze  centimes,  ci   0  7^ 

Chaque  cheval  en  sus,  quinze  centimes,  ci     0  ,5 

Les  voyageurs  dans  les  voitures  payeront  en  sus  comme  s'ils  étaient  a  pied. 
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Toute  voiture  suspendue  faisant  un  service  régulier  ou  périodique  pour  le  transport 
des  voyageurs  avec  marchandises  ou  des  voyageurs  seulement  payera  la  moitié  de  la 
taxe  fixée  pour  la  classe  de  voitures  à  laquelle  elle  appartient  par  le  nombre  des 
roues  et  des  chevaux. 

Sont  exempts  du  péage:  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée; les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 
même  sorvice  ;  les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  che- 
mins de  grande  communication  ;  les  agents  des  contributions  directes  et 
indirectes,  des  douanes,  de  l'administration  des  forêts  et  du  service  des  poids 
et  mesures  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  inspecteurs  stationnaires 
de  lignes  télégraphiques;  la  gendarmerie,  les  corps  militaires ,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément  avec  feuille  de  route  f  les  transports  de 
l'administration  de  la  guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  a3  juin 
1806;  les  courriers  du  Gouvernement;  les  malles  employées  au  transport 
des  dépêches  et  les  facteurs;  les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser 
le  pont  pour  aller  recevoir  l'instruction  primaire  ou  religieuse  et  pour 
retourner  à  leur  domicile. 

Seront  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur 
ministère. 

4.  L'adjudication  des  travaux  du  pont  sera  soumise  à  l'approbation  du  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

5.  L'administration  et  l'adjudicataire  sont  autorisés  à  faire  l'acquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

6.  L'article  1"  du  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  qui  y  sont  mentionnés  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  sa  promulgation.  {Fontainebleau,  15  Juin  186t.) 


Or  1  abonne  pour  le  Buliclin  des  lois,  «  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
i  apWsl- .  on  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


Paris,  le  26  '  Juillet  1861, 


Certifié  conforme: 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Jnstice. 


1VPM1TERIE  IMPÉRIALE.  —  î6  Juillet  l86l. 
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N°  954. 


N*  —  Décret  impérial  portant  promulgation  da  Traité  de  commerce 

conclu.,  le  29  avril  i86i ,  entre  la  France  et  la  Turquie. 

T;jl  ,  *  Du  14  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


Art.  1". 

Mi  -  m 

Un  Traité  de  commerce  ayant  été  conclu ,  le  29  avril  1861 ,  entre 
la  France  et  la  Turquie,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Constantinople,  le  29  juin  1861,  ledit  Traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant! 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Snltan,  voulant  donner  par  un  acte  spécial  et  additionnel  une  nou- 
velle extension  aux  relations  heureusement  établies  entre  leurs  États 
par  le  Traité  de  commerce  du  25  novembre  i838(,),  ont,  à  l'effet 
d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles- Jean- Marie- 
Félix  mai  quis  de  la  Valette,  sénateur  de  l'Empire,  grand  officier  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  des  ordres  impé- 
riaux duMedjidié  de  première  classe  et  du  Nichan-Iftihar,  etc.,  etc., 
etc.,  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Mouhammed-Etnin  Aali- Pacha , 
président  du  conseil  du  Tanzimat,  et  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères par  intérim,  décoré  des  ordres  impériaux  du  Medjidié  et  du 

11  ix"  série,  Bull.  650711*7952. 
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Mérite  de  première  classe,  en™  nd -  groix  de  F ordre  impérial  de  la 

Lëgion  d'honneur, etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pJei os  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  (lue  ferme,,  sont  convenus  é*es  articles  alitants: 

Art.  I".  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  con- 
férés aux  sujets  et  aux  bâtiments  français  par  les  capilu'ations  et  les 
traités  antérieurs,  sont  confirmés,  à  l'exception  des  clauses  desdits 
Traités  que  le  présent  Traité  a  pour  objet  de  modifier.  Il  est,  en 
outre,  expressément  entendu  que  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités que  la  Sublimc-Porle  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder 
à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  toute  autre  puissance  étran- 
gère, seront  également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français, 
qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ou  leurs  ayants 
cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman, 
soit  qu'ifs  veuillent  en  faire  te  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se 
proposent  de  les  exporter,  tous  îesarticles,  sans  exception,  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime- Porte  ayant,  en  vertu 
de  l'article  2  du  Traité  du  25  novembre  i838,  formellement  aboli 
tous  les  monopoles  qui  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et 
toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son  tenitohe,  et  ayant 
aussi  renoncé  à  l'usage  des  teskérés  demandés  aux  autorités  locales 

Î)Our  l'achat  de  ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les  transporter  d'un 
ieu  à  un  autre  quand  elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu 
que  tous  les  engagements  stipulés  dans  l'article  2  dudit  Traité, 
restent  en  pleine  vigueur. 

3.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants  cause  qui  achèteront 
un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  uela  Turquie, 
dans  le  but  de  le  revendie  pour  la  consommation  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  Ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  analogues,  par 
les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  intérieur. 

h.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté,  fibre  de  toute  espèce  de 
enarge  et  de  tous  droits,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement,  par 
les  négociants  français  ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  îà,  il  payera  un 
droit  unique  de  huit  pour  cent  de  sa  valeur  à  l'échelle,  lequel  sera 
abaissé  chaque  année  de  un  pour  cent,  jusqu'à  ce  ou' il  ait«ké  ré- 
duit 4  une  taxe  fixe  et  définitive  de  un  pour  cent,  décidée  à  cou- 
vrit les  frais  généraux  d'administration  et  de  surveillance. 

Tout  article  acheté  an  lieu  d'embarquement,  et  qui  aurait  déjà 
acquitté  le  droit  d'exportation,  ne  sera  naturellement  pas  soumis  au 
droit  «"exportation ,  si  même  il  a  changé  de  mains. 

Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de 
ses  dépendances,  et  toutes  marchandises,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  embarquées  sur  des  bâtiments  français,  et  é*ant  Ja  propriété 
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de  sujets  français,  ou  apportées,,  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays 
par  .des  sujets  français,  seront  admis.,  comme  antérieurement,  dans 
toutes  Jes  parties  de  l'Empire  *Ottoman,  sans  aucune  exception, 
moyennant  un  droit  unique  et  ûxe  de  huit  pour  cent  calculé  sur  ta 
valeur  de  ces  arlicles  à  l'échelle  et  payable  au  moment  du  débarque- 
ment, si  elles  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  si 
elles  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  huit  pour 
cent,  sont  vendues  ,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  à  l'intérieur  du  pays, 
il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur. 
Mais  si,  n'étant  pas  vendues  pour  la  consommation  de  la  Turquie, 
elles  étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six  mois,  elles  seraient  con- 
sidérées comme  marchandises  de  transit,  et  traitées  comme  il  est  dit 
ci-dessous  à  l'article  8.  L'administration  serait,  dans  ce  cas,  tenue  de 
restituer  immédiatement,  au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que 
ie  droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence  enhe  ce  droit 
d'importation  et  celui  de  transit  spéciûé  dans  l'article  précité. 

6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation  étrangère  destinés 
aux  Principautés-Unies  de  Moldo-Valachie  et  à  celle  de  Servie  et  tra- 
versant les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  n'acquitteront  les 
droits  de  douane  qu'à  leur  arrlvée<dans  ces  principautés,  et  récipro- 
quement, que  les  marchandises  d'importation  étrangère  traversant 
ces  Principauté?,  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de  l'Empire 
OUoman  ne  devront  acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier 
bureau  de  douane  administré  directement  par  la  Porte. 

H  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste  de  l'Empire  Otto- 
man destinés  à  l'exportation  qui  devront  payer  les  droits  de  douane, 
les  premiers  entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de  ces 
Principautés,  et  les  derniers  au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation  ne 
pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendances, 
ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  embar- 
quées sur  des  bâtiments  français  appartenant  à  des  sujets  français 
passeront  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer 
Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâti- 
ments qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'exportation,  elles  soient, 
pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être  mises  abord  d'autres 
bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devraient,  àTonslantinople, 
être  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  dits  de  transit,  et  par- 
tout où  il  n'y  aurait  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  la  douane. 

8.  La  Sublime-Porte  désirant  accorder  des  facilites  au  transit  par 

Digitized  by  Google 


! 


—  260  — 

terre  au  moyen  de  concessions  graduelles,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
de  trois  pour  cent  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchandises  im- 

rTtées  en  Turquie  pour  être  expédiées  dans  d'autres  pays  sera  réduit 
deux  pour  cent  dès  aujourd'hui,  et  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de 
un  pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 

La  Sublime- Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le  droit 
d'établir,  par  un  règlement  spécial ,  les  garanties  à  prendre  pour  em- 
pêchenJa  fraude. 

9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  se  livrant  au  com- 
merce des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  étran- 
gers, acquitteront  les  mêmes  taxes  et  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  sujets  étrangers  trafiquant  des  marchandises  provenant  de  leur 
propre  pays. 

10.  Par  exception  au-x  stipulations  de  l'article  5,  le  tabac,  sous 
toutes  ses  formes ,  et  le  sel  cessent  d'être  compris  au  nombre  des 
marchandises  que  les  sujets  français  ont  la  faculté  d'importer  en 
Turquie;  en  conséquence,  les  sujets  français  ou  leurs  ayants  tfftise  qui 
achèteront  ou  vendront  du  sel  ou  du  tabac  pour  la  consommation 
de  la  Turquie  seront  soumis  aux  mêmes  règlements,  et  acquitteront 
les  mêmes  droits  que  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  parmi 
ceux  qui  se  livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  com- 
pensation de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque  ne  sera  per- 
çue à  l'avenir  sur  les  mêmes  produits  exportés  de  la  Turquie  par 
des  sujets  français. 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les  sujets 
français  ou  leurs  avants  cause  devront  être  déclarées  à  l'admînis- 
tration  des  douanes,  qui  conservera,  comme  par  le  passé,  son  droit 
de  surveillance  sur  l'exportation  de  ces  pioduits,  sans  que,  pour 
cela,  elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution,  soit  à  titre  d'enre- 
gistrement, soit  à  tout  autre  titre. 

1 1.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus  dorénavant  apporter 
ni  canons,  ni  poudre,  ni  aimes,  ni  munitions  de  guerre.  Le  com- 
merce de  ces  divers  articles  reste  sous  la  surveillance  immédiate  et 
spéciale  du  Gouvernement  Ottoman,  c|ui  conserve  le  droit  de  le  ré- 
glementer. 

Ne  sont  pas  compiis  dans  les  restrictions  précédentes  les  fusils 
de  chasse,  les  pistolets  et  les  «rmes  de  luxe. 

12.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  français,  à  leur 
passage  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur  seront  délivrés  de 
manière  à  leur  occasionner  îe  moins  de  retard  possible. 

13.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  français  ayant  des 
marchandises  à  destination  de  l'Empire  Ottoman  seront  tenus  de  dé- 
poser à  la  douane,  à  peine  arrivés  au  port  de  débarquement,  une 
copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

14.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande  seront  frappées 
de  confiscation  au  profit  du  trésor  ottoman  lorsque  la  fraude  aura 
été  dûment  constatée;  procès- verbal  du  délit  de  contrebande  sera 
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dressé  et  communiqué  à  l'autorité  consulaire  dont  dépendra  le 
sujet  étranger  auquel  appartiendra  la  marchandise  confisquée. 

15.  Toutes  les  marchandises  produits  du  soi  de  l'Empire  Otto- 
man Importées  en  France  par  des  bâtiments  ottomans  seront  trai- 
tées comme  les  produits  similaires  des  pays  les  plus  favorisés. 

16.  11  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ne  prétend,  par  aucun  des  articles  du  pré- 
sent Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes 
employés,  ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'adminis- 
tration intérieure,  en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas 
une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  de%anciens  Traités  et  aux  pri- 
vilèges accordés  par  le  présent  Traité  aux  sujets  français  et  à  leurs 
propriétés. 

17.  Le  présent  Traité  sera  valable  pour  vingt-huit  ans.  Toutefois, 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de  pro- 
poser au  bout  de  la  quatorzième  et  vingt  et  unième  année,  les  modi- 
fications que  l'expérience  aurait  suggérées.  Le  présent  Traité  sera 
exécutoire  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman,  c'est-à- 
dire  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  situées 
en  Europe  et  en  Asie,  en  Égypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'A- 
frique appartenant  à  la  Sublime-Porte,  en  Servie  et  dans  les  Prin- 
cipautés-Unies de  Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres 
puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  commerce  des  sti- 
pulations contenues  dans  le  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer  con- 
jointement des  commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane 
à  percevoir  conformément  aux  stipulations  du  présent  Traité,  tant 
sur  les  marchandises  de  toute  espèce  provenant  du  sol,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendances ,  et  impor- 
tées par  les  sujets  français  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  que  sur  les  articles  de  toute  sorte  produits  du  sol,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  de  la  Turquie  que  les  commerçants  français 
et  leurs  agents  achètent  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman 
pour  les  transporter,  soit  en  France,  soit  en  d'au  très-pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans,  à 
partir  du  i*  octobre  1861. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la  révision.  Mais  si,  à  cette 
époque,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera 
d  avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  la 
première  période  aura  été  accomplie,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin 
de  chaque  période  successive  de  sept  années. 

16.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  iw  octobre 
1861. 
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En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectif*  Font  signé  et  y  ont 
apposé  te  sèeatr  de  leunrarcnes. 

Fait  à  Constantinople,,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d'avril  de 
Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  etutU- 

(L..S.)  Signé  La^Valettb. 
(»L.S.)  Signé  A  au. 


Abt.  21 

Notfre  ministre  sécrétai re*d*État  au  département  cfes  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait- à  Vichy,  le  i4  Juillet  iS6i>.  , 

Signé  NAPOLÉON! 

\\i  et  scellé  du  sceau  (te  l'Klh t  :  Vàr  l'F.m perçu r  : 

tm  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  DelangiX 


Le  Ministre  chargé  de  l'ihtérim 

FH  JJl      f       ^tn78   (l^J(i\t        t  f  r^MftQ&f^^t*  0 


N°  9&S6.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'ejeereice  1861 ,  un  Crédit  sup- 
plémentaire ptour  Dépenses  admiiustraliues  du  Corps  législatif  et  Indemnités 
des  Députes. 

Dû  2*  Juillet icfci. 

NAPOLÉON*,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale1 ,  E*rt»tto*W 
itÉ# Français,  à*  tons  présents' et  Avenir,  samj*: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  uxation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  îoIBo  ^,  contenant' répartitiorf des  crô- 
dltsdu  budget  des'détocnses  dudît  exfefcicC; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i8S8  <«V  portant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret  dans  l'intervalle  dos  session* 
législatives^ 

Vu  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  i855,  relatif  mode  d©.  régularisation* 
des  crédita  ouverts  par  décrets;. 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du*  10  novembre-  1S66' w,  sur  les*  cré- 
dits supplémentaires; 

Vu  nos  décrets  des  27  avril' M,  29  mai  etvi7juin  i8fei d'après  lesifuels 
là*  session  n*g$sfotfve ,  qûï  devait  être  ciost»  Ibb  mai  derrtrér,  a  été  prorogée 
jusqu'au  2?jùm  inclû^tmenf; 

Notre  Conseil  dïÉtat  entendu , 

JjV  série.  Bu».  8$i ,  n*&$o6. 
'•A'setie,  rtitî.  379',  tf  7*^7. 
,J»  xi'  série,  Bull,  hho,  n*  4 110. 


m  xi? série,  Bull.  024 ,  n''8o65. 
'•rt'Vérte;  Dulr*.  gîfSî  tT'fà: 
m  xi"  série,  Bull.  9*0,  n'  91 55. 
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A\0XS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  OC  qui  suit  : 

À***  1".  11  eti ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  6nance*, 
sut  l'exnmce  18G1  ,  un- crûlii  supplémentaire  de  uu  million  cinq, 
c«m'véoft-citt<|  mille  (trucs-  (  1  ,a-2d,ooof)>  pour  les  dépenses  ci-après; 

GHAP.  XJOH. 

Dépenses  administratives'  dVk  Corps  législatif  et  indemnités*  des*  député». 

• 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  raioyfeiii  des  iXastxRitce*  acoor 
Q^rartolor'd#bua^et  dtflWPciii:o  i86>. 

&  tu  crédit  codera*  s  sera  soumis  fc  la-saitetw*.  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  des  finances  es' 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré'  au  rîulïetin 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  »  Juiïlet  186 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 
P»r  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  , 
Signé  DE  FORCADE. 


N'  9367.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  fftit,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Baêhat  de  MH-rscs' concessions  de  Canaux. 

Dn  21  Juillet 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmperei  i 
tfÉS  fWffÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut". 

Sttfrle  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  v 

V«Ui'lbi'chiia6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  de 
jjerteeret'dffs  recettes«de  ^exercice  i8fi»; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  18&&,  reJaètfau'  mode  de  régularisation 
datfcTcdlt*>  <ro  verts  pav  décrets*; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1 856  "V  sur  les'Ci.V 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires;  .  . 

Vu  l'article  k  des  lois  des  a8juillet  et  1"  août  derniers,  relatives  aû  rath. 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  diverses  concessions  de  canaux; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

/£Vo\*s*  rifceiiÉ'f e  et  riÉcRfe'rotffc  ce  qtff  suh*'  : 

Àiif.  f*.  fi^est'otfvéfta  rioto  mun 
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sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  deux  cent 
trente-sept  mille  francs  (  1,237,000') ,  lequel  formera,  dans  la  qua- 
trième partie  du  budget  du  ministère,  un  chapitre  spécial  n*  lx  ter 
sous  le  titre  de  Rachat  de  diverses  concessions  de  canaux.  —  Indem- 
nités en  provisions  aux  anciennes  compagnies  concessionnaires  chargées 
temporairement  de  la  gestion  des  canaux  rachetés  par  l'Etat.  (Lois  des 
28  juillet  et  iwaoût  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative ,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  ncrétaire  d'Étal  au  département  du  finances, 

Signé  de  Foucade. 


N*  9368.'  —  Décret  impérial  qui  fait  concession,  à  la  Compagnie  générale 
maritime,  de  l'exploitation  d'un.  Service  postal  entre  la  France,  les  États- 
Unis  et  les  Antilles. 

Du  32  Juillet  1861. 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1807,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  fi- 
nances à  s'engager,  au  nom  de  l'État,  au  payement  d'une  subvention  pour 
l'exploitation  de  trois  lignes  de  correspondance,  au  moyen  de  paquebots  à 
vapeur  entre  la  France  et  l'Amérique; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  ensemble  les  conventions  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Art.  1".  U  est  fait  concession  à  la  compagnie  générale  maritime, 
représentée  par  M.  Emile  Péreire,  de  l'exploitation  d'un  service  postal 
entre  la  France ,  les  États-Unis  et  les  Antilles ,  autorisé  par  la  loi  du 
3  juillet  1861. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
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chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  186). 

Signé  NAPOLEON. 
Tar  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances, 
1  Signé  DE  Forcade. 


N*  93t>9.  —  Décret  impérial  qui  fait  concession ,  à  la  Compagnie  des  Services 
maritimes  des  Messageries  Impériales,  de  l'exploitation  d'un  Service  postal  de 
navigation  entre  Suez  et  la  Chine,  avec  embranchements  sur  la  Réunion,  les 
Indes  françaises,  néerlandaises  et  espagnoles. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85i,  relative  à  l'exploitation  du  service  postal  dans 
la  Méditerranée; 

Vu  les  conventions  passées  entre  notre  ministre  des  finances  et  la  compa- 
gnie des  services  maritimes  des  messageries  impériales  les  28  février  l8ai, 
28  novembre  1 854  et  29  mai  1807; 

Vu  notre  décret  du  6  juin  1857  (1); 

Vu  la  loi  du  17  juin  1857  et  la  convention  du  16  septembre  de  la  même 
année; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges 
annexé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  decrétoxs  ce'qui  suit  ; 

» 

Art.  1".  Il  est  fait  concession,  à  la  compagnie  des  services  mari- 
times des  messageries  impériales,  de  l'exploitation  d'un  service 
postal  de  navigation  entre  Suez  et  la  Chine,  avec  embranchements 
sur  la  Réunion,  les  Indes  françaises,  néerlandaises  et  espagnoles, 
autorisé  par  la  loi  du  3  juillet  186,1. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 

-  • 
»  Bol).  5o8,  u° 
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est, chargé  de  tocécution  du  présent,  déw*.  qui  aéra  inséré  *M  »Rjfi- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  det  finances, 
Signé  de  Foucade. 


V  0,370.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et dcs.tr* vaux  publics)  portant  : 

Art.  1**.  Est  est  demeure  approuvé  1e  traité  passé  entre  le  concessionnaire 
de  la  rcctificalion  de  la  rampe  de  Pannessièrcs,  route  départementale  du 
Jura  n"  a,  de  Châlon  en  Suisse,  d'une  part,  et  le  département,  représenté 
par  le  préfet,  d'autre  part ,  pour  la  réduction  de  la  durée  du  péage  dont  la 
perception,  sur  cette  partie  de  route,  a  été  autorisée  par  l'ordonnance  du 
*i6  juin  i844  M, 

En  conséquence,  le  péage,  au  lieu  de  s'étendre  jusqu'au  20  avril  i$8q, 
prendra  fin  lu  3i  décembre  187$.  De  son  côté,  le  département  prendra  à  sa 
charge  les  frais  d'entretien  de  la  rectification  à  partir  de  la  réception  défini- 
tive mentionnée  dans  l'article  3  du  traité  susénoncé. 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  a6  juin  i84,4  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  ainsi  que  des  actes  d'adjudication  des  ai  jan- 
vier et  17  février  1847,  flin  sonl  contraires  aux  clauses  du  traité  dont  U 
s'agit,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  décret.  {Fontainebleau,  t:>  .Jw 
1861.) 


V  9371.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

qui  crée  à  la  résidence  de  Mantes  (Scine-et-Oise)  un  commissariat  spécial 
de  police  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  dont  laju 
ridiction  embrassera  : 

i°  La  partie  de  la  liprne  de  Paris  au  Havre  comprise  dans  les  département* 
«le  Seine- et- Oise,  de  l'Eure  et  de  la  Seine -Inférieure,  entre  Mantes  et 
Itouen; 

a°  La  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  ses  embranchements 
comprise  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure  et  du  Cal- 
vados, entre  Mantes  etCaen.  (Fontainebleau,  26  Juin  1861.) 


V  937a.  —  Décret  impérial  (  contre-sipné  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics)  qui  réduit  à  six  le  nombre  des  courtiers  d'as- 
surances, interprètes  et  conducteurs  de  navires  de  Bayonne  (Basses- Pyré- 
nées). (Fontainebleau,  29  Juin  1861.) 

. 

"  î\*<érie,  Bull.  u?o,  n*  ii.Sq?. 
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If*  9378.  —  Bécrbt  imperhe.  {contre-signé  par  le  ministre  de  rtaftérô»---) 
portant: 


Art.  I".  Est  ëéekrèe  d'utinte  publique  l'exécution  des  travaux  de  ce  - 

traction  d'un  pont  communal  suspendu  sur  ièJérault,  à  fiessan  (Héroul'  , 

ainsi  quecetJe  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont ,  conformément  au  pb  .1 
ci-anir  \c. 

X  La  uitae  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauac  j  t 
coudrions  énoncées  dans  un  cahier  de»  charges  également  ci-annexé. 

3.  il  sera  pourvu  aux  trais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  1  5 
ses  abords  et  dépendances  : 

i*  Au  moyen  d'un  p»?age  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  1 

'  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  La  durée  de  la  concessk  <. 

Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  soixante  et  dix  ans  et  st  1 
fixé  à  l'avance,  par  le  préfet ,  dans  un  bilh  l  cacheté; 

An  moyen  d'une  subvention  de  trinto  mille  francs  *uir  les  fend:  1 


à.  Le  concessionnaire  substitué  nux  droits  et  obligations  de  l'adminis'  - 
lion,  conformément  à  l'article  ('3  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  est  autoriM  \ 
acquérir,  s'il  y  a  lieu  ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l  occupation  est  nécessatn  . 
l 'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  : 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  ju>q 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  it  sera  perçu  un  péd/ 
suivant  le  tarif  ci-après: 

Une  personne  à  pied ,  cinq  centimes ,  ci   < 

One  personnel  cheval,  dh  centime»,  ei   1 


On  cheval^  imoVt  ou  âne  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  , 

cinq  centimes  .ci  «   n! 

Chaque  bceof.  vache,  taureau,  porc  nu  veau .  cinq  centimes,  ci  o  > 

Chaque  mouton ,  brebis,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait  ou  agneau,  un  cen- 

Vottures  suspendues  à  sièges  ou  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues,  y  comprir 

/»fwi  «1 1 1  r  t  r>  1  \  r  * 

Xr  vIlUU^lvlll 

1  un  cheval  ou  muM,  vingt-cinq  centime»,  ci  

A  deux  chevaux  ,  trente  centimes,  ou   3o 

A  trois  chevaux,  trente-cinq  centimes, ci   2' 

A  quatre  chevaux,  quarante  centimes,  ci   .', 

A  cinq  chevaux,  quarante-cinq  centimes,  ci   A' 

A  «i*  chevaux,  cinquante  centimes,  ci   5o 

voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à  pied. 


Charrettes  et  voiture*  non  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues,  y  compris  le  cond- 

A  no  collier,  quinze  centimes,  ci   1* 

dx  colliers,  vingt  centimes,  ci   ao 

lis  colliers,  vingt-cinq  centimes,  ci   aû 

colliers ,  trente  centimes ,  ci   3- 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  dn  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  qw«J 
leurs  gT^ns  et  leurs 
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Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  ;  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers. 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les 
commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  serv  ice  des  postes  de  l'État. 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou 
en  revenant. 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique  ainsi 
que  leur  escorte.  (Fontainebleau.,  30  Juin  i86i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27 'Juillet  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 
impériale ,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


de  l'Imprimerie 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  27  Juillet  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  955. 


N*  o374.—  Déchet  impérial  quiouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  f860,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements ,  des  Communes 
et  des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i«  Juillet  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juin  1861; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'\  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1860  (V  et  2*  section  du  budget),  un  crédit  de 
trois  cent  deux  mille  sept  cent  dix-sept  francs  cinquante-quatre  cen- 
times (302,717'  54*)  ♦  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  sommme  de  trois  cent  deux  mille  sept  cent  dix-sept  francs 
cinquante-quatre  centimes  (302,717'  54')  est  répartie  entre  les  sec- 
tions et  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés, 
dans  les  proportions  suivantes: 


"  Bull.  745,  n*  71  ao. 
XT  Série. 


m  Bull.  44o,  n9  4 110. 


i5 
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l"  SECTION  DU  BUDGET.  > 

Chap.  XXT11,    Hautes  impériales  d  pouls  (Travaux  ordi- 

dinairc*)   8,176'  71- 

— —  xxiv.    Ravie*  t  ton  intérieure.  (Rivière*.)  (Travaux 

(militaires.)   17.7» 9  22 

 xxv.     Navi^n  ioti  intérieure.  (Cauauv.)  (Travaux 

ordinaire*.)   4, 100  00 

 xxvi.    Ports  maritimes,  pliures  et  fanaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.)   14,746  65 


Ttom  pour  la  1"  section  ....    hh.ito  5fr  A4,74**S8" 


■J*  SOT  ION  1>W  iiUDUKT. 


Chap.  xxxii.   Achèvement  des  lacunes  des  routes  impé- 
riales  S.otgffls» 

 xxxni.  Rectification '(to*  route*  im|w'riul<».   67 

— —  xxxv.    Construction  de  ponts   57,629  47 

■  ■  xxxvti.  Auif liointioi:s  de  rivifcrcs   igisooo  00 


Total  pour  la  2' section   2^7,974  96  257,574  96 


Somme  ÉGAL!  au  montant  du  crédit   3oï,^17  5Jr 


2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  18O0. 

3.  La  wgularisation  du  crédit  s«ra  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Noire  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de J'agricultu 
du  commerce  et  des  lia  vaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Gnances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qpi 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le  i4  Juillet  i«ôi 


tecrétnire  é'Ktmt  mi 
des  finance! , 

Siçné  de  Foucade. 


Signé  NAPOLEON* 
Par  l'Empereur  : 


ls-  Mimxtrr  rit  In  niirimertû^s  colùnm,  oksmfà* 

de  l'iuterhadu  ministère  de  iaqruidUu*,,^. 
commerce  et  des  travaux  publics , 

Sijmé  Cu  P.  DE  CltASSELOtJP-LtCBAT, 
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ÏTAT  dfs  sommet  versées  dans  tes  caisses  du  Trésor  par  des  départements ,  des  communé* 
et  des  fnuar ntu  rs ,  pour  concourir  avec  les  fonds  de  CÉtat,  à  l'exécalion  de  triwau* 
-  à  Cecercice  i960. 


Ille- 
♦'t-V'iteiuc 


Seine- 


Artftche. . . 

Pyrénées 
(  Batsev-  ; 


ESTSEPRISCS  ABXQ 


MUT  DBSTIKIS. 


1**  SECTION  DIT  BUDGET. 


CHAPITRE  XXIII. 
routes  et  poîits.  ( Travai»  ordinaires.  ) 

Amélioration  de  la  roule  Impériale  u"  46,  dans  la  Ira  verse  de 

Monlcornet  

Réparation  de  l'aqueduc  qui  traverse  la  rouir  n'  i55,  d'Orléans 

a  saint-M.il  i ,  au  territoire  de  Saint-Brice-i-n-Coglia  

Amélioration  et  éla ressèment  de  la  route  impérial-  n*  64,  de 

Neufchàteau  u  Méxièrcs,  dans  la  traverse  de  l>nn  

Réparation»  eaéeuléos  au  pavage  de»  routes  n  '  5  bis  et  7,  sur  le 

territoire  de  Fontainebleau  

Travaux  de  repvag  •  de»  routes  impériales  n"  1,  ib  et  28,  dans 

la  traverse  d'Abbeville  


Total  du  chapitre  util. 


Tarn  

et -Garonne. 
Yonue  . . . . 


\        CHAPITRE  XXrV. 

MTfOATION  IffTilllIBRK.  (Rivières.) 

ETitrctien  do  la  ligue  de  Cmdoulaa  contre  le  Rhùnc  

Ira  vainc  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  à  Beau- 

tiron  

»  Entretien  du  pjvage  des  quais  de  la  Nivc  

/Travaux  d'ouverture  d'un  passage  le  long  du  rempart  de  Sainl- 

(  Léon  

|  Réparation  du  barrage  de  Pouilly  sur  le  larn. 


(Travaux  de  défense  de  la  coupure  de  la  ('.assoie  sur  lu  Garonne. 


Somme. . . . 


Calvados . . 

Charente- 
Inférieure. 

Cotes- 
do-Nord. 
Manche. . . 

Seine- 
Inférieure. 


Artlcnncs.. 


Entretien  du  pertuis  de  Coulauges  

Total  du  chapitre  xxi?  

CHAPITRE  XXV. 

NAVIGATION  INTKHIF  t  RF..  {  GUiaUX.  ) 

Construction  d'un  pont  en  remplacement  de  la  passerelle  de 
Parny,  sur  le  canal  de  la  Somme  

CHAPITRE  XXVI. 
ponTs  vamtiubs,  piiauks  kt  faîuux. 

Travaux  d'entretien  du  chemin  du  Mauvais- Pas  au  port  de 
1)1  ves  

Dévasomeot  des  chenaux  de  l'île  de  Ré  

Construction  d'un  «l^barca  1ère  dans  Pansé  du  moulin  de  la 
Y  lèche  

Frais  de  rtinreillance  des  travaux  concédé*  a  la  compagnie  des 
lais  de  mer  dans  les  baies  de  V'eys  et  «lu  Mont  Saint-Micliel. 

Eutrelien  des  quais  de  Rouen  

Total  du  chapitre  xwi  


ï"  SECTION  DO  BUDGET. 

CIMHTRE  XXXII. 

ACIIEVr.MK.NT    OKS  HOUTfcS  IMPÉRIALES. 

Conafrnetinn  de  la  route  i*npérinle  n"  119,  de  Valenciennes  a 
Luxembourg,  entre  Civet  et  lu  frontière  de  Belgique  


*o*t\st 
dM  ver*em*uls 
par  chapitre. 


397f5o« 
106  17 
1,000  00 
3,395  09 
4,377  p5 


«S.17G  71 


1,911  00 

©00  00 
375  00 

3,383  5 
909  s7 
10,000  00 

âftn  00 


17.7*9  »i 


ÎOO  00 
000  00 

560  C5 
1,000  00 


ii,7.'*l»  &» 


3.069  *1 


l8. 
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IITRirillIS  AUIQIELLIS  LES  FONDS  SO*T  DBSTIXBS. 


CHAPITRE  XX X 1 1 1 . 

RECTIFICATION  DES  BOITES  IMPMUUU. 

Rectification  de  la  route  n#  7a  ,  dans  La  traverse  de  Levier  

Amélioration  de  la  route  n*  34 ,  entre  le  rû  de  Montreuil  et  l'en- 
trée de  Nogent  dan*  le  bois  de  Vincennea 


Total  du  chapitre  xxxin. 


CHAPITRE  XXXV. 

CONSTRUCTION  DE  PORTS. 


Construction  d'un  pont  tournant  sur  la  Penfeid 
longement  de  la  route  impériale  n*  12 ,  dans 
Construction  du  pont  de  Sollérino  


Total  du  chapitre  xxxv. 

CHAPITRE  XXXVII. 
AMÉLIORATION  de  rivières. 


Travaux  de 


m  de  la  haute  Mayenne  

construction  du  quai  de  l'Impératrice ,  à  Laval. . . . 


Total  du  chapitre  xxxvn. 


MONTAIT 


3,a95'  67* 
3,ooo  00 


6,39$  67 


55,ooo  00 
s,6a9  47 


67,629  47 


116,000  00 
75,000  00 


191,000  00 


RÉCAPITULATION. 


Chap.  xxih. 


XXV. 
XXVI. 


1'*  SECTION  DO  BUDGET. 

impériales  et  ponts.   (  Travaux 

aires.)   8, 176*  71* 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux 

ordinaires.)   ,7'7I9  aa 

Navigation  intérieure.  (Canaux.  )  (Travaux 

ordinaires.)   4iico  00 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  ( Tra- 

)   14,746  66 


Total  pour  la  1" 

a*  SECTION  DO 


Chap.  xxxh.  Achèvement  de 

riales  

 xxxin.  Rectification  des  roules  impériales 

——XXXV.  Construction  de  ponts  

 xxxvu.         Amélioration  de  rivières  


44,74a  68  44,7*2' 


3,o4o'  8a* 
6,395  67 


57,6x9  47 
191,000  00 


Total  pour  la  a'  section   a57,974  96      267,974  9e 


Total  cênéhal   *>V7»7  64 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  i4  juillet  1861,  enregistré  sous  le 

Le  Ministre  dt  la  marine  et  des  colonies ,  charge  de  l'intérim  du  ministêrt 
de  r agriculture,  du  commerce  et  de,  travaux  puUics, 


Signé  Comte  P.  de  Chassm.OCP-L\ci»at. 
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K*  9375.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  i86t ,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp. 

Du  U  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  q3  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1  1  juillet  i838,  les  lois  des  ao  avril  184/1,  18  mai 
i8ôo,4juin  1808,  et  celle  du  16  juillet  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aat.  1".  Une  contribution  spéciale  de  lasomme  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  (2,5oof),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  de  Fécamp,  suivant  le  budget  approuvé,  sur 
la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie,  en  1861,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33  de 
la  loi  du  25  avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  4  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  du 
sénateur  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  à  la  disposition  delà  chambre 
de  commerce  de  Fécamp,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances.  Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois.  # 

Fait  à  Vichy,  le  i4  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  chargé  de  l'intérim  da  ministère  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  du  travaux  publics , 

* 

Signé  C  P.  DR  Chassei.ocp-Lu'Bat. 
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N.Vg3r;G.       DéûMMT  jhpéruj*  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1961,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Subvention  uux  Tnwuux  d'nMUé  communale  et  aux 

distributions  de  Secours  par  Us  Institutions  de  bienfaisance. 

Du  23  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E*perotjr 

des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860  et  noire  décret  du  12  décembre 
suivant (,),  portant  répartition  des  crédiîs  du  budget  de  i/<6i  ; 

Vu  nojttedécmi du  10  novembre  i856(,).  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédiîs  extraordinaires  et  suppli  mentaire»  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juillet  1861  ; 

Noire  Conseil  d'Étal  entendu , 

hYCM  décrets  et  décrbtoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  liest  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sur  J'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
six  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (670,000'),  pour  subventions 
aux  travaux  d'utilité  comninuaie  et  aux  distributions  de  secours  par 
les  institutions  de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par Tartide  cm 
moyen  de  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  U 
législative,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi, du  5  mai  *855. 

4.  Nos  ministres,  secrétaii es  d'ÉUtaux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  derl'uxér 
cutiçn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  23  Juillet  1861. 

Signé  NAPOÎJÈON1. 
Par  YEtnpvrtot  : 

Le  Uiniilre  secrétaire  d'État  an  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Èiat  aa  département 


Signé  F.  de  Persicny.         «  Signé  de  Forcade- 

H*  9377.  —  DÉCRST  iMfHtu  al  gui  fia  e  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
Chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Savoie. 

V 

Du  23  Juillet  ,86». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  FiUKÇiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

u'  Bull.  884,  n*85o6.  «  Bull,  iào,  n*4u* 
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^wfcuraiJ  portd  a  noire  minière  secrétaire  d'État  au 


Vu  la  loi  du  i  mai  i855; 

Le  décret  réglementaire  rhi  a  août  suivant*1*; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  du  département  de  la  Savoie; 
Lavi^du  coH«HMtgrrM*ral  et  cflui  du  préfet;, 
Noire  Coiisi  U  d'État  entendu, 

Àvow  DtCRÉT&  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sqr  les  chiens  dans  toutes 
les  communes  du  département  de  la  Savoie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

i-AChambéry  I  T^850 6' °0' 

J  \  2*  cla^   1  5o 

2*  Dan^toutes  les  autres*  i"  classe   5  oo 

communes.  )  2*  classe   î  oo 

1  Notre  ministre  sœwitaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy ,  le  23  Juillet,  i&6Vl.. 

Signé  NAPOLÉON- 
Par  l'Empereur  : 
L$  Minisire  secrétaire  d'Elr.t  an  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  PBRS1GNY. 


—  1  — 


^9378.  —  Décret  impérial  uuijixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
Chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  deJa  Haute-Savoie, 

Du  23  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrjmjr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  \cnir,  salut. 

Sur  !<•  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur^ 
Vu  1  ;i  loi  du  1  mai  t#5">;, 
Le  décret  réglementaire  du  4  août  suivant 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  du  département  de  la  Haute- 
Savoie; 

L'avis  dwconseil  général  cl  celui  du  prëfei; 

Notre  Gooteil  d'État  entendu, 

Avons  DitonÉTÉ  et  décrétons  cequi  suif  : 

Arti  K*.  La  taxe  municipale  à. percevoir  sur  les  chiens  dans  toutes 

»  Bull.  320.T1'  3«*5. 
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les  communes  du  département  de  la  Haute-Savoie  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit: 

...  (  iM  classe   6f  ooe 

i9  A  Annecy   .  ,  zz 

J  \  2  classe   1  5o 

2°  Dans  toutes  les  autres  j  iN  classe   5  oo 

communes.  j  b'  classe   i  oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy ,  le  23  Juillet  186 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  9379.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  des  A  ffaires  étrangères ,  exercice  1860. 

Du  26  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

affaires  étrangères , 

Vu  la  loi  du  11  juin  1809,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1860,  et  notre  décret  du  19  novembre 
1809  W,  sur  la  répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

\voxs  décrété  et  dçcrétons  ce  qui  suit: 

Art.  V.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  1,  m,  v,  xni,  xiv  et 
xvii  du  budget  des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1860,  sont 
réduits  d'une  somme  de  cent  trois  mille  quatre  cent  soixante  francs 
vingt  centimes  (io3,/j6of  20*),  savoir  : 


Ciiap.  I.       Personnel  (administration  centrale)   1,390' s3* 

  m.    Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.  43to5a  65 

  V.      Frais  d'établissement   a,o66  34 

  Un.  Frais  de  location  de  l'hôtel  Forbin-Janson   608  i5 

xiv.   Subvention  à  l'émir  Abd-cl-Kader   18.764  7«r> 

xvii.  Restauration  de  la  maison  de  longwood   37,078  08  , 

Total   io3.&6o  20 

11  Bull.  745,  n*  7120.  '«Bull,  n*  440.  à  110. 
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2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  11 ,  iv,  vin,  tx  et  u  du  même 
budget  sont  au&mentés,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  cent  trois  mille  quatre  cent  soixante  francs  vingt  centimes 
(io3,46o'20*),  savoir: 

Chap.  h.    Matériel  *   44,725' oo* 

  IV.    Traitements  des  agents  en  inactivité   3,a33  33 

vin.  Présents  diplomatiques   5,83o  00 

ix.    Indemnités  et  secours  *   11,102  00 

xi.   Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  38,56g  87 


TOTA^tOAL   io3,46o 


20 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  26  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

ht  Minûtr*  secrétaire  d'État  des  finances ,  ,   {*  M  ini*trt  chargé,  par  intérim. 

du  département  des  affaires  étrangères , 
Signé  DE  FORCADE.  .  _ 

*  Signé  BlLLAULT. 


N*  g38o. — Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Frais  de  Voyages  et  de 
Courriers,  et  pour  Missions  et  Dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

■ 

Du  26  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85q,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,),  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juUIet  1861  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avoss  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
5î  Bull.  7A0,  n'  7120.  w  Bull.  44o,  n'iuo. 
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des  affaires  étrangères,  pour  l'exeiicice  1860,  ufi  crfcdit  suppléraea- 
taire  de  cent  dix-sept  mille  cinq  cent  soixaiite-cinq  francs  treize 
(  1 17,565'  i3e)  ri  parti  ainsi  qirï!  suit:  ' 

Chap.  vi.  Frais  de  voyaçes  et  de  courriers..  %   So.oW  oo' 

— —  xi.  Missions  et  dépenses  eitruordiuaires  et  imprévue*. .    07,  .fij  i5 


égale   117.56"*  i3 

2.  fi  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  i8n'o. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposé  nu  Corps  législatif, 
û.  Nos  ministre'»  secrétaires  d'État  aux  dépti  temcnls  des  ni  la  ires 

étrangères  et  des  finances  sont  <cliai"g>es,  chacun  en  ce  qui  lecttn- 
ceree,  de  l'exécution  du  présent  -décret,  qui  sein  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  26  Juillet  1861. 

t  '  Signe"  NAPOLÉON. 

Par  l'fcmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'f.'at  au  département  'ff*  V/niVr*  thatfflf,  J*>r  iïitrir*  , 

des  finances  ,  du  département  des  affaire*  eltunyères  , 

Signé  de  Forcade.  Signé  Dillaolt. 


9  0 

N*  q3Si.  —  DécnET  rupÉMAi.  qui  convoque  hs  Wcc'cars  compris  danshi  cir- 
conscription du  département  de  la  C6tc-d'Or,  à  t'cjftl  d'étirc  uu  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  17  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, •SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ltal  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a 
Attendu  le  décès  de  M.  Ouvrant,  dépMô  de  la  deuxième  circonscription 
électorale  du  département  de  la  Côle-d'Or, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I*,  Les  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circonsrriplion. 
du  département  de  la  ('.o'e-d'Or  sont  convoqués  pour  les  18  et  19  août 
prochain  à  l'effet  d'élire  un  député. 

.  2.  Les  maires  des  communes  où .  conformémenl  à  l'Article  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  i852.  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
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têàU,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdi  tes  mo- 
difications. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet 

Signé  NAPOLÉON. 
Vue  l*Rnprtcur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dtpwtemtHt  de  nntériemr, 

Signé  F.  db  Peasigicy. 


N*  9382.  —  Décret  impérial  qui  modifie  le  Tarif  des  Douanes  à  l'importation 
des  Tabacs  de  provenance  étrangère  dans  les  Colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
laMariiniuue. 

Du  27  Juillet  186 1. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à<  tous  présents  et  à  venir,  su  ut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  do  la  marine 
et  des  colonies; 

Vu  i*article  5  du  sénatus-consullc  du  3  mai  i854  ; 

Vu  ta  loi  du  18  avril  1857: 

Vu  l'avi*  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  16  juillet  1861  ; 
Vu  \  article  3  de  la  loi  du  3  juillet  18G1  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  tarif*  des  douanes  à  l'importation  des  tabacs  de  pro 
venance  étrangère  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Mar- 
tinique est  modifié  ainsi  qu'il  suit; 

Tabac  en  feuilles,  120'  les  icokilog. 
Tabac  préparé,  2^0'  les  100  kilog. 

2.  Le  présent  décret  sera  converti  en  projet  de  loi  el  soumis  au 
Corps  législatif  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture  de  sa  piochaine 


Z.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 

e  se 

_J!»r 

Signé  Cv  V.  DE  ChASSEI.OCP-LaPBAT.  fublics  , 


Le  Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies.  Le  Ministre  secrétaire  d'htat  au  département  dt 

Vanricultnrt  ,  du  commerce  et  des  travaux 


Signé  E.  RociiEr,. 
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N*  (j383.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs 
n°  a,  de  Saint-Hippolyte  à  Vesoul,  à  la  sortie  de  Saint-Hippolyte,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

i°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Paris,  8  Mai  1861.) 


N*  9384.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre 
publique  et  des  cultes)  portant:' 

Art.  1**.  La  chaire  d'astronomie  vacante  au  Collège  impérial  de  France, 
par  suite  du  décès  de  M.  Binet,  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Il  est  créé  dans  cet  établissement  une  chaire  de  mécanique  céleste. 
[Fontainebleau,  Ut  Juin  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  *  Août  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELAXGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

«  1 
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N°  956. 


N*  9385.  —  Déchet  impérial  qui  proclame  75  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  7  Juillet  1861. 

I 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  le  8  janvier  1869  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  i858,  à  la  so- 
ciété des  mines  et  fonderies  d'acier  de  Bochum,  établie  à  Bochum  (Suisse),  par  le 
sieur  Riepc,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  [pris,  le 
i5  septembre  i855,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  clocbes 
d'horloge. 

s*  La  cession  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  janvier  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  i858,  à  la  société 
des  mines  et  fonderies  d'acier  de  Bochum,  établie  a  Bochum  (Suisse),  par  le  sieur 
Riepc  ,  de.  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  sep- 
tembre i855,  pour  des  perfectionnements  daus  la  préparation  des  moules  pour  le 
moulage  de  l'acier. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  8  janvier  1809,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  décembre  i858,  aux  sieurs 
Charlcs-Èdouard ,  Gustave-Adolphe  et  Ernest  Bourry,  domiciliés  à  Paris,  boulevard 
Montmartre ,  n*  3 ,  par  la  société  des  ateliers  de  construction  de  machines  et  fonderies 
de  fer  de  Saint-Georges,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle 
a  pris,  le  4  mai  1857,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  broder. 

A*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardennes,  le  10  janvier  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  août  i853,  aux  sieurs 
Faure  (Antoine-Théodore),  a  Revin  (Ardennes),  et  Quinard  (Alexandre),  construc- 
teur-mécanicien ,  demeurant  aussi  à  Revin ,  par  le  sieur  Dubois ,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  juillet  1867,  pour  la  fabrica- 
tion mécanique  des  rivets  en  fer  et  en  cuivre. 

5"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  le  11  janvier  i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  i8S8.au  sieur 
Louis-Alexandre  Lare  hé- Boy.  maître  menuisier,  k  Blois,  rue  du  Port-Vieux,  par  le 
sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau 
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droil  d'exploitation  tjiic  dans  l'arrondissement  de  Blois.) 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  12  janvier  i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  des  2g et  5o  décembre  18.  S  ,  au  iicur 
Joseph  Giorsello,  négociant,  demeurant  à  Saint-Pierre,  île  de  la  Martinique,  par  le 
sieur  Lcsobre,  départie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le 
8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland ,  dont  il  cessionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre 
à  la  cuisson  du  pain  etc. ,  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante,  avec 
foyer  indépeudant  et  tuyaux  répandant  la  cbaleur  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au- 
dessus  de  la  partie  destinée  À  la  cuisson,  le  tout  formant  un  système  complet  d'éco- 
nomie de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un  thermomètre  régulateur 
de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (La  présente  cession  confère  au 
sieur  Giorsello  le  droit  d'exploitation  dans  les  colonies  suivantes:  la  Désirade,  Marie- 
Gala  n  de  et  la  Guyane  française.  ) 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  janvier  t85g,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  et  3o  décembre  i858,  au 
sieur  Joseph  Giorsello ,  négociant ,  demeurant  à  Saint-Pierre,  île  de  la  Martinique,  par 
le  sieur  Lesobre ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le 
1 1  avril  i85i ,  par  le  sieur  Rolland ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  pétrin  mécanique 
propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre ,  d'une  mise  facile  à  mettre 
en  mouvement,  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté 
désirables.  (La  présente  cession  confère  au  sieur  Ciorsello  le  droit  d'exploitation  dans 
les  colonies  suivantes:  la  Désirade,  Marie-Galande  et  la  Guyaue  française^) 

8'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 5  janvier  i85o,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication  dressé 
par  M"  Jozon  et  Sebert,  notaires,  à  Paris,  le  19  mars  i858,  au  siear  Auguste-Emile 
Dutreih ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Ménars,  n°  1 2,  par  la  société  Jauliu  et  compagnie, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  i85a, 
par  le  sieur  Jaulin,  dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour  un  sytème  d'outils  uni- 
versels mobiles  à  découper  et  à  estamper  les  porte-lames  à  hanches  libres,  employés 
dans  les  instruments  dits  accordéons  ,  jlutinas  ,  <  oncertinas ,  orgues  expressives ,  etc. 

p*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 5  janvier  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  i858.au  sieur 
Jean-Charles  Ryon  ,  fabricant  d'appareils  à  gaz ,  demeurant  à  Paris ,  nie  Montmartre , 
n*  t&,  par  le  sieur  Dutreih,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le,j5  septembre  i&54 ,  par  le  sieur  Jaulin ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système 
d'outils  universels  mobiles  à  découper  et  à  estamper  les  porte-lames  à  anches  fibres, 
employés  dans  les  instruments  dits  accordéons ,  jlutinas t  concertinas ,  orgues  expres- 
sives, etc. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 5  janvier  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication  dressé 
par  M"'  Jozon  et  Sebert,  notaires,  à  Paris,  le  19  mars  i858,  au  sieur  Augustc-Émile 
Dutreih,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ménars,  n*  12,  parla  société  Jaulin  et  compagnie, 
dé  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  i855,  par  le 
sieur  Jaulin,  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  un  instrument  portatif  dit 
orgue-piano.  , 

11"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  te  1 5  janvier  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  i85G,  au  sieur 
Jean-Charles  11) on ,  fabricant  d'appareils  à  gaz,,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n"  16,  par  le  sieur  Dutreih,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  avril  i855,  par  le  sieur  Jaulin,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  instru- 
ment portatif  dit  orgue-piano. 

12°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  la 
Haute-Saône,  le  i5  janvier  j  85g ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  décembre  1808, 
aux  sieurs  Legrand,  Courtot  et  Reuche,  demeurant  au  fourneau  de  Fallon  Haute- 
Saône  ) ,  par  les  sieurs  Diot ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  1 4  février  1857,  pour  un  système  de  carbonisation  du  bois. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1  a  janvier  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  r5  décembre  i&58,  à  la  société 
Laurent  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  nie  de  Rambuteau,  n°  40,  par  le 
sieur  Router,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  dé- 
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cembne  tSVj,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  les  cordons  et  les 

i  V  Lu  cession  «ireeçistrée  au  secrétariat  de  4a  préfecture  du  département  de 'la 
Vienne  .  4e  so  janvier  iSjo,  faite,  suivant  acte  en  <late  du  3i  dreembre  i858,  mrt 
sieurs  Opter  frères,  banquiers,  à  Montmorillon ,  par  le  sienr  Creote-des^Rocues,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  *o  irovembre 
i858.  pour  un  manège  locotnobile. 

iâs  Im  cession  enregistré  eau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône , 
le  »  janvier  i85y,  faite ,  suivant  acte  en  date  dn  27  décembre  Ï8â8 ,  an  sienr  Josepn 
Martin,  fabricant  d'orseillc,  demenrant  à  Lyon,  ancienne  route  dn  Bon  Abonnais  > 
wtTÈ,  par  te  sieur  Hélai  ne,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
q^i'il  a  pris,  le  29  décembre  1857,  pour  un  mode  de  traitement  des  matières  tincto- 
riales végétale*,  et  leur  application  a  la  teinture  des  soies  et  laines. 

ri?  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seàue ,  le  3  février  1809,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  5,  €  et  8  janvier  de  la  même 
année,  «a  sieur  Henoré-GuiHaurne  Dnpont,  errtrepreueUT  de  charpentes,  etàla  dante 
FiomsKtreéni^  Maury,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à  Issy,  Grande-Rue,  n*  19, 
par  la  dame  Boulard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'elle  a 
pris,  le  «3  vrai  1836,  ponr  nn  vernis  ininflammable. 

17"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  8  février  1  H.  u\ ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  2 1  août 
»8ô8,  par  M*  f»éan  de  Saint- Gif!  es,  notaire  à  Paris,  et  contenant  adjudication  au  pro- 
fit du  Me itt  Gnsîa ve  Marcqfny ,  demeurant  à  Bordeaux ,  -du  droit  d'exploitation  d*un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  lui,  le  20  juillet  i85a,  pour  un  perfeo- 
tooiracment  d'appareils  télégraphiques,  duquel  brevet  le  sieur  Paul  Garnter,  nor- 
^rer-raéeanicien .  demeurant  a  Paris,  rne  Tait  bout ,  n*  6,  est  devenu-  propriétaire 
pour  moitié. 

18*  Im  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparrrtnemft  du  Cal- 
vados, le  10  février  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  18Ô7,  au  sieur 
Pierre-Arsène  Dcsscaux,  négociant,  demeurant  à  Honneur,  parle  sieur  Roberge,  ô*é 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  29  novembre  i8j5. 
pour  une  machine  à  faire  de  l'étonpe  propre  à  l'usage  des  navires. 

le*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seroe ,  le  11  février  1 85o,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  22  janvier  de  la  même  année , 
tut  sieurs  André*Philippe-Eugène  Dnpin,  demeurant  à  Paris,  rue  dcRiimTort,  n"  i3, 
et  Heuri-Pierre  Campbell,  demeurant  a  Paris,  rue  Amclot,  n°  34  bis,  par  le  sieur 
Gompagnot,  de  ses  droits  s' élevant  à  neuf  vingtièmes,  dans  une  société  qui  était 
cessioimaires  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1807,  par  les 
sieurs  Andrew  et  Clayton ,  ponr  l'ornementation  des  bois. 

*o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 5  février  1809  ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  26  janvier  de  la  même  année, 
au  sienr  Victor-Eugène-Maric  Papcleu  de  Poulworde,  demeurant  à  Paris,  quai  Ma- 
laqaaia,  n*  21 ,  parle  sieur  Roger,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  |e  i3  décembre  i856,  parle  sienr  Brimard,  et  dont  le  sieur  Roger  s'était 
rendu  adjudicataire ,  pour  la  fabrication  et  le  traitement  d'un  tissu  dit  corium-pari- 

t»*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarn,  le  1G  février  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  novembre  1808,  aux  sieurs 
Jfcseph  et  Alexandre  Jaution,  demeurant  tons  deux  à  Castres,  par  le  sieur  Bel,  de  par- 
tie de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  20  mai  i858,  pour 
ua  système  de  fours  h  chaux,  briques  et  unies.  (La  présente  cession -confère  aux  ces- 
sion naires  le  droit  d'exploitation  dans  les  cantons  de  Mazamet,  Labruguiêre  et  Sâint- 
Anuuu-Souît(Tarn). 

***  La  Cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Tarn, 
le  16  février  i8f>9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  janvier  de  la  même  année,  aux 
sieurs  Jean  Madaule,  demeurant  à  Touscayras,  et  Jean-Baptiste  Chou ssat,  par  le  sieur 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  mâl 
j&>8,  pour  un  système  de  fours  à  chaux',  briques  et  tuiles.  (La  présente  cession  ton- 
•ère  aux  cessionnaires  le  droit  d'exploitation  dans  les  départements  de  l'Aude  et  de  la 
Hâtite-Oaronne,  dans  l'arrondissement  de  Lavanr(Tarn),  et  dans  le  canton  de  Dourgne, 
arrondissement  de  Castres.) 

•3*  l.a  cession  enregistrée  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  le  19  février  1809,  faite  suivant  acte  en  date  du  22  janvier  de  la  même  année.* 
À  la  société  Latry  aîné  et  compagnie,  dont  le  siège  est  À  Grenelle,  près  Paris,  rue  du 
Théâtre,  n'  46,  par  les  sieurs  Lepage,  Talrich  et  Pi ,  de  tous  leurs  droit»  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3  octobre  i855,  pour  la  fabrication  de 
tous  articles  en  bois  durci. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Le 
Côte-d'Or,  le  19  févrien859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
reçu  par  M*  Garnier,  notaire  à  Auxonne,  le  1 5  du  même  mois,  contenant  cession  au 
profit  du  sieur  Eugène  Lcmercier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Ponceau , 
n*  12  par  les  héritiers  du  sieur  Sellier,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  août  i856,  par  le  sieur  Sellier,  pour  une  machine  à  visser  la 


25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  janvier  de  la  même  année* 
au  sieur  Pierre-Casimir  Lefol,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bourdon, 
n*  i5,  par  le  sieur  Martin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 


de  fabrication  de  roues  en  fer. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  février  i85a,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication  dressé 
par  M'  Brun  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  26  juin  i858,  et  contenant  l'adjudi- 
cation au  profit  du  sieur  Paul  Roger,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  73,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i856,  par  le  sieur  Brunard  , 
pour  la  fabrication  et  le  traitement  d'un  tissu  dit  corium-parUien. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  janvier  de  la  même  année, 
au  sieur  Ernest-François  Cribier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n*  162  ,  par  la  dame  veuve  Mallct  et  le  sieur  Freydier,  de  tous  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  22  mai  i858,  pour  un  tissu  métallique 
avec  application  de  lames  d'acier  donnant  ressort. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  février  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  26  et  an  janvier  de  la  même 
année ,. au sieuc  Vincent-Louis  Boizard,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Bourbon-Villeneuve ,  n"  39,  par  le  sieur  Ludi ,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  avril  i852,  pour  un  appareil  propre  à 
apprêter  les  objets  en  paille  et  particulièrement  les  chapeaux  de  dame  et  d'enfant. 

29"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  24  février  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  &  mars  1806,  au  sieur  Jean- 
François  Gonon,  demeurant  à  Lyon,  rue  Vaubecour,  n'  i3,  par  le  sieur  Bourçet,  de 
partie  de  ses  droit*  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  i853, 
pour  un  chemin  de  fer  à  guides,  moteur  gravissant. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loi- 
ret, le  3  mars  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Jacques-Alexis  Lepage,  chaufournier,  demeurant  à Olivet  (Loiret),  Grande- 
Ruc-du-Bourg,  11e  19,  par  le  sieur  Delaroche  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  1857,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un 
système  de  fours  à  chaux.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Lepage  le  droit 
d'exploitation  que  dans  la  commune  d'Olivct  (Loiret). 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1"  mars  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  des  6  janvier  et  18  février  de  la 
même  année,  à  la  société  Dupont-Maury  et  compagnie,  dont  le  siège  est  au  village 
Levai  loi  s ,  rue  de  Courcelles,  n*  5,  commune  de  Clichy- la-Garenne,  par  le  sieur  Du- 
pont-Maurv,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai 
i856,  par  la  dame  Boulard,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  vernis  ininflammable. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i"mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  6  janvier  et  18  février  de  la 
même  année,  à  la  société  Dupont-Maury  et  compagnie,  dont  le  siège  est  au  village 
Levallois,  rue  de  Courcelles,  ne  5 ,  par  le  sieur  Dupont-Maury,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  1857,  par  la  dame  Boulard,  dont  il 
est  cessionnaire,  pour  un  procédé  d'imperméabilisation  et  d'inflammabilité  des  tissus 
pour  tentes,  emballages,  etc. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
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Seine,  le  4  mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  février  de  la  même  année ,  aui 
•teurs  Léon-Philippe  Thomas,  ingénieur,  et  Camille-Antoine  Laurent,  demeurant 
tous  deux  à  Paris  .  rue  des  Beaux- Arts,  n*  s ,  par  le  sieur  Pérignon ,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  septembre  i855,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur,  et  principalement 
aux  chaudières  et  machines  à  vapeur  locomohiles. 

5%*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  1 2  mars  1809,  faite  suivant  acte  en  date  des  1",  6, 8  et  18  avril  1 856,  au  sieur  lingues 
Champonnois ,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Jossienne,  n*  8,  à  la  société 
J.  F.  Cail  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  46.  et  au  sieur 
Charles-Antoine  Bouault.  directeur  de  la  ferme  école  de  Villechaise ,  près  Château- 
roux  ,  par  le  sieur  Bavelicr,  de  tous  les  droits  lui  appartenant  dans  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  décembre  i8ôa,  conjointement  avec  le  sieur 
Champonnois,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  distillation  de  la  betterave. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  4  novembre  et  12  dé- 
cembre 1 836,  au  sieur  Alexis  Bouault,  manufacturier,  demeurant  à  Monville  (Seine- 
Inférieure),  par  le  sieur  Charles  Bouault,  de  la  partie  des  droits  lui  appartenant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1 83 2.  par  les  sieurs  Cham- 
ponnois et  Bavelier,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
la  distillation  de  la  betterave. 

36"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i4  mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  7  février  de  la  même 
année  .'au  sieur  Adolphe  Féret.  officier  supérieur  en  retraite,  demeurant  â  Batignolles, 
rue  Saint- Jean,  n*  16,  par  le.  sieur  Coquet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  5  août  i838,  pour  une  boîte  obturatrice  régulatrice 
pour  le  gaz. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  \k  mars  1 85g.  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  7  février  de  la  même  année , 
à  la  société  Goudenove  et  Péret,  à  Batignolles ,  rue  Saint-Jean,  n*  16,  par  le  sieur 
Féret,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  1 858 ,  par 
le  sieur  Coquet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  boîte  obturatrice  régulatrice  pour 
le  ga*. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardennes,  le  i5  mars  1859,  faite,  suivantacle  en  date  du  i4  du  même  mois,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Villain,  maître  teinturier,  demeurant  à  Sedan,  par  le  sieur  Tonnard, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  janvier  i838, 
pour  déchanfrage  de  la.laine  et  des  bouts  de  laine  dits  déchets  de  fabrique,  et  une  ma- 
chine à  dégraisser  la  laine  et  les  déchets. 

39'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, te  17  mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  aux  sieurs 
Hippolyte-Auguste  Marinoni.  et  Jean-Frédéric  Bourlier,  constructeur  de  machines, 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  67,  parles  sieurs  Hœ  et  Newton,  de  tous 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  qu'ils  ont  pris  en  France,  le  a4  janvier  1 848,  et 
qui  expire  le  21  juillet  1861,  ledit  brevet  relatif  à  la  construction  des  presses; typo- 
graphiques. 

4o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  mars  1869,  faite,  suivantacle  en  date  du  3  du  même  mois,  aux  sieurs 
Pierre  Petit,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Kivoli,  n"  37,  et 
Adolphe  Crespin,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33, 
partes  sieurs  Laville  et  Poumaroux,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  71  août  1 834  .'pour  un  genre  de  chapeaux. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  mars.  1839,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  de  la  même  année, 
À  la  société  Campbell  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Amelot,  n*  34  bis, 
par  le  sieur  Campbell ,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  8  février  1837,  parles  sieurs  Clayton  et  Andrew,  dont  il  est  cessionnaire , 
pour  l'ornementation  des  bois  par  l'action  du  feu  et  de  la  pression. 

42*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  mars  18-9,  faite  suivantacle  en  date  des  21  et  22  février  18Ô9,  aux  sieurs 
Joseph  et  Paul  Schwister,  bijoutier*,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Molière. 
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iv  ag ,  par  le  -sieur  Belhostc ,  de  tous  ses  droks  au  brevet  d'nivc.ution  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris ,  le  20  mai  1      ,  peur  un  système  de  cuoniière  de  fermoirs. 

43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  h*  jinôJecture  du  département  do  la 
Seine,  le  3o  mars  rHf>9,  faite  snivantaetc  en  date  du  u  juin  11807,  am  sieurs  Toussaint 
et  André  Sauvaçcot ,  demeurant  tons  deux  à  fa  Vlllette.,  me  de  Joinviile,  n"  1,  par  le 


et  procédés  propres  à  prépaner  et  conserver  Los  «mbf  lances  alisnentaires ,  les  noissona, 
les  liquides  volatils  et  gazeux. 

44*  La  cession  enregistrée  au. secrétariat  «delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3omars  1859,  farte .  suivant  acte  en  date  des  27  décembre  1848  ej  11  jan- 
vier 1859, aux  sieurs  Jacques  Vidie ,  fabricant  de  verrerie,  demeurant  à  Paris,  rue 
Romfort,  n*  &■  et  JacquesJules  Viriie,  demeurant  A  Paris,  rue  U'Astorg,  n'  14,  par 
les  sieurs  Sauvageot  frères,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  11  février  i85S.  par  les  sieurs  Rouget  de  flirte  et  JaiUon,  dont  ils  «ont 
cession nuire*,, pour  appareils  et  procédés  propres  à  f>rénarer  et  conserver  les  subs- 
tances alimentaires  ,  les  boissons,  le»  liquide»  volatils  et  gazeux. 

45*  l  a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e 
Saone-et- Loire,  le  1"  avrH  18^9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  de  la  même 
année,  an  sieur  François  Bourdon,  menuisier,  demeurant  à  Màcon,  par  le  sieur  Ja- 
met,  de  parité" de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an» qu'il  a  pris,  le  27  juin 
*856,  pour  un  système  de  ecoisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  péné- 
trer dans  les  aufartements.  (La  présente  cession  confère  au  sieur  Bourdes  le  droit 
d'exploitation  dans  l'arrondissement  de  Màcon  et  sur  le  terri  lotie  de  la  oomnauae.de 
Saint-Laurent  de  l'Ain.  ) 

46e  La  cession  enregistrée  ou  secrétagiat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
le  2  avril  1809^  faite,  suivant  acte  en  date  dn  22  janvier  de  la  même  année,  au  sie«r 
Joseph  Barthe,  briquetier,  demeurant  à  Marsac,  par  le  sieur  Bel,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aaa  qu'il  a  pris,  le  20  mai  1 S  jb,  pour  mi  sys- 
tème de  construction  de  fours  à  chaux.  (Cette  cession  confère  au  sieur  Barlhe  le  droit 
d'exploitation  dans  un  rayon  de  neuf  kilomètres  dont  le  centre  est  le  chef-dieu  de  la 
commune  de  Marsac  (  Tarn.  ) 

47°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la 
Seine,  le  4  avril  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mars  de  la  môme  année,  à 
la  société  Sorcl  et  Laissemcnt,  dont  le  siège -est  à  'Paris ,  rue  Jean-Jacques  Rousseau , 
n*  22,  par  le  sieur  Sorcl,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  nnspris, 
le  5  janvier  i*Y\  par  la  société  Lhuillier  et  compagnie ,  dont- il  est  eeseionnaire ,  pour 
peinture  chimique  ou^procédés  pour  la  préparation  des  couleurs  et  peintures  â 


Seine,  le  4  avril  1869,  faite,  suivant  octe  en  date  du  1 1  mars  de  la  même  année , 
à  la  société  Sorel  et  Laissement,  dont  le  siège  est  à  Paria,  rue  Jean-Jocques-tRoua- 
seau ,  n*  22  ,  par  le  sieur  Sorel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'iuv cul  ion  do  quinze, ans 
qu'il  a  pris,  le  7  mai  1857,  pour  des  compositions  ohimiquas  produisait  de  In  pein- 
ture et  des  matières  plastiques  pouvnnt.se  mouler. 

4g°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In 
Seine,  le  18  avril  18Ô9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  avril  1809,  aux  &i«urs  An- 
ton 1  1  nies-François  Berry-Génard,  négociant,  domenront  à  Paris,  quai  Bourbon,  n"  ig, 
et  Jean-Baptiste  Ledlercq,  demeurant  à  Paiv,  rue  miFonbmirgsSamMMartin.'n*  173, 

Kar  le  sieur  Carré,  de  lotisses  droits  au  brevet  d'invention  de  ipiin/r  nns  qu'il  a  pris , 
ï  28  octobre  i854,  pour  impression  en  relief  sur  ioue  tissus  eu  étoiles .avec  emploi 
de  tous  les  métaux ,  tels  que  or,  argent ,  ct*c. 

5o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine ,  le  !t8  avril  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  *8  du  môme  mais,  h  la  so- 
ciété Claudon  et  compagnie,  dont  le  srége  est  à  Clermont  (Oi»e) ,  par  les  sieurs-Gay 
et  Bourdois,  de  tous  leurs  droits  au  brovot  d'invention  de  quinze  ans  uû'ïla  ont  pris, 
le  2  novembre  1 834  ,  pour  une  pompe  monocylmdrc  à  donble  effet  pour-incendies. 

5l"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pvéfeeture  dn  département  de  là 
Seine ,  le  38  avril  1859,  faite,  suivant  aete  en  date  du  6  janvier  1807  ,  à  la  société 
Ludevvig  et  compagnie,  dont  le  siège  est  au  village  Lcvallais ,  commune  de*Ckchy- 


la-Oarenne,  rue  du  Bois .  n°  i5,  par  le  sieur  hudewig,  de  tousses  droits  au  brevet 
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d'invention  de  quinze  nus  qu'il  a  pris,  le  3i  mai  i8jG,  pour  un  procédé  propre  à 
fabriquer  une  levure  blanche ,  douce  et  sèche. 

5."  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  le  28  avril  i8&q«  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès -verbal  dressé  par  M'  Trépa- 

Îue  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le  28  août  1 808 ,  contenant  adjudication  au  pco- 
t  du  sieur  Louis- Alexandre  Trcxel ,  demeurant  à  Clichy-la-Garenne ,  rue  de  Neuilly, 
a*  3$ ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3t  mai  1866 ,  par  le  sieur  Ludewig. 
pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  une  levure  blanche ,  douce  et  sèche. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  *  mai  18^9 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8 avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Aoguste-Roland  Drely,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Châlons ,  passage  Moulin,  n"  a,  par 
la  dame  veuve  Coltiu,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
f5  septembre  i83a,  par  le  sieur  Chanes,  dont  elle  est  ccssionnaire ,  pour  des  pro- 
cédés propres  à  remplacer  la  baleine  par  la  corne. 

5V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le 6  mai  18^9,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Bertrand 
MaiLlefer,  notaire  à  Paris,  le  a8  décembre  i858,  et  contenant  adjudication  au  profit 
de  la  société  générale  du  Crédit  mobilier,  dont  le  siège  est  à  Pans,  place  Vendôme, 
n'  i5,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  novembre  i8>2,  par  les  sieurs 
Sommelet  et  compagnie,  pour  la  fabrication  des  ciseaux  estampés  au  moyen  d'une 
machine  excentrique  et  de  poinçons  servant  à  la  préparation  des  matrices,  et  pour 
rappiication  d'un  système  de  chauffage  pour  la  trempe  et  le  recuit  des  ciseaux  et  de 
tous  objets  de  coutellerie. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  6  mai  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  de  la  même  année,  à 
la  société  dn  Crédit  suisse,  dont  le  siège  est  à  Zurich ,  par  les  sieurs  Koller  et  Abegg , 
de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  17  décembre  i853, 
par  le  sieur  Seiler,  dont  ils  sont  cessionnaircs ,  pour  un  genre  de  parque teric  dite 
parqueterie  misse. 

56'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  6  mai  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  janvier  de  la  même  année,  à 
la  société  du  Crédit  suisse,  dont  le  siéyc  est  à  Zurich,  par  les  sieurs  Koller  et  Abegg, 
de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  janvier  i856 ,  par 
le  sieur  Seiler,  dont  ils  sont  cessionnaircs,  pour  la  iabricition  et  l'établissement  de 
maisons  et  pavillons  mobiles  et  portatifs  en  bois. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
fteitie,  le  6  mai  i85cj,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Bertrand 
Mailleifer,  notaire  à  Paris,  le  98  décembre  i838,  et  contenant  adjudication  au  profit 
de  la  société  générale  du  Crédit  mobilier,  dont  le  siège  esta  Pans,  place  Vendôme, 
n*  i5,du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  18^7,  par  les  sieurs 
Sommelet ,  Dan  tan  et  compagnie,  pour  un  mode  de  fabrication  de  la  coutellerie. 

58"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu 
Seine,  le  6  mai  18Ô9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  de  la  même  année ,  au 
•leur  Jean-Louis  Vergniais,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  8,  parle 
sieor  Creisy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
1 1  août  1857 ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  boulons.  « 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Indre,  le  7  mai  18Ô9,  laite,  suivant  acte  en  date  du  îâ  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Ferdinand  Lemerle-Gautron ,  marchand  de  charbon  à  Argenton ,  par  le 
sieur  D  -la roche,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de'  quinze  ans  pris, 
le  19  novembre  i835 ,  par  le  sieur  Courtois,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système 
de  construction  de  fours  à  chaux.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Lemerlc- 
Gautron le  droit  d'exploitation,  que  dans  l'étendue  de  la  commune  d' Argenton.) 

6o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Mord,  le  7  mai  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  avril  de  la  môme  année, 
à  la  société  Broquant,  Hochard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Dunkcrque,  par  le 
sieur  Vancosten,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  23  mai  18Ô7,  pour  une  mécanique  à  la  main  pour  le  lissage  des  filets  de  pêche. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
fa  Seine,  le  12  mai  18^9,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  .")  mars  de  la  même  année, 
au  sieur  Charles  Kcstner,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant  à  Thann 
(Haut-Rhin),  par  le  sieur  Guignct.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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ans  qu'il  a  pris,  le  1 4  juillet  i858,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'un  oxyde  de 

chrome  hydraté. 

62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  14  mai  180g,  faite,  suivant  acle  en  date  du  a3  avril  de  la  même  année,  an 
sieur  Louis-Eugène  Dumas,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  1 16,  par  le 
sieur  Waller  Westmp,  de  tous  ses  droils  au  brevet  d  invention  qu'il  a  pris,  le  7  mars 
i85o ,  et  devant  expirer  le  24  janvier  186a ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines 
propres  à  moudre  les  grains. 

63°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  mai  1809,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M'  Lefé- 
bure-de-Saint-Maur,  notaire  à  Paris,  le  21  avril  de  la  même  année,  et  contenant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Fcrdinaud  Barbcdienne,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  3o,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26 avril 
i85o,  par  le  sieur  Collar,  pour  une  machine  propre  à  graver  les  lettres  et  ornements 
en  creux  et  en  relief  sur  toute  sorte  de  matière. 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1* 
Seine,  le  16  mai  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  de  la  même  année,  à  la 
société  Dclafontaine  et  Oeltwiller,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  28  , 
par  les  sieurs  Borel  et  Kohler,  de  tous  leurs  droils  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  ont  pris,  le  3  novembre  i854,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  chocolat. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  16  mai  1859,  tr"e  qu'elle  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  en  date  du  21  mars  delà  même  année,  attribuant  au  sieur  En- 
rico  Gennari ,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Sully,  n*  3g ,  tous  les  droils  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  que  ledit  sieur  Geunari  avait  pris  conjointement  avec  le  sieur 
Bernard  le  12  octobre  i858,  pour  la  fabrication  des  tuyaux  de  drainage  sur  place 
(système  Gennari.) 

66*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarn,  le  17  mai  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  octobre  i858,  au  sieur  Jean- 
François  Navas,  entrepreneur  de  bâtisses,  demeurant  à  Castres,  par  le  sieur  Bel,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  1 
pour  un  système  de  fours  à  chaux,  briques,  tuiles,  etc.  (La  présente  cession  con- 
fère au  sieur  Navas  le  droit  d'exploitation  dans  une  circonférence  d'un  rayon  de  douze 
kilomètres  et  ayant  Castres  pour  circonférence  (Taru). 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  18  mai  1809,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Péronne,  en  date  du  3o  décembre  i85?,  et 
d'un  arrêt  confirmatif  rendu  le  2  décembre  i858,  par  la  cour  impériale  d'Amiens , 
qui  subrogent  le  sieur  Étienne-Honoré  Dumont  fils,  fabricant  de  pannes,  demeurant 
à  Acheux,  dans  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  no- 
vembre i855,  par  le  sieur  Dberucl,  pour  un  procédé  de  moulage  à  sec  des  tuiles  et 
des  briques. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  mai  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  de  la  même  année, 
à»  la  société  Delaroche,  Chcronnetet  Barreau,  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard,  n'  35, 
par  le  sieur  Delaroche ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
12  novembre  i855,  par  le  sieur  Courtois,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système 
de  fours  à  chaui.  (La  présente  cession  confère  a  ladite  société  le  droit  d' exploitation 
dans  les  départements  suivants  :  Seine-et-Marne ,  Oise ,  Nord ,  Seine-Inférieure ,  Cal- 
vados, Manche,  Mayenne,  Ule-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Corrèze,  Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Puy-de-Dôme,  Dordogne,  Aude,  Gers,  Haute- 
Garonne,  Basses-Pyrénées ,  Hautes-Pyrénées,  Tarn-et-Garonne ,  Haute-Vienne,  Hé- 
rault, Gard,  Bouch*es-du- Rhône ,  Vaucluse,  Drômc,  Ardèche,  Isère,  Loire,  Haute- 
Loire,  Rhône,  Allier,  Ain.  Doubs,  Jura,  Haute-Saône,  Saônc-et-Loirc ,  Ariégc, 
Meurthe,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  et  Pyrénées-Orientales). 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  le  26  mai  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des3i  mars  et  12  mai  de  la  même 
année,  à  la  société  Des  Moutis,  Chapuis  et  Quenesscn,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
Montmartre ,  n*  56 .  par  le  sieur  Debray ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  juillet  1857,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
métallurgie  du  platine. 
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70"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme ,  le  6  juin  1 85g ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  26  mai  de  la  même  année ,  au 
sieur  Joseph  Délaye,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à  Amiens,  nie  Saint-Leu, 
n"  i4a,  par  le  sieur  Saeebien,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  59  décembre  i85i ,  pour  une  roue  hydraulique  dite  roue  à  siphon, 
prenant  son  eau  sans  déuivellement. 

71*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juin  1839,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  premier  du 
même  mois  par  M*  Dubois  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  contenant  adjudica- 
tion au  profit  du  sieur  Ernest-Pierre  Bellamy,  demeurant  à  Paris,  passage  du  Havre, 
fl*  16,  et  de  la  dame  veuve  Lesselin,  née  Claudine  Vuaillat,  demeurant  à  Gorges, 
arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et  Oise) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

f>ris ,  fe  19  juin  i835 ,  par  le  sieur  Gavillct,  pour  un  charbon  artificiel  pour  le  chauf- 
âge  et  la  cuisine. 

72'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  11  juin  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i3  et  i4  mai  de  la  même  an- 
née, i  la  société  civile  des  constructions  du  boulevard  Poissonnière,  dont  le  siège  est 
a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  14 ,  par  le  sieur  Hammel,  de  la  portion  des  droits 
lai  appartenant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i855,  par 
le  sieur  Fauget,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  tente  et  chevalet  portatifs. 

y3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  juin  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  de  la  même  année, 
à  la  société  Delacretaz  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Vaugirard  ,  me  Oroix-Nivert , 
n*  3o,  par  les  sieurs  Fouché  et  Wright,  départie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  ont  pris,  le  16  mars  1857,  pour  un  système  d'appareils  propres  à 
produire  des  décompositions  chimiques  de  corps  gras  et  autres. 

74'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  16  juin  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  id  avril  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Charles-Joseph  Pruneau,  demeurant  a  Paris,  rue  ISotrc-Dame-de-Lo- 
rette .  n*  5i,  par  le  sieur  Guyot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  7  mai  i8.")8,  pour  une  machine  à  faire  les  briques. 

75"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  22  juin  18D9,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  en  l'étude  de 
M*  Moriat,  notaire  à  Lyon,  le  7  du  même  mois,  et  contenant  adjudication  au  profit 
du  sieur  Antoine  Monnet',  demeurant  à  Lyon,  place  des  Pénitents-de-la-Croix ,  n'  10, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i85G,  par  le  sieur  Sarry. 
pour  une  machine  à  mouliner  les  soies  et  autres  matières  textiles. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  7  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur! 

U  Ministre,  de  la  marine  et  des  colonies ,  charge  de  l'intérim 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  , 

Signé  C*  P.  de  Chassei.oup-Lafbat. 


M#9386.  —  Décret  impérial  qui  proclame  63  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  7  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées: 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i"  du  même  mois,  à  1» 
société  E.  Brondel  et  compagnie  dont  le  siège  est  à  Paris,  rua  de  la  chapelle,  n*  », 
par  lé  sieur  Datichv.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il» 
pris,  le  23  mai  18.18,  pour  un  appareil  destiné  s  réutiliser  la  vapeur  pordue. 

3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1"  juillet  i85q  ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  en  date  du  27  avril  de  la  même  année,  qui  attribue  au  eieur 
Bertsch ,  demeurant  à  Paris,  nie  Fontaine-8aint*Geor£es ,  n"  27,  la  propriété  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  i858,  par  le  sieur  Hartnmck ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  microscopes. 

3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  juillet  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juin  de  la  même  année,, 
au  sieur  Joseph-Théodore  Masbon,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Denis, 
n*  3o8,  par  le  sieur  Balzac,  des  neuf  dixièmes  lui  appartenant  dans  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i8f>2,  par  le  sieur  Pohl,  dont  il  est  eu»- 
sionnaire,  pour  une  machine  électro-magnétique. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  j  juillet  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  juta  de  U  même  année, 
à  la  société  Delarocbe  et  de  Soulange,  dont  le  siège  est  à  Paria,  par  le  sieur  Delà* 
roche,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  novembre  i&S5». 
par  le  sieur  Courtois,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  four  à  chaux. 
(La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  département»  de 
Seine  et  Oise,  de  la  Sarthe,  de  l'Aube,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  du  Char,  de 
l'Indre,  de  l'Aisne,  de  la  Nièvre  et  de  la  Marne.) 

5"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  juillet  18^9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  de  la  même  année, 
aux  sieurs  Hippolytc-Victor  Pinondel  de  la  Bertoche.  demeurant  à  Paris,  quai  Vol- 
taire, n*  i5,  et  Charles-Joseph  comte  de  Masson  d'Autume,  demeurant  à  ioube, 
arrondissement  de  Dôlc  (Jura),  par  la  société  Viellard-Migcon  et  compagnie,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ?.6  avril  i853 ,  par  te  sieur  Moreau, 
dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour  la  fabrication  d'un  four  A  carboniser  dit 
four  à  élouJJ'oir  hyclraaliqne.  (La  présente  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit 
d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Besancon,  Pontarlier  et  Ban  merles- 
Dames.) 

6°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  juillet  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  juillet  de  la  même  année, 

aux  sieurs  Hippolyte-Victor  Pinondel  de  la  Bertoche,  demeurant  à  Paris,  quai  Vol- 
taire, n*  i5,  et  Charîes-Josrph  comte  de  'Massnn-d'Autume ,  demeurant  à  Jouhe, 
arrondissement  de  Dole  (Jura),  par  la  société  Vu llard-Migeon  et  compagnie,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  1857,  par  le  sieur  Moreau, 
dont  ladite  société  est  ecssîowtiaire  ,  pour  le  mélange  de  la  tourbe  avec  la  houille. 
La  présente  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  d'exploitation  que  dans 
es  arrondissements  de  Besançon,  Pontarlier  et  Baume  les-Dames.) 

70  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,.  le  i3  juillet  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  iStjnin  dé  la  même  aoneev 
à  la  société  F.  Joannin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  nie  des  Trois-Cou- 
ronnes,  n"  10,  par  le  sieur  Bebour,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  2.r>  août  i858,  pour  perfectionnements  aux  serrures  et  aux  cadenas. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  22  jufllct  1869,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i5  avril  de  la  m£tt»e  année, 
au  sieur  Pierre  Gabriel*  Ruffieux,  haoqmer  6  Saint -I* tienne, ;p*r  le  eieur  Gênant,  de 
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ta  moitié  «l'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le 
sieur  Mocin ,  le  1 1  avril  i865,  pour  un  procédé  He  fabrication  du  charbon  dit  Sulgor, 
au  moyen  du  goudron, 

q*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  juillet  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  juin  et  6  juillet  de  la 
mûme  année,  à  la  société  Poirier  de  .Saint-Charles  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à 
Gentil  h  près  Paris,  par  le  sieur  Foucher.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quiate  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mai  i856,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  caractères 
a  imprimerie. 

10*  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  le  s3  juillet  i8ôo,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois,  aux  sieurs 
Kdfue-Augustin  Chameroy  pere,  et  Bernard-Hippolyte  Chameroy,  son  fils,  tous  deux 
négociants,  demeurant  ensemble  a  Paris,  rue  du  Fauhourg-Saint-Marlin ,  n*  63,  par 
le  -sieur  Saraxin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  (tria,  le 
21  novembre  1857,  pour  un  genre  de  persieunes. 

il'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Fitiietèet,  le  2f  juillet  i8;>g,  laite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  de  la  même  année, 
an*  sieurs  l  issier  aîné  et  tils,  négociants  au  Conquet  (Finistère),  par  le  sieur  Morvao, 
de  t©«u»  ses  dpoita  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  2  septembre 
i£57 ,  pour  un  procédé  d'extraction  d'iode  des  soudes  de  varech, 

1»'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Hhio,  le  a  ajmt  1859.  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  de  Strasbourg,  vendu  le  4  mars  de  la  même  année,  qui  déclare 
le  sieur  Jean-Daniel  Scbuler,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Strasbourg,  fau- 
bourg-National, n*  ia,  titulaire,  aux  lieu  et  place  du  sieur  BarrucJL  lilock.  du  brevet 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  par  ce  dernier,  le  2  4  juillet  U8J7,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  l'acide  tartrique  du  sulfate  d'alumine. 

i3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
le  ia  août  18Û9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Victor  Filleux  d'Aubigny.  demeurant  a  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  âh ,  par  les  sieurs 
Courtois  et  de  Saint-Denis,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris, 
le  Ji  novembre  i855,  par  le  sieur  Courtois  susnommé,  pour  un  système  de  four  à 
chaux.  - 

la*  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  37  août  i&>q«  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  juin  de  la  même  année, 
à  le  dame  Auguste  JVaudin,  veuve  Laplalte,  nibrieaute  de  franges,  demeurant  à  Pari», 
rue  des  Fossés-Montmartre ,  n*  27  ,  par  Le  sieur  Guérinot ,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
dFmrention  dequinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  août  i853,  pour  l'application  du  parche- 
min a  la  gutta-percha. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bas-ohm,  le  23  août  1809,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  20  du  même  mois,  aux  sieurs 
Michel  Vouseel  et  Gustave  Oit,  demeurant  tous  deux  a  Barr,  par  le  sieur  Pages,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  avril  de  la  même 
année,  pour  un  système  de  machine  à  tricoter  les  gilets  sans  envers,  dite  machine 
Pays. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Haute-Vienne,  le  i«>  août  1869,  laite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  au 
sieur  Léon-François  Leinaigru-lHsbreuil ,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Petit-biou,  n"  23, 
par  les  sieurs  Koller  et  Jacob,  de  tous  leurs**droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
31M qu'ils  ont  pris,  le  29  janvier  i8â8,  pour  l'application  du  wolfram  dans  l'indmfrte 
métallurgique,  en  teinturerie  et  dans  la  fabrication  des  couleurs. 

170  La  cession  enre gistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiue»  le  2700111  âK."»9.  laite»  suivant  acte  en  date  du  20  juin  de  la  même  année,  à 
la  société  Bergeyron  frères  et  compagnie,  par  les  sieurs  Champ  eaux  frères,  de  tous 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  février  1859, 
pour  une  machine,  ou  appareil  à  comprimer  les  creusets. 

16*  Le  oesaion  enregistrée  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  île  au  août  »8â« ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  mai  1857,  à  la  société  de  car 
bouiseftion  des  bassina  houillers  de  la  Loire,  du  Rhône  et  de  la  Saône,  aous  la  raison 
ML  Lai  rade  et  eonafiagnie ,  par  société  knab  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  18*0,  par  le  sieur  Pauweis,  dont  ladite 
société  est  eeaeionnaire ,  peur  la  conversion  de  le  houille  en  gaz  d'éclairage  et  en 
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coke  dur.  (La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  dépar- 
tements de  In  Loire,  du  Rhône,  de  la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche.  de  l'Isère,  de  la 
Lozère ,  de  la  Drôme ,  du  Gard ,  de  Vaucluse ,  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Var,  de  l'Ain , 
de  Saôue-et-Loire ,  du  Jura ,  de  la  Côted'Or,  du  Doubs ,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut- 
Rhin.) 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  août  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  1867.  à  la  société  de 
carbonisa  lion  des  bassins  houillers  de  la  Loire ,  du  Rhône  et  de  la  Saône ,  sous  la  rat- 
sot»  H.  Latrade  et  compagnie,  par  la  société  Knab  et  compagnie,  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4  avril  i853,  par  les  sieurs  Buran,  Canier  et 
Lézé.dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour  appareils  complets  pour  extraire  et 
traiter  les  produits  de  la  carbonisation  de  la  houille, de  la  tourbe,  etc.  (La  présente 
cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Loire,  du 
Rhône,  de  la  Haute-Loire ,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  la  Lozère,  de  la  Drôme,  du 
Gard ,  de  Vaucluse ,  des  Bouches-du- Rhône ,  du  Var,  de  l'Ain ,  de  Saôue-et-Loire ,  du 
Jura,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rhin.) 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  août  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  1867,  a  la  société  de  car- 
bonisation des  bassins  houillers  de  la  Loire ,  du  Rhône  et  de  la  Saône  sous  la  raison 
H.  Latrade  et  compagnie  par  la  société  Knab  et  compagnie ,  de  ses  droits  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 3  mai  1 854 .  par  le  sieur  Pératé .  dont  ladite  société 
est  cessionnaire  pour  un  système  de  four  pouvant  produire  par  la  distillation  de  la 
houille  du  gaz  carburé  applicahle  à  l'éclairage,  et  du  coke  propre  à  la  fusion  des  mé- 
taux et  au  chauffage  des  locomotives.  (  La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  les  départements  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Hante-Loire,  de 
l'Ardèche ,  de  l'Isère ,  de  la  Lozère .  de  la  Drôme ,  du  Gard ,  de  Vaucluse ,  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Var,  de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire ,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs, 
de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rhin.) 

ti*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  août  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  1807,  à  la  société  de 
carbonisation  des  bassins  houillers  de  la  Loire ,  du  Rhône  et  de  la  Saône ,  sous  la  rai- 
son H.  Latrade  et  compagnie ,  par  la  société  Knab  et  compagnie ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  1 4  janvier  i856,  par  le  sieurs  Fonbonne  et 
et  compagnie,  dont  ladite  société  Knab  est  cessionnaire,  pour  appareils  et  procédés 
de  carbonisation  de  la  houille  et  de  la  tourbe  ainsi  que  de  la  fabrication  des  gaz  et 
produits  chimiques.  [\a  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans 
les  départements  de  la  Loire,  du  Rhône,  do  la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère» 
de  la  Lozère,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Var, 
de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire  ,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône 
et  du  Haut-Rhin.) 

22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  septembre  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  août  de  ta  même  année, 
à  la  société  Kaufmann  et  Glœklen,  dont  le  siège  est  à  Mannheim  (grand-duché  de 
Bade),  par  le  sieur  Amuller,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  1 3  janvier  i85i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tuiles. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  septembre  1859.  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  août  de  la  même  année, 
à  la  société  Kaufmann  et  Glœklen,  dont  le  siège  est  à  Mannheim  (grand -duché  de 
Bade) ,  par  le  sieur  Amuller,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris.  Iei3  mai  i853,  par  le  sieur  Liénard,  pour  la  fabrication  des  tuiles  de  verre,  le* 
quel  brevet  a  été  attribué  au  sieur  Amuller  par  jugement  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  impériale,  du  29  janvier 
18J9. 

2  4'  I-a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  2  septembre  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  ingénient  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  date  du  10  juillet  1 855  ,  confirmé  par  arrêt  delà 
cour  impériale  du  29  janvier  1859,  qui  attribue  au  sieur  Ernest-Frédéric  Amuller,  fa- 
bricant de  tuiles,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  54,  la  pro- 
priété du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i853,  par  le  sieur  Liénard. 
pour  la  fabrication  des  tuiles  de  verre. 

?5«  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Vienoe ,  le  7  septembre  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Baptiste  Carmignac-Descombes ,  ingénieur  civil ,  demeurant  à 
Poitiers,  rue  Saint-Cybard ,  n'  2,  par  ie  sieur  Gillot,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  9  janvier  1807,  pour  un  hameçon-jumeau  mo- 
bile. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  le  19  septembre  18I19,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Du  pont-Poulet  (  Léopold-Pierrc  ) ,  dateur  de  coton,  demeurant  à 
Troyes,  rue  de  la  Tour-Boileau,  n*  1,  par  le  sieur  Grumel ,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'inventiou  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  16  mars  iSig,  pour  un  procédé 
de  teinture  du  coton  en  noir. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  septembre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5,  16  et  20  du  même 
mois,  à  la  société  Echard ,  Chonmara  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  le 
sieur  Esllimbaum,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria, 
le  26  décembre  1  s.",  j,  pour  la  construction  d'un  semoir  mécanique. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  -préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  septembre  1869,  faite,  suivaut  acte  en  date  du  16  août  de  la  même 
année,  à  la  société  Jouvin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*8,  par  le  sieur  Doyon,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  mai  i8â3,  pour  un  système  particulier  de  fermoirs  de 
gants. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  septembre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20 avril  1867, à  la  société 
Debaynin  père  et  fils,  Knab,  Brousse  et  compagnie,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie parisienne  pour  la  fabrication  des  agglomérés  et  des  charbons  de  Paris,  dont  le  siège 
est  à  Paria,  boulevard  de  l'Hôpital ,  par  les  sieurs  Debaynin  père  et  fils,  Knab  et  Pope- 
lin  -Ducarre  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  h  août  i845,  par  le  sieur  Popeltn-Ducarre  et  compagnie,  pour  uu  charbon  dit  coke- 
charbon. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  le  36  septembre  18^9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  1867,  à  la  société 
Debaynin  père  et  fils ,  Knab ,  Brousse  et  compagnie,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie parisienne  pour  la  fabrication  des  agglomérés  et  des  charbons  de  Paris,  dont  le  siège 
esta  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  par  les  sieurs  Debaynin  père  et  fils,  Knab  et 
Popelin-Ducarre  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  6  février  1847,  parles  sieurs  Popelin-Du carre  et  compagnie,  dont  ils  sont  ces- 
sionnaires,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  charbon  arti- 
ficiel. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  26  septembre  i8.>9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20 avril  1807, à  la  société 
Dehayntn  père  et  fils,  Knab,  Brousse  et  compagnie,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie parisienne  pour  la  fabrication  des  aggloméras  et  descJiarbons  de  Paris,  dont  le  siège 
est  à  Paris ,  boulevard  de  l'Hôpital ,  par  les  sieurs  Debaynin  père  et  fils ,  Knab  et  Pope- 
lin-Ducarrc,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i8â6, 
par  le  sieur  Popel  in  Ducarre  (Antoine),  dont  ces  derniers  sont  cessionnaires ,  pour  un 
coke  moulé. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  septembre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Pierre-François  Gucbhard,  ancien  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Lazare,  n*  3i ,  par  le  sieur  YVatkins,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention, 
qu'il  a  pris  le  s3  décembre  »8Ô7,pour  expirer  le  i5  janvier  1871,  et  relatif  à  des  per- 
fectionnements dans  les  machines  a  fabriquer  les  boulons,  chevilles  et  écrous. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  G  octobre  1809,  faite,  suivant  acte  én  date  du  27  septembre  de  la  même 
année,  à  la  société  B.  H.  îline  Mundella  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Nottingham 
(Angleterre),  par  le  sieur  Rault,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris,  le 
25  juillet  18^7,  et  expirant  le  2  décembre  1870.  par  le  sieur  Townsend,  dont  il  eat 
cessioonaire,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  à  mailles  m 
iricot. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
le  8  octobre  18^9,  faite  suivant  acte  en  date  du  21  novembre  18S7,  au  sieur  Jean-Bap 
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liste  Tbevenin,  menuisier,  demeurant  a  Bourges,  par  Le  aieur  Janiet,  de  sea  droits  «a 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  mi  système  de 
croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements. 
(La  «résente  cession  ne  confère  le  droit  d'qpploitation  que  dans  l'arrondissement  de 

Bouges.) 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
801  no,  le  1  '1  octobre  i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  des  26  et  27  septembre  de  lai 
même  année ,  à  la  société  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Épinac ,  dont 
le  siège  est  à  Paris,,  rue  Lopellélier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Evrard ,  de  partie  de  ses  droits 
sta  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .qu'il  a  pris  le  14  octobre  i85q,  pour  une  machine 
dite  fouloir-étircur.  (  La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  qu'à  Pont- 
«TOuche  (Côte-d'Or.) 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  17  octobre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Louis-Laurent  Bequemie,  entrepreneur  de  transports,  demeurant  à  Paria, 
rue  de  la  Douane ,  n*  3o,  par  les  sieurs  Dabbène  frères,  de  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  24  novembre  1857,  pour  un  système  de  gar- 
niture à  pression  intermittente  contre  le  piston  des  pompes. 

Ô7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  octobre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  27  et  28  septembre  de  la 
même  année  a  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  a  Menin 
(Belgique) ,  par  le  sieur  Mauger,  liquidateur  de  la  compagnie  générale  du  caoutchouc 
durci ,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juillet  i85o, 
par  le  sieur  Gaumont,  pour  l'application  du  caoutchouc  vulcanisé  ou  non  à  différents 
objets. 

38°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  octobre  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  des  25  et  28  septembre  de  la 
même  année,  à  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Menin 
(Belgique),  par  le  sieur  Mauger,  liquidateur  de  la  compagnie  générale  du  caout- 
chouc durci,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  sep* 
tembre  1832,  par  le  sieur  Armengaud,  pour  l'application  du  caoutchouc  et  de  la 
gui  ta -  percha  ,  mélangés  ensemble  ou  séparément  avec  d'autres  substances. 

3q*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  octobre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  27  et  28  septembre  de  la 
même  année,  à  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Menin 
(Belgique),  par  le  sieur  Mauger,  liquidateur  de  la  compagnie  générale  du  caout- 
chouc durci ,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  janvier 
i85">,  par  le  sieur  Alcan,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  en 
usage  dans  le  travail  des  matières  textiles ,  consistant  dans  diverses  applications  non- 
Telles  du  caoutchouc  durci. 

ho°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  octobre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  27  et  28  septembre  de  la 
même  année,  à  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Menin 
(Belgique),  par  le  sieur  Mauger,  liquidateur  de  la  compagnie  du  caoutchouc  durci , 
de  tous  les  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i855,  par  le 
sieur  Guibal,  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  des  objets  en  coutchouc 
durci. 

*i"  La  cession  enregistrée  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5  novembre  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  septembre  de  la  même 
aum'e,  au  sieur  Isaac  Holden,  manufacturier,  demeurant  à  Saint-Denis  (Seine),  par 
les  sieurs  Donisthorpe,  Lawson,  Ford  et  Crofls,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention pris,  le  3i  août  i853,  et  expirant  le  i3  avril  1867,  par  le  sieur  Noble,  dont 
ils  sont  essionnaires,  pour  perfectionnements  dans  la  préparation  du  coton  et  autres 
matières  filamenteuses. 

hi'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  le  5  novembre  j83q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  septembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Isaac  Holden,  manufacturier,  demeurant  à  Saint-Denis  (Seine),  par 
les  sieurs  Donisthorpe,  Lawson,  Ford  et  Crofts,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  26  décembre  i856,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  propres  à  peigner  la  laine  et  autres  matières  filamen- 
teuses. 

A3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  le  5  novembre  *.85g,  laite,  suivant  Acte  en  date  du  7  septembre  de  la  même 
année ,  aux  deux  sociétés  Paris  et  compagnie  conjointement,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
nie  de  Rivoli,  u°  60,  par  le  akur  DugMré,  de  4©us  ses  droits  au  brevet  d'iuvention 
de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  i&53,  pairie  sieur  Chevallier  fils,  dont  il  est  cos- 
aionnaire,  pour  un  système  d'appareil  de  tusses  d'aisance.  (La  présente  cession  ne 
çooJcre  Je  droit  d'exploitation  que  dan*  le  tu  part ea» eut  de  la  Seime.) 

A4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  uV  la 
Cute-d  Oc,  le  1.0  novembre  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1*  du  même  umift.au 
sieur  Pierre  Jobard,  meunier,  demeurant  à  Meursault  (  Cote- d'Or) ,  par  le  sieur  Jobard- 
Iktssy ,  de  tous  ses  droits  dans  le  département  de  ta  Côte-d'Or  et  dans  l'étendue  des 
cantons  de  Chalon-sur-Saône,  an  brevet  d'invention  de  quioie  ans  pris,  le  20 no- 
vembre j  8a,  par  le  sieur  Rondin,  dent  il  est  cessionaaire ,  pour  la  fabrication  des 
twile*. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  5  novembre  jSjq,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  à  la 
compagnie  Aes  enirs-toilea  atner^ms,  ayant  son  siégea  Londres,  West-«am,  connue 
son»  la  dénomination  the  Léatlter-Cloth  Company  limited,  et  avant  deux  établissements 
en  France ,  l'un  «à  Damétal  près  Rouen ,  et  l'autre  à  Paris,  boulevard  de  Sébadopol, 
h*  13Ô  ,  pur 'la  société  Million  ,  Guiet  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  <f  in- 
vention de  qninse  ans  pris,  le  18  lévrier  i858,  par  le  sieur  PcHet,  dont  ladite  société* 
est  ceesionnarre ,  pour perfectionnement»  dans  l'illustration  des  toiles-cuirs  «lustrées 
et  décorées. 

464  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine,  le  28  novembre  1869,  faite ,  suivarrtaete'cn  date  du  îfl  du  même  mois,  au  sieur 
Joseph-Antoine-Jean  Rodicr,  fabricant  d'horlogerie,  demeurant  à  Paris,  cour  des 
Petites-Ecuries,  na  li ,  parla  dame  veuve  Gouel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  mnrwe  ans  dont  elle  s'est  rendue  acquéreur  et  qui  avait  été  pris,  le  iS  juin 
i85i,  par  les  sieurs  Gouel  et  Croutte,  pour  la  composition  d'un  ouvrage  d'horlo- 
gerie dit  ptndule-révcH. 

hrf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  novembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  septembre  de  la  même 
année,  à  la  société  Dalifol  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  quai  Jemmapes, 
n*  3oC,  parle  sieur  Dalichy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  22  mai  i8f>8,  pour  un  appareil  destiné  à  réutiliser  la  vapeur  perdue. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  décembre  i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  novembre  de  la  même 
aanée,  au  sieur  Arehihald  Winterbottom ,  négociant,  ^  demeurant  à  Manchester,  par 
le  sieur  Ralston,  de  tous  ses  droite  au  brevet  d'invenliou  qu'ii  a  pris,  le  5  mars  iS5q, 
et  expirant  le  23  novembre  1872  ,  pour  des  perfectionnements  daas  le  gaufrage  et  le 
finissage  des  tissus,  et  dans  les  machines  ou  appareils  y  employés. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la 
Seine,  le  2  décembre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  novembre  de  la  même 
année,  au  sieur  William-Alexander  Pnrfc,  négociant!  demeurant  n  Manchester  (An- 
gleterre), parle  sieur  Archibald  Winterbottom,  de  sus  droits  au  brevet  d'invention 
pris,  le  3  mars  1839,  et  expirant  le  *3  novembre  187a  ,  par  le  sieur  Ralston,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  gaufrage  et  le  finissage  des  tissus,  et  dans  le»  ma- 
chines ou  appareils  y  employés. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
.Marne,  Je  3  décembre 'i 85g,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  notarié  en  date  du  29  noût 
de  I  i  même  année, .portant  adjudication  an  sieur  Pierre-François  iloubarl,  marchand 
de  toiles,  demeurant  à  Reims,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet 
1 855,  par  le  sieur  Fi  Hier,  pour  un  genre  de  métier  a  tissar. 

5i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préf^ctuve  , du  44parkement  de  la 
Marne,  le  S  décembre  i85g,  telle-qu'elle  résulte  d'nu  acte  notarié  en  date  du  29 août 
de  la  même  anode .  portant  adjudication  au  sieur  Pierve-Francois  Uouhart,  marchand 
de  .toi  les.  demeurant  à  Reims,  du  hcevet  d'invention  de  .quinze  ans  pris,  le  *j5  juillet 
•  856,  par  le  sieur  Fillier,  pour  de»  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tis»or. 

U2"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  g  décambre  ,i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  novembre  de  la  même 
année ,  a  là aooiété, Louis  Yaz.et  compagnie,  dont  Le  siège  esta  Paris,  rue  d'Fnhjjien, 
n*  54,  par  le  sieur  Rrunel.de  tousses  droits  au  brevet  d'inventionqu'ila"  pris  le  18  juin 
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i85g,  et  devant  expirer  le  26  avril  1873,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  pâte  à 
papier. 

o3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  i3  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  dudit  mois,  au  sieur 
Jacques  Cavy,  fabricant  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Qtiatrc-Fils ,  n*  16 ,  par 
la  demoiselle  A  lard ,  de  tous  ses  droits,  comme  seule  héritière  du  sieur  Alard,  son 
père,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 8  novembre  i853,  par  ledit  sieur 
Alard ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  divers  objets  en  métal , 
tels  que  des  cou  vers ,  des  plats ,  des  assiettes ,  etc.  par  divers  moyens  mécaniques. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  ,  le  i5  décembre  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre  de  la 
même  année,  au  sieur  K  tienne- Victor  Corne,  demeurant  à  Libos,  commune  de  Mon- 
sempron  (Lot-eUGaronne ) ,  par  le  sieur  Edmond  Corne,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  ,  qu'il  a  pris  le  9  novembre  i858 ,  pour  un  engrais  humain 
sans  odeur. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  décembre  1859,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Barrault,  uégociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  78,  par  le 
sieur  Poinsot,  de  tous  ses  droits  à  la  propriété  et  à  l'exploitation,  mais  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  seulement,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  no- 
vembre i8Ô2  ,  par  le  sieur  Glover,  dont  il  est  cession naire  ,  pour  un  système  de  fer- 
meture applicable  auz  bouteilles  et  autres  vases  pour  contenir  des  liquides  gazeux  et 
autres.  f  • 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  décembre  1S59,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  aux 
sieurs  Auguste  et  Jean-Adolphe  Mondollot,  tous  deux  négociants,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Château,  n*  94,  par  le  sieur  Barrault,  de  tous  ses  droits  à  la  propriété  et  à 
l'exploitation ,  mais  pour  le  département  de  la  Seine  seulement,  d'un  brevet  d'iven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1862,  par  le  sieur  Glover,  dont  il  est  cession- 
naire,  pour  un  système  de  fermeture  applicable  aux  bouteilles  et  autres  vases  pour 
contenir  des  liquides  gazeux  et  autres. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  décembre  1869,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'acte  notarié  en 
date  du  i5  novembre  de  la  même  année ,  et  contenant  adjudication  au  profil  du  sieur 
Joseph-Alexandre  Robert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  2,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  parlui,  le  lojuin  1 853,  pour  applications  des 
pompes  et  de  leurs  accessoires  et  plus  spécialement  des  pompes  à  incendie. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  décembre  i8jg,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Urbain  Von  Esch,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  24,  par  le 
sieur  Duché,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a 
pris  le  4  mai  1857,  conjointement  avec  les  sieurs  Sauvageot  frères,  pour  un  système 
de  bouchage  des  liquides  gazeux  et  autres. 

59"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  décembre  i83q.  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  la  même 
année ,  aux  sieurs  Maurice  d'Alsème  et  Lionet  d'Alsème  frères ,  négociants ,  demeurant 
tous  deux  à  Paris,  rue  Chauchat,  n*  9,  par  le  sieur  Couder  de  tous  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  17  décembre  1857,  pour  un  chàle  dit 
carré  double. 

60"  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
.Seine,  le  24  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Pierre-Henri  Cribier,  négociant  en  aiguilles,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Rambuteau,  n*  77,  par  la  société  Cribier  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'elle  a  pris  le  23  janvier  i858,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation d'épingles  à  tète  sphérique  solidaire  et  autres. 

Ci*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  décembre  i85g,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  procès-verbauj  d'actes  nota- 
riés en  dale  des  22  et  27  avril  de  la  même  année,  et  contenant  adjudication  au  profit 
du  sieur  Alexandre  Margotin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Marlin.  n*  18.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1862,  par  le  sieur 
Rouyer,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  porte-plumes  de  tous  genres. 

6a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Loire-Inférieure,  le  ag  décembre  185g,  .suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  la 
rcu-nic  année,  au  comte  Adémar  de  Sanxillon  ,  demeurant  à  Pari»,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  n*  a5,  par  les  sieurs  Gâche,  Jollet  et  Babin,  detous  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  ,  qu'ils  ont  pris  le  3  septembre  i85g,  pour  un  bateau  à  vapeur  pompeur  et 
porteur  destiné  à  extraire  les  vases  des  ports  et  bassins. 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  décembre  i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  à  la 
société  Ratisseau  et  Sion,  dont  le  siège  est  à  Orléans ,  faubourg  Saint-Laurent,  par  le 
sieur  Romeu  ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
23  décembre  1866,  pour  la  fabrication  d'un  genre  d'épingles  dites  épingles  tordues. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  7  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  charge  de  l'intérim 
du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  C  P.  de  Chasselotjp-Laubat. 


N*  9387.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  rapporte  les  décrets  et  ordon- 
nances rendus  aux  dates  ci-après  citées,  et  ayant  pour  objet  les  rectifica- 
tions de  routes  impériales  désignées  dans  le  tableau  suivant: 


D4TB» 
de*  décret* 
cl  ordonuâoecs. 


3i  mari 843. 
9  août  1848. 


DErAftTBMMTI. 


Aisne  

Alpes  (Hautes-) 


a*  juillet  1847  . .  Antennes. 

30  "i18*;  Uude.... 

ia  sept.  i84l.. . .  j 
17  avril  iHS... 

Idem  


Idrm  

10  janvier  18A9.. 
30  juin  18A7  

Idem  

4  novembre  i846\ 

17  avril  18A8.. . . 
3  août  1847  


►Cantal 


2  décembre  i848. 


Charente-Inférieu- 
re. 


Creuse . 


Î^nm- 
RO  R 

de  la 

route. 


2 

85 


Si 
n3 

n3 
9 

9 

9 

130 
126 

126 

126 

126 

i37 

1  io 


m'v.,m!Ihi  pr.  ta  «orrr.. 


De  Paris  à  Maubeuge. . . 
De  Lyon  a  Antibes  

Dfl  Givel  1  Orléans  

De  Narbonneà  Toulouse. 

Idem  

Dr  Paris  a  Perpignan . . . 

Idem  

Idem  

De  Rodez  à  Limoges 
De  Montauban  «1  Saint- 
Flour. 

Idem  

Idem  

Idem  

De   Bordeaux  à  Saint- 
Malo. 

De  Kifreac  à  Montarfris. . 


DKMt.S  JkTIOK 

de  la  rectification. 


Cotes  de  Vaubuin. 

Hampes  de  la  maison  Ham- 
baud  et  descente  des  vi- 
gnes de  Tollanl. 

Hampe  de  Fépin. 

Entre  Lesignan  et  Couil- 
hor. 

Abords  du  pont  d'Alzonne. 
De  Ma»»iac  au  pont  de  K- 

natellc. 
Du  pont  de  Pinatelle  au 

Col-de-Mallet. 
Du  Col-de-Mallet  i  Saint- 

Flour. 

D'Enlraygues  à  Arpajon. 
Côte  de  l'ilininhac. 

De  Combes-Robert  an  ravin 

Pichot. 
Du  Moulin-à-Scie  a  Laveis- 

sière. 

De  Murât  a  Sainl-Flour. 
Entre  la  limite  de  la  '.i- 
ronde  et  le  village  du 

Petit-Niort 

Côtes  des  Bois  entre  Lar- 
dillier  et  Pisserate. 
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île»  d«cx*U 

«t  ortlonntncc». 


îi  mars  1841.. .. 
36  décembre 

i9janvier  1841.. 
9  juillet  1849.. . . 
27  jnm  18^9. . . , 
ao  janvier  1844. 

27  juin  i846. . . . 

3i  octobre  «847. 


1 3  avril  iSii . . . 
2-5  février  1841». 


27  juin  i84G. . . 
12  janvier  184C. 

j5  sept.  i8'|8.  . 


19  janvier  1 *  \(> . 
•  ao.it  18  48  

7  juin  1845  

29  juillet  18A1 .  . 

ô juin  i85j  

37  juin  1*49. . .  . 
12  avril  i8Ï5.  . . 

2f  février  1849.. 

19  sept.  1849  . .  . 
M i  juillet  1847.  . 

2H  octobre  1*47.. 

t8d&emliret8*8 

25  sept-  1868..  . 
s 4  août  1846  

27  juin  i84g. . .  . 

11  sept.  1  U<>. . . . 


i>uiiTiHiiT8 . 


I  M  1 

m>s 
«Jet* 

roula. 


aaaia*A*i<>«  oc  la  «orra. 


Dordogne 


Doubs. 
|  Eure. . 


Finistère. 

Gard  

Gens.  ... 


Gironde  

m.-rt-Vitsnne. 


Jura. . . 
Lot  

Manche 


Haute-Marne. . .. 
Mayenne  


Meuse. 


31 

al 

73 
i3 
1S 
12 

107 

21 


i36 
1-63 


83 
1 22 
i3 


12 
1 


'Orne. 


Paa-de-Calais  

Baases-Pyrétn  rs . 
Sai>no-et-I>oirç. . , 


SartHe  

Seine-et-Mamc.. 


Somme. 


12 

i38 
«38  bu 

«79 

al 

i34 

7» 

i38 

3 

34 

*9 


De  fiant  a  Ua restes  . . ... . 

Idrm  

De  Moulin»  u  DàJc  

De  Paris  a  Cherbourg... 

De  Paris  n  T)ieppe  

De  Paris  ii  Brest  

De  Nîmes  à  Sainl-Flour. 

De  Paris  a  £arcjrcs  


De  Bordeaux  à  Bergerac. 
D'Angers  a  Hennés  


De  Lyon  u  Strasbourg. . 
De  Toulouse  à  Clermont. 
De  Paris  à  Cherbourg  . . 


De  Paris  a  Baie. 
De  Pans  a  Brest 


D&SfO* 

(Je  te 


De  Paris  a  Meta  

De  Paris  a  Longwy . 


De  Paris  a  Brest 


12  ,  LL  w  . 


Idem  

De  Bordeaux  a  Boucsi.  . 

Du  Mans  a  Mortagoc  

CTilonfleur  a  Aleiiçon... 
De  Rouen  a  SaiiiUJmer. 


De  Bordeaux  a  Pau. 


De  "Severs  a  Saint  Lau- 
rrnl. 

De  Bordeaux  a  Bouen.  . 

De  Paris  a  Mets  

De  Paris  a  Vitry-le-Fran- 
coi*. 

De  Bouen  a  Valencien- 


-tutre  «e  hameaa  de  ttàte- 
ponl  ef  SaRnt-Majoe2- 

Gote  de  U  Grèae. 

Cote  de  Patcute. 

Côte  du  Monchel. 

M  nn  t  -de-  M  agi»  J. 

Fnlre  le  pont  des  Olivier» 

et  ta  sortie  de  Guipa  vas. 
Entre  Fous  et  la  borne 

n*  262  ,  près  Ledfgnam. 
Rampes  de  Lagnian  ,  entre 

le  pont  du  Bostès  et  Vil- 

lecoeaial. 
Rampes  de  Comarsac. 
Cotes  de  la  Pomeraye,  du 

Perray  et  de  la  Bcile- 

Fpine. 

Fntre   Plaimoisenu  et  le 

pied  du  Patenta. 
Fntre  le  pont  de  la  Made- 
leine et  Figeac. 
Fnlre  le  pont  île  la  Vieille, 

à  Valognes,  et  le  pont 

au  Carreau,  a  (.herbourg. 
Pente  du  Val-des-Ecolicrs. 
Cotes  de  Javron. 
Pentes  et   rampes  entre 

Verdun  et  Ilaudiomoul . 

et  mtre   Nenhin  et  le 

{ ied  de  la  cote  Mormon  t. 
Cotes  du  Faye. 
Jùotrc  la  Jarretière  et  l'éua- 

tn^e  de  Mortagne. 
Traverse  de  Mortagsc. 
Colr»  de  Montfort  et  de 

Chauaiont. 
Tcavnrse    du  Pi«4a-Ga- 

renne. 
(rite  de  Cote* «en. 
Côte  de  .saiMl-Austre-Ber- 

the  aux  abords  d'Hcsdin. 
Bampes  d'Astis  et  de  Na- 

raiilcs. 
Entre   la  Corne-du-Char- 

nviv  et  le  Boorgncuf. 
Côtes  de  Jaillé. 
Cotes  du  Pa*-de-Roi. 
Hampe*  de  la  Cliapelle-sur- 

Creey. 

Bampe  à  la  sortie  de  Poix. 


(Paris,  17  Avril  1861.) 


N°9388.  —  Discret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur 
portant: 

Art.  V.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  dô  cons- 
truction d'un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Vkiur,  au  point 
de  jonction  des  chemins  vicinaux  n0'  3  du  Tarn,  et-6  de  rAveyron,  ainsi 
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que  eeHedes  abord*  et  dépendances  dwdit  pont B  conformément  an  plan  ei- 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desditsr  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  • 
conditions  insérées  dans  un  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  do  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  r 

i°  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au1 
concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
et  sera  fixé  à  l'avance ,  par  le  préfet  du  Tarn ,  dans  un  billet  cacheté. 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  totale  de  vingt-huit  mille  francs  ainsi 
répartie  : 

Treize  mille  francs  sur  les  fonds  de  TÉtat  ; 
•  Quinze  mille  francs  à  fournir  par  moitié  par  chacun'  des  départements  • 
du  Tarn  et  de  l'Aveyron,  sur  le  produit  des  centimes  spéciaux  votés  annuel- 
lement par  les  conseils  généraux  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande 


4.  Le  concessionnaire,  substitué  atrx  dboits  et  obligations  de  l'adi 
tration  ,  conformément  à  l'article  OS  de  la  loi  du  3  mai  184  r,  est  autorisé  à 
acquérir ,  s'il  y  a  heu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

b.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dé 6 ni tive  qu'après  avoir  été  approovée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  à  compter  dujour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication  ,  it  sera  perçu  un  péage 
ut  te  tarif  ci-après: 


Personne  à  pied ,  chargée  ou  non  ,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Cheval,  mulet  ou  âne  non  chargés,  conducteur  compris,  cinq  centimes,  ci  o5 

Voyageur  avec  un  cheval  ou  mulet,  valise  comprise,  quinze  centimes,  ci   i5 

Taureau,  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

dix  centimes,  ci   10 

Lorsque  ces  animaux  iront,  soit  au  pâturage,  soit  au  labourage,  ou  qu'ils  en 
{     reviendront ,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Veau  ou  porc ,  cinq  centimes,  ci  »•>..«. . ...  —  .  o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindon*, 

deux  centimes,  ci   ....  02 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  on  ne  pavera  qui- 
la  moitié  du  droit. 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci    5o 

Voiture  suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ox\  mu- 
lets, conducteur  compris,  soixante  cl  quinze  centimes,  ci. .   75 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus  payera  vingt-cinq  centime»,  e».   25 

Les  voyageurs  payeront ,  en  outre  ,  comme  s  ils  passaient  à  pied". 

Charrette  ou  char  chargé  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  con- 
ducteur compris ,  quarante  centimes ,  ci   40 

Charrette  ou  char  chargé  à  deux  colliers ,  conducteur  compris ,  soixante  cen- 
times, ci   60 

Pour  chaque  collier  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus,  on  payera  vingt 
centimes ,  ci   20 

Charret'e  ou  char  à  vide .  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une,  paire  de  bœufs 
ou  vaches,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   20 

Charrette  ou  char  à  vide,  à  deux  colliers,  conducteur  compris,  trente  cen- 
times, ci   3o 

Pour  chaque  collier  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus  du  nombre  indi- 
qué pour  les  attelages  à  vide,  it  sera  payé  dix  centimes,  ci   10 
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Charrette  ou  char  chargé,  employé  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée  des 
récoltes,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches,  conduc- 
teur compris ,  trente  centimes,  ci   3<j" 

Charrette  ou  char  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 
à  deux  colliers,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci   45 

Charrette  ou  char  vide  employé  à  1  agriculture ,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet ,  ou 
d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci. . .  i5 

Charrette  ou  char  à  vide  employé  à  l'agriculture ,  à  deux  colliers ,  conducteur 
compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ànesse ,  conducteur  com- 
pris, vingt  centimes,  ci   20 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  en  plus,  on  payera  cinq  centimes,  ci  o5 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que- 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  les  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les  com- 
missaires de  police,  les  gardes  champêtres  ,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service,  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou 
en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés ,  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  (Fontainebleau,  30  Juin  1801.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  '  Août  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  a« 
ministère  de  la  Justice. 

On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  toit ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMI»é|lI4LB.  —  9  Août  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  957. 


N*  9389.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Compagnie  concessionnaire  des 
Mines  de  cuivre  de  Mouzaïa  [Algérie)  à  exporter  à  l'étranger  la  qaantité  de 
Minerai  nécessaire  pour  parfaire  le  chiffre  de  6,000  tonnes. 

Du  16  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  i85i,  sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  aojuin  1849.  29  ma'  i^5i,  a5  mai  1800,  3i  janvier 
1857 (t)  et  14  octobre  1869 qui  ont  autorisé  la  compagnie  concessionnaire 
des  mines  de  cuivre  de  Mouzaïa  (Algérie)  à  exporter  à  l'étranger,  jusqu'à 
la  concurrence  de  six  mille  tonnes,  les  minerais  de  cuivre  provenant  de  ces 
mines; 

Considérant  cme  cette  faculté  a  cessé  le  3i  décembre  1860 ,  après  une 
exportation  de  cinq  mille  huit  cent  tonnes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  la  pro- 
roger jusqu'à  complet  épuisement  de  la  quantité  précédemment  fixée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre ,  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics;  de  l'avis  conforme  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  et  d'après  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre  de 
Mouzaïa  (Algérie)  est  autorisée  à  exporter  directement  des  ports  al- 
gériens à  Tétranger,  d'ici  au  1"  juillet  1862,  la  «juantité  de  minerai 
nécessaire  pour  parfaire  le  chiffre  de  six  mille  tonnes  précédemment 
fixé  par  décrets  successifs,  le  premier  en  date  du  20  juin  1849. 

2.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  départements  de  la  guerre, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 

*"  Bull.  469,  n'  4337.  ■  Bull.  735 .  n'  704». 

IT  Série.  to 
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îe  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Mo- 
niteur universel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marin*  «t 
des  colonies,  chargé  de  l'intérim  dit  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  t 

Signé  CM  P.  de  Chasseloup-Laobat. 


Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État ,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  guerre , 


Sijtfie"  A.  Walewsxî. 


N*  9390.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercict  186i ,  un  Crédit  extra- 
ordinaire applicable  à  la  dépense  des  Médailles  honorifiques  pour  soins  donnés 
aux  Blessés  français  pendant  la  Campagne  d'Italie,  et  de  la  Médaille 
morative  de  l'Expédition  de  Chine. 


Du  2  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'État  ; 

Va  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  U),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décision  du  \(i  mars  1860,  portant  création  de  médailles  hono- 
rifiques pour  soTns  donnés  aux  blessés  français  pendant  la  campagne  d'Italie, 
et  désignant  les  titulaires  auxquels  elles  sont  accordées  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  février  1861,  portant  concession  de  soixaute  et  une 
nouvelles  médailles  honorifiques; 

Vu  notre  décret  du  j3  janvier  dernier  portant  création  d'une  médaille 
commémorative  de  l'expédition  de  Chine; 

Vu  notre  décret  du  2  février  dernier  (3),  ouvrant  un  crédit  extraordinaire 
de  trente-sept  mille  francs  (37,000'),  pour  acquitter  le  prix  de  dix  mille  de 
ces  médailles  ; 

Considérant  que ,  par  suite  du  relevé  exact  des  personnes  qui  ont  pris  part 
à  l'expédition  de  Chine,  le  nombre  des  médailles  pirmitivement  frappées  est 
insuffisant  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856**\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétoîis  ce  qui  suit  : 


«  Bull.  884,n'85o6. 
*  Bull.  901s  n*  8687. 


m  Bull.  904,  n*  8720. 
«  Bull.  Mo,  n*  4no. 
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Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État ,  sur  l'exercice  186% 
un  crédit  extraordinaire  de  Ireate-  trois  mille  huit  cents  francs 
(33,6W),  applicable  à  la  dépense  des  médailles  honorifiques  pour 
soins  donnés  aux  blessés  français  pendant  la  campagne  d'Italie,  et 
de  la  médaille  commémoratrfe  de  r expédition  de  Chine. 

Cette  somme  viendra  en  augmentation  du  crédit  de  trente-sept 
mille  francs  (37,000'),  ouvert  par  notre  décret  du  23  janvier  dernier 
et  applicable  à  la  médaiffe  de  Chine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  dépense  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  l'article  2!  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Notre  ministre  cFÉtat  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  de  Força  de.  Signe  A.  Walewsli. 


N*  9391.  —  Décret  impérial  qui  fuit  cesser  l'Intérim  du  Ministère 

de  ta  Guerre. 

Du  3  Août  1861. 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Ain .  1".  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  à  M.  le  comte 
Walewski,  notre  ministre  d'Etat,  pendant  l'absence  de  M.  le  maré- 
chal Bandon,  cesse  à  partir  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  1861. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  A.  Walbwsu. 
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N*  9S93.  —  Déchet  impérial  qui  charge  M.  Delangte,  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice,  de  l'Intérim  du  Ministère  des  Finances,  pendant  t ab- 
sence de  M.  de  Forcade  la  Roquette. 

Du  A  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

# 

Art.  1".  M.  Delangle,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé,  par  intérim,  du  ministère  des  finances,  pendant  l'absence 
de  M.  de  Forcade  la  Roquette. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

1 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  \  Août  1861. 

é 

Signé  NAPOLÉON. 
Pa  r  l' Empereur  : 

"  U  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Walewski. 


N*  q393.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
.  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Laramade,  route  dépar- 
tementale de  l'Ariége  n*  8,  de  Tarascon  à  Auzat,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184,1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Paris,  8  Mai  1861.) 


N*  q3o4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  pentes  et  rampes  de  la  Croix- 
Rosier,  roule  départementale  de  Saône-et-Loire  n°  10,  d'Autun  à  Beaujeu, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
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3#  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris.  8  Mail 861.) 


T  q395.  —  Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  portions  délaissées  de  la  route  impériale  n*  106,  figurées  en  bleu  sur 
le  plan  du  9  août  i858,  sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  dépar- 
tementales de  la  Lozère,  sous  le  n"  23  et  la  dénomination  de  route  de  Villeforl 
à  Barjac  {Gard). 

Les  portions  délaissées  de  la  même  route  impériale  indiquées  en  rouge 
sur  ce  plan  sont  classées  dans  le  Gard  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  n'  21 ,  de  Barjac  à  Villefort  (Lozère). 

Le  plan  du  9  août  i858  demeurera  annexé  au  présent  décret.  {Paris, 
8  Mail  861.) 


N* 0396.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départementales  du 
Cantal , 

i*  Comme  prolongement  de  la  route  n°  10,  la  partie  du  chemin  de  grande 
communication  n*  1 ,  de  Saint-Flour  à  Bort,  comprise  entre  Nussargues  et 
Condat:  la  route  n*  10  ainsi  prolongée  recevra  la  dénomination  de  roule  de 
Saint-Flour  à  Bort  ; 

2*  Sous  le  n°  11  et  le  nom  de  route  d'Aurillac  à  Rodez,  le  chemin  de 
grande  communication  n*  6  de  Lafeuillade  aux  rives  du  Lot; 

3*  Sous  le  n°  12  et  la  désignation  de  route  de  Mauriac  à  Murât,  les  parties 
des  chemins  de  grande  communication  n°*  7  et  4  comprises  entre  Mauriac 
et  Riom  et  entre  Riom  et  Murât. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  ou  à  l'amélioration  de  ces  routes,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184.1» 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  8  Mai  1861.) 


N*  9397.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  » 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1 

i#  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  reconstruction  du  port  de  Cap-Lévi 
(Manche),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées ,  en  date  du  25  juin  1860. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  du  chapitre  xxxix,  deuxième  section  du  budget  (Ports  maritimes. 
—  Travaux  extraordinaires).  (Paris,  8  Mai  1861.) 
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N*f)3g$.  —  DécKéT  tartïWAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  lu  justice)  portant  qnc  le  décret  du  3o  jatitier  i86ï ,  qui  assigne  vhrgf- 
cinq  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Lançrê*  (  Ha ufe  - 
Marne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 
{Fontainebleau,  5  Juin  i86I.) 


N*  9^9^.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  ta  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  L'ordonnance  du  19  mars  \&*o,  qai  assigne  huit  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gap  (Hautes- Alpes),  est  modifiée  en  ce  sens 
qtie  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

1°  Le  décret  du  3o  janvier  1861 ,  qui  assigne  vingt-deux  ©«ces  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Maçon  (Saône-et-Lorre),  est  modifié 
cm  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  [Fontainebleau,  iU  Juin 
i$6f.) 


N*  o4oo.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  G  juillet  i858,  qui  assigne  onze  . 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d'Embrun  (Hautes- 
Alpes),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  {Fontaine- 
bleau, 20  Juin  1861.) 


Ht  jtàdti  —  Décrêt  impérial (contre-signé  par  !e garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  a6  août  1867,  qui  assigne  douze 
offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Grenoble,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  â  onze.  (Fontainebleau,  26  Juin  186Î.) 


S*  940a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  derintérieur) 
portant  ; 

Art.  I*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  en  maçonnerie  dans  la  commune  de  la  Cressc  (Aveyron), 
sur  le  Tarn ,  en  remplacement  d'un  bac  pour  le  service  du  chemin  de  petite 
communication  n*  a,  de  la  Cresse  à  Rivière,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  au 
moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumision- 
naire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession ,  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté,  au  moyen  d'une  subvention  de  trente  mille 
trancs,  à  prendre  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'une  somme  de  vingt-six  mille 
francs  provenant  d'une  souscription  ouverte  dans  les  localités  intéressées. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  au  droit  de  l'administration ,  conformé- 
ment à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  184  ii  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a 
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tien,  par  voie  4 expropriation  publique,  lea  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  >era  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  leaunisU-e  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  ei  jusqu'à 
respiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  lVdj  udicat  ion ,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après: 

Pour  une  personne ,  cinq  centimes ,  ci. . ,  . . . . .  o*  o5* 

Cheval ,  mulet  ou  âne  non  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  cinq  cen- 
times, ci   o  o5 

Voyageur  avec  un  cheval,  dix  centimes,  ci   o  10 

Boeuf,  vache  ou  taureau  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente , 

W^ueceA  anioaaux  iront  au  pAturaeeoii  an  labourage,  ou  en  reviendront.  *° 
oo  ae  paiera  gue  idoiIj  é. 

Veau  on  porc,  cinq  centime*,  ci    „  o  06 

Mouton ,  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,,  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux 

centimes  cinq  millièmes   o  02 5 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront  on  ne  payera 
que  la  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue   attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris, 

soixante  centime»  ,  ci   o  60 

Voiture  suspendue  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris, 

soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  75 

Les  voyageurs  payeront  comme  les  personnes  à  pied. 

Chaque  cheval  attelé  en  sus  payera  vingt-cinq  centimes,  ci   o  a5 

Voiture  à  trois  chevaux  ou  mulets,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   1  25 

Charrette  ou  char  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  boeufs,  conducteur 

compris ,  quarante  centimes ,  ci  o  ko 

Charrette  ou  char  chargé  à  deux  colliers ,  soixante  centimes ,  ci   o  60 

Charrette  ou  char  chargé  à  trois  colliers,  un  franc,  ci   1  00 

Charrette  ou  char  chargr  a  quatre  colliers,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci.  1  a5 

Chaque  collier  de  plus  payera  vingt-cinq  centimes,  ci   o  25 

Charrette  ou  char  non  chargé  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs , 

conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci   o  20 

Charrette  ou  char  non  chargé  à  deux  colliers,  trente  centimes,  ci  o3o 

Charrette  ou  char  non  chargé  à  trois  colliers,  cinquante  centimes,  ci  o  5o 

Charrette  ou  char  non  chargé  à  quatre  colliers,  soixante-cinq  centimes ,  ci . .  o  65 
Charrette  ou  char  chargé  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes  et  attelé  d  un  cheval  ou  d'une  paire,  de  boeufs ,  conducteur  com- 
pris, vingt  centimes,  ci   o  20 

Idem,  a  deux  colliers  ,  trente  centimes,  ci  ^  o  3o 

Charrette  ou  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture  attelé  d'un  cheval  ou 

d'une  paire  de  boeufs,  conducteur  compris ,  dix  centimes,  ci   o  10 

Charrette  au  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture  à  deux  colliers ,  con- 

'  \t  dix-sept  centimes,  ci   o  17 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers. 

ha  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  employés  des  contributions  indirecles,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les 
commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

àhbt  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 

■ 

Digitized  by  Google 


—  32g  — 

par  eux  dans  ce  dernier  cas  de  présenter  une  feuille  déroute  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  mal  les- postes  ,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  *  l'autre ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire. 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse ,  ou 
en  revenant. 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Fontainebleau ,  30  Juin  186f.) 


N*g4o3.  —  Décrit  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Gandin  ,  conseiller  d'État,  est  désigné  pour  délibérer,  pendant  les 
vacations,  sur  les  affaires  administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil 
d'État,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  la  Guéronnière,  élevé  à  la  di- 
gnité de  sénateur.  (Suint-Cloud .  4  Août  186i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Août  1861 . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Balletf  u  des  loi* ,  a  raison  «le  9  francs  par  an ,  »  la 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPIUIIEWE  IMPÉRIALE.  —  ÎO  Août  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  958*. 


H*  9404.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture 

de  deux  Rues  dans  la  ville  de  Paris. 

Du  5o  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'iritérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  date  de» 
Si  août  i86oet8-février  1861  ; 
Le  plan  d'alignement; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  i835(I);  / 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L*.  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris: 
1*  L'ouverture  d'une  rue  sur  l'emplacement  de  l'impasse  de  l'ab- 
baye Saint-Antoine,  a  partir  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  et 
son  prolongement  jusqu'au  boulevard  Mazas;  ladite  rue  à  ouvrir  de- 
vant avoir  une  largeur  de  douze  mètres. 

2°  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  partant 
du  carrefour  des  rues  de  Charenton,  de  Rambouillet  et  de  la  petite 
rue  de  Reuilly,  et  se  dirigeantsur  la  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine, 
pour  déboucher  au  carrefour  des  rues  de  Cotte  et  de  Sainte-Margue- 
rite; le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des*  tracés  noirs  sur 
le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i»  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

•  Voyex  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

<■»  W  série,  a*  partie,  insertion.  Bull.  378,  n«59<>6. 

XrSéru.  »i 
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î.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minittr*  ucrttaire  d'État  an  départtmint  de  l'intiritnr , 
Signé  F.  de  Persight. 


N*  94o5.  —  Déchet  impérial  qui  ouvré  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  solder  les 
dépenses  imprévues  résultant  des  Expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperxcp, 
dis  Franca»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  U  rapport  de  notre  minisure  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  ;  <« 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  qui  répartit,  par  chapitre,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  sur  les 
et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  < 
en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décmtons  ce  crui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  six  millions  six  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs 
(0,692,000'),  destiné  à  solder  les  dépenses  imprévues  résultant  des, 
expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine. 

Cette  somme  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  chapitre^ 
du  budget  dudit  exercice  : 

Chap.  m.  Solde  et  accessoires  de  la  solde   800,000* 

v.    Vivres........   *,4©o,ooo 

ru.  Salaires  d'ouvriers.   >  2  S, 00a 

vin.  Approvisionnements  généraux  de  la  Hotte  ...........  3,3«4.QQQ 

SOMME  RGALB   5,6*92,000 

n)  BnB-  7*5  •  n*  7iso.  m  M.  |Ao,  n*  nus. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i8ô5. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département 

Signé*  DR  FORCADf.  marine  et  des  colonies. 

Signé  G"  P.  DR  Cha.sm.i.oup-1  At'KAT. 


M*  9406.  —  Déchet  iMPéniAL  qui  autorise  un  vfrement  de  Crédit  au  Budget 
du  Département  de  la  Marine,  exercise  {860. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta 


Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  de»  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  W ,  oui  répartit,  par  chapitre  „  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  *856      sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  et  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance;, 
en  date  du  10  juillet  1861  ; 

* 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1860,  au  chapitre  xv, 
Dépenses  temporaires ,  du  budget  du  déparlement  de  la  marine,  est 
réduit  d'une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000'). 

2.  Le  crédit  accordé  au  même  département,  pour  ledit  exercise 
1860,  et  le  chapitre  xi,  Ecole  navale  impériale  en  rade  de  Brest,  etboitf 
siers  de  la  marine  dans  les  collèges  et  lycées,  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  donze  mille  francs  (  12,000'),  destinée  à  couvrir  f  insuffi- 
sance reconnue  des  allocations  attribuées  à  ce  chapitre. 

'«  Bull.  7*5,     71  m  *  Bail.  44o,  d*  A 1  k>. 

11. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé 
cution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Signé  de  Foucade. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
et  des  colonies , 

Signé  C*  P.  de  Chasseloup-Ladbat. 


N*  0à07.  —  Décret  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  au  budget 
du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics .  exercice 
1860. 

Du  26  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  nu  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense* 
et  des  recettes  de  l'exercice  18G0; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  M,  contenant  répartition  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12,  4*  paragraphe ,  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1802; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 , 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  -i 4  juillet  î&bi  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  sur  le  chapitre xxv 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires) ,  est 
réduit  d'une  somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  cinquante-cimj 
francs  quatre-vingt-treize  centimes  (  i8,4rj5f  93e). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  18G0,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  sont  augmentés  d'une  somme  de  dix-huit  mille 
quatre  cent  cinquante -cinq  francs  quatre-vingt-treize  centimes 
(i8,455'  93*)  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article  ci- dessus, 
savoir: 

* 

Chap.  vin.  Encouragements  au  commerce  et  aux  manufactures   11 ,85 31 93* 

— —  xix.  Personnel  des  mines   6,600  00 

Total  pareil  ..  i8,453  o3 

«  Boll,  745,  n'  7110.  «  BoU.  440,  n*  4no. 
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3.  Nos  ministre*  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  26  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Vinutre  secrétaire  d'étal  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 

des  financée,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

,       _  travaux  publics , 

Signe  DE  Forcadk.  r 

Signé  E.  Rouheii. 


fC  9408.      I>echbt  impérial  portant  Règlement  sur  la  Caisse  de  retraites 

pour  la  vieillesse. 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d* 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  18  juin  i85o  et  îa  juin  1861 ,  et  nos  décrets  des  18  août 
i853  W  et  10  septembre  ,  sur  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  versements  de  cinq  francs  au  moins,  et  sans  fraction 
de  franc,  sont  reçus,  à  Paris,  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et,  dans  les  départements,  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  préposés  de  cette  caisse. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  versement  doit,  conformé- 
ment au  paragraphe  \  de  l'article  b  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  pro- 
fiter par  moitié  à  son  conjoint,  aucun  versement  n'est  reçu  s'il  n'est 
de  dix  francs  au  moins  et  multiple  de  deux  francs. 

Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  le  maximum  de  rente  viagère 
fixé  par  l'article  4  delà  loi  du  12  juin  1861,  les  versements  ultérieurs 
peuvent  avoir  lieu,  jusqu'à  la  même  limite,  au  profit  exclusif  de 
l'autre  conjoint. 

2.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom,  pré- 
noms, qualités  civiles,  âge,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance ,  ou ,  à  défaut ,  un  acte  de  notoriété 
oui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 71 
du  Code  Napoléon. 

œ  Bail.  84,  n-  7S6.  »  bail.  73o.  n*  6^46. 
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; «déduire: 

S'il  entend  faire  l'abandon  du  capital  versé  on  s'il  vent  que  ce 
capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit. 

A  quelle  année  d'âge  accomplie,  à  partir  de  là  cinquantième  an- 
née, il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 

3.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son  con- 
joint, les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article  précé- 
dent. 

A"  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  capital,  et 

sur  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les  conditions  de  la  décla- 
ration que  le  déposant  fait  pour  lui-même  deviennent  communes  à 

son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'article  fi  de  la  loi  du 
18  juin  i85o,  le  déposant  produit  l'autorisation  accordée  par  le  juge 
de  paix  ou  par  la  chambre  du  conseil. 

r4.  Kn  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  déposant  n'est 
tenu  de  produire  que  l'extrait  de  contrat  de  mariage  ou  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  séparation. 

L'extrait  du  jugement  doit  être  accompagné  des  certificat  et  attes- 
tation prescrits  par  l'article  548  du  Code  de  procédure  civile,  et  eu 
outre»  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 44 ^  du  Code  Napoléon,  des 
justifications  établissant  que  la  séparation  de  biens  a  été  exécutée. 

.5.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  doit  justifier  que  le 
\erseiuent  par  lui  eflectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel  il  veut  en- 
trer en  jouissance  de  la  rente  viagère,  et  la  condition  d'abandon  ou 
de  réserve  du  capital,  ont  été  autorisés  par  ses  père,  mère  ou 
tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour  tous 
le*  versements  que  le  mineur  effectuera  ;  elle  est  toujours  révocable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'empêche- 
ment de  celui  quiauraitqualité  pour  l'autoriser,  il  peut  y  être  suppléé 
par  le  juge  de  paix. 

6.  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  du  dépo- 
sant il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement  qui  suit. 

Il  produit,  en  même  temps,  les  justifications  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  constater  le  changement  survenu. 

7.  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements  à  des 
conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses  versements  anté- 
rieurs, il  est  teno  d'en  faire  la  déclaration. 

Tous  les  versements  faits  avant  cette  nouvelle  déclaration  restent 
soumis  aux  conditions  des  déclarations  précédentes. 

8.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  de  ses 
deniers,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  articles  2,  6 
et  7  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la  rente, 

Si  le  versement  a  lieu  au  profit  d'une  femme  mariée,  le  consente- 
ment  du  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et  pro- 
ductions ci-dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur 


a 
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le  remboursement  du  capital  au  décès  du  titulaire  de  ia  rente,  ou, 

s'il  fait  celte  réserve  au  proGt  des  ayants  droits  de  celui-ci,  en  indi- 
quant si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnée  à  la  faculté  par  le  titu- 
laire d'aliéner  le  capital  réservé. 

Il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande,  un  certificat 
constatant  la  réserve  du  capital  à  son  profit. 

9.  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  a,  3,  6,  7  et  8  sofct 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  déposant.  Cette 
feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire,  ainsi  que 
par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris  et  dans 
te  département  de  la  Seine,  et  par  le  préposé  de  la  caisse  dans  les 
autres  départements. 

Si  le  déposant  ne  sait  pas  signer,  il  eu  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à  ladite 
feuille.  Les  autorisations  et  consentements  exigés  par  les  articles  3 
5  et  8  peuvent  y  être  consignés. 

10.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui  sont 
réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y  demeurent  dépo- 
sees. 

Elles  servent  à  rétablissement  du  registre  matricule  de  tous  les 
déposants,  contenant  le  compte  de  chacun  d'eux. 

11.  Le  livret  qui  doit  être  remis  à  chaque  déposant,  aux  termes 
de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  est  émis  par  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations,  il  est  revêtu  de  son  timbre. 

11  porte  un  numéro  d'ordre;  il  énonce,  pour  chaque  titulaire,  ses 
nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  domicile, 
qualités  civiles,  et  généralement  tous  les  faits  et  conditions  résultant 
des  déclarations  et  productions  prescrites  par  les  articles  a  à  9  du 
présent  règlement. 

I^e  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit  au  registre  ma- 
tricule, est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  il  puisse  y  être 
ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 

11  contient,  en  outre,  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
en  vigueur. 

12.  La  délivrance  du  livret  est  faite,  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour  les 
autres  départements,  parles  receveurs  des  finances,  préposés  de  cette 
caisse. 

Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement  effectué. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté,  soit  par  le  titulaire  lui- 
même,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans 
les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de  rente  sur 
l'État. 

Les  rentes  à  jouissance  immédiate,  créées  au  profit  de  membres 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  en  vertu  du  décret  du  26  avril  i856 , 
ne  donnent  pas  lieu  à  i'émission  de  livrets. 

13.  Le  montant  de  chaque  versement  est  constaté  par  un  en  régis  - 
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p  émeut  porté  au  livret  et  signé  par  le  caissier  ou  le  préposé  qui  re- 
çoit le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge  par 
le  déposant  de  soumettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  du 
versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

14.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  de  plusieurs  dépo- 
sants, dresse  un  bordereau  en  double  expédition  des  sommes  versées 
pour  chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nouveaux 
et  pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer,  en  regard  des  sommes  versées  : 

i*  Pour  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avec  pro- 
duction des  feuilles  de  déclarations  et  des  pièces  justificatives  men- 
tionnées dans  les  articles  2 ,  3 ,  f\ ,  5  et  8  ; 

2°  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  livret, 
avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations ,  accompa- 
gnées des  pièces  justificatives  à  l'appui  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8. 

Dans  les  cas  de  donation ,  mention  doit  en  être  faite  sur  les  bor- 
dereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  ce  qui  con- 
cerne Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  préposés  de  cette  caisse 
dans  les  autres  départements,  donnent  quittance  du  versement  sur 
l'une  des  expéditions  du  bordereau. 

Cette  quittance  ne  forme  titre  envers  l'Étal  qu'à  la  charge,  par  l'in- 
termédiaire qui  fait  le  versement,  de  la  soumettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date ,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Le  comptable  dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  été  opéré  en- 
registre, sur  chacun  des  livrets  auxquels  le  versement  est  applicable, 
la  somme  versée  pour  le  titulaire  du  livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis,  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

15.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un  registre  spécial,  les 
sommes  enregistrées  aux  bordereaux  et  livrets,  et  adressent,  tous  les 
mois,  un  extrait  dudit  registre,  tant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qu'au  ministre  des  finances,  pour  servir  d'élément  de  con- 
trôle. 

16.  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  ou  le 
porteur  de  son  livret  a  le  droit  de  demander  l'inscription  sur  le  livret 
de  la  rente  viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le  mon - 
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tant  en  sera  définitivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  ' 
publique,  conformément  aux  règles  delà  comptabilité  publique. 

À  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  l'envoi  au  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  l'accompagnant 
de  son  certiûcat  de  vie. 

17.  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  12  juin  1861,  soit  de  faire  l'aban- 
don de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  à  une  autre 
année  d'âge  accomplie  la  jouissance  de  sa  rente,  doit  constater  son 
intention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d'abandon  d'un  capital  réservé,  celle  déclaration  doit 
être  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire  spécial. 

Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement  anti- 
cipé d'une  partie  du  capital  déposé. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  les 
blessures  graves  ou  infirmités  prématurées,  susceptibles  de  faire  ob- 
tenir aux  déposants  à  la  caisse  des  retraites  la  liquidation  de  leur 
pension  avant  l'âge  de  cinquante  ans,  sont  constatées  au  moyen  : 

i°  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins 
aux  déposants; 

2*  D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  municipale;  à  Paris, 
cette  attestation  est  délivrée  par  le  commissaire  de  police; 

3°  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ou 
sous-préfet  et  assermenté. 

19.  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'article  18,  les 
déposants  dont  la  profession  déclarée  emporte  rémunération,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  l'État,  les  départements,  les  communes 
ou  les  établissements  publics,  doivent  justifier,  par  une  pièce  émanée 
de  leurs  supérieurs,  qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou  leur 
fonction. 

20.  Les  certificats  et  attestations  mentionnés  à  l'article  18  doivent 
établir  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue  de  travailler. 

21.  Les  demandes  des  déposants  sont  transmises  avec  les  pièces  à 
l'appui,  par  les  préfets,  dans  les  départements,  et,  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police,  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

22.  Les  rentes  viagères  inférieures  à  cinq  francs  peuvent,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à  liqui- 
der ultérieurement,  au  profit  du  même  titulaire,  pour  d'autres  ver- 
sements, sans  que  cette  réunion  puisse  donner  droit  à  un  rappel 
d'arrérages. 

Celte  réunion  sera  opérée  d'office,  si  le  titulaire  n'a  pas  demandé 
le  remboursement  du  capital  afférent  auxdites  rentes. 

23.  En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère  de 
la  vieillesse  fait  immatriculer  son  titre,  sous  sa  qualité  de  veuve,  en 
justifiant  du  décès  de  son  mari. 

24.  Après  l'inscription  au  grand-livre  des  rentes  viagères  définitif 
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vement  liquidées,  tes  livrets  sont  frappés  d'un  timbre  constatant 

cette  inscription  avant  d'être  rendus  aux  titulaires. 

25.  Conformément  aux  articles  197^  et  1975  du  Code  Napoléon, 
toute  somme  versée  au  proGt  d'une  personne  morte  au  jour  du  ver- 
sement, ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt 
jours  du  versement,  est  remboursée  sans  intérêts. 

26.  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  articles  S  de  ia  loi  du 
18  juin  i85o  et  2  de  la  loi  du  13  juin  1861,  sont  établis  sur  l'unité 
de  franc  et  calculés  par  trimestre  pour  le  versement,  et  par  année 
pour  la  jouissance. 

27.  Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres  commencent  les 
1" janvier,  1" avril,  1" juillet  et  i" octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né  le 
premier  jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  naissance» 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  l'année  d  âge  à 
laquelle  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de  la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie  pour  les 
déposants  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans. 

28.  Les  certificats  de  vie  à  produire,  soit  pour  l'inscription  des 
rentes  viagères  de  la  vieillesse,  soit  pour  le  payement  des  arrérages 
desdites  rentes,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  peuvent  être 
délivrés,  soit  par  les  notaires,  soit  par  le  maire  de  la  résidence  du 
renier. 

29.  Les  décrets  des  18  août  i853  et  10  septembre  1809  sont  et  de- 
meurent abrogés. 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  noire  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  i8Ci. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  dt  l'agricntturt , 
da  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  E.  HonHFr.. 


R*  9*09.  —  Déchet  ivrr.ni al  qui  autorise  l'exécution  de  divers  Trm»*«,» 
aux  abords  cl  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Vichy. 

Du  27  Juillet  i8Gi. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkakik 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc«étaire  d'État  au  département  de 
t  Agriculture ,  du  commerce  et  des  travaut  public*: 


■ 
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Considérant  que  l'importance  toujours  croissante  de  rélablissem  eut  ther- 
male 4c  Vichy  rend  nécessaire  le  développement  de»  roies  de  circulation , 
la  création  d'un  second  parc,  la  construction  d'édifices  spéciaux  et  le  rachat 
du  pont  à  péage  établi  sur  l'Allier; 

Mais  considérant  qu'il  est  juste  de  n'employer  pour  ces  améliorations 
locales  que  les  produits  et  les  revenus  de  l'établissement  thermal  lui-même, 
et  non  les  ressources  générales  du  budget , 

»  • 

Ayoss  décrété  et  décrétons  cejqui  suit  : 

Art.  1".  H  sera  procède*  à  l'exécution  des  routes  thermales  dont 
la  désignation  suit  :  i*  route  allant  des  Célestins  à  l'endos  Chaloing  ; 
1*  route  allant  de  l'enclos  Chaloing  à  la  gare  du  chemin  de  fer; 
y  route  allant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  au  cîos  des  Célestins; 
4*  route  allaot  de  la  gare  du  chemin  de  fer  à  la  rue  de  Nîmes  ;  5*  route 
allant  de  la  rue  de  Nîmes  à  la  place  du  Patitot;  6°  route  allant  de  la 
rue  du  Pont  à  la  roule  n  i  ci-dessus  indiquée;  7'  route  de  la  digue 
le  long  de  l'Allier;  8"  prolongement  des  rues  Lucas,  Prunelle  et 
Petit  jusqu'à  ladite  roule  n*  1. 

2.  Un  nouveau  parc,  d'une  étendue  de  onze  hectares  environ,  sera 
créé  le  long  de  la  digue  de  l'Allier  et  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret 

3.  Une  église  avec  presbytère  et  un  hôtel  de  ville  seront  construits 
dans  la  commune  de  Vichy,  sur  les  emplacements  désignés  au  plan 
annexé  au  présent  décret. 

4.  Il  sera  procédé  au  rachat  du  pont  à  péage  établi  sur  l'Allier  el 
faisant  partie  de  la  route  impériale  n*  9  bis. 

5.  Les  voies  de  communication  design  ces  à  l'article  1",  l'église  a  ver 
presbytère  et  l'hôtel  de  ville  mentionnés  dans  l'article  3 ,  seront  remis 
après  leur  achèvement  à  la  commune  de  Vichy,  à  la  charge  par  elle 
de  les  conserver  et  de  les  entretenir. 

6.  La  somme  de  cent  mille  francs  perçue  annuellement  par  l'Étal 
pour  prix  de  location  de  l'établissement  thermal  de  Vichy ,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  i853,  est  alfectée  à  l'intérêt  et  à  l'amor- 
tissement des  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  et  la 
réalisation  des  dépenses  que  prescrit  le  présent  décret. 

Un  projet  de  loi  sera  présenté  au  Corps  législatif  à  sa  prochaine 
session  pour  régulariser  cette  affectation. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  des  finances,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L»  Ministn  teerilairt  d*Èl<il  tia  dépar  emetit  de  VayricuUurc , 
du  commerce  el  du  Iravati  s  publics. 

Signe  E.  Rouiier. 
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!P  9410.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  l'achève- 
ment da  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Pontoise  à  la  ligne  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique. 

Du  37  Juillet  1861.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1807  portant  approbation  de  la  convention 
du  21  du  même  mois,  par  laauelle  il  est  fait  concession,  à  la  compagnie  du 
Nord,  de  différentes  lignes  de  chemins  de  fer,  et,  notamment,  d'un  em- 
branchement de  Pontoise  sur  îa  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique; 

Vu  ladite  convention,  le  cahier  des  charges  y  annexé  et,  notamment ,  l'ar- 
ticle 2  de  ce  cahier  des  charges  ;  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  délais  ci-aprés  fixés,  savoir: 


«  Pour  l'embranchement  sur  Pontoise,  deux  ans;  ces  délais  commenceront  à 
«  courir  à  dater  du  décret  de  concession  ;  » 

Vu  le  »  1  l  it u  consulte  du  25  décembre  i852 ,  article  4  : 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  pour  rachèvement  de  f  embranchement  de 
Pontoise  à  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Farticle  i 
du  cahier  des  charges  du  21  juin  1857,  est  prorogé  jusqu'au  i*  mai 
1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

U  Ministre  de  l'agriculture ,  du  comment  tt  du  travaux  r«Wic«# 

Signé  E.  Rodrbr. 


H°  9411.  —  Décret  impérial  portant  répartition  du  Fonds  commun  affecté 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Déparlements  pendant  l'exercice  1862. 

Du  3  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"  ML  536.  n*  4818. 


Digitized  by  Google 


B.  n-  958.  —  Ski  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  1 3  et  17; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849,  arl'(  ^  18: 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  i8(n, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes  addi 
tionnelsau  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1862»  afTecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Août  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperetr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intéruur, 
Signt  V.  de  Persigny. 

Eut  de  répartition,  entre  les  départements t  du  Fonds  commun  de  sept  centimes  affectés  au 
complément  des  dépenses  départementales  ordinaires  pendant  l  exercice  186'J. 


«*PA1T»K<IT* . 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  'Bum»-}  

Alpes  Haute*-).... 
Alpes- Maritimes... . 

Ardech»»  

Ardennes  

Ariege  

Aube  

AuJc  

Areyron  : . 

Boucbes-du-Rbone . 

Cal  r ados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrèze  

Corse.  

Côtç-d'Or  

Côtcuiu  Nord  

Creuse  

ftortlogne  

Doubs  

brome  

turc  

Eure-et-Loir  

Finistère  

A  reporter 


AM  UCATIOI 

du 

fond»  commun. 


2AO,OOOf 
1 4o,000 
Il  5,000 
1  -75,000 
67,000 

i5o,ooo 
200,000 
95,000 
160,000 
1 5o,ooo 
100,000 
180,000 
160,000 
75,000 
67,000 
80,000 

170,000 
2o5,0OO 
120,000 

210,000 
io5,ooo 
1 65, 000 
160,000 
100,000 
i3o,ooo 
125,000 
1 10,000 
65,ooo 
180,000 


2,324,000 


i>r  PARTr*r.>  X*. 


Ho  port  

Gard  

Garonnr*  (  liante-  ).. 

Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-et-\  ilainc  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Laudes  

Loir-et-Cher  

Loir»1  

Loire  (  Haut«<-  )  

Loire-inférieure.. . . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. .  . . 

Lozère.  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (  Haute-  ).».. 

Mayenne  

Meurthe  

Mense  

Morbihan  

Moselle  

A  reporter 


ALLOCATION 

du 

fûuJ*  commun. 


2, 


3ï4.ooo' 
i5o,ooo 
135,000 
i5o,ooo 
180,000 
90,000 
ior>,ooo 
a3o,ooo 
jSo.ooo 
i5o,ooo 
iof>,ooo 
1 55,ooo 

100*000 

143,000 
100,000 
i3o,ooo 
160,000 
1 10,000 

75,000 
190,000 
;>  00,000 
ii5,ooo 
a  10,000 
1 25, o<  o 
■1 00,000 
100,000 
i5o,ooo 
i4o,ooo 

80,000 


6,A33,ooo 


Google 


DÉPARTEMENTS. 


Report. 

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses*»  ) . . 
Pyrénées  [  IU»tc%»  >. 
Pyrénëea-ôricntales . 

Hhin  f  Bas-i  

Rhin  (  Haut->  

Rhône  

Saône  (  Haute-)  

.Saône-et-Loirc  

Sarlhe  

Savoie  

Savoie  (Haute-) 

Seine  

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Scine-ct-Oue... 


A  reporter 


ALLOCATION 
du 

fond*  commun. 


6,43a,ooof 
iqS.ooo 
Jo.ooo 
170,000 
125,000 
3o,ooo 
70.000 
jio\ooo 
120,000 
108,000 


120,000 

3  20",  000 
i33  000 
80,000 

170,000 

lQOvOOO 

iSo.ooa 
i,Soo,ooo 
1 35,ooo 
a35,ooo 
235,000 


ia,ûio,coo 


DHPAaTaaaKTs. 


Report  

Sèvre»  (  Deux- }............. 

Somme  

Tarn....  

Tarn-ct-Garonne  

Var  

Vauduse.  

Vendée  

Vienne.. . . ...... 

Vienne  (Haute-)  

Vosffea  


Réserve  pour  impressions  de 
modales  de   budgets  et 
comptes  départementaux 
ainsi  que  pour  cas  impré- 


Total  1  ..ai.  au  produit  du 
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,gio*oot/ 
». 10,000 

40,000 
100,000 

70,000 
180,000 
a45,ooo 


1 65, 000 


5,74i 


14,470,741 


îexé  au  décrel  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries .  le  3  Août  iS6t. 

Signé  NAPOLÉON. 


.0 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintéritur. 
Signé  F.  de  Persig*y. 


!l*  941a.  —  Décret  impâmial  tfui  autorise  l'admission  en  franchis*  de  droits, 
à  charge  de  reexportation ,  des  Plombs  bruts  destinés  à  être  convertis  en  Plomi 
laminé,  Tuyaux,  Grenaille  et  Dalles  de  plomb. 


v 


DuSAoûtiWi. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
obs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
L'agriculture ,  du  commerce  et  des  Ira  vain  publics  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i$3Cu 
Vu  le  décret  du  a5  février  i85i 
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AVO\S  DÉCRITE  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 


J-ÎH 
1 


Aju.  r.  Les  plombs  bruts  destines  à  être  convertis  en  piomfc  la- 

w  x"  série,  tell.  557 ,  fi?  9759. 
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miné,  tuyaux,  grenaille  et  balles  de  plomb,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits,  à  charge  de  réexportation  après  main-d'œuvre, 
lorsqu'ils  seront  importés,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
sous  le  pavillon  du  pays  de  production,  soit  parterre.  Dans  ce  dernier 
Cas,  il  sera  justifié  de  l'origine  par  des  certificats  authentiques. 

2.  Ces  importations  seront  subordonnées  à  toutes  les  conditions 
édictées  par  le  décret  du  25  février  i85i  précité. 

3.  Nos  ministres  sécrétai  res  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  ûnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud,  le  5  Août  1861. 

Stgwé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

i 

4    Le  Ministre  de  ragriadUtre ,  du  commerce  et  des  travaux  pabtics , 

Signé  E.  Houhei». 


i\*  y  *i  d.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

\*  M.  Leschenault  [Pierre-François-Gaston) ,  avocat,  né  à  Chalon-sur-Saône 
(Saôue-et-Loire) ,  le  3  juillet  18  18 ,  demeurant  commune  de  Mellecey,  même 
département,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
du  Vilhrd,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Leschenault  du  V illard. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  do  n  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {fontainehleu* ,  26. Juin  mi.) 


H*  9414.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  M.  Collain  (  Henri-Édouard) ,  lieutenant  d'artillerie  àeht  marine,  né  le 
20  janvier  183^,  à  Brest  (Finistère),  en  garnison  à  Fort  de-France  (Marti- 
nique), est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  Duponchez, 
et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Collain-Duponchez. 

2*  M.  Guerin  [Jules-Pierre) ,  commerçant,  né  le  4 septembre  1827 ,  à  Paris, 
y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Prat, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Gnerin-Pral. 

3*  M.  Pclcy  (Loup),  propriétaire,  né  le  a5  mars  1814,  à  Chartres  (Eure- 
tt-Loir),  demeurant  à  Chàtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or), 

Et  ses  trois  enfants  mineurs  : 

M.  Peley  [Marcel],  né  à  Chàtillon-sur-Seine,  le  18  février  1848, 
M*  Petey  (  Marguerite-Suzanne) ,  née  à  Chàtillon,  le  i4  avril  i856, 
M.  Petey  (Alphonse-Oàor).  ihU  Chàtillon-sur-Seine ,  le  7  février  1809, 


Digitized  by  Google 


—  344  — 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  ht  Charmais . 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Petey  de  la  Char  mois. 

4°  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  u  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Vichy,  29  Juillet  1861.  ) 


Errata.  Bulletin  dos  lois  n'  oaa ,  contenant  la  loi  du  26  juin  1861 .  qui  modifie  celle 
du  18  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer: 

Pa^e  81 5,  douzième  colonne  du  tarif  (Maximum,  à  45  ou  5o  ans  de  service,  des 
pensions  de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités),  grade  de  Capitaine  de  frégate,  au 
lieu  de  .M IcV,  lisez  3,120'. 

Page  816 ,  quatrième  colonne  (Maximum,  à  a5  ou  5o  ans  de  service ,  des  pensions 
de  retraite  pour  ancienneté),  fixations  concernant  les  tribunaux  maritimes ,  au  lieu 
de  : 

Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et  Lorient   '2,l  '2u> 

Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort   2,590 

lisez  : 

Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et  Lorient   2,590' 

Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort   2,120 

> 

Même  page,  cinquième  colonne  (Amputation  de  deux  membres  ou  perte  totale  de 
la  vue)  et  six^me  colonne  (Amputation  d'un  membre  ou  perte  absolue  de  l'usage  de 
deux  membres),  supprimez,  dans  les  titres  de  ces  colonnes,  les  mots  Article  15  de 
ta  loi  du  18  avril  1831. 

Page  817,  onzième  colonne  du  tarif  (Pensions  de  retraite  pour  blessures  ou  infir- 
mités. — Accroissement  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  25  ou  3o  ans),  grade 
de  Premier  officier  de  santé  en  chef,  au  lieu  de  78',  lisez  39*. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4'Août  1861,  . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice* , 

UELANGLK. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  delà  Justice. 


Ou  l'abouce  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  as  ,  à  la,cai«se  de  l'Imprimeru 
impériale ,  ou  chez  les  directeurs  des  poste*  des  département». 


*  •  •  •  ■ 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  14  Août  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  959. 


N'  94»5.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  f  juillet  Î661 ,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  régler  l'immi- 
aralion  de  Travailleurs  indiens  dans  les  Colonies  françaises. 

Du  10  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I-'. 

Une  Convention,  suivie  d'un  Article  additionnel,  ayant  été  signée, 
le  î"  juillet  1861,  entre  la  France  et  le  Koyaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  in- 
diens dans  les  colonies  françaises,  et  les  ratifications  de  ces  actes 
ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3o  juillet  1861,  lesdits  Convention  et 
Article  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  connaître,  par  une 
déclaration  en  date  de  ce  jour  (iM  juillet  1861),  sa  volonté  de  mettre 
fin  au  recrutement,  sur  la  côte  d'Afrique,  de  travailleurs  noirs  par 
voie  de  rachat,  et,  en  conséquence,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Boyaume- 
L'ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  désirant  faciliter  l'immigra 
lion  des  travailleurs  libres  dans  les  colonies  françaises,  Leursdites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  destinée  à  en  régler 
le  recrutement  sur  les  territoires  britanniques  dans  l'Inde.  A  cet 
effet,  Elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thouvenel, 
sénateur,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

JVSérie.  «a 
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d'I  rlao  Je/Îl^Tros  -  h  o  n  o  ra  ble  Henri- Richard- Charles  comte  Cowley , 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  chas  F  tançais  ; 

Lesquels,  aprèss'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l'r  Le  Gouvernement  français  pourra  recruter  et  engager,  pour 
les  colonies  françaises,  des  travailleurs  sur  les  territoires  indiens 
appartenant  à  !a  Grande-Bretagne,  et  embarquer  les  émigrants  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports  britanniques,  soit  dans 
les  ports  français  de  l'inde,  aux  conditions  ci-après  stipulées. 

±  Le  Gouvernement  fVa nraréicon fisera,  dans  chaque  centre  de  re- 
crutement, la  direction  des  opérations  à  un  agent  de  son  choix. 

Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement  britannique. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accorder  et  de  le 
retirer,  à  l'exequatur  donné  aux  agents  consulaires. 

3.  Ce  recrutement  sera  etîectué  conformément  aux  règlements 
existants  ou  qui  pourraient  être  établis  pour  le  recrutement  des 
travailleurs  à  destination  des  colonies  britanniques. 

U.  L'agent  français  jouira,  relativement  aux  opérations  de  recrute- 
ment qui  lui  seront  confiées,  pour  lui  comme  pour  toutes  les  per- 
sonnes qu'il  emploiera,  de  toutes  les  facilités  et  avantages  accordés 
aux  agents  de  recrutement  pour  les  colonies  britanniques. 

5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  désignera,  dans 
les  ports  britanniques  où  aura  lieu  l'embarquement  des  émigrants, 
un  agent  qui  sera  spécialement  ebargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  français,  à  l'agent  consu- 
laire britannique,  à  l'égard  des  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 

Sous  le  terme  agents  consulaires  sont  compris  les  consuls,  vice- 
consuls  el  tous  autres  officiers  consulaires  commission  nés. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué  sans  que  les  agents 
désignés  dans  l'article  précédent  aient  été  mis  à  même  de  s'assurer 
ou  que  l'émigrant  n'est  pas  sujet  britannique,  ou,  s'il  est  sujet  bri- 
tannique, qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'à  a  une  connaissance  par- 
faite éo  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  destination  ,  de  la  durée 
probable  de  son  voyage,  et  dos  tïkers  avantages  attachés  à  son  enga- 

7.  Le*  contrats  de  service  devront ,  sauf  Feaeepuon  prévue  an 
paragraphe  k  de  l'article  9,  et  au  paragraphe  2  detfwticte  10,  être 
passas  4an%  flnde,  et  contenir,  pour  Immigrant,  l'obttgalion  de 
servir,  scrit  urne  personne  nommément  désignée,  soit  toute  personne 
à  laquelle -H  sera  confié  par  l'autorité,  il  son  arrivée  dans  la  eolanie. 

8.  Les  oonirats  devront,  e»  outre  »  stipuler  ; 

1*  La  durée  de  l'engagement,  À  l'expiration  duquel  le  rapatriement 
reste  à  la  charge  de  l'administration  française,  et  les  conditions  au*- 
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quittes  rémigrant  pourra  renoncer  à  son  droit  de  rapatriement 
gratuit; 

2*  Le  nombre  des  jonrs  et  des  heures  de  travail; 

3*  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires  pour  tout  travail 
extraordinaire,  et  tous  les  avantages  promis  à  rémigrant; 

V  L'asistance  médicale  gratuite  pour  rémigrant,  excepté  pour  le 
cas  où,  dans  l'opinion  de  l'agent  de  l'administration,  sa  maladie 
serait  le  résultat  de  son  inconduite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle  des  articles  9, 

10  et  si  de  la  présente  Convention. 

9.  r  La  durée-de  l'engagement  d'un  immigrant  ne  pourra  être  de 
pUs  de  cinq  années.  Toutefois,  en  cas  dHnterruption  volontaire  du 
travail,  régulièrement  constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  èe 
jours  égal  à  celui  de  la  durée  de  l'interruption. 

2*  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui  aura  atteint  l'âge  de 
dix  ans  au  moment  de  son  départ  de  Nnde  aura  droit  à  son  rapa- 
triement aux  frais  de  l'administration  française. 

3*  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens  d'existence, 

11  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  colonie  sans  engagement; 
mais  il  perdra,  dès  ce  moment,  tout  droit  au  rapatriement  gratuit. 

4*  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement,  il  aura  droit  à 
une  prime,  et  conservera  le  droit  au  rapatriement  à  l'expiration  de 
ce  second  engagement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa  femme  et  à 
ses  enfants  ayant  quitté  l'Inde  âgés  de  moins  de  dix  ans,  et  à  ceux 
qui  sont  nés  dans  les  colonies. 

10.  L'immigrant  ne  pourra  êfre  tenu  de  travailler  plus  de  tfix 
jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  et  âemie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche  et  tout  autre  mode  de  règlement 
du  travail  devront  être  librement  débattus  avec  l'engagé.  N'est  pas 
Considérée  comme  travail  l'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fériés, 
aux  soins  que  nécessitent  les  animaux,  et  aux  besoins  de  Ja  vie  habi- 
tuelle. 

11.  Dans  les  ports  britanniques,  les  dispositions  qui  précèdent  le 
départ  des  émigrants  seront  conformes  à  celles  prescrites  par  les 
règlements  pour  les  colonies  britanniques. 

Dans  les  ports  français,  l'agent  d'émigration  ou  ses  délégués 
remettront  aux  agents  consulaires  britanniques,  au  départ  de  tout 
navire  d'émigrants,  la  liste  nominative  des  émigrants  sujets,  de  Sa 
Majesté  Britannique,  avec  les  indications  signaléliques,  et  leur  com- 
muniqueront les  contrats,  dont  ils  pourront  demander  copie;  dans 
ce  cas,  il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les  contrats 
identiques. 

12.  Daos  les  ports  d'embarquement,  les  émigrants  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  seront  libres  de  sortir,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  relatifs  à  ces  établissements,  des  dépôU  ou  de 
tout  endroit  où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  agents 
britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à  toute  heure 
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convenable  les  lieux  où  se  trouveraient  réunis  ou  logés  les  émigrants 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

13.  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde,  pour  les  colonies  à  l'est  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  pourra  avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de 
l'année. 

Pour  les  autres  colonies,  les  départs  ne  pourront  s'effectuer  que 
du  i*  août  au  i5  mars.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  bâ- 
timents à  voiles;  les  départs  pourront  avoir  lieu  toute  l'année  par 
des  bâtiments  munis  d'un  moteur  à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  pour  les  Antilles  entre  le  r  mars 
et  le  i5  septembre  recevra  au  moins  une  couverture  de  laine  double 
(en  sus  des  vêtements  qui  lui  sont  ordinairement  attribués),  et 
pourra  s'en  servir  aussi  longtemps  que  le  navire  sera  en  dehors  des 
tropiques. 

14.  Tout  navire  transportant  des  émigrants  devra  avoir  à  son 
bord  un  chirurgien  européen  et  un  interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  seront  tenus  de 
se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur  serait  remise  par  l'agent  britan- 
nique au  port  d'embarquement  pour  l'agent  consulaire  britannique 
au  port  de  débarquement,  et  la  remettront  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  l'administration  coloniale. 

15.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants  occuperont,  soit  dans  les  en- 
tre-ponts, soit  dans  des  cabines  construites  sur  le^pont  supérieur,  so- 
lidement établies  et  parfaitement  couvertes,  un  espace  qui  sera  at- 
tribué^ leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entre-ponts  devront  avoir 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moindre,  en  mesure  française, 
de  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (i"  65e),  en  mesure  anglaise, 
de  cinq  pieds  et  demi  (5  i/2p). 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un  émigrant 
adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres  (2"),  soit,  en  mesure  an- 
glaise, soixante  et  douze  pieds  (72*),  dans  la  présidence  du  Bengale 
et  à  Chandernagor ,  et  de  un  mètre  sept  cents  décimètres  (soit  en  me* 
sure  anglaise,  soixante  pieds),  dans  les  autres  ports  français,  et  dans 
les  présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un  émigrant 
adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix  ans  compteront  pour  un 
émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur  tout  navire  des- 
tiné à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des  postes  distincts  et 
séparés  de  ceux  des  hommes. 

16.  Chaque  contingent  devra  comprendre  un  nombre  de  femmes 
égal,  au  moins,  au  quart  de  celui  des  hommes.  A  l'expiration  de  trois 
ans,  la  proportion  numérique  des  femmes  sera  portée  à  un  tiers; 
deux  ans  plus  tard,  à  la  moitié,  et,  deux  ans  après,  la  proportion  sera 
fixée  telle  qu'elle  existera  pour  les  colonies  britanniques. 

17.  Les  agents  britanniques  à  rembarquement  auront,  à  tout  mo- 
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ment  convenable,  le  droit  d'accès  dans  toutes  les  parties  des  navires 
attribuées  aux  émigrants. 

18.  Les  gou\erneurs  des  établissements  français  dans  l'Inde  ren- 
dront les  règlements  d'administration  nécessaires  pour  assurer  ren- 
tière exécution  des  clauses  ci-dessus  stipulées. 

19.  A  l'arrivée  dans  une  colonie  française  d'un  navire  d'émi- 
grants,  l'administration  fera  remettre  à  l'agent  consulaire  britan- 
nique, avec  les  dépêches  qu'elle  aurait  reçues  pour  lui , 

V  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

2*  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient  eu  lieu  pen- 
dant le  voyage. 

L'administration  coloniale  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'agent  consulaire  britannique  puisse  communiquer  avec  les 
émigrants,  avant  leur  distribution  dans  la  colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent  consu- 
laire. 

Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui  pourraient  sur- 
venir durant  l'engagement,  ainsi  que  des  changements  de  maîtres  et 
de  rapatriement. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit  de  rapatrie- 
ment gratuit  sera  communiqué  à  l'agent  consulaire. 

20.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouiront, 
dans  les  colonies  françaises,  de  la  faculté  d'invoquer  l'assistance  des 
agents  consulaires  britanniques,  au  même  titre  que  tous  les  autres 
sujets  relevant  de  la  Couronne  Britannique,  et  conformément  aux 
règles  ordinaires  du  droit  international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se  reudre  chez  l'agent  consulaire  et 
entrer  en  rapport  avec  lui;  le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des 
obligations  résultant  de  l'engagement. 

21.  Dans  la  répartition  des  travailleurs,  aucun  mari  ne  sera  sé- 
paré de  sa  femme,  aucun  père,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants  âgés 
de  moins  de  quinze  ans.  Aucun  travailleur,  sans  son  consentement, 
ne  sera  tenu  de  changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  l'admi- 
nistration ou  à  l'acquéreur  de  l'établissement  dans  lequel  il  est 
occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient,  d'une  manière  permanente, 
incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes  in- 
volontaires, seront  rapatriés  aux  frais  du  Gouvernement  français, 
auel  que  soit  le  temps  de  service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir 
droit  au  rapatriement  gratuit. 

22.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être  effectuées,  dans 
les  colonies  françaises,  par  des  navires  français  ou  britanniques  in- 
distinctement. 

Les  navires  britanniques  qui  se  livreront  à  ces  opérations  devront 
se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police,  d'hygiène  et  d'installa- 
tioo  qui  seraient  imposées  aux  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique  servira  de  base  à 
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tous  les  règlements  des  colonies  françaises  dans  lesquelles  les  éngi- 
grants  indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  pourront  être  in- 
troduits. 

Le  Gouvernement  français  Rengage  à  n'apporter  à  ce  règlement 
aucune  modification  qui  aurait  pour  conséquence  ou  de  placer 
lesdits  suiets  indiens  dans  une  position  exceptionnelle,  ou  de  leur 
imposer  des  conditions  de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par 
ledit  règlement. 

Vi.  La  présente  Convention  s'applique  à  l'émigration  aux  colo- 
nies de  la  Réunion,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, et  de  la  Guyane. 

Elle  pourra  ultérieurement  être  appliquée  à  l'émigration  pour 
d'autres  colonies  dans  lesquelles  des  agents  consulaires  britanniques 
seraient  institués. 

25.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  relatives  aux 
Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  sont  applicables  aux  na- 
tifs de  tout  état  indien  placé  sous  la  protection  ou  le  contrôle  poli- 
tique de  Sadite  Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la 
suprématie  de  la  Couronne  Britannique. 

26.  La  présente  Convention  commencera  à  courir  à  partir  du 
i"  juillet  1862;  sa  durée  est  fixée  à  trois  ans  et  demi.  Elle  restera 
de  plein  droit  en  vigueur  si  elle  n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant 
du  mois  de  juillet  delà  troisième  année,  et  ne  pourra  plus  être  dé- 
noncée que  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  chacune  des  années 
suivantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera  dix-huit  mois  après. 

Néanmoins,  le  gouverneur  général  de  l'Inde  britannique  en  son 
conseil  aura,  conformément  à  l'acte  du  19  septembre  i856,  relatif  à 
l'immigration  aux  colonies  britanniques,  la  faculté  de  suspendre»  en 
tout  temps,  l'émigration  pour  une  ou  plusieurs  des  colonies  fran- 
çaises, dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire  que,  dans  cette  ou  œs 
colonies,  les  mesures  convenables  n'ont  pas  été  prises,  soit  .pour  la 
protection  des  émigrants  immédiatement  à  leur  arrivée,  ou  pen- 
dant le  temps  qu'ils  y  ont  passé,  soitpour  leur  retour  en  sûreté  dans 
l'Inde,  soit  pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour  à  l'époque  à 
laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait  usage,  à  quelque  moment 
<jue  ce  soit,  de  la  faculté  ainsi  réservée  au  gouverneur  général  de 
1  Inde  britannique,  le  Gouvernement  français  aura  le  droit  démettre 
fin  immédiatement  à  la  Convention  tout  entière  s'il  juge  conve- 
nable d'agir  ainsi. 

Mais  en  cas  de  cessation  de  la  présente  Convention,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  stipulations  qui  sont  relatives  aux  sujets  indiens 
de  Sa  Majesté  Britannique  introduits  dans  les  colonies  françaises' 
resteront  en  vigueur  pour  lesdits  sujets  indiens  jusqju'à  ce  qu'ils 
aieni  été  rapatriés,  ou  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  droit  à  un  passage 
de  retour  dans  flnde. 

27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
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ro*t  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quatre  semaine*,  ou  plus  tôt  ai 
faire  se  peut. 

En  foi*  de  qooi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signée  et  y  ent 
apposé  le  cachet  de  lears  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  1"  Juillet  de  Tan  de  grâce  1861. 

(X.  S.)  Signé  Thouvenil. 
(L,  S.)  Signé  Cowiky, 

ARTICLE  ADDinOXWU 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  connaître  que,  par 
suite  de  Tordre  qu'il  a  donné  depuis  longtemps  de  ne  plus  introduire 
d'é  migrants  africains  dans  l'île  delà  Réunion,  cette  colonie  a  dû,  dès 
l'anode  dernière,  chercher  des  travailleurs  dans  lesJndes  et  en  Chine, 
et 5*  Majesté  \U  i  tan  nique  .  par  une  Comeniîon  signée,  le  ub  juillet 
entre  Sa  Majesté  etSa  Majesté  Himpeicui  des  Français,  ayant 
autorisé  la  colonie  de  la  Réunion  à  recruter  six  imiUe  travaillenm 
dans  ses  possessions  indiennes,  il  est  convenu  que  la  Convention  de 
ce  jour  sera  applicable  immédiatement  à  ladite  colonie  delà  Réunion. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  môme  force  et  vuWur  que 
s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  daus  la  Convention  sigirc  aujour- 
d'hui. 11  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  en  même 
temps  que  celles  de  la  Convention» 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  oart 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  i  •'Juillet  1861. 

x  (I.  5.  )  Signé  Tholvehel. 

(1.5.)  Signé  Cowley. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Court,  le  10  août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  du  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  Le  Ministre  des  af aires  étrangères  , 

Signé  Delawgle.  Signé  Tuouvf.mel. 


N*  9416.  —  Décret  impérial  oui  fixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  186 1,  pour  V achèvement  de  7o  Bourse  <te  MarseiHe. 

•  Du  27  Juillet  1861 . 

*  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  .saut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  ">t  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorise  les  voies  et  moyens  d'exé- 
cution ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  îojuin  i854  ,  relative  à  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  l'achèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  conçu:  «Le 
i  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par 
«  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  » 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  en  1861,  sur  les  patentés  delà  ville  de  Mar- 
seille compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844  «  en  a  vaut 
égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  la  loi  du  i5  mai 
i85o  et  celle  du  4  juin  i858,  une  imposition  additionnelle  de  vingt- 
cinq  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destinée  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre  qui  aura  à  rendre  compte 
de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par!' Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Rouher. 


9417.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  établir  et  à 
exploiter  an  Magasin  général  pour  les  Marchandises  nationales  ou  nationa- 
lisées. 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  • 

,H  x- série.  Bull.  469,n'3à27. 
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Vu  la  demande  formée  par  la  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  établir  et  à  exploiter  un  magasin  général  pour  les  mar- 
chandises nationales  ou  nationalisées; 

Vu  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  le  conseil  municipal  de  cette 
ville  dans  ses  séances  des  17  mars  i858  et  7  juillet  18Ô9; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  ce  projet; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  et  par  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine-Inférieure; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  38  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  1859  (,); 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Dieppe  est  autorisée  à  établir  et  à  exploiter, 
cdnformément  à  la  loi  du  28  mai  i858  et  au  décret  du  12  mars  1869, 
un  magasin  général  pour  les  marchandises  nationales  ou  nationalisées 
dans  le  local  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Elle  devra  se  conformer  aux  conditions  d'appropriation  exi- 
gées par  l'administration  des  douanes  en  ce  qui  concerne  la  sépa- 
ration complète  du  magasin  général  projeté  et  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
•  ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V agriculture , 
du  commerce  et  du  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 

-  — — — - — 

r 

V  9418.  —  Décret  impérial  qui  autorise  M.  Sallières  (Jean)  à  établir 
et  à  exploiter,  à  Agen,  un  Magasin  général  avec  Salle  de  ventes  publiques. 

Du  37  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ê 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  la  demande  formée  par  M.  Sallières  {Jean),  à  l'effet  d'être  autorise  à 
«  Bull.  673,n#C3o4.  • 
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établir  et  à  e<pWter,  à  Agen.  nu  magasin  général  avec  salles  de  ventes  pu- 
felrques  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  demande ,  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  1  *  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d* Agen ,  et  par  le 
préfet  de  Lot  et-Garonne; 

Vu  les  lois  du  18  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  1859  W; 

La  section  îles  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  rocaéTONs  ce  qai  suit  : 

• 

Art.  1".  Le  sieur  Sallières  (Jean)  est  autorisé  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Agen  (Lot-et-Garonne),  conformément  aux  lois  du  Q8mai  i858 
et  au  décret  du  12  mars  1859,  un  magasin  général  avecsallede  ventes 
publiques  dans  les  bâtiments  teintés  en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  % 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisation»  fournir,  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de  dix  mille  francs 
(  io,ooof) ,  dont  îe  montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé  en  valeurs 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  i85g. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement 
jusqu'à  vingt  mille  francs  (20,000'),  îe  tribunal  de  commerce,  la 
chambre  consultative  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture » 
dn  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9419.  —  DècRRT  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860,  an  Crédit  sup- 
plémentaire pour  solde  des  Dépenses  départementales  des  Alpes-Maritimes,  de 
la  Snvoie  et  de  la  Ilaute-Savok.  , 

Du  Tm  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur;  • 

Vu  le  décret  du  1  octobre  1860  w,  portant  ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  trois  cent  cinquante-six  mille  deux  cent  quatre-vingt - 
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\l|cs«Maritunes  de  la  Savoie  et  de  !a  Haute-Savoie  en  j86o; 

vu  1«  décret  du  10  novembre  i85G(,\  qui  détermine  le»  relies  è  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaire^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  tniriistre  des  finances  en  date  du  37  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

■ 

A\  q\s  D£i:i;ÉX£.et  décrétoks  ce  oui  su  il  • 

Abt.  t"\  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étaf  de  Tinté- 
rieur,  en  addition  au  Chapitre  xxxn  de  son  budget  de  f  exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  (le  cent  quatre-vingt-dix-huit  initie  huit 
cent  trente-quatre  francs  quatre-vingts  centimes  (198,834*  80")  pour 
solde  des  dépenses  départementales  des  provinces  annexées. 

"2.  IT  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  farticle  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860  et  des  produits  provenant 
des  nouveaux  départements,  portes  pour  1860  au  budget  généra!. 
.   3.  Le  crédit -ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  conformément  à  farticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  changés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3i  Juillet  l8Gi. 

Signé  NAPOLÉON. 
iFar  l'Empereur  : 

Le  Gard*  xUs  êcmmux,  htinigtn  de  Injustice,  A*  Uiniatre  si  crt  taire  d'État  «ut  dipwUmtnt 

■tkvgè  de  rUUénm  du  nunietrre  du  finances,  4e  l'inUruur, 

Signé  IXiïLKSQijï.  Signé  F.  de  Psrmgks. 


*N*g4ao.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  articles  5  et  iO  du  décret 
da  'A  août  i855,  relatif  à  la  Tuxe  municipale  sur  les  Chiens. 

Da  3  Août  188 1. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre -ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  du  ?  «38*1835; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  4  août  suivant*); 
Les  délibérations  des  comefo  généraux 
L'axisde  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  tpossesseuts  de  chiens  qui,  dans  les  délais  fixés  par 
farticle  5  du  décret  réglementa ine  idu  à  août  1 855,  auront  fait  a  la 
mairie  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et  les 
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usage*  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinction* 
établies  par  l'article  i"  du  même  décret,  ne  seront  plus  tenus  de  la 
renouveler  annuellement.  En  conséquence,  la  taxe  à  laquelle  ils 
auront  été  soumis  continuera  à  être  payée  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

Le  changement  de  résidence  du  contribuable  hors  de  la  commune 
ou  du  ressort  de  la  perception,  ainsi  que  toute  modification  dans  le 
nombre  et  la  destination  des  chiens  entraînant  une  aggravation 
de  taxe,  rendra  une  nouvelle  déclaration  obligatoire. 

2.  Les  articles  5  et  10  de  notre  décret  précité  sont  modifiés  dans 
les  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  sont  chargés  de 
rexécution.du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintérienr, 

Signé  F.  dr  Pbrsickt. 


N9  Q4ai.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Serre  (Pierre-Charles-Philippe) ,  propriétaire ,  né  le  17  avril  1819,  À 
Meursault  (Côte-d'Or).  y  demeurant,  et  son  fils  mineur,  M.  Serre  (Pierre- 
Philippe-Georges),  né  à  Meursault,  le  11  septembre  i85i ,  sonl  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Hcnoult,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Serre-lïenoulL 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  «t  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat.  (Vichy,  29  Juillet.  Î861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  'Août  1861, 

4S 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


,  •*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
c  '  '  ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  17  Août  l86l. 
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N*  942a.  —  Décrbt  impérial  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  el  autres 
Associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  constituées 
en  Espagne ,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

Du  5  Août  1861.  ,„ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1857,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut 
en  appliquer  le  bénéfice  en  tous  autres  pays  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  en  Espagne, 
à  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qui  Font  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

« 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics, 

'   Signé  E.  Rocher. 


XV  Série.  7  3 
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PP  q4*3.  —  Déchet  impérial  portant  réception  du  Bref  donné  à  Rome, 
le  20  septembre  1859 ,  pour  la  béatification  de  Benoit-Joseph  Labre. 

* 

Du  6  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  8  décembre  1860,  présentée  par  Tévèque 
d'Arras,  afin  qu'il  nous  plaise  autoriser  ïa  publication,  dans  l'Empire,  du 
bref  donné  à 'Rome,  le  20  septembre  i85o,  par  Sa  Sainteté  le  Pane  Pie  II, 

Sour  la  béatification  de  Benoît-Joseph.  Labre,  né  en  1748  dans  le  diocèse 
'Arras;  - 

Vu  la  copie  certiGéc  conforme  dudit  bref  par  l'ambassadeur  de  France; 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  bref  donné  à  Rame,  le  20  du  mois  de  septembre 

1859,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  pour  la  béatification  de  Benoît- 
Joseph  Labre,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses ,  formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
la  copie  ci-jointe  parle  secrétaire  général  dn  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ws. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  $  Août  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  départent 
de  l'instruction  publique  et  dm  culte*, 

Signé  Rocland. 
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V  0'42-i.  —  Décrit  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  permet  aux 
Chanoines  titulaires  de  la  Cathédrale  de  Saint- Brie uc ,  et  a  leurs  successeurs  t 
de  porter  sur  leur  habit  de  chœur  une  Croix  à  l'effigie  du  Pape  Pic  IX. 

Du  6  Août  186). 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volorUé  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  culte*  ; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en  date  du  19  avril  1861,  qui 
permet  aux  chanoines  titulaires  de  la  cathédrale  de  SaintBrieuc,  et  à  leurs 
successeurs,  de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une  croix  dont  les  formes  sont 
déterminées  par  ledit  bref; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  12  juin  i8fii,  par  l'évèauc  de  Saint  Brieuc  à  notre 
ministre  de  Hnstruction  publique  et  des  cultes,  a  l'effet  de  demander  que 
ledit  bref  soit  mis  à  exécution  ; 

Vu  l'article  1"  de  îa  loi  du  18  germinal  an  x; 

Afois  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ftfrr.  f .  Le  bref  donné  à  Rome,  le  19  avril  1861,  par  lequel  Sa 
Sainteté  le  Pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  titulaires  de  la  cathé- 
drale deSaint-Brieuc,  et  à  leurs  successeurs,  de  porter  sur  leur  habit 
(fe  cberar  une  croix  dfargent  à  huit  branches  à  l'effigie  du  Pape 
Pie  TX,  et  suspendue  à  un  ruban  de  soie  de  couleur  violette,  est 
reçaet  sera  publié  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

%  LeHit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
*lt  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  die  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  registre 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  dit  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
pttnlfcrue  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
<îuf  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ibis. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  6  Août  1861. 


Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rouland. 
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V  û4a5.  —  DÉCRET,  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation ,  à  Marges  (Drôma), 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  du  Saint-Sacrement. 

Du  6  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Km  hereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

•  .  .  .  .  "  .1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  enseignante  et  hospitalière  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement,  existant  à  Romans  (Drôme)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  janvier  i8i3  (,),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  com- 
mune de  Marges  (même  département),  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  qui  tiendront  une  école  communale  gratuite  pour  les 
jeunes  Allés  de  la  commune  et  soigneront  les  malades  indigents,  à  la 
charge,  i°  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité;  2°  d'observer  les  prescriptions  de  la  loi  du  i5  mars  i85o, 
sur  l'enseignement. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement  à  Romans,  au  nom  de  cette  congrégation;  le  maire  de 
Margès,  au  nom  de  cette  commune,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Margès,  au  nom  des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qm'  le  concerne,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur 
Louis- Fer nand  Mortier  de  la  Sizeranne,  suivant  acte  public  du  i4  mai 
1860,  et  consistant  dans  divers  immeubles  désignés  audit  acte,  situés 
à  Margès  (même  département),  et  estimés  vingt  mille  francs,  à  la 
charge  d'établir  dans  cette,  commune  une  école  gratuite  pour  les 
jeunes  filles,  et  de  soigner  les  malades  indigents. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  pabliqnc  et  des  cnltes , 

Signé  RorLAND. 

1,1  iv*iéne,Butl.  477,  u'8733. 
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Qfo6.—  Décret  ïmpérul  portant  convocation  des  Conseils  d'arrondissement 

pour  ta  seconde  partie  de  leur  session. 

Du  10  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Lmpkheur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  as  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1w.  Les  conseils  d'arrondissement,  à  l'exception  de  ceux  du 
département  dé  la  Seine,  se  réuniront  le  23  septembre  pour  la  se- 
conde partie  de  leur  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 
»  i    2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  •    ».i   •  ...  Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  finttrirur, 

1 

Signé  F.  DE  Persignï. 


9A ■.»--■  —  Décret  impérial  qui  ouvre  uu  Ministre  d'Etat,  sur  Ve&ercire 

186iu  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Missions  scientifiques. 

Du  i3  Août  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8(îo,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  dernier  tl>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 relatif  aux  crédits  extraordinaire^ 
et  supplémentaires  ;  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  34  juillet  18H1  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Bull.  8<»8,  n°  8tf6o.  Bull,  kho,  n*  Ai  10. 
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Art.  lw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État ,  sur  l'exercice  1861  » 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille  francs  (4o,ooof)  appli- 
cable aux  missions  scientifiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

charytidtCiutèrimduinùùsttredesfLanctiï 

^  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Dr 


N°  9428.  —  Décret  impérial  qui  fait  cesser  l'Intérim  du  Ministère 

des  Finances. 

Du  i3  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'intérim  du  ministère  des  finances,  confié  à  M.  Delangle, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pendant  l'absence  de  M.  de 
Forcade,  cesse  à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  de  Forcade  reprend  ses 
fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé*  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministrtd'itat, 
Signé  À.  Walbwsïi. 


N°  9429.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  là  pre- 
mière circonscription  du  département  de  Vauclase,  à  l'effet  d'élire  un  Député 
au  Corps  législatif. 

Du  16  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (,)  ; 
Attendu  le  décès  ae  M.  le  marquis  de  Verclos,  député  de  la  première  cir- 
conscription électorale  du  département  de  Vauduse , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circonscription 
àn  département  de  Vauduse  sont  convoqués  pour  les  8  et  9  septembre 
prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  16  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

*  CU    1  ElUipCI  vUI  • 

Le  ministre  secrttmrê  a  Etui  au  appartement  ae  nnterieur, 

Signé  F.  Dë  PrrsicmY. 


N*  94 3o.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186i ,  an  Crédit 
extraordinaire  aa  Budget  da  Ministère  d'État  (Travaux  ex traordinaires.  — 
Chapitre  vi ,  Cour  de  cassation). 

Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  W,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(3),  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  * 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 

1,1  x*  série,  Bull.  488,  n*  3696  et  Mïj.  «  xT  série,  Bull,  hho,  tt  A110. 

«  Xf  série,  Bull.  898,  n* 866c. 
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1ère  d'État  [Travaux  extraordinafan),**.  y  formera  un  chapitre  dis- 
tinct, savoir  :  ~  _   -   ~ 

Chap.  vi.  Cour  de  cassation   3oo.ooo' 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  i86i. 

3.  La  régularisation  de  cette  dépense  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

û.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  au  camp  de  Chàlons,  le  19  Août  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministr*  des  finances , 
Sign<*  de  Foucade. 


Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewski. 


• 


1  1 


N*  943 1.  —  Décret  impérial  (  contrc-signë  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Mlta  Btan'jiiart  [Justine-Clara-Phitippine),  propriétaire,  né  à  Paris,  le 
10 janvier  i8a4,  demeurant  à  Bailleul  (  Nord), 

Et  Mro"  Rlanquart  (Erminc- Eléonore),  épouse  assistée  et  autorisée  de 
Vf.  Meurisst  de  Saint -Hilaire  t  née  à  Calais  (Pas-de-Calais),  le  9  juillet  1826, 
demeurant  à  Bailleul , 

Sont  autorisées  à  ajouter  à  leur  nom  patron) inique  celui  de  des  Salines, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Blanuuart  des  Salines. 

2*  Les  impétrantes  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Pué  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Vichy,  Q9  Juillet  i86i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  24  *  Août  1861, 


Ia  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice  t 

DELANGLE. 


Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  l4  Août  l86l. 
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V  Q*3a.  —  Décret  i  mi  ni  al  qui  autorise  la  consolidation  en  Rentes  des  Hom 
du  Trésor  délivras  à  ta  Caisse  d'amortissement  du  1"  janvier  an  30  juin 
1861. 

Du  8  Juillet  i86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Km perki'h 
dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  k  de  la  lot  du  10  juin  i833,  constitutif  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement; 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a5  juin  1841 ,  en  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rentes,  de  semestre  en  semestre,  des  bons  du  trésor  provenant  de. 
cette  réserve  ; 

Ifu  !*état  E  annexé  à  la  loi  du  16  juillet  18G0,  lequel  comprend ,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1861 ,  le  produit  de  la  réserve 
de  I  imori  -  -  ment  de  ladite  année  ; 

Voie  dérret  du  9  janvier  1861  M,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rente?» 
de  la  parti*  de  cette  réserve  qui  s'est  Tonnée  du  1"  juillet  au  3i  décembre 
1R60; 

VuTétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  janvier  au 

3o  juin  Mi ,  et  s'élevnnt  à   68,235.003'  (>3 

oixquefs  il  fnuf  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 22  juin   a-r»2,ia€>  f><> 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons ,  tant  en  capitaux 

qu'en  intérêts,  à   68,687,32009 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent  ancien   2o3,ioo'  ào" 

Quatrr  et  demi  pour  cent  nouveau   36,68 1,200  68 

Quatre  pour  cent   68i,c?3  91 

Trois  pour  cent   31,117,830  01 

Somme  égale   68,687.5 20  09 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

ivoxs  décketr  et  décrétons  ce  qui  suit: 

\rt.  I".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  délie 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
■  Bull.  898,  m*  MM. 

XTSén*. 
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publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  22  juin  i86i,  de  la  somme  de  trois  mil 
fions  quarante-sept  mille  cent  dix-neuf  francs  (3,oriy,i  19'),  repré- 
sentant au  prix  de  soixante-sept  francs  soixante-deux  centimes  et 
demi  (67'  625""),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  l>ourse  du 
22  juin  1861,  soixante-huit  millions  six  cent  quatre-vingt  sept  mille 
cent  quarante  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  (68,687,1 1c/ 7QrK 
Cette  somme  de  soixante-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-sept 
mille  cent  quarante  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  sera  portée 
en  recette,  dans*  les  écritures  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces, au  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  iw  ci-dessus, 
lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Use  dp.      9,01 3'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1  '1  p.  0/0  ancien. 
Une  de  1,627,265  appartenant  au  fonds  d'amortissenj1  des  rentes  4  1/2  p.  0/0  nouveau. 
Une  de     3Ô.384  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Une  de  i,38o,457  appartenant  an  fonds  «''amortissement  des  rentes  3  p.  o'o. 


"3,0  \ 7, 1 19  Somme  égale. 


3.  L'appoint  de  soixante  et  dix -neuf  francs  trente  centimes 
(79f3oc),  réservé  sur  la  somme  de  soixante-huit  millions  six  cent 
quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  vingt  francs  neuf  centimes  formant 
le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir: 

« 

Un  de  22'  45'  s'appliquent  au  fonds  d'amortissement  des  rente»  4  \\%  p.  o/Q  ancien. 
Un  de  20  47  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/ap.o/onomrejm. 
Un  4e  17-91  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Btnn  de  10  47  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


79  3o  Somme  Agai.e. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait*  Vicby,  le  8  Juillet  16Ô 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 

§ 

'4  MinUirt  Mcrétair*  d'État  an  dip«rtem*nt  d*s  fina*c# 
Signé  de  Foucade. 
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N*>  o/i33-  —  IfÀVRBT  impérial  qui oavre  aa  Màmtre  delaiVarxnt 
'  et  des  Colonies  un  Crédit  Mruojtdimire  sur  Vwtercict  1861.  i^. 

:    ;  i  :  '  "i  -.f  1        il  »  • 

Du  ;»  Août  1861. 

par  la  prâee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPpRfct* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sut  le  rapport  rte  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
la  marine  et  des  colonies  :  » 

Vu  la  loi  du  a6-  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1 8<>  1  ; 

Vu  notre  décret  du  ia  décembre  18O0  (1\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres »  des  crédits  dudit  exercice; 

,,Yu  noire  décret  du.  10  novembre  1850  'J ,  sur  les  crédits  supplémentaires- 
ou  extraordinaires  et  les  viremt  nts  de  crédits  ; 
Vu  la  lettre  dé  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
,  en  date  du  27  juillet  1861  ; 


Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Àvms  décrété  et  DF.rjRP.TON s  ce  qui  suit  : 

Art.  I"   Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  delaDiaririf 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
vingts  millions  quatre  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent  dix-sept 
francs  (8o,464,9i/) ,  imputable  aux  chapitres  suivants  du  bndget 
dudit  exercice ,  savoir: 

SERVICE  VARTOK. 

t 

Chap.  n.       Administration  centrale.  —  Matériel   24,chm,' 

—      ni.       Solde  et  accessoire  do  la  solde   11 ,777,33.*» 

 ni  hù.  Personnel  des  services  militaires  spéciaux  en  Cochin- 

rbin"   495,535 

 rf.        Hôpitaux   710.000 

 T.         Vivres   16,688,000 

 TH.      Salaires  d'ouvriers   3,3oo,ooo 

 vin.      Approvisionnements  généraux  (te  la  flotte   4?, 769.000 

  X.         Poudres   23 1,000 

xiw.      Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses   3,5oo,ooo 

K*T.      Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique   5o,coo 


79,553.P«p 

'  SF.RVICF.  Cbî  ONUl. 

Chap.  i".        Personnel  civil  et  militaire   207,447') 

11.        Matériel  civil  et  militaire   7o3.6oo(  9ll>°*l 


B&ale   8o,4CA^i7 

*  _   

2.  H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi 
naires  de  f  exercice  1861. 

m  Bull.  884.  n-85o6.  .....   .  «  Bull.  44o.  n'  4. 10 

«4. 


Digitized  by  Google 


••I  \ 

—  368  — 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

ti.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  deo  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Siçné  NAPOLÉON. 


'.t  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  dtparlement        Le  Ministre  secrétaire  d' Liai  am  département 

de  la  marine  et  des 


Signé  de  Forcade.  Signé  Comte  P.  de  Chassi  loi  p-L\i  bat . 


«  M» 


y  9A34<  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i86i. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  généra}  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  «lu  12  décembre  1860 portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  crédits  supplémentaire* 
ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  fi- 
nances ,  en  date  du  27  juillet  i8tîi  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  Tr.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  dix  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  (5,010,122'), 
imputable  aux  chapitres  suivants  du  budget  dudit  exercice,  savoir: 

"  Bull.  88 -i.  n'  8,06.  m  Bull.  44o,  n« \t  10. 
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.lifcfcfSèl  *qioO  ifb  S^oqo  MA|U!,E 

<  u  a  r  4".   Adiui  nmiMlion  central»'.  (  PerSomraL). ...»   5,7  >o 

ZZlIii'   ÉltènavS^  ^  '* 

.  Mari  ne  dam  les  collées  et  lycée»   0  i^o*»  * 

*    3<*         •  •    •  »   »  ».:> 

•       «   B       |    ,          »  1^^—  ■■          ■         ■  ■■■■ 


SERVICE  COLONIAL. 

Chap.  1".  Personnel  civil  et  militaire   1, 36 1, 853'  Y        „  a. 

 iv.  Subvention  au  service  local   100,000  j 

Somme  égale   2,010,4-?  1 

H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  mo.yen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i865. 

(t.  Notre,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois- 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

•»b  )fZ9£a'jM«qtb  •  Par  l'Empereur  ; 

t.t  kttaittrt  secrétaire  d'Ètnt  au  département  Lepiinistre  secrétaire  d'État  aa  département 

-T  ,$'financr*>  Je  la  marine  et  des  colonies,] 

Signé  df.  Fop.cadk.  Signé  Comte  P.  DE  Chv^kloup-Lmjbai. 

-rdr.  iv:  .  s»  «i 


(tyiftJfi'tii  •{  '  •  '  * 

V  9435.  —  bâctiET  impérial  qui  reporte  à  l'exerdcê  1861  nw  somme  de 
. f,5ià>362.  francs ,  im  employée,  en  1860,  sur  le  Crédit  de2,700,QWfrWwt 
ouvert  au  Département  de  la  Marine  par  la  loi  du  1U  juillet  1860  r  ptwr Tra- 
vaux d'utilité  générale. 

#    Du  5  Août  i8tfr. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,$iirr]e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
îa  marine  et  des  colonies; 

\'U  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  ge- 
iïoralëlès  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  «le  franc*,' 
autorisé  par  la  loi  du  a  mai  1809,  et  accorde,  à  ce  titre,  au  département  de 
la  mmne,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  sept  cent  mfflfè  franc»; 

XT  Série.  »4.. 
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Vu  notre  décret  du  Si  août  1860^,  qui  répartit,  par  chapitre*,  les  cré- 
dits alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  précitée,  duquel  il  résulte  que  les  crédits  non  em- 
ployés en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décréta,  a  l'exer- 
cice suivant  ; 

w 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrelnire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
a-  juillet  186  n 

1 

Noire  Conseil  d'État  entendu  . 

Avons  décrftf.  et  dfchktons  ce  qui  suit; 

Aht.  I".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1860,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
sont  annulés  dans  les  proportions  ci-apres,  savoir: 

Chah  vin.  Approvisionnements  géncraux  de  la  flotte   1,000,000* 

  ix.   Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils   5j4,362 


Knsemble:  Un  million  cinq  cent  quatorze  mille  trois  ceut  soixante- Jewv 

francs,  ci   i,jii,362 


%1.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1861  au  même  départemenl 
sont  augmentés  de  pareille  somme  de  un  million  cinq  cent  quatorze 
mille  trois  cent  soixante-deux  francs  (i,5i4,362')«  répartis  ainsi  qu'il 
suit: 

Chah,  vin  bis.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.   (Travaux  extraordi- 
naires.)  1 

—  ix  bis.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  chils.  (Travaux 

extraordinaire*.  )   j  1  i.3(i? 

Totalisai   i,5i4,36« 

IS.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  5  Août  i§6i . 

Signé  SAPOliON. 
Par  i'Kmptreur: 

/  *  *i«irtr«  *créiain  é'État  m  d*p*nemem  Le  Ministre  tetrttaire  d'Étal  au  dignement 

des  Jifiantm,  à*  la  marin*  H  des  colonie» . 

>i$né  Dl  PORCXM.  Siiiuë  Comte  H.  D*  tNAS*SLOf»-UVlA% 

■»  bol!.8*8,n'8.yi. 
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V  9^36.  —  Ubcmet  impérial  qui  modifie  l'article  3  du  cahitr  de*  charges 
annexé  au  décret  du  13  août  1856 ,  relatif  à  l'établissement  d'un  service  de 
,  Touaye  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  Bateaux  qui  nuviguent  sur 
la  Seine,  entre  l'iïclnsc  de  la  Monnaie,  à  Paris,  et  le  Pont  de  Montcreau. 

Du  .»  Août  1861. 

m 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  f  hi'Krf.i  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sau  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  «lu  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i3  août  i8ô<»  qui  autorise  le  sieur  de  Hercè  à  établir 
un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux  qui 
naviguent  sur  la  Seine .  entre  l'écluse  de  la  Monnaie,  à  Paris,  et  le  pont  de 


Vu  notamment  l'uitiele  3  du  cahier  des  charge;*  annexé  à  ce  décret,  qui 
fixe  à  trente  ans  la  durée  de  la  permission; 

Vu  la  demande  du  sieur  de  Uercé  tendant  à  obtenir  la  prolongation  île  la 
durée  de  la  permission  qui  lui  a  été  accordée; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  1 1  et  19  mar* ,  18  juillet ,  7  et  i5  sep- 
tembre 1809,  et  8  juin  i86*i  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  préfet  de  police,  du  -.  décembre  1869; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  îodécembre  i8<io; 

Noire  Conseil  d'Ktat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  >uit: 

Art.  \".  L'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  a  notre  décret 
ci-dessus  visé  du  i3  août  i856  est  moditie  ainsi  qu'il  suit:  «La  du- 
«  rée  de  la  permission  sera  de  cinquante  ans  (5o)  à  dater  de  l'expira 
•  lion  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux.  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  %  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  1 


U  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ragricalture , 
du  commerce  et  du  travaux  pttbtics , 

Signé  E.  Rocher. 


N*9*>7.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colonies 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 


Du  â  Août  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrei  a 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


m  Bull.  4  6.  nf  3971. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ixrirnistre  secrétaire  d'Elat  au  département  de  ia 
marine  et  des-  colonie*  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  te* 
comptes  définitifs  du  service  marine  et  du  service  colonial,  pour  les  exer- 
cices 1807,  i858et  1809; 

Vu  la  loi  du  2$  mai  i83£  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  1»,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i<S3(>  concernant  le>  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires ,  et  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dès 
finances,  en  date  du  27  juillet  18U1  ; 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  î&H  et  de 
l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  les  créances  comprises  dans 
l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  des  crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée 
lors  du  règlement  définitif  desdits  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  df.crktk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer,  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1857,  18Ô8  et  1859,  pour  le 
service  marine  et  pour  le  service  colonial,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  soixante-quatre  mille  sept  cent  cinquante-six  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  (264.706'  98e),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci -annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
1*38,  savoir  : 


taenâce  1887. 

  i85é. 

 1869. 


K>Sf HBI.K. 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnance!  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 

'»>  «•  série,  Bull.  679,  n*  >j&j,  «  II*  série.  Bull.  Hho,  n*  Ai  10. 


SERVICE  MAftlSI. 

■u  ■■  ■■■  t.  coiomaj  . 

5  j  ,4^5'  991 
78,539  5o 
i3o,9<»8  16 

3oV  i4' 
2,5s5  a£ 
980  91 

360,973  65 

3.7*3  33 

2(14.756' 98« 
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cices  clos,  au  budget  <tfo  f— irttce.^i ,  ei^executioade  l'article  8  de 
t  la  loi  du  23  mai  i83/j. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  nflec- 
!  tees  au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  re  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

'i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
;  6nances/sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FaiLau  palais  de  Saint-Cloud.  le  5'AoÔ1  1861. 


•  Le  W'mtrt!  tccrttaire  d'ital  des  finance  , 
Signé  DR  Foucade. 


'Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
et  des  <  cloutes , 

Signé  Comte  P.  df.  Chasseiocp-Iaobat. 


MINUTBRF  Dl.  LA 


ET  DES  OOM)*IRS. 


F.\rrcicF.s  a.os. 


lableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  pai 
les  comptes  définitifs  de  18o7,  18:>8  et  18:>9,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets 
courants. 
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«H4PITBF.S. 


SERVICE  MARINE. 
Rir.«ciCR  1867. 

1"  section.  —  Service  ordinaire. 

Solde  el  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiment* 'civils  

Frais  généraux  d'impresaipos  ei  achats  de  livre*  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

•j*  section.  —  Travaax  extraordinaires. 
Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  

KXERCICK  |858. 

Solde  et  accessoire*  de  la  solde.  

Hôpitaux  

Vivres  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  

Fcais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livre*  

Frate  de  voyage  et  dépenses  diverse*  


montait  DR*  amu> 


par  chapitre. 


par 


6,673' o3* 
3*9  47  j 

36.643  ho 

3,-»3i  00 


34.8m  o4 

1,434  88 
85o  76 

67  o3  l     78.510.  50 
384  7»  ' 
1  00 

40,98 1 43 
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i4 
16 


16  bis. 
»7 


KXERCICh,  IÔ09. 

*K)lii«-  et  acoetsolrai  do  l«  solde  

Hôpitaux  

V  ivre»  

Salaires  d'ouvrier».  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Frais  de  voyajre  et  dépendes  diverses  


Total  du  service  marine. 


SEBVICE  COLONIAL. 

EXERCICE  18&7. 

Personnel  civil  et  militaire  

KIRRClCi  i858. 

Personnel  civil  et  militaire  

Matériel  civil  et  militaire  

ElKRCICt  l859. 

Mission  de  deux  inspecteurs  de 
Matériel  civil  et  militaire  

Total  du  service  colonial 
RÉCAPITULATION. 


Service  colonial 


— 

IOKTAHT  DES  tRBAXCEft 


p§r  chapitre. 


3i,oj5f  4o« 
a,SiS  86 
12,1 44  5 

64 


par  .mi  - 1» 


12,144  07  ' 

a37  a5  f  1 

64,989  a6  \ 

i7,o55  82  ) 


.30,968'  i6- 


3o7ri  Y 
4i3  21 

9,113  07 


384  00 
566  9> 


360,97s  65 


307  i4 
2,5a5  a8 

9  &o  91 


3,?83  33 


260,073  65 
3,783  33 


264,706  98 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  sept  cent 
cinquante-six  francs  quatre-vinpt-dix-huit  centimes. 


Paris,  le  *>  Août  1861. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  dtparlrmenl  dt  la 
el  des  colonies, 

Signé  (  omte  P.  ueChas^ei'.ocp-Laobat. 


V  943b.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à  l'exécu- 
tion de  Routesforestièrcs,  et  de  l'article  H  de  la  loi  du  mémrjour,  relative  au 
reboisement  des  Montagnes. 

Du  10  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  des  C» 
iMnces; 

Vu  l'article  1  de  la  loi  du  28  juillet  i8ik>,  relative  à  l'exécution  des  route* 
forestière.  el  l'article  14  de  ).<  loi  dudit  a*  juillet,  relative  au  reboisement 
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de»  montagnes,  et  notamment  le  paragraphe  de  ce> Jjdcuv* article*  ain>i 
conçu  : 

■  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  a  des  commune.-», 
«surestimation  contradictoire,  et  aux  conditions  déterminées  par  un  règle- 
«ment  d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus  mentionnés;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  ' 

Art.  I".  L'administration  des  forêts  fait  dresser,  chaque  année, 
un  étal  indiquant,  parmi  les  bois  portés  aux  tableaux  A  etB,  annexés 
aux  lois  du  28  juillet  1860: 

l*  Ceux  à  vendre  dans  le  courant  de  Tannée  ou  de  l'exercice; 

2*  Les  communes  sur  les  territoires  desquelles  ils  sont  situés; 

3*  Les  communes  propriétaires  de  bois  contigus  aux  parcelles  à 
vendre  ou  formant  avec  elles  une  seule  et  même  masse. 

Cet  état  est  adressé  à  chacun  des  préfets  des  départements  inté- 
ressés avant  le  1"  mars. 

2.  Les  communes  qui  seraient  dans  l'intention  d'acquérir  les  fo- 
rêts situées  sur  leur  territoire  ou  continués  à  des  bois  dont  elles 
seraient  déjà  propriétaires,  doivent  faire  connaître  les  parcelles 
qu'elles  jugent  à  leur  convenance,  ainsi  que  les  ressources  qu'elles 
destinent  à  l'acquisition. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  prises  à  cet  effet  sont 
transmises  parles  préfets,  avec  leur  avis,  au  ministre  des  finances, 
avant  le  1"*  mai  de  chaque  année. 

3.  Lorsqu'une  commune  demande  à  faire  l'acquisition  d'une  ou 
de  plusieurs  parcelles,  il  est  procédé,  par  le  maire  ou  son  délégué 
et  les  agents  forestiers  locaux,  a  une  reconnaissance  contradictoire  du 
bois  à  aliéner. 

Le  procès-verbal  de  cette  reconnaissance  contient  tous  les  rensei- 
gnements pouvant  servir  à  éclairer  la  commune  sur  la  valeur  de  la 
propriété.  Les  dires  et  observations  de  chacune  des  parties  intéressées 
y  sont  consignés. 

4.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture,  ce  procès-verbal  est 
envoyé,  par  le  conservateur,  au  préfet,  qui  fait  de  nouveau  déli 
bérerle  conseil  municipal.  Celui-ci  fait  connaître  le  prix  qu'il  offre 
de  chaque  parcelle. 

Le  préfet  transmet,  avec  son  avis,  la  proposition  de  la  commune 
à  notre  ministre  des  finances,  qui  statue  définitivement,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État. 

5.  Si  le  ministre  accepte  les  offres  de  la  commune ,  il  est  procédé  à 
la  vente  par  acte  administratif,  passé  devant  le  préfet,  entre  le  maire 
de  la  commune  dûment  autorisé,  d'une  part,  le  conservateur  des 
forêts  et  le  directeur  des  domaines ,  d'autre  part. 

Dans  le  cas  contraire,  la  décision  de  notre  ministre  des  finances 
JJest  notifiée  à  la  commune  par  les  soins  du  préfet,  et  il  est  procédé 
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a  la  vente  par  adjudication  publique,  àia  diligence  de  i'adiniaistra 
tion  des  forêts. 

4L  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  5,  la 
veateiâiieu  d'après  les  conditions  mentionnées  dans  les  articles  1 , 
2,  3,  4,  »«,  *2,  23,  26  et  28  du  cahier  des  charges  pour  l'aliénation 
des  forêts  de  l'État,  approuvé  par  notre  ministre  des  finances,  le 
23  avril  1861. 

7.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  passation  du  contrat,  la 
commune  acquitte  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  i°  les  droits  de  timbre;  '2°  les  droits  proportionnels 
d'enregistrement. 

8.  te  prix  principal  est  payé  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  de  la  situation  du  bois,  savoir: 

Un  cinquième  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'acte  administratif 
et  les  quatre  autres  cinquièmes  de  six  mois  en  six  mois. 

Les  quatre  derniers  cinquièmes  et  Je  premier  cinquième  lui-même, 
s'il  n'a  pas  été  payé  dans  le  mois  du  jour  de  la  vente,  portent  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  à  partir  du  jour  fixé  pour  l'échéance  du  premier 
terme. 

9.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance  de  chaque  terme,  le  préfet, 
sur  la  réquisition  du  directeur  des  domaines ,  prend  un  arrêté  pour 
inscrire  d'office  la  dépense  au  budget  de  la  commune,  conformé- 
ment aux  articles  3o  et  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

10.  Les  bois  cédés  aux  communes  par  l'Etat,  conformément  an x 
dispositions  contenues  dans  ie  présent  règlemeut  d'administration 
publique,  sont,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 

Fart  au  palais  des/Tuileries, Me' 10  Août  1861. 

%<NAPOLROK. 

» 

w  1  awperenr 

U  Garée  des  sceaux,' Ministre  de  la  jasiiee,  charge 
dt-H' intérim  du  miniflérf'des  fvwntlt 

Sifiri'  Delmigue. 


If  $^39.  —  Décret  impérial  qui  autorise  des  Virements  de  Crédits  au  Bwlge* 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1860. 

Du  i3  Août  1861 . 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  nuances; 
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Vu  1*  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  de»  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

'Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  W,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  ia  du  sénatus-consulte  du  2.5  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856w,  SUr  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  notre  décret  du  20  février  1861 (3),  portant  virements  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances  sur  l'exercice  1800; 

Notre  Conseil  d.État  entendu, 

DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 


Ajit.  I Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances ,  pour  l'exercice  r86o,  par  la  loi  du  budget  du  11  juin  1*859 
et  le  décret  du  19  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de 
deux  millions  huit  cent  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (2,8o8»685f  83e),  savoir  : 

1"  partie.  —  Otite* publique. 

Chap.  i*.        Rentes  quatre  et  demi  ponr'cent  (décret  du  \k  mars 

i85a)   7o;H.V5o« 

KO.       Rente*  Wageres  d'ancienne  origine   $9,000  00 

partie.  —  Service  gênerai. 
Adniuiis4ration{centrale  /dépense»  diverse»   1,1 3o  33 


i*  partie.      Frais  de  régie,  de  perception  et  ^exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  ) 

vu       ï  poréts         |  Matériel   4, 600  00 

)                  {  Dépense»  diverses   A  1,900  00 

Î,  Matériel   "291,045  00 

Douanes  et)  Achat  etâransport  de  tabacs   i,84g,fioo  00 

Ubacs. .  .1  Dépenses  du  service  des  douane»  en 

{     Algérie   î7;6i6  00 

j'  PARTIR.' —  Remboursements  et  restitutions ,  non-vateurs\ 

et 


Chap.  lu.     Répartitions  de  produit*  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations  47,4. r>o  00 

»»,  »    'Muni.    Rscoroptéj   '1  •»  1 .000  00 

Toril   î,8o6|685  83 

1  ■ 

12.  Ijtb  crédî  ts  ouverts  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du  budget 
et  Je  [décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  thi 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  deux  mHlions 

"£Bull. ,7*5 ..»*7i*>.  n'88oA.' 
Bull.4éo,n-âi.o. 
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huit  cent  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (2,8o8,685f  83*)  par  virements  des  chapitres  désignés 
ci -dessus,  savoir  : 

i"  partie.  — Dette  publique. 
CHAP.  VIII.     Intérêt»  de  capitaux  de  cautionnements   207,7^' 83P 

h*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d' exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 

Chap.  Remise»  aux  percepteurs,  frais  de  distribution  de 

premier  avertissement   n.900  00 

3*  partie,  —  Remboarsetnenls  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  et  escomptes. 

Ciiap.  UII.    Primes  à  l'exportation  de  marchandises   2,607,040  00 

Total   2,808,685  83 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé,r>F.  FORCADE. 


V  9M0.  —  Décret  impérial  uui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  Primes  à  l'exportation  de  Marchandises. 

Du  i3  Août  1862. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859 1»>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(,\  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i85ti  W,  sur  les  crédit* 
supplémentaires; 

•»  xr  série,  Bull,  nhb ,  n'  7» 20.  l"  %t  série ,  Bull.  Mo,  nM  1 10. 

■  !»•  série,  Bull.  $79,  n"  7407. 
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Boire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  Miit: 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de*  finances, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  trois 
cent  cinquante-trois  mille  cinq  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
(  i,353,578f)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  Lin,  Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  mojen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  gui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Aoùl  1861. 

Sifriié  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  ou  département  des  finances, 
Sipnë  de  Foucade. 


V  9441.  —  Déchet  impérial  relatif  au*  Vacances  de  la  Cour  des  comptes , 

pour  Vannée  1861. 

Du  i3  A  #iH  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperelr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dp  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 
finances ,  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  1"  septembre  au  3t  octobre,  avec  les  restrictions  ci-après 
déterminées. 

2.  H  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations  com- 
posée d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers-maîtres,  la- 
quelle tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
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et  du  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  î»era  rexuoyé.à  la 
chambre  compétente.  * 

t\.  La  chambre  des  vacations  sera  composée  cette  année  de  : 

MM.  le  baron  Radier,  président  de  la  première  chambre,  prcsi 
dent; 
Masnier  de  Pleignes, 
Lavollée , 
Montanier, 
Martin  , 
Le  au  te  n , 
Pelletier, 

M.  Martin,  conseiller-maître,  remplacera  le  procureur  général  en 
cas  d'absence. 

M.  Merthé,  greffier  de  la  première  chambre,  remplira  l'dfficede 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  en  l'absente  de  ce  dernier, 
•autorisée  par  le  premier  président. 

•5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseil  lers-référen 
daires  qui  pourront  prendre  ,part  aux  vacances  sans  jpréjttdieeiponr 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers-référendaires. 

dette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministrt  secretairt  d'Etat  an  dcparttmnt  dqfi**"*> 
Sign^  De  Foucade. 


conseillers-maîtres. 


i 


N°  944a*  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Balle  d'institation  cano- 
nique de  M.  de  la  Tour  d'Auvergne- Lauraguais,  comme  Coadjutear  ave^ 
future  succession  de  M9'  Menjaud,  Archevêque  de  Bourges,  et  sous  le  atrt 
'd'Archevêque  in  p*rtibus,ife  Colosses . 

Du  18  Août  1861. 

'NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  -Empem»* 
'dm  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  .département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i  et  i8dela  loi  du  18  germinal  an  x  [è  avril 
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Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  d«  ta  France, 
annexé  à  l'ordonnance  du  3i  octobre  îKaa 

Vu  notr©  décre*  du  6  août  1861,  qui  nomme  M.  de  la  TouréFAueeryne, 
auditeur  de  Rote  pour  la  France  à  Rome .  coadjuteur  avec  future  succession 
de  Mr  Menjaud,  archevêque  de  Bourges; 

Vu. la  lettre  de  M**  rarrhevémie  de  Bourges,  en  date  du  29  mars  1861, 
qui  constate  le  consentement  de  ce  prélat  à  la  nomination  de  son  coadju- 
teni  ; 

Vu  le  décret  du  7 janvier  1808  W,  portant  qu'en  exécution <fe* l'article  17  du 
Cocle  Napoléon  ,  nul  ecclésiastique  français  ne  pourra  poursuivre  et  accepter 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  la  collation  d'un  évêché  ou  archevêché 
inpartibus; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  p;tr  le  Pape  Pie  IX  audit 
coadjuteur  sous  le  titre  d'archevêque  fit  ptorfnYof  de  Colosses; 

Notre  Conseil  d'État  entendù , 

Avons  décrété  et  décrétons  et»  qui  suit  : 

faj.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  11  des  calendes  d'août  de 
l'année  de  (Incarnation  1861  (22  juillet  i86i/t  portant  institution 
canonique  de  M.  de  la  Tour  (TA  avergne-Lauraguais  (Charles  A  niable), 
comme  coadjuteur  avec  future  succession  de  Mr  Menjaud,  arche- 
vèquede  Bourges,  et  sous  le  titre  d'archevêque  inparlibus  de  Colosses, 
est  reçue  el  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  quelle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution,  aux  lois  de  PKmpire t  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  eu  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

'4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  18  Août  1861.  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

k  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  dipariemtnt 

de  l'instruction  publique  et  du  cultes, 

> 

,    .  Signé  HoCLàMB. 

« 

Y  94a3.  —  Déchet  impérial  portant  réception  de*  la  Bulle  d'iirstilution 
canonique  de  M.  Cruice  poun  l' Évêché  Aie  MurteilU. 

,    .  Du  18  Aoûtji86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  I .mi-kmkl k 
d&s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  f  ir  série,  Bull.  vVjo.Hi*  >3.866.  "  iv*  série,  Bull.  17a .  n-  1913. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  août  1802  [18  germinal  an  kjj 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France . 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  1S22  (l)  ; 

Vu  notre  décret  du  18  avril  1861,  qui  nomme  M.  Cruice,  supérieur  de 
l'ecote  des  hautes  études  ecclésiastiques ,  à  Paris,  à  l'évêché  de  Marseille  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évèque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Kome,  le  li  des  calendes  d'août  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  Cruice  [Patrice-François) ,  pour  l'évêché  de  Marseille, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallic  ane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  g». uéral  du  Conseil. 

&•  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  deChâlons,  le  18  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'F.inpemir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  t 

Signr  Koclvno. 


ti*  uM4.  —  Décret  impérial  portant  réception  </«  h  Bulle  tl'imlittUiott  • 
canonique  de  M.  Le  Courtier,  pour  VÉvèchéde  Montpellier. 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkrbur 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  »  avril  1802  [18  germinal  an  x]  ; 
vu» ««/rie,  Bull.  ^70.  a'  y 3.866. 
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Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropole*  et  diocèses  de  France , 
annexé  à  l'ordonnance  du  3i  octobre  1822 

Vu  notre  décret  du  5  juin  1861,  qui  nomme  M.  U  Courtier,  archiprêtre  de 
Notre-Dame,  à  Paris,  à  l'évêché  de  Montpellier,  vacant  par  le  décès  de 
M«r  Thibault  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ; 

•     Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  y.  La  bulle  donnée,  à  Rome,  le  11  des  calendes  d'août  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  Le  Courtier  (François-Joseph) ,  pour  l'évéché  de  Mont- 
pellier, est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français,  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État. 

Ù.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  £ hàlons,  le  18  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  1 

U  Ministre  secrétaire  d'État  an  dêpartemmt 
de  l'instruction  publique  et  des  ctdtes , 

»  Signé  ROCLAMD. 


H*  »  i  1  ' •  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  J/.  Dubreuil  pour  l'Êvéché  de  Vannes. 

Du  i*  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  .nallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i"et  18  de  la  loi  du  8  août  180a  [18  germinal  an  x]  ; 
*  fiï»  série,  Bull.  070,  n*  i.\866. 
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Va  te  tableau  de  la  circo^ripiUwv  jfaj 4V^^L^£r^ ' 
annexe  a  1  ordonnance  royale  ^n^^/iW^^^n^-»  i  ^iii** 

Vu  notre  décret  du  5  juin  1861,  qui  nomu*e  M.(  Dubrewl,, ancien  vfcaira 

gênerai  de  Montpellier,  aupérieuMu  ^çi^n^A^^. ftW*-!^^ -^^^W^tt^AB^  T 

Vannes;  •  don *  ')  t  ui  -  iaVH  A" 

Vu  la  bulle  d'insUtuUon  canonique,  accorde,  ^ 

audit  evêque  nommé;  ,,  ,,tI  ^pèiL  litua 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  . ,  .  ,     r  .  %  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  aui^  :  m  .?.0/a 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome,,  le  11  des  calendes  d'aont  dr 
l  ànnée  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  rôôi),  portant  institution 
canonique  de  \f.  Dubreail  (Ixims-Aïmt)  pour  lévêche  de  Vannai 
est  reçue  et  sera  pnbtlée  dans  fa  forme  ordinaire.  *j!i4»oi 

2  Ladite  huile  d'institution  canonique  est  reçue  saûs  approbation 
dès  clauses,  formules  on  expressions  quelle  renferme,  et  qui  sont}, 
ou  pourraient  être  contraires  à  là  Constitution,  aux.  lois  de  i1  Km  pire», 
aux.  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane.      %nsû  xu« 

3'.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et' en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de' ladite"  transcription  serah 
faite  sur  l'original,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil.       !..  î^no'f 

tt.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  uV  l'instruction 
publique  et  dès  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déCtH,; 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Vi-Vni  cvji»  iup 

Fait  au  camp  de  Châlons,  ie  lé  À'oùt  1861.  i- -  «"  Ufi'l 

Signé  NAPOLÉON. 

*    .        '  i 

Par  l'Empereur  : 

I.f  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  dipartenun 
de  l'instruction  publique  et  des  culte*  , 

Signé  Rolland. 


N*  *44ô.  —  Déçue*  impérial  poriutU  réception  de  h  Rulle  d'ïntfitufton 

canonique  de  M.  Colet  jwur  Vtvêcht  de  Luçon. 

Du  18  Août  1861. 

) 

NAPOLÉON  \  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ÈMn£RfcuR 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  cfe  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département'  de 
l'instruction  publique  et  des  culte»; 

Vu  lés  articles  1*  et  18  de  la  loi  du  8  avril'  1802  [18  germinal  an  xi  ; 

»w    w  ••  .  o  *  v   »  / 

«  vif*  série ,  Bull.  570,  n*  i3,866.  ...  ,  . 
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Vu  le  tableau  de  la  circonscriplion  des  métropoles  et  diocèses  de  France, 
annexé  à  l'ordonnance  «lu  3i  octobre  1822  (,); 

Vu  notre  décret  du  5  juin  1861,  qui  nomme  M.  Colet,  vicaire  général  de 
Dijon,  à  levêchô  de  Luçon,  vacant  par  la  nomination  de  M.  Detumare  au 
siège  archiépiscopal  d'Auch; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  p;»r  Sa  Sainteté  le  Pap»1  Pie  IX 
audit  évèque  nommé; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu . 

AVONS  dkcrétf  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  bulle  donnée  à  Home,  le  11  des  calendes  d'août  de 
l'année  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1 86 1  ) ,  portant  institution 
canonique  de  M.  Colet  ( Charles- Théodore) ,  pour  l'évéché  de  Luçon, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original,  par  le  secrétaire  géuéral  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Y  exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  18  Août  i8Ci. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d'état  an  deftartement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Roc  lard. 


.V  9447-  —  Décret  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  confère  à 
A/'r  Forcade,  Evêque  de  la  Russe-Terre  [Guadeloupe) ,  ci-devant,  et  actuelle- 
ment Evèque  de  Nevers,  le  titre  d'Evêque  assistant  au  Trône  pontificat  ef  de 

.  Comte  romain. 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
de  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  20  décembre  1809,  et 
"  fil* série,  Bull.  570.  n*  1 3,866. 
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qui  confère  à  M.  Forante,  évèquede  la  Biwe^re^uad^loupfi),  lotf  tilre* 

honorifiques  d'évêque  assistant  au  trône  pontifical  et  de  comte  romain  ; 

.  i'hn'jîP'j  II J.5 .        ••.  ">-\*t 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce'qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bref  délivre  à  Borne  par  Sa  Sainteté  le  Pape  i*r>  LA  , 
le  20  décembre  1859,  et  qui  confère  à  M.  hoicade  (Théadore^Av^ 
guslin)%  évéque  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  ci-devant, . et-  ac- 
tuellement évéque  de  Nevers,  le  titre  d'évêque  assistant  au  trône 
pontifical  et  de  comte  romain,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane,  et  toute  réserve  faite  à  l'égard  du  titre 
de  comte  romain,  lequel  ne  peut  être  porté  en  France  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  conformément  à  notre  décret  du  5  mars 
i85(>. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre-secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  JVxécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  18  Août  1861. 

^Stené  NAPOLÉON. 

l^W  PKmporeur  : 

—    Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'instruction  frblique  et  des  cultes  , , 

  \  •' 

N*  944S.  —  Décjœt  1  m  1  1  ri  al  qui  autorise  M.  Maret,  l\oyen  \  lu  Faculfé 
de  TMologie  de  Paris,  à  accepter  le  tilre  d'Âvêque  in  partibus  <V  Sura. 

V-'  - 

Du  18  Août  1861.  \.  , 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale;  KàpRutrR 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,k 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département^  de 
t  instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  bulle  en  date  du  1 1  des  calendes  d'août  de  l'année  de  l'Incarnation 
1861  (22  juillet  1861),  qui  confère  à  M  Muret,  le  titre  d'évêque  in  partibus 
de  Sura;  . , 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an* x?(8  avril  180a); 
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Vn  l'article  17  chfc  <k>ée  Napoléon  et  le  décret  du  7  janvier  180KW  j 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  I".  M.  \faret  (Louis-Charles- Henri) ,  doyen  de  la  faculté  de 
théVvlogie  dr  Paris,  est  autorisé  à  accepter  le  titre  d'évéque  in  partibus 
de  .Swra,  «f ni  lui  a  été  conféré  par  la  bulle  de  Sa  Sainteté  le  Pape 
PmlX,  en  date  des  calendes  d'août  de  l'année  de  l'Incarnation  1861 
{92  juitiet  1861). 

%  Ladite  bulle  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme 
ordinaire. 

'.u&  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution, aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane. 

il.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5»  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
pobtique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  camp  d /Châlons,  le  10  Août  1 80 1 . 

Si^tié  NAPOLÉON. 

Par  l'F.iïïprrenr  J 

/  e  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  ROOLAND. 

N#Îû449-  —  DÉCHET  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  dépenses  de  l'Ordre  judiciaire  dans  les  départements  de  ta 
Savoie  et  dans  ^arrondissement  de  Nice. 

Du  24  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  garde  de<sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  w  et  26  décembre  suivant  fs>,  contenant  la  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

°»  rr*  série,  Bull.  172,  n'  2913.  *  if  série,  BnlL  890,  n*  8.^76. 

.  \  Xi*  aérie,  BulL  88A,  n*  85o6. 
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Vu  le  sén.itus-coiisulte  du  ta  juin  îSùo,  concernant  l'annexion  a  la  France 
des  départements  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  juillet 
i*r>i  ; 

Notre  ConseilJd'Éta»  entendu], 
AvonsJdécrétf.  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux, ministre  secrétaire 
d'État  de  la  justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  trente  mille  neuf  cent  quarante-six  francs  (GSo^W),  pour 
l'acquit  des  dépenses  do  l'ordre  judiciaire  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  lequel  crédit  est  réparti 
ainsi  entre  les  divers  chapitres  du  budget  : 

Chap.  iv.     Cours  ito|>^rialt's   193,800' 

v.  Cours  cf  assises   5,àoo 

vi.  Tribunaux  de  première  instance   23y,886 

VU.    Tribunaux  de  commerce   1,600 

  Vin.  Tribunaux  de  police   1,800 

  ix.    Justices  dr  paix   iR8,i6o 

FOTAI.  fc<;  vi.   63o,o46 

2.  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées parla  loi  du  budget  de  1  exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  à  la  sanction  Icgislathe,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé^ 
cution  du  présent  d<  <  :et ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  iaint-Cloud,  le  if\  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 

U  Ministre  Mcrétairt  d'Étal  Ji  <  Séance t ,  h  Hnrdt 

Ministre  secrétaire  d'État  n.  la  jasiiet, 

Signé  Delanglk. 


N-94rx>.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i86i ,  un  Crédit 
extraordinaire  applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  de  18*1  des  Œnvres 
des  Artistes  vivants. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  (TÉtnt  ; 
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Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i8tii  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  W,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1861,  portant  ouverture  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exer- 
cice 1861,  d'un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor), 
applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  de  18G1  des  œuvres  des  artistes  vi- 
vants; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85(>(,),  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État  v  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  quarante-cinq  mille  francs  (/i5,ooof), 
applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861  des  œuvres  des  ar- 
tistes vivants,  et  en  augmentation  du  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
ouvert  par  la  loi  du  8  mai  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  >5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministrt  du  finances ,  Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  db  Forcade.  Signé  A.  Walewsii. 


N'g4ôi.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i86i ,  nn  Crédit 
extraordinaire  applicable  à  la  dépense  des  Suppléments  du  Moniteur  universel 
relatifs  aux  Comptes  rendus  des  séances  da  Sénat  et  du  Corps  législatif,  etc. 

Du  2Ô  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  2  février  1861  ; 

<J1  Bull.  898,  n*  8660.  (l)  Bull.  Uo.  n'  A  no. 

XT  Série.  a  5 
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Vu  la  loi  du  36  juillet  i8tio,  portant  fixation  du  budget  général  des  re 

cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  portant  répartition ,  par  chapitres, 
do«  crédits  do  ce  budget; 

Vu  notre  d<«cret  du  10  novembre  1806  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  ln  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  2  !  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

«Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  i86i  , 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooof),  ap- 
plicable à  la  dépense  des  suppléments  du  Moniteur  universel,  rela- 
tifs aux  comptes- rendus  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
amsi  qu'aux  documents  législatifs  et  administratifs  qui  doivent  être 
publiés. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section  du  budget  du  ministère 
d'État,  et  y  formera  un  ebapitre  distinct,  n*  i!\  {Suppléments  du 
Moniteur) . 

1.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  serv  ice  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  dépense  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  au  5  mai  i855. 

h.  Notre  ministre  d'Étal  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
ges, ebacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'  'ait  au  palais  de  Saint-Clotid ,  le  a5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

Le  Minutre  itsfwues ,  U  Ministre  d'État , 

Signe"  dk  Forcade.  Signé  A.  Walewski. 


N6  945a.  —  Décret  impérial  qui  fixe,  pour  la  campagne  de  f861]862,  le 
chiffre  de  la  prise  en  charge  dans  les  Fabriques  de  Sucre  abonnées. 

Du  20  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i8»k>,  et  notamment  l'article  4  ; 
T?otre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Dr  prêté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge  pendant  la  campagne  de 

«  Bull.  808,  na866o.  «  Bull.  4io,  n»  Ai  10. 
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1861-1862  est  fixé  à  mille  quatre  cent  vingt -cinq  grammes  de 
sucre  non-raffiné  par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  deusimètre 
pour  les  fabricants  qui  coutracteraieûi  un  alMmiàemeui  avec  l'admi- 
nistration desdouanes  et  des  contributions  indirectes,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  k  de  la  loi  du  a3  mai  1&60. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

•Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLbON. 
1  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  Jmuuca , 
Sïçui  de  Foucade. 


N"  9453.  —  Décret  impérial  portanl  réparULioit,  par  chapiires ,  des  crédits 
ouverts  aux  Ministres  par  la  loi  du  2  juillêi  i86i  ,  pour  grands  Travaux 
d'utilité  générale  à  exécuter  en  i86i. 

Du  a5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fi- 
nances ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'uttlit*  géné- 
rale les  fonds  disponible»  de  1  emprunt  de  <i»q  cents  raillions  el  ceux  fie  la 
dotation  de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  dernier,  sur  les  grands  travaux  d'utilité  publique  en 
1861; 

Vu  l'article  11  du  sénatus-coasuh*  du  a5  décembre  18Ô2; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  l'article  1*  de  la  loi 
du  2  juillet  1861 ,  pour  grands  travaux  (futilité  générale  à  exécuter 
en  1861  et  montant  à  la  somme  totale  de  quarante-*  i  nq  millions  de 
francs  (45,ooo,ooof),  sont  répartis  par  dbapitres,  conformément  à 
Téfat  ci -annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  des  lui  au  ces 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fini  au  pafats  ne  Safnt-Ooud ,  le  2Î>  A  ont  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances  , 

Signe  rJF  Fôbcmk. 
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État ,  par  chapitres ,  des  crédits  accordés  sur  l'exercice  iSêi ,  par  la  loi  du  2  juillet  t86t , 

pour  grands  travaux  d'utilité  générale. 


MM1STIM*. 


Ministère 
d'État. 
Intérieur. 


DBSICSATIOH  DES  CHAPITRES  IT  SERTICES. 


CHAP.  XVI. 


Cfup.  v  

Chap.  XVIII.... 


Marine  \ 
et  colonies.  \ 


Gmap.  ix  bis... 


xi  bit. .. 


Instruction 
publique 
et 
cultes. 


Chap.  m  bu.. 

—  xvi  bû.. . 

 xviii  bis. 

 xt  bis... 


SKnVICE  ORDINAIRE. 


Constructions  et  grosses  réparations, 

Matériel  des  lignes  télégraphiques. . . 
Matériel  de  l'artillerie  


Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
(  Travaux  extraordinaires.  )  

Service  colonial. 

Matériel  civil  et  militaire.  (  Travaux  extra- 

)  


xxxvi  bis. 


Ministère 
d'Etat. 


Agriculture,  ' 
commerce, 
et 
travaux 

publics. 


Chap.  iv  

Chap.  xxxii.  .. 
 xxxiti. . . 


»  .  m 

XXXV .... 

XXXVII.  .  . 

XXXVIII.  . 


XL. 


Service  de  l'instruction  publique. 

Constructions  de  inaisous  d'école  et  de 
salles  d'asile  

Observatoire  impérial  de  Paris  

Publication  de  la  carte  des  Gaules  

Acquisition  des  collections  Leguin  et  Pas- 
cal. 7*!  


Service  des  cultes. 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  _ 
réparations  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  con- 
cernant les  égbses  et  presbytères.  

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

Manufacture  de  Sèvres  

Palais  des  Tuileries  .   

Lacunes  des  routes  impériales  

Rectifications  des  routes  impériales  

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Constructions  des  ponts  

Amélioration  des  rivières  

Établissement  de  canaux  de  navigation... 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes  ••••< 

Dunes  et  semis ,  dessèchements  et  irriga- 
tions. (Travaux  extraordinaires.  )...... 


Total. 


accorde* 


par 
chtpitrs. 


— 


3,o5o,ooof 

2,000,000 
1 ,5oo,ooo 


3,000,000 


p»r 


3,o5  0,000* 

2,000,000 

1  " 


4,000,000 


1,000,000 

140,000 
a8,ooo 

3 2. OOC    I        M  < 


•  -.  I 


a, 900. 000 

.  .  '  i  .  h 


1 


■ 


700,000 


^°0,0O°   j  2,5oO,000 

3,000,000  j 


2,000,000 
4,400,000 
300,000 
1,000,000 


5,5oo,ooo  l  2Q,oSo.oco 
3,75o.ooo  /  y 

3,200,000 


I  » 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  dn  35  août  1861. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  finances, 


— 


Signé  DE  Forcade. 
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N°  9454. —  Décret  impérial  qui  établit  dans  le  département  des  Alpes-Mari- 
times des  Boréaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à 
l'étranger  m franchise  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation. 

.   .  .  •     «  « 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vplonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  ô,  8  et  87  de  la  loi  du  38  avril  1816,  sur  les  boissons ,  et  les 
articles  a  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  (l>  ; 
y'  Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons,  an- 
nexés à  fordonnance  du  38  décembre  1828 {,),  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  les  décrets  sub- 
séquents. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances . 


fin 

S'- 
il 


finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


v 

t 


Art.  1".  Il  sera  établi  à  Menton  et  à  Isola  (Alpes-Maritimes)  des 
bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons'  expédiées  à  l'é- 
tranger en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation , 
aux  termes  des  articles  5,  8  et  87,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Il  sera  établi  àTurbie  et  à  Roquebrune  (Alpes-Maritimes)  des 
bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  desti- 
nation du  territoire  de  la  principauté  de  Monaco,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  «  « 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  25  Août  1861. 

u</  v  "  i  Signé  NAPOLEON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances , 
!...  Signé  DE  FORCADE. 


»55.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  des  Articles  additionnels  à  la 
mention  de  poste  du  3  décembre  1857,  signés  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Du  25  Août  1861. 

1 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  3  dé- 
■  VIT  «rie,  Bull.  93,  n*  811.  -     ■      «  tuf  série.  Bull.  273.  n*  io,523. 
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ceinbre  1867  W,  el  les  article*  additionnel*  à  cette  convention  signé*  à  Pari» 
le  i"mai  18C1  w; 

Vu  la  loi  du  U  floréal  an  x  [4  bm*  180a] ; 

Vu  notre  décret  du  27  février  1808  (3>,  concernant  l'exécution  de  ladite 
convention; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances ,  * 

ÂVOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRKTOWS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  I".  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  de 
la  France  et  l'Algérie  pour  la  Belgique  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
tination moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  pourvu  qu'ils 
n'aient  aucune  valeur  intrinsèque,  qu'ils  soient  places  sous  bande  on 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  por- 
tent d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Les  paquets  d'échantillons  ne  pourront  pas  dépasser  un  poids  de 
trois  cents  grammes  et  ne  devront  avoir,  sur  aucune  de  leurs  faces 
(longueur,  hauteur  ou  largeur),  une  dimension  supérieure  à  yingt- 
cinq  centimètres.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempli- 
ront pas  ces  conditions  ou  dont  le  port  sera  laissé  à  la  charge  des 
destinataires,  seront  soumis  au  tarif  des  lettres. 

2.  Les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typogra- 
phiques et  les  manuscrits  joints  à  ces  épreuves  et  s'y  rapportant,  qui 
seront  expédiés  de  la  Fiance  et  de  f  Algérie  pour  la  Belgique,  seront 
affranchis  jusqu'à  destination  à  raison  de  cinquante  centimes  par 
chaque  deux  cents  grammes  ou  fraction  de  deux  cents  grammes. 
Pour  jouir  de  celte  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  désignés 
devront  être  placés  sous  bande  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  poi  t  n'aura  pas  été  payé  d'avance,  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  épreuves  d'impression 
portant  des  corrections  typographiques  et  les  manuscrits  joints  à  ces 
épreuves  et  s'y  rapportant,  que  l'administration  des  postes  de  Bel- 
gique livrera  à  l'administration  des  postes  de  France  affranchis  jus- 

3u'à  destination ,  et  qui  porteront  du  côté  de  l'adresse  l'empreinte 
'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  0,  seront  exempts  de  tout 
droit  ou  taxe  à  Li  charge  des  destinataires. 

Quant  à  ceux  des  objets  ci -dessus  désignés  dont  le  port  n'aura  pas 
été  payé  d'avance  par  les  envoyeurs  jusqu'à  destination,  ils  seront 

•   1.  1 . 

'«  Btill.  f>76,  n°  522..  'w  Bull.  584,  n°  :^S. 

"  Bull.  935.  n*  «)DÔ8. 
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asstntHés  aux  lettres  et  taxés  conformément  aux  articles  3  et  A  de 
notre  décret  susvisé  du  27  février  i858. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  a  partir 
du  i"  octobre  1861. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  an  présent  dé- 
cret, les  dispositions  du  décret  susvisé  du  27  février  i858. 

6.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
charge  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  îe  o5  Août  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empcrcnc  : 
U  Ministre  cecrilair*  d'Etal  au  dépari*mtnl  des  jbwtt*, 
Signé  de  Força  de. 


<i4^î-  —  Décser  impérial  relatif  à  l'exécution  de  l'uménagemenl  des  Bois 
de  Communes  et  d' Etablissements  publics,  ainsi  qu'an  mode  de  payement  des 
Frais  de  ces  opérations. 

Du  25  Août  i&ii. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  propositions  de  l'administration  des  forêts  relatives  à  l'exécution 
de  l'aménagement  des  bois  de  communes  et  d'établissements  publics,  ainsi 
qu'au  mode  de  pavement  des  frais  de  ces  opérations; 

Vu  les  ordonnances  des  a3  mars  î,;  cl  2  décembre  i845  W; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1".  Les  agents  forestiers  du  service  ordinaire  pourront  être 
chargés  des  travaux  d'aménagement  des  bois  appartenant  à  des  com- 
munes ou  à  des  établissements  publics. 

Les  frais  relatifs  à  ces  opérations  seront  à  la  charge  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Il  seront  réglés  suivant  le  tarif  et  dans 
les  proportions  arrêtées  par  notre  ministre  des  finances ,  qui  déter- 
minera la  part  à  attribuer  à  l'État  en  remboursement  de  la  portion 
du  traitement  des  agents  afférente  au  temps  employé  par  eux  au 
service  dont  il  s'agit,  et  celle  qui  sera  due  aux  agents  eux-mêmes  à 
titre  d'indemnité  de  déplacement. 

2.  îl  sera  fourni  pour  la  part  revenant  à  l'Etat,  et  pour  celle  qui 

u>  «•  série.  BolL  1 187,  «'11,889.  ("  «*         Bull.  1260,  n*  is,5*ï. 
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devra  être  comptée  aux  agents,  des  décomptes  distincts  indiquant 
la  somme  à  payer  par  chaque  commune,  section  de  commune  ou  éta- 
blissement public. 

Ces  états,  dressés  par  les  conservateurs  seront  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  pour  être  recouvrés,  savoir: 

En  ce  qui  concerne  les  restitutions  à  l'État,  par  les  receveurs  des 
domaines,  à  titre  de  remboursements  d'avances  et  comme  produits 
accessoires  des  forêts; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  dus  aux  agents,  par  les  receveurs  des 
finances,  à  titre  de  cotisations  municipales,  pour  être  ensuite  manda- 
tés par  les  préfets  au  profit  des  agents  créanciers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  de  Foucade. 


N*  9^57.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  du  pont  établi  sur  le  Rhône,  à  Saint- 
Esprit,  route  impériale  n°  94,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  aflectés  à  la  construction  des  grands  ponts  [T  section 
du  budget  des  travaux  publics ) .  (  Paris ,  S  Mai  i86i.)  v 


N°  9^58.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône ,  entre  le  village  de  Soyons  et  le  torrent  du 
Turzon  (Drômc-Ardèche),  confonnément  aux  dispositions  générales  du  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  en  l'article  1",  évaluée  à  la  somme 
de  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du 
budget  (Chapitré 37.  Bivièrcs). 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
[Paris,  11  Jlfail861.) 


N°  94.Ô9.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 

# 
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communales  de  Seignosse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  9  décembre  1860,  paria- 
quelle  le  conseil  municipal  de  Seignosse  a  déclaré  se  cbarger,  au  nom  de  la 
commune,  de  l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  les  fonds 
libres  de  la  caisse  municipale.  L'exécution  aura  lieu  immédiatement  après 
la  notification  du  présent  décret,  et  elle  sera  terminée  à  la  fin  de  la  douxième 
année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  des  travaux  ; 
toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris, 
ii  Mai  mi.) 


N*  q46o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  des  landes  communales  cTAren- 
gosse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  dispositions  du 
projet  annexé  au  présent  décret. 

20  Est  approuvée  la  délibération  du  1*'  avril  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Arengosse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  cpm- 
mune,  l'exécution  des  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  landes  aliénées  en  1859. 

3"  Les  travaux  déjà  commencés  par  anticipation  en  1860  devront  être 
poursuivis  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  ;  toutefois  la 
commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  ii  Mai  186i.) 


N"g46i.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  canal 
d'Arles  à  Bouc  (Bouches-du-Rhône) ,  conformément  aux  dispositions  de 
projets  qui  resteront  annexés  au  présent  décret  et  qui  comprennent  l'éta- 
missement  d'un  chemin  de  halage  au  débouché  du,  canal  dans  le  Rhône , 
l'établissement  d'un  chemin  le  long  du  quai  du  bassin  et  l'approfondisse- 
ment du  deuxième  bief. 

20  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  francs , 
sera  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  xxxvm,  deuxième  section  du  budget 
[Amélioration  des  canaux) ,  jusqu'à  concurrence  de  cent  quatre-vingt-qua- 
torze mille  francs;  le  surplus,  soit  trois  cent  mille  francs,  devant  être  payé 
par  les  syndicats  des  baux  et  de  la  vidange  d'Arles ,  conformément  à  l'enga- 
gement contracté  par  ces  deux  associations  les  2  et  17  août  i856.  [Paris, 
i5  Mai  1861.) 


N#g46a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i-  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  canal  du  Centre  (Saone-et-Loire),  conformément  aux  dispositions 
de  l'avant-projet  et*  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  visés 
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V  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  mille  franc»,  aéra  imputée  sur  le* 
tond*  de  la  loi  du  i4  juillet  1660,  chapitre  xxxvui,  deuxième  section  du 
budget  [Amélioration  des  canaux).  {Paris,  22  Mai  i86i.\ 


* 

N#  q463.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  11  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  de*  travaux  destinés  à 

améliorer  la  navigation  du  Rhône  entre  Tain  et  lu  Roche-de-Glun  (Drùnie- 
Ardèche),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  pré 
sent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  à  l'article  1",  évaluée  à  la  somme 
de  un  million  quatre  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvtt  (fttvum).  {Pans,  29  Mai 
1861.) 


N°  9464  —  Décubt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Courut  {Ferdinand -François -Marie),  capitaine  commandanl  au 
deuxième  régiment  d'artillerie ,  né  le  *ib  août  i8n4,  à  Bennes  (IHe-et-Viliîne), 
en  garnison  a  Vincennes  (Seine) ,  es*  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Boblaye,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Courné  de  Boblaye. 

1°  M.  Lemaire  {André-César- Jean- Alexandre),  inspecteur  des  contributions 
indirectes,  né  de  parents  français,  a  Liège  (Belgique),  le  18  avril  1804, 
demeurant  à  Niort  (Deux-Sèvres),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Beaumardtais ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lemaire  de  Beau- 
marchais. 

y  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Fontainebleau,  26  Juin  186f.) 


N°  q465.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
» 

i"  Le  décret  du  1"  août  1807,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Condoin  (Gers),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

3°  Le  décret  du  24  septembre  18O0,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  (  Vichy,  7  Jwttet  1861.) 


tC  q46T>.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  laanistre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  3o  janvier  1861,  qui  «teigne  vingt- 
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sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d'Yvetot  (Seine- 
Inférieure),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 
{Vichy,  7  Juillet  1861.) 


N°  q4*>7-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice)  portantque  l'ordonnance  du  24  février  i83a,  qui  assigne  cinq 
offices  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Redon  (llle-et- Vilaine), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre.  (  Vichy,  1û  Juil- 
let 1861.) 



N*  o468.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Pittaud  {Auguste),  chef  de  bureau  au  ministère  delà  guerre,  né  le 
i5  germinal  an  xi ,  à  Paris,  y  demeurant , 

Et  M.  Pittnud  {Philippe- Auguste-Gustave),  attaché  au  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur,  né  le  i4  août  i833,  à  Paris,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Forges,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Pitlaud  de  Forges. 

2°  M.  Marly  (  Victor}^  sous-inspecteur  des  forêts,  né  le  8  mars  1810,  à  Met/ 
(Moselle),  demeurant  à  Gharleville  (Ardenncs) . 

Et  ses  deux  enfants  mineurs  : 

M.  Marly  {Lucien),  né  à  Paris,  le  10  septembre  1847, 
M.  Murly  {  Félix- Pierre- Joseph  ) ,  né  à  Charleville ,  le  5  juillet  1807,  1 
.Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  pntronymiqne  celui  de  de  Bernage ,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Marly  de  Bernage. 

3*  Lesdtts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi  ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Vichy,  23  Juillet  1861.  ) 


N*  0409.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Castin  de  Guerin  {Charles- Joseph) ,  propriétaire,  né  aux  Touches-de- 
Périgné  (Charente-Inférieure) ,  demeurant  à  Chabrignac,  même  départe-" 
ment,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Magde- 
leine,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Castin  de  Guerin  de  la  Magdeleine. 

a0  M.  deNeailly  {Charles),  juge  de  paix,  né  le  3o  vendémiaire  an  xn,  à 
Tours  (Indre-et-Loire),  demeurant  à  Villicrs-Saint-Georges  (Seine-et-Marne) 
est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  d'Eberstein ,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  deNeailly  d'Eberstein. 

3°  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la'loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Vichy ,  29  Juillet  1861.) 
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N*  9À70.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

Sortant  que  la  commune  de  Lavalette ,  canton  de  ce  nom ,  département 
e  la  Charente,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Villebois-Lavalette.  (Camp 
deChâhns,  16  Août  i8€i.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  11*  893,  page  ai ,  décret  impérial  du  39  décembre  1860, 
qui  ouvre  au  ministre  des  finances  deux  crédits  supplémentaires  et  un  crédit  extra- 
ordinaire sur  l'exercice  1861,  article  a,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  Chapitre  LXtl. 
Achats  et  transports  de  tabacs,  lisez:  Chapitre  UX  bit.  Matériel-Tabacs. 

Bulletin  n°  953 ,  page  a57 ,  3a*  et  33*  ligne ,  au  lieu  de  les  avis  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures ,  lisez:  les  avis  des  chambres  de  commerce  et  des 
consultatives  des  ai  ts  et  manufactures. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  in  *  Septembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice* 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 

ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  1' 
Impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imf fumerie  IMPERIALE.  —  i*  Septembre  1861 
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If  9471.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre 
un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1861. 

Du  12  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à. venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  1800  l),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  , 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de*  finances,  en  date  du  (i  août  i&h  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
stir  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix-huit 
millions  trois  cent  cinquante-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  (78,356,398'),  réparti  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  chapitres 
désignés  ci-après ,  savoir: 


Ch\p.  1".  Administration  centrale  ( Personnel )   22,5oo' 

  11.  Administration  centrale  (Matériel)   23,900 

— —  m.  Etats-majors   2,324,445 

 if.  Gendarmerie  impériale   1,178,350 

  t.  Recrutement  et  réserve   17,000 

  vi.  Justice  militaire   93,5 1 6 

-        ? n.  Solde  et  entretien  des  troupes   43,082,797 

■   vin.  Habillement  et  campement   6,080,000 

  ix.  Lits  militaires   36g, 200 

  x.  Transports  généraux   750,000 

  xi.  Remonte  générale   000,000 

  xii.  Harnachement   120,000 

  xiii.  Fourrages   12,1 68,34 1 

<:1  Bull.  884,  n*85o6.  »  Bull.  44o ,  n'  4i  10. 

Xf  Série.  2  b 
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ClèAV»  vi v .     Solde  dtt  uo» -nci %v mUo      ràWnM.  , , 

 .  xv.  Secours  

  xvn.   Dé'pôt  général  de  la  guerre   20,000 

xviii.  Matériel  de  l'artillerie  *   3,5oo,ooo 

xix.  Poudret  elsalpôtrea  „   746,900 

xx.  Matériel  d«  génie   6,422,000 

XXI.    Écoles  militaires   338,270 

xxiv.  Dépenses  secrètes   87,000 


Total   78,356,398 


2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  5  mai  1 835. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  W 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  low. 

Fait  àSaint-Cloud,  îe  12  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Maréchal  de  France  Minirtrt  stcrxlairtd'ftet 
te  Ministre  secré  taire  d'Etat  des  finances ,  an  département  de  la  guerre, 


Signé  de  Fqrcajpe.  Signé  Rando». 


N°  947a.  —  Décret  impérial  qui  annule  une  somme  de  17,îââ,$1î  fhwcs 
sur  le  Crédit  extraordinaire  ouvert,  pour  l'exercice  1860 ,  au  Ministre  de  ta 
Guerre,  par  le  décret  du  28  février  1860,  $1  ouvre  un  Crédit  de  pareille  somme 
sur  l'exercice  186i. 

Du.  12  Août  1861. 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Emjpbhw  r 

pks,  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujk. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  *e 

la  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  (I\  sur  les  «rédiU  extrawxlinairt  > 
et  supplémentaires; 

Vu  notre  décret  du  17  août  18S9  (*\  portant  ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire <lo  vingtstrois  raillions  cinquante  mille  francs  au  titre  de  1869; 

Vu  notre  décret  du  a8  février  i86o(5),  autorisant  îe  report,  à  l'exercice 
1  tSOo,  d'une  somme  de  vingt  millions  sept  ccnJt  mille  francs  non  employée  en 
1.859,  sur  le  crédit  susindiqué  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances*  en  date  du  £  tout  1861  ; 

>fotrc  Conseil' d*État entendu, 

{0  Bail.  *4o,  n'A  110.  ;>  Bu».  77S,  n*74t:>. 

«  Bull.  7M.n-  6868. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante-quatre 
Uàilie  cinq  cent  oaie  francs  (  17, i44,5i  i'}  est  annulée  sur  le  crédit 
extraordinaire  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  guerre ,  par  notre  décret  du  28  février  1 860 ,  savoir  : 

Chap.  xvm.  Matériel  de  l'artillerie   ».8443n' 

xx.     Matériel  du  génie   iâ.3©o*ooo 


Total  égal   17,144,511 


2.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  dix-sept  millions  cent 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  onze  francs  (  17,1 44,5 1  inapplicable 
aux  chapitres  ci-après  de  son  budget ,  savoir  : 

Chap.  xvtu.  Maiériel  de  l'artillerie   >,8a4J5ii' 

1   sx.     Matériel  du  génie  *   10*300*000 


Total  é«al   17,144,511 


3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  créées 
par  la  loi  du  2  mai  1859. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  12  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'Ltat 

,  au  dcparUmcnt  de  la  guerre. 

Signé  DE  FORCADE. 

Signe  Rakdon. 


9673.  —  Décret  impérial  qui  annule  le  Crédit  de  500,000  francs  ouvert , 
au  litre  de  1860,  par  ie  décret  du  3  octobre  Î860,  pour  acquisition  de  Bâti- 
ments militaires  à  Chambéry,  et  ouvre  un  Crédit  dépareille  somme  sur  l'exer- 
cice i86i. 

Du  îa  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaelk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.6. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  18G0*  concernant  la  réunion  à  la 
France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(l>,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  noire  décret  du  3  octobre  1860 {,),  portant  ouverture,  au  titre  de  1860, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  acquisition  de 
bâtiments  militaires  à  Chambéry; 

Considérant  que  ce  crédit  n'a  pu  être  employé  en  1860,  attendu  que  l'acte 
d'acquisition  des  immeubles  n'a  été  dressé  que  le  14  février  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I*  Le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert  au  titre  de 
1860  par  le  décret  du  3  octobre  1860,  est  annulé. 

Un  crédit  de  pareille  somme,  imputable  au  chapitre  xx  du  budget 
(Matériel  da  génie),  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  1861. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  12  Août  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Maréchal  de  France  Minùtre  secrétaire 

des  finances ,  d'Etat  au  département  de  ta  guerre , 

Signé  de  I  op.cade.  ,  Signé  Rando.v. 


N°  9474.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860 1  tin  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  Matériel  de  l'Artillerie. 

Du  12  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 
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Vu  les  deux  états  ci-annexés,  comprenant,  l'un  les  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  pour  cession  d'armes  de  troque  en  1860,  et  l'autre  le 
montant  des  dépenses  effectuées  par  le  département  de  la  guerre  pour  mise 
en  état  d'armes  de  celte  nature  pendant  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85q,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  18G0; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1860  W,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  <>  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
-  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-neuf  mille 
trois  cent  soixante-deux  francs  dix-lmit  centimes  (29,362'  18e),  cha- 
pitre xviii  {Matériel  de  l'artillerie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  2 1  de  la  loi  d  u  5  mai  i855. 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cioud ,  le  12  Août  1861.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département       Le  Maréchal  de  France  Minisire  secrétaire  d'Éta t 
des  finance*,  an  département  ds  la  guerre , 

Signé  de  Força  de.  Signé  Randon. 


N*  9475.  —  Décret  impérial  qui  admet  à  la  Francisation  les  Bâtiments  de 
mer  construits  dans  les  États-Unis  d'Amérique  ou  naviguant  sous  le  pavillon  de 
l'Union  américaine. 

Du  a5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  commerce  français  à  appliquer  aux 
°»  Bull.  745,  n6  7 no.  «  Bull.  44o.n*4no. 
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navires  des  États-Unis  d'Amérique  ies  dispositions  insérées  dans  le*  traités 
intervenus  entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne  et  la  Belgique,  relative- 
ment à  la  francisation  des  bâtiments  de  mer, 

Avons  décrété  et  décrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  T*.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  bâtiments 
de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur  construits  dans  les  États-Unis  d'Amérique, 
ou  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'Union  américaine,  seront  admis-  à 
la  francisation,  aux  conditions  suivantes  : 

en  bois   "55' 


Bâtiments  de  mer  i  M  fpr   7<)  j  Par  tonneau  de  jaufe 

Coques  de  bâtiments  de)  en  bois   i5 

mer  f  en  fer   So 

Machines  ou  moteurs  installés  surlesdits  bâtiments  en  bois 

oh  en  fer   2b1 


2.  Nos  consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  ports  des  ÉtaU-Utis 
d'Amérique  sont  autorisés  à  délivrer  des  lettres  de  francisation  provi- 
soire aux  bâtiments  de  mer  achetés  par  ou  pour  le  compte  des  su- 
jets français. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagri  cul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  des 
affaires  étrangères  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d-écret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud ,  le  2  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
/>  Ministre  ée  t'agrienitart ,  du  commerce  et  det  travaux  pmbtict, 

Signé  E. 


N°  9476.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  temporaire,  en  franchise 
de  droits,  pour  la  monture,  des  filés-Froments  étrangers. 

Dn  25  Août  1861 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ives  Français,  à  tous  présents  et  à  veair,  suxt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836,  seciioa  11,  article  5; 

Vu  ia  loi  du  10  juin  1861,  relative  aux  droits  de  douane  sur  les  grain*, 
farines ,  etc. 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  lw.  Les  blés-froments  étrangers,  sans  distinction  d'espèce  ni 
d'origine,  pourront  être  importés  temporairement,  en  franchise  de 
droits,  pour  la  mouture,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
du  5  juillet  i836  et  par  les  articles  qui  suivent. 

2.  Pour  cent  kilogrammes  de  froment  importe,  on  sera  tenu  de 
représenter  en  farines  de  froment  bien  conditionnées,  de  bonne 
qualité  et  sans  mélange  quelconque  : 

» 

90  kilogrammes  de  farine  blutée  à  10  p.  0/0, 

80    à  20  p.  7/0, 

ou  70    à  3o  p.  0/0, 

suivant  le  taux  du  blutage  qui  aura  été  déclaré  d'avance  à  la  douane, 
d'après  chacune  des  trois  catégories  indiquées  ci-dessus. 

3.  Les  froments  destinés  pour  la  mouture  pourront  être  importés 
par  tous  les  bureaux  de  douanes  ouverts  à  l'importation  des  cé- 
réales. 

La  réexportation  des  farines  pourra  être  effectuée  par  les  ports 
d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux  ouverts,  soit  au  transit,  soit  à 
l'entrée  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes. 

4.  Les  déclarants  s'engageront ,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  des  farines  en  quantité  et  qualité,  et  selon  le  degré  de 
blutage,  conformes  aux  prescriptions  de  l'article  2  ci-dessus. 

Les  déclarations  pour  la  mouture  ne  seront  point  reçues  et  aucun 
permis  ne  sera  délivré  pour  moins  de  cent  cinquante  quintaux  de 
froment  à  la  fois. 

5.  Des  échantillons  de  farines  de  pur  froment,  blutées  à  dix,  vingt 
et  trente  pour  cent,  seront  déposés  dans  les  bureaux  de  douane  dé- 
signés pour  la  sortie,  afin  d'y  servir  de  types  pour  la  vérification  des 
farines.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation ,  des  échantillons  spé- 
ciaux, prélevés  contradictoirement  par  le  service  des  douanes  et  le 
soumissionnaire  ou  son  représentant,  seront  soumis  à  l'examen  des 
commissaires  experts  institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet 
1822. 

6.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sons  provenant  de  la  mouture  seront 
acquittés,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  de  huit,  dix-huit  ou  vingt-huit  kilo- 
grammes de  son  par  cent  kilogrammes  de  blé  importé,  suivant  que 
les  farines  représentées  seront  blutéês  à  dix,  vingt  ou  trente  pour 
cent.  La  différence  de  deux  pour  cent  est  allouée  comme  déchet  à  la 
mouture. 

7.  Les  décrets  des  \k  janvier**1'  et  i#,juin  i8ôo(,),  relatifs  à  la 
mouture  des  blés  étrangers  sont  abrogés. 

w  x' férié,  Bull,  aag ,  n#  1881 .  w  x*  Mt ,  Bull.  >6ft,  n*  a  19.V 
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H.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances»  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'mgricultwre  , 

du  commerce  et  des  travaux  publia. 

Signé  E.  Rouhek. 


Na9477-—  Décret  impérial  qui  détermine  la  composition  du  Tonneau  d'a  ffrè- 
tement, pour  l'exécution  des  articles  3  et  6  de  ta  loi  du  3  juillet  18€î,  sur  le 
régime  des  Douanes  aux  Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

Du  a5  Août  Ml, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperjmi* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  département dt  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vules  articles  3  et  6  delà  loi  du  3  juillet  1861 ,  sur  le  régime  des  douanes 
âme  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  qui  dis- 
posent que  les  navires  étrangers  important  des  marchandises  étrangères 
dans  lesdites  colonies  ou  exportant  les  produits  de  ces  mêmes  colonies  à 
destination  de  la  Fiance,  sont  soumis,  suivant  la  distance,  à  une  surtaxe  de 
navigation  de  trente  francs,  vingt  francs  et  dix  francs  par  tonneau  d'affréte- 
nieni  ; 

Vu  l'article  9  de  la  môme  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  La  composition  du  tonneau  d'affrètement  sera  déterminée  par  an  décret 
«midudans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique:» 

Notre  Conseil  d'Étut  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  composition  du  tonneau  d'affrètement,  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  ci-dessus  visées  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  est 
déterminée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

PéT  1  I  mprrf-tir  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  U  Ministre  de  fogrienUure ,  du  commerte 

Signé  Ctt  P.  de  Chassei.ocp-Ladbat.  et  rfw  trflloux  Pubtlc'> 

Signé  £.  HOCHE* . 
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Tableau  indiquant  lu  composition  du  tonneau  d'affrètement  pour  l'er/cution 
des  articles  3  et  6  de  la  loi  da  3  juillet  1861. 


MAHCHAM>lfKa. 


roios 

du 
tonneau 
d«  uior. 


Abaca,  chanvre  de  Manille  

Abaca  ,  cordages  co  gienes  

Absinthe,  en  ballet  

Acide  borique  

Acide  citrique ,  warialiquc,  nitrique,  sulfuriquc. 
Acier  


Agaric,  en  balle»  

Ail ,  en  grenier  »•».' 

Ail ,  en  paniers  I 

Ail ,  en  fûts  I 

Albâtre  brut  „  

Albâtre  ouvré*  i 

Alixari  d'Avignon ,  en  balles  pressées  avec  cercles  de  fer.  I 

Alixari  d'Avignon  ,  en  balles  rondes  1 

Alixari  de  Naples,  en  balles  pressées,  avec  cercles  de  fer. 

Alixari  de  Chypre,  en  baltes  

Alixari  ,  autres  »orti*s ,  en  balles  

A'ixari ,  autres  sortes,  en  fûts  

Aloès,  en  fûts  ou  en  caisse*  

Alpiste  

Al  qui  fou*  mine  de  plomb  \  

Alun  


Amadou  

Amandes  cassées ,  en  balles,  i|uel  que  soit  l'emballage.. 

Amandes  cassées,  en  fûts  

Amandes  duras,  en  coques  

Amandes  tendres,  en  coques  

Amandes  demi-flnes  ou  unes  

Ambre  brut,  en  caisses  

Ambre  en  fûts  

Ambrette  

Amidon  rn  pondre  

Amidon  en  branche,  en  fût  s  \ 

Amidon  en  branche ,  en  caisse  , 

Amidon  en  branche,  en  grains  

Ammoniaque  

Amurca  (marc  d'huile)  

Anchois ,  en  fûts  

Anchois,  en  flacons  .  en  caisses  

Ancres  

Anis  étoiles,  en  caisses  ou  en  balles  

Anis  étoilé  en  fûts  

Anis  vert,  en  balles  

Anis  vert ,  en  fûts  

Aniscttc  

Antimoine  

Arachides  en  cosses,  en  grenier  

Arachides  en  cosses ,  en  sacs  

Arachides  écossées  en  grenier  

Arachides  écossées ,  en  sacs  

Arachides  écossées,  en  fûls  

Ardoises  

Argent  et  argenterie  

Argent-vif  

Argile  

Aristoloche  

Armes  

Arrow-root  ,  en  caisses  < 

Arrow-root ,  en  fûts  

Arsenic  


kl  lot.'. 

Voir  Clisuv,  tt. 
Voir  '  ortJ  '.  •  t 

20O 
80O 

800  1 0»  au  euliage* 
1,000 
35o 
Soo 
a5o 
Aoo 

1,000 

vu  cnbagr - 

Soo 
3oo 
800 
aoo 
Soo 
aoo 
800 

•     |  Voir  Grain*  longur. 
>  .000 
1,000 

aSo 
800 
700 

000 
55o 
a5o 
Ooo 
noo 
700 
1,000 

OO 

too 
f5o 
>oo 
1 ,000 

800 

700 

1,000 
5oo 
aoo 
600 
5  00 

Voir  Bni»»on« 

1,000 
600 

A5o 
700 
bSo 
600 
1,000 

"  Voir  Mrlaux  prveieux 
l,000  ' 
1,000 
700 

l,OO0  |  Ou  au  cul. a*-* 

Coo 

600 
l.OOO 


80 

5t 


>6. . . 
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Asphalte  

Aspic ,  en  balles  

Assa-fœtida  

Avclanèdcs,  en  balles  

Avelanèdes ,  en  fûts  

Avirons  de  deux  à  trois  mètres  

Avirons  de  (rois  à  quatre  mètres.  

Avirons  dç  quatre  a  cinq  mètres  

Avirons  de  cinq  à  six  mètres  

Avirons  de  six  a  sept  mètres  

Avirons  de  sept  à  huit  mètres  

Avoine  ,  en  grenier  ou  sacs  

Avoine,  en  fûts  

Azur. ...   

Bablah,  en  balles   

Badiane  

Baies  de  genièvre ,  en  balles  

Baies  de  laurier  en  balles  

Balais  non  emmanchés  

Balais  emmanchés  

Ballottages  

Bambous  

Barbançons,  pleins  ou  vides,  clisses  ou  non 

Baril  le  ou  soude  

Barriques  bordelaises  

Basane  

Bassins  de  cuivre  

Bastin  non  fabriqué,  en  balles  pressées  

Bastin  Blé,  en  paquets  

Bastin  cordé,  en  glènes  

Baume  de  Copahu,  du  Canada  et  du  Pérou. 

Benjoin  

Beurre,  en  pots  

Beurre,  en  fûts. 
Beurre ,  en 

Bière  

Bijouterie  d'or  et  d'argent  (l>  

Biscuits,  en  caisses  

Biscuits  en  fûts  

Bismuth  ou  étain  de  glace  

Bitume  

Blanc  de  baleine  (  spermaceti  )  

Blanc  d'Espagne  et  de  Mcudon  

Blanc  de  line  

Blé,  en  grenier  ou  en  sacs  

Blé,  en  fûts  

Bleu  de  Prusse ,  en  caisses  

Bleu  de  Prusse,  eu  fûts  

Bœuf  salé  

Bois  d'acajou  de  Cuba  et  de  San to- Domingo. 

Bois  de  la  Bépublique  d'Haïti ,  de  Honduras ,  de  la  Cote- 
Ferme  et  de  l'Amérique  centrale  

Bois  de  buis,  cailcédra,  caltiatour,  campèchc,  coupe 
d'Espagne,  ébène,  érable,  espenille,  gaïac,  grena- 
dillc,  teck,  palissandre  jaune,  et  autres  bois  dors  de 
teinture  et  d  ébénisterie  en  bûches  régulières  

Bois  de  campèche,  Haïti,  Lima,  Pernambuco,  Sassafras 
et  Sainte-Marthe  

Bois  de  laurier  rose ,  sandal ,  sapan  et  violet  

Bois  de  cèdre,  à  crayon  

Bois  de  cèdre ,  autres  sortes  

Bois  de  réglisse,  en  balles  ou  paquets  

Bois  de  brésilien  fustet  et  Nicaragua  


I»!  Pour  la  Bijouterie  fausse .  voir 
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700 
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* 
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Voir  Anis  etoilr. 
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Nombre  :  S5o. 

• 

Nombre  :  s5o. 

Au  cubage.  * 

400 

• 

3oo  litre». 
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Voir  Futailles  en  bottes. 

600 
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75o 
000 
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35o 
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Voir  Cordage». 
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Voir  Caiasage*. 
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Bois  de  fuatet ,  en  «es  

Bois  de  teinture  moulu  ,  en  balles  

Bois  de  teinture  moulu ,  eu  fûts  

Bois  de  construction  ,  chêne,  teck,  etc  

Bois  a  bâtir,  poutre*,  poutrelles,  soliveaux  ,  etc  

Bois  a  bâtir,  planches  sap  

Bois  a  brûler,  orme,  etc  

Bois  de  marqueterie,  en  lames  

Boissdlerie  

Boissons  et  autres  liquides  : 

En  bordelaises  

En  gTOs  et  petits  fûts  

En  gros  et  en  petits  fûts  doubles  

En  dames-jeannes.  

Efl  bouteilles,  en  caisses,  en  paniers  et  en  futailles. . . 

Bombes ,  boulets  et  autres  projectiles  

Borax  brut  et  raffiné  

Boucauts,  en  botte  

Bouchons  de  liège,  en  balles  

Bouchons  de  liége,  en  caisses  

Bougie-  

Bourre  ou  poil  d'animaux  ,  en  halles  non  pressées  

Bourre  ou  poil  d  animaux  ,  en  balles  pressées  

Bourre  de  soie ,  en  balles  pressées  

Bouteilles  vides,  en  vrac  avec  paille,  d'un  litre  

Bouteilles  vides,  en  vrac  avec  paille*,  autres,  au-dessous 

d'un  litre  •  

Bouteilles  vides,  en  vrac  avec  pailles,  demi-bouteilles. . 

Bouteilles  vides  emballées  

Brai  jrras  ou  sec,  en  balles  ou  en  fûts  

Briques  de  toutes  espèces  

Bronre  

Brosseries  en  caisses  ou  paniers  

1  yécorce  de  noix)  en  sac  

Brun  rouge  

Cabillaud  

le*  et  grelins,  blancs  

Câbles  et  grelins ,  goudronnés  

Cacao,  eu  sacs  ou  en  balles  

Cacao,  en  fûts  

Cacao ,  en  grenier  

Cacbou . .  i  

Café ,  en  sacs  ou  en  balles  

Càf*-,  en  fûts  .•  

Café  en  couffins  

Caissages  

Camphre  brut ,  en  caisses  

Camphre  brut  en  fûts  

Camphre  raffiné,  en  caisses  

Camphre  raffiné,  en  fûts  


du 
Innneati 
de  mer. 

kilog. 

'lOO 

5<jo 


Canefice  ou  casses ,  eh  balles ,  sacs  ou  caisses. 


Canéfice  ou  casses,  en  fûls  

Cannelle,  en  caisses  

Cannelle,  en  ballots  ou  paquets  

Canons  et  caronades.  

Cantharides  ,  en  balles  ou  caisses  

Cantharides  .  en  fùls  

Caoutchouc  'gomme  élastique  ),  en  balles  ou  caisses. 

Caoutchouc  (gomme  élastique],  en  fûts  

Caoutchouc  (gomme  élastique),  en  planches  

Caoutchouc  (gomme  élastique),  ouvré  

Câpres  ,  en  barils  

Câpres ,  en  flacons  ou  caisses  

Cardamome  


1,000 
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700 
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600 
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5oo 
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700 
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35o 
3oo 
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35o 
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nBscsr  itioss. 


Au  stère 
Au  stère,. 
Au  rubagr, 

An  stère. 
Au  cubage. 

Au  cubage- 

i  barrique». 
)oo  Ittffflt 
.Vk>  lilrw. 
\bn  I  itrei. 
"oi  bouteilles,  ou  au  cubage 


Voir  f  utailles  ta  bail*». 

Au  cubage. 
Ou  au  <  1!  .1.  • 
Ou  au  cubage. 
Ou  au  cubage. 
Ou  au  cubage. 
7"o  bouteilles. 

»HK>  bmilrilles. 

i,4oo  ilcrni-bouteillef. 

Au  cubage. 


ioo 


Au  i.ubagr. 


Voir  Morue  »cr'". 


Au  Cllbrfgi 


Au  cubag" 
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M  A  Ri  HA  N  DISK*  . 


POIDS 

du 

tooiieau 
de  nier. 


Caret  i  «Vaille  ilo  tortue),  en  caisses  

Caret  (écailles  de  tortue),  en  fûts  

Ca j  :  .1 1 1  \  de  raarbre,  de  terre  cuite  et  de  pierre  

Carie*  ii  jouer  

Carton  '  

Casaques,  en  halles,  cames  nu  lùts  

Cascarillc  

Cas^avc  (farine  «le  manioc)  

Cauris  

Centres  on  <  liam'e  

Cercles   

Céruse  

Cévadîile  

Chaînes  

Chaises  

Chandelles,  en  caisses  

Chan\rc,  eu  grenier  

Chanvre,  en  halles  pressées  

Chanvre  de  Laleulta  (jute),  et  chanvre  de  .Manille,  en 

halles  pressée!  el  cordées  

Chanvre,  eu  halles  non  pressées  

Chapeaux  

Charhoii  de  hois  

Charbon  de  terre,  en  grenier  

Charbons  de  terre,  en  fûts  

Charhons  de  terre,  en  briquettes,  en  \rac  

Chantons  

Châtaignes  (  marrons  ,  en  «renier  

Châtaignes  (marrons),  en  sacs  

Châtaignes  (  marrons  i.  en  fiUs  

Chaudn'rCs  a  sucre  

Chaudières  pour  machinera  vapeur  

Chaulrons  

Chauv  

Cbèftevis  

Chicorée  moulue  

Chic    :  ni  ,  en  halles  

Chiffons,  en  halles  

Chiques  i  marbre  .»  jouer)  

Chocolat  

Choucroute  

Chromale  

Cidre  

Cierges  ,  

Cigares  

Ciment  

Cinabre  

Cirage  liquide,  eu  bouteilles  de  grès  ou  en  fûts......... 

Cirage  liquide  eu  boites  ou  caisses  

Cire  brute,  en  caisses,  balles  nu  pains  .  

Cire  brute  ,  en  fût  s  

Citrons,  en  caisses  

Clous  de  cuivre  de  fer  ou  fie  zinc  

Clous  de  girolle  

Coaltar  

Cochenille,  en  caisses  on  en  surons  de  cuir  

Cocheuille ,  en  torons  de  lalanier  

Cocuenith* .  en  fûts  •  

Cocos  ,i  tourner  et  autres  grains  durs  a  tailler,  en  gre 

nier  

Cocos  .1  tourner  et  autres  grains  durs  à  tailler,  en  balles. 
Cocos  a  tourner  et  autres  grains  durs  a  tailler,  en  fût». . . 

Cocos  frais  

Coke  ,  en  grenier  


Utog, 
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OBSÉIITATIOMS. 


Au  cubage. 


Tarif  conditionnel. 


Tarif  conditionnel. 
Ou  au  cubage. 


\u  cubage. 
Au  cubage. 


Au  cubage. 


Voir  Graiuet  de  chantre. 


Voir  Boisaoua. 
Au  cubage. 


Au  cubage. 
Voir  Girofle. 
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POIDS 

du 
tonneau 

tir  ui?r, 


/ioo 
600 

5oo 

60O 
DUO 

200 


Coke,  en  fûts    

Colle  de  poisson  en  balle  

Colle  de  poisson  en  fûts  

Colle  forte  en  balle  

Colle  forte,  en  fûts  

Coloquinte  

Confitures,  en  caisse  

Conserves  alimentaire*  •  

Coprahs  f  amandes  de  coco},  en  grenier  

Coprahs  ,  en  robins  ou  sacs  

(Roques  de  cacao,  en  balles  

Coqtu»s  du  Levant ,  en  balles  

Coquillages  

Corail  de  jardin  

Cordages  blancs.  I  ? 

Cordages  goudronnes  ;  

Cordages  d'Aller,  spa rie,  jute  ,  abaca,  pile,  hasting. . . 
Cordages  vieux  ,  en  grenier  

ioriaudre.en  balles  

:ornes  de  bœuf  et  buffle  ,  en  grenier  

lornes  de  bœuf  et  buffle,  en  balles  

i^)rne  de  bœuf  et  buffle,  en  Hits  

Cornes  de  cerf  entières  

Cornes  de  cerf  chapées  

Cornes  de  mouton  ,  en  irrenier  

Cornes  de  mouton  ,  en  balles  

Cornes  de  mouton  en  lut*  

Côtes  de  tabac  •  •  

Coton,  en  balles  carrées,  pressées  et  cordées  

Coton,  en  balles  rou  les,  pressées  et  rordées  1 

Coton,  en  balles  rondes,  non  pr.ssées  

Coton  de  l'Inde  en  balles  «  arrées  .  pressées  et  cordées. . . 

Colon  des  mers  du  ."sud  .  Porto-Rico,  Cuba  cl  Cole-I  craie, 
en  balles,  carrées  .  pressées  ,  cordée»  ou  tert  [ces  1 

Coton  du  Brésil .  en  balles  

Coton  de  Cayenue  ,  de  la  Martinique  el  de  la  Guadeloupe,! 
en  balles,' en  ronde  et  non  presse  

Coton  de  Haïti ,  en  lia  lies.  

Coton  filé,  en  balles  pressées..  

Coton  filé,  en  balles  non  pressées  

Couperose  

Courtes .  couffins  et  cabas  

Craie  ,  

Crayons,  garnis  de  bois,  en  caisse  

Crayons,  garnis  de  bois,  en  fuis  

C renie  de  tartre  

Creusets  •  *  • 

Crins  de  Bussie  ou  de  toute  autre  provenance ,  lortlufl  ou 

tressés,  en  lialles  •  •  •  •  

Crins  de  Russie,  non  tordus  ni  tresses,  en  balles  

Crins  de  Russie,  de  la  l'iata  el  d'ailleurs,  en  balles  pres- 
sées   

Cubèbe,  en  balles  

Cubèbe,  en  fûts  •  •  •  •  ■ 

Cuirs  de  Buenos-Ayres  et  autres,  de  11  kilogrammes  el 

au-dessus  

Cuirs  de  la  Côte-Ferme  et  autres,  de  «  n  ia  kilogrammes 

exclusivement  v  

Cuirs  au-dessous  de  S  kilogrammes  

Cuirs  tannés,  en  rouleaux  

Cuirs  verts  ou  salés,  en  paquets  

Cuirs  corroyés,  en  balles,  caisses  ou  inaile»  « 

Cuivre  

Cuivre  vieux  ,  en  paquets  00  en  vrac  
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Au  «"  1 1 J  n-i' 

on  au  ratait*. 


Au  riili.ip;'- 


Voir  i.iKi. 


Ou  au  1  11 1 •aç<" 


Tarit  1      '  1  ' i"n tt*l ■ 


Ou  .111  1  ul  *^«-. 


5oo 
Aoo 


'il  10 
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•  ioo 
000 
700 

l  .OOO 
t'iOO 
l.oOO 
t  ,<XlO 


1  ou  «u  ■  tita  ({•.■ 


Cuivre  vieux  rn  fûts  ou  en  caisses 
Cumin  de  Malte 
Curenma,  en  halles 
Curcuma ,  en  fûts 

Cylindres  fOU  tubes,  etc.) ,  en  cuivre,  fonte,  fer.  etc  

Dames-jeann-s ,  xides 
Daltcs  en  cou  (Tes  ou  caisses 
Dattes  en  fuis 
Dégras  «le  peau 
Demi  lies  (  toile  de  coton) 
Dents  d'éléphant  ou  d'hippopotame,  en  grenier 
Dents,  en  balles  ou  caisses 
Dents ,  en  fûts 
Derle  

Dix  idi,  en  graines ,  en  grenier  et  en  sacs  ^ . . .  f  .\ 

DivMi  moulu  ,  en  sacs 
Dix  ii  li  moulu,  eu  fûts 
Doux  elles 

Drap  de  laine,  en  balles  ou  en  caisses 

Drilles  

Eau  tic  Cologne  et  eau  de  senteur,  en  caisses 
Eau  de  fleurs  d'oranger,  en  caisses 

Eau  de-vie  

Eau  forte  

Eau  minéral 
Ecaille  de  tortue 

KchaUui  

forces  a  tan,  non  moulues,  en  greniers  ou  en  paquets, 
r^eorces  a  tan  ,  moulues,  en  sacs 
Ecornes  de  grenade,  d'orange  et  de  citron,  on  balles 
Ecorees  de  grenade  ,  d'orange  et  de  citron  ,  en  fûts  . 

Édredon  

Effets  a  usage  

Ellébore  (Racine  d') 

Êmeri  

Encens  ou  nliban  ,  en  balles  ou 
Encens  ou  olihan,  en  fûts 
Enclumes 


Encre  a  écrire,  en  bouteilles  degrés  cnfutaiilécs 

Engrais ,  en  fûts  

Engrais  ,  en  grenier  ou  sac» 

Epingles  

Eponges  brutes,  en  balles 
Éponges  lavées,  en  balles 
Epmiycs  en  paniers  


E»sences  de  pirfumeric,  en  estagnons  ou 
Essence  de  térébenthine,  en  touques. 

Essence  de  térébenthine,  en  fû's  

Essence  de  térébenthine,  en  bonbonnes 

Essieux  eu  fer  

Etaiu  


Etaux  

Étoiles  

Étoupcs  de  cordages  blanches  ou  goudronnées, eu  pa 

quels  I 

Etonpes  de  cordages  blanches  ou  goudronnées,  en  balles 

pressées  

Euphonie  

Extrait  de  sumac  liquide  

Faïence,  en  grenier  

Faïence  ,  en  harasses  ou  caisses 

Faîtières  en  terre  

Fanons  de  baleine  . . 
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Farine  .  en  sacs  

Farine ,  en  barils  

Faux  et  faucilles  

Fauteuils  

Fixes  d'huile  

Fécule  de  pommes  de  terre,  en  halles  

Fécule  de  pommes  de  terre,  en  Culs  

Fenouil  

Fer  en  massiauv,  en  barres  et  non  ouvn1  

Fer-blanc  ,  en  feuilles  et  en  caisses  

Ferraille  

Ferrements  

Fcuillards  de  bois ,  en  paquets  

Feuillants  de  fer  

Feuilles  de  laurier,  en  balles  , 

Feutre  a  doublage,  goudronné  , 

Feutre  à  doublage,  non  goudronné  , 

Fèves  ,  en  grenier  

Fèves,  en  fûts  ou  en  sacs  

Féverolles  

Ficelles,  en  paquets  ou  en  fûts  

Figues  

Fil  de  chanvre  et  de  lin  ,  en  balles  

Fil  de  chèvre,  en  balles  

Fil  de  fer  cl  de  laiton  

Filasse ,  en  balles  

PHcts  de  pêche  

Fleur  de  cannelle  ,  en  caisses  nu  balles  

Fleur  decannelle,  en  fûts  

Picarde  lavande,  tilleul  et  tamarin,  en  caisses  ou  balles, 

Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin  ,  en  fûts  

Fleur  de  soufre ,  en  balles  

I  leur  de  soufre,  en  fûls  

Fleur*  artificielles  

Foin,  eu  balles  pressées  

Follicules  de  séné,  en  balles  pressées  

Foule  brute  

Fonte  ouvrée  

Formes  à  sucre  en  terre  cuile  

Frisons  de  soie  (  silk  chassum  )  

Fromages  de  Hollande,  en  grenier  

Fromages  de  Hollande,  en  caisses  ou  en  fûts  

Fromages  de  gruyère,  en  eu  veaux  de  un  fromage  

Fromages  de  gruyère  ,  en  fûls  

Fromages  autres  sortes  

Froment  

Fruits  confits  

Fusils  de  traite,  en  caisses  

Futailles,  en  l>ottes  

Futailles  vides  

Galanga,  en  lalles  

Galanga ,  en  fûts  

'  "il  Im  mi  mi  

Galipot  

'  allas  (  Noix  dej  lourdes  du  Levant,  en  balles  

Gifles  \oi\  de  ;  lourdes  du  Levant,  en  fûts  

Galles  (  Noix  de  ;  légères  de  Provence,  en  balles  

(•ailes  (  Noix  de  j  légères  de  Provence,  en  fûts  

Galles  (  Noix  de  ;  d'istrie.  en  balles  

Galles  (  Noix  de  )  d'istrie ,  en  fûts  

Gambier  de  l'Inde ,  pressé  

Ganterie  

Garance  moulue  ,  en  fûls  • . 

Garance  sèche  (  Auiari  ) ,  eu  balles  
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OBSSRVATIOS». 


Soit  A  l  an  :  ». 
Tarif  conditionnel 


On  au  tubage. 
Au  cubage. 


Voir  Fev«s. 


Au  cubage, 
Ou  an  cubage. 


Ou  au  cubage 


Ou  au  cubagr. 
Ou  au  cubage. 

An  cubage. 

Voir  Ble. 

Ou  au  cubage. 

900  litres. 


Au  cibag*. 
Voir  Alitan. 
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Garancine ,  CD  fût*  

Garnie  

Gélatine,  en  boites  ,  en  caisses  

Geniév  re  

Gentiane  ,  en  bâties  

Gentiane  ,  en  fûts  

Gingembre,  en  balles  

Gingembre,  en  fûts  

Glnseng  ,  eu  balle*  

Ginseitg ,  en  fût»  

Girofle  (Cloua  de  j ,  en  balles  

Girofle  {  Clous  do  ) ,  en  fût»  

Girolle  'GwflW  de),  en  balle*  

Girolle  (Griffes  dé) «en  Hits  

Gomme  ammoniaque  ,  en  caisses  

Gomme  d'Arabie,  Sénégal ,  en  Iwlles  

Gomme  d'Arabie,  Sénégal ,  en  caisses  

Gomme  d'Arabie,  Sénégal ,  en  fûls  

Gomme  copal  ,  en  halles  

Gomme  co|>al ,  on  caisses  

Gomme  copal ,  en  fûts  

Gomme  élastique  

Gomme  imite.  

Gomme  laque  ,  en  halles  ou  caisses  , 

Gomme  laque  «  sur  bâtons,  en  sacs  

Gomme  laque,  sur  bâtons,  en  fûts  

Gomme  de  sandaraque,  en  fuis  

Goudron  

Grabeau  de  séné,  et  de  cochenille  

Grains  

Graines  de  chanvre  (chenevis) ,  en  halles  ou 

Graines  «le  chanvre  f  chenevis  )  ,  en  fûts  

Graines  de  Colza  ,  en  grenier  

Graines  de  colza  ,  en  sacs  

Graines  de  mita  ,  eu  fûts  

Graines  de  coton,  nettes,  en  grenier  

Graines  de  coton ,  nettes,  en  sacs  

Graines  de  eoton  ,  nettes,  en  fûts  

Graines  de  coton  ,  non  dépouillées  ,  en  grenier. 
Graines  de  coton ,  non  depOullléei ,  on  sacs. . . , 

Graines  fie  coton,  non  dépouillées,  en  fûts  

Graines  de  genièvre  ,  en  sacs  ,  balles  ou  caisses 
Graines  degeuievre,  en  fûts  


caisse». 


Graines  de  jardin  ,  en  balles  ou  caisses. 
Graines  de  jardin  ,  en  fûts  


Graines  jaunes  ,  en  balles  ou  caisses  

Graines  jaunes ,  en  fûts  

Graines  île  lin  ,  en  grenier  ou  sacs  

Graines  de  lin  ,  en  balles  ou  caisses  

Graines  de  lin  ,  en  fi'ili  

Graines  longues  (  es<  ayolles  ; ,  en  balles  et  sacs. . . . 

Graines  longues  f  esrayollcs) ,  en  fûts  

Graines  luzernes,  en  grenier  

Graines  (internes  ,  en  sacs  ou  caisses  

Graines  luzernes,  en  fûts  

Graines  de  moutarde,  eu  grenier  

Graines  de  moutarde,  en  balles  ou  caisses  

Graines  de  moutarde  ,  en  IVds  

Graines  de  navette,  en  grenier  

Graines  de  uavclb-  ,  en  sac*  

Graines  de  navette,  en  fûts  

Graines  d'œillellc  et  de  pavot ,  en  grenier  ou  sacs. 
Graines  d'œilletlc  et  de  pavo!  ,  en  fûts  
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OBSERVATION. 


Voir  BoiMoii*. 


Voir  Caoutchouc. 


Voir  lie,  Orft,  *tig\;  Mais. 

tte. 


<•>  étui caiilr»  as  aul 
I  qu'approiiinauU.  L'arU- 
\  close  règle  aussi  aatubaf* 
'  nu  au  tarif  conditionnel. 
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Graines  de  pastel ,  ou  balles ,  caisses  oa  fats. 


Graines  pc  pourpier  

Graines  de  psilium,  en  ballis  ou  caisses, 

Graines  de  psilium  ,  en  (uts  

Graines  de  ravisou  ,  en  grenier  ou  sacs. . 

Graines  de  ra  vison ,  en  lût-,  

Graines  de  sésame ,  en  grenier  

Graines  de  sésame  ,  en  sacs  

Graines  de  sésame,  en  Mis  

Graines  de  trèfle ,  eu  grenier  

Graines  de  trèfle ,  en  sacs  ou  caisses 

Graines  de  trèfle ,  en  fuis  

Graines  non  dénommées  


POIt>> 

du 

tonneau 
«le  mer. 


Graincttcs  (frnits  du  lycium]  , 

Grains  de  verre  ou  rassade  

Graisse,  en  caisses  

Graissât  en  boites  de  fer-blanc  on  caisses. t  

Graisse ,  en  fûts  

Graisse ,  en  pots  

Grapins  

Griffes  de  girofle  

Grilles  de  raffinerie  et  autres ,  en  fer,  fonte ,  etc. 

G  roi  si  l  (verre  cassé)  

Gruau  

Guano  du  Chili  et  du  l'ému  

Guano  de  Patagonie  

Guano  d'autres  provenance  *  

Guède  

Gueuses  en  fonte  

Guinée  de  l'Inde*  en  balles  pressées  


Gntla- percha  

Harasses  de  faiences ,  poterie  ,  verrerie  

Harengs  salés,  en  barils  

Harengs  saurs,  eu  feuillettes  

Haricots  secs  

Herbes  sèches  et  de  capillaire  

Houblon ,  en  balles  

IlouiUe  ,  

Huile  de  poisson ,  de  pied  de  bœuf  et  de  suif  

Huile  de  palme  et  de  coco  ,  eu  fûts  

Huile  de  vitriol  ou  addc  sulfurique  

Huiles  autres  de  toute  espèce  (  olives  ,  graines,  pal  ma- 

christi ,  aspic,  etc.}  

Indigo,  en  caisses  

Indigo,  en  fûts  ou  suront  

Ipécacuana,  en  balles  ou  caisses  

Ipécacuana,  en  fûls  

Iris,  en  balles  ou  caisses  

Iri»,  en  fûts  

lUUe  

Ivoire  

Ivoire  végétal  

Jalap ,  en  caisses ,  fûts  ou  surons  

Jambons,  en  grenier  

Jambons,  en  caisses  

Jambons,  en  fûls  

Jarres   

Jarrosseï,  en  grenier  ou  sac  
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0B%ERT4T10«IS. 


Chiffre  moyen  ipproilmatlf. 
Cet  affina  ««  règle  hahl- 
lorlleintal  aa  cubage  ou 

au  Urif  conditionnel. 
Voir  uraines  de  jardin. 


Lhiltit)  a}>firoiiniatif.  Cat 
article  se  règle  habituelle- 
ment au  tarif  conditionnel. 


Voir  Oii-ollf. 


Voir  P.Mel  naturel, 

Chiffre  approximatif.  Cet 
article  te  rcple  Imbltoel- 
■cment  au  cubage. 

Traite  comme  caoutchouc. 

Au  eu banc 


Voir  L«'kruiue»  aec». 
Voir  Charbon  de  terre. 

Voir  acides. 

Voir  Boisson  1 . 
Ou  au  cubage 


Voir  Dents  d'i/l<')-hant. 
Voir  Mois  de  G oroio. 
O  s  au  fjnhsgt . 


\rfjo  litrx* 


Google 


—  418  — 


m  inciusnt&cs. 


Jarrosses,  en  fûb  

Jaune  de  chrome,  en  caisse»  ou  rn  fuis. 
Jauni'  de  Naples,  en  caisses  nu  eu  fuis. 

Joncs  et  roseaux  

Jujubes,  en  ballrs  ou  en  cais-.es  

Jus  dje  citron,  rn  fûts  

Jus  de  citron,  en  bouteilles  

Jus  de  réjf lisse,  rn  caisse  

Jute  .   


en  balles  pressées  et  rerclées  de 


Kermès,  en  caisse  

kermès  ,  en  fûts  

Lac-dye  

Laine  filée,  en  balles., 
Laine  sur^e  eu  suint 
fer  

aine  suiye(en  suint  ,,en  balle*  pressées  et  non  cerclées. 

aine  SUrftC   en  suint  ;,  ÇH  balles  non  pressées  

aine  la>ée  en  balles  

angrurs  de  bo  ut  ,  fumées  

aulnes  de  morue  

aque  plate  

Lard,  en  planches,  en  caisses  

ard  en  saumure  

atanier  ou  feuilles  de  palmier,  en  paquets  ou  en  vrae.  . 

allés  

audauum  ,  

■mriers  pour  cannes  

épuines  confits  ou  marines,  en  barils  

é>f urnes  confits  ou  marines,  en  caisses  

écumes  secs,  en  grenier  

écumes  secs,  en  sacs  

écumes  secs ,  en  fui. s  ".  

cnlilles  

ibrairie  .  ni  caisses  

icben  


POIDS 
du 
tonneau 
cl»  mer. 


ie  d'huile  ou  de  \in,  liquide  ou  sèche. 

iége .  en  balles  

iétfe  ,  eu  planches  

imes  


in  ,  en  balles  pressées  

iqueurs  

itharfff  

(yoopodiam   ou  tycophodium }. 

lararoni.en  caisses  

lararoni  ,  en  corbeilles  

tacniiies  


lacis  

lajrnésie  .  carlKuint»-  dçj  

lais ,  en  grenier  

tais ,  en  sacs  

tais ,  en  fûts  ,  

laii^anese  

laniguettes  |  Graine  de  paradis 

lanioc  (  Farine  de  j  

lanne.cn  caisses  et  fûts  

tanne,  pour  ruraçao  

laquereau  salé,  

■  arbre  brut  et  ouvré...  

larhrf  s  a  jouer  

lare  d'huile  

Jarmiles  de  fonte  

Maroquin  

Marrons  
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r>B*EBVATInas. 


Comme  Poistou . 
Voir  Chanvre, 


Au  ciibe£t 

Comme  Gomme  laque. 
Voir  Torr  Mit. 
Tarif  conditionnel. 

Au  <■!■>'«>;«'• 


Voir  Légumes  aecs. 
Au  cubage. 


Voir  Boisvun». 


Ou  au   cubage,  on  tarif 
conditionnel. 


Voir  Cjsaave, 


Voir  ToiMOB  »ale. 
Ou  au  cubage. 
Voir  Chiqoe». 


Au  cubage. 
Voir  ChaUigo** 
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Mastic  en  larmes  

M  à  lare  

Médicaments  composas. 

Mêlasse  

Mercerie  


du 
tonneau 
de  mer. 


Mercure  

M  errai  ns  

Métaux  précieux. . 

Meubles  

Meules  à  aiguiser. 
Meules,  autre*. . . . 
Mk-I  


Mil  (Graine  de). 
Mine  de  plomb. 

Minerai  

Minium  

Mitraille  

Moles  


Momie  (Cire  noire)  

Morfil  

Morue  verte  

Morue  sèche. . . .  

Mouches  canlharides  

Mousse,  en  balles  pressées  

Moutarde  en  poudre,  en  caisses. 
Moutarde  en  pots ,  en  caisses. . . , 
Mue  


Muscade  

Myrrhe  

Nacre,  en  grenier. 
Nacre ,  en  caisses. . 
Nacre,  en  fûts.. . . 

Nankin  

Nalron  (Sel)  

Nattes  


Nerprun  ou  nerpruin  

Noir  de  fumée,  en  balles  

Noir  d'ivoire  ou  d'os  de  raffinerie  ou  animal .  en  grenier. 
Noir  d'ivoire  ou  d'os  de  raffinerie  ou  animal ,  en  l'ùts. . . . 

Noir,  résidus  de  raffinerie,  en  grenier  

Noir,  résidu  de  raffinerie,  en  lnmcauls  

Noix  et  noisettes,  en  grenier  

Noix  et  noisettes,  en  balles  

Noix  et  noisettes,  en  fûts  

Noix  de  Corozo,  en  (rrenicr  

Noix  de  Corozo,  en  balles  

Noix  de  Coroxo,  eu  fûts  

Noix  de  Galles  

Noix  muscades  

Noii  vomiques,  en  balles  »  

N'ovcs  de  morues  

Noyaux  cassés,  en  balles  

Noyaux  cassés,  en  fûts  

Ocre  ,  

CEufs,  en  caisses  ou  paniers  

Oijjnons  de  toutes  sortes,  en  grenier  

Oignons  de  toutes  sorte»,  en  caisses  ou  paniers  

Oignons  de  toutes  sortes,  en  fûts  

Oignons  de  fleurs  

Oing. 


Olibao  ou  encens  

OLves.cn  barriques  

Olives ,  en  barils  emballes. 
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Tarif  conditionnel. 
Au  cubage. 

Au  cubage,   comme  cai»- 
aagr*  cl  ballottage*. 

voir  Douvcllri. 
A  la  \alrur. 
Au  cubage. 

On  tarif  conditionnel. 

Voir  Graine». 


Au  cubage. 

Voir  Denis  d'éléphant. 
Voir  raiillj*ridci. 


Voir  Km  ou». 

Ou  au  cubage. 
Au  rut  «Éfi 


Voir  Galles. 
Voir  Vusca4lr. 


Au  <■•> G.«v;«" 


/•Uni . 

\  oir  in  ;«i»>«\ 
Voir  Kiici-n*. 
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Olives ,  en  flacons ,  en  caisse»  , 

Onglons ,  eu  grenier  

Onglons,  en  sacs.  

Onglons,  en  fûts  ,  

Opium  

or  t]  !!!!!!!!! 

Oranges  

Orangetles,  en  balles  

Oranjrcllcs ,  en  fûts  

Organe!  te,  en  Itallcs  

Organette ,  en  fûts  

Oreillons  et  rognure»  de  peaux  

Orge ,  en  grenier  ou  sacs  

Ortfi',  en  fûts  

Orge  mondé*  ou  perlé  

Orpiment  ou  orpiu  

Orseille  naturelle  ou  lichen  

OrM  ille  naturelle  ou  lichen,  en  balles  pressées. 

Orseille  préparée  oh  «ti  |>àle  

Ortie*  de  Chine  

Os  ordinaires .  en  grenier  

Os  pour  tabletterie,  en  grenier  

Os  pour  tabletterie ,  en  fûts  ou  sacs  

Osier  hrut  

Osier  blanc  

l'a  Ile,  eu  botlea  

Paille,  en  halles  pressée*  

Paniers  

Papier  a  écrire,  a  impression,  à  enveloppes  

Papier  hrouillard  ,  gris  et  roux  

Papier  à  doublage  de  navire  

Papier  île  Chine,  «le  soie  ]  [[ 

Parchemin  

Parfumerie  

Pastel  en  pâte  ,  en  futaille?  

Paslel  naturel,  en  halles  

Pavés  en  terre  enile  

Pavés  en  grès  

Peaux  de  bonif,  buffle,  cheval,  vache,  et  peau*  vertes! 

Peaux  diverses,  en  halles  

Peinture  préparée  •  

Pelleteries  fines  ,  en  halles  

pelleteries  fines  en  fuis      

Pelure  de  caruo  

Perlasse  

Phormium  lenax  [ 

Pierres  n  feu  

Pierres  brutes .  de  taille  et  de  marbré!  !!!!!!!!!!!!!!! 

Pierres  meulière»  

l  ierre  ponce,  en  halles  ou  «aisses  

Pierre  ponce,  en  fûts  

Pignons ,  en  halles  

Pignons,  en  fûts  ..!!!!! 

Piment  ,  en  Iwllcs  ou  caisses  ] 

Piment ,  en  fûts  mm 

Pipes  a  fumer,  de  terre  m9\ 

Pipes  a  fumer,  du  Levant  ]  ]  [ 

Pistaclies  ,  en  balles  ou  courtes  , ,  " 

Pistaches ,  en  fiïts  ........,...♦!! **' 

Pite ,  en  balles  pressées  .!!!!*! 

Planches  de  sapin  

Plâtre  

piomb  .....à!!!.!,!!!!!  1  !  1!  *  ! 

Plombagine  


SOIDS 

du 

de  mer. 
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os»r«TATiosa. 


OU  SU  !«*•■*. 


Voir  aUlaui  précieux. 
.\m  eabaft*. 


Tarir  condition»*!. 
Ou  «ai  rnbape. 

Tarif  oondilionoel. 


Au  rabatte. 


Voir  Cuirs. 
An  cabagt. 


Vo»r  Oooms  de  mt+o. 

V«ir  Cbtam. 

Ou  tarif  modilioivnri. 

rdna. 


Ou  au  cut>a|«. 

Idem. 


Voir  Boi»  ;  ir 
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Plames  d'oie ,  à  écrire  ,  .  

Plumes  a  lit,  de  parure  et  autre».  ;  

Poêles  à  frire  et  autre*  articles  de  chaudronnerie  ana 

logae*  

Poil  d'animaux.  

Poires  sécha»,  «a  toile*  ,  

Poires  sèches ,  en  fût*  s*  '  V 

Poires  tapées,  en  paniers  etnhallâs  

Poires  vertes,  ea  gréai er  ,  

Poires  vertes,  en  fût*  

Pois  


Pois  chiches  

Poisson  salé  

Poivre,  en  grenier. . 
Poivre ,  en  balles  ou 

Poivre,  en  ftkts  , 

Poivre,  en  robins  , 

Poi*  


Pommes  de  terre,  en  areaier  

Pommes  de  terre,  en  balle*,  en  paniers  ou  sac* 

Pommes  de  terre,  en  fats  

Pommes  sèches,  en  balle*.,  

Pommes  sèche* ,  en  fût»  

Pommes  sèches,  en  paniers  

Pommes  vertes ,  en  grenier  ou  sacs  

Pommes  vertes ,  en  fûts.  

Porc  salé,  en  fût*  

Porcelaine  

Potasse  ■  

Poterie",  en  harasses  ,  

Poterie,  en  grenier  

Potiche*  

Potin  

Pots  de  raffinerie  

Poudre  à  canon,  en  barils  simple*  

Poudre  à  unon  ,  eu  torils  doubles  

Poudre  de  marbre  

Poudrettc  sèche  

Poutres  et  poutrelles  

Pouolane  (  Pouzzolane)  •  •  • 

Prune*  sèches,  ea  caisses  

Prune*  sèches,  en  barils  

Prunes  sèches,  en  panier*.  

Quercitron  en  écorce,  en  fûts  

Quercitron  en  poudre  

Quercitron  en  sacs  

Queues  de  girofle  

Quincaillerie  

Quinquina ,  en  toiles  ou  caisses  

Quinquina,  en  fûts  ou 

Racines  d'alizari  

Racines  de  gentiane. . 
Racines  de  réglisse. . . , 
Raisins  de  Coriiithc ,  Zanie  et  Lipari,  en  barils  ou  caisses. 

Raisins  secs,  autres  

Rassades.  •  •  ............. 

Ratafia  

Redoul  en  feuilles ,  en  toiles 

Résine.  

Rhubarbe,  en  toiles  on 

Bhutoato,  eu  fûts  

Rhum  et  tafia  

Rii  avec  ou  «ans  pellicule ,  en  grenier 
Rixe*  - 
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o»SF.R\  ATIOB». 


Au 


Voir 


Au 


Voir 
làtm. 


Lirm . 

Tarif  condition!!*!. 


M.  m . 


Voir  Boii  à  bâtir. 


Voir  Ciroflp. 
Ou  au  cttbagv. 


Voir  Al  mm. 
Voir  Gentiane. 
Voir  Bois  de  r^gliw. 


Voir  Grain»  de  voit»  . 
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M  A1C  H  AI  DISKS. 


Riz  en  paille,  en  grenier  

Ris  en  paille,  en  tacs  

Riz  en  paille,  en  fûts  

Rocou  

Rognures  de  papier  

Rognures  de  peaux  

Rogues  de  morue  

Roseaux  

Rotins  

Sable  

Sabots  

Sacs  de  toile  vides  

Safran  

Safr.tnum  eu  balles  pressées  

Safranum  en  balles  non  pressées  

Sagou  en  balles  ou  caisses  

Sagou  en  fûts  

Saindoux  

Salep  

Salpêtre  

Salsepareille  

Sandaraque  

Sang-de-l)ragon  en  masse,  encaisses  

Sang-de-dragon  en  fûts  

Sang-de-dragon  eu  roseaux,  en  surOns  

Sanguine  

Sardines  confîtes,  en  boites,  en  caisses  

Sardines  pressées,  en  barils  

Sarrasin,  en  grenier  

Sarrasin,  en  sacs  

Saumon  confit,  en  boites,  en  caisses  , 

Saumon  confit ,  en  fûts  , 

Savon  

Scammonée  

Scille  

Sébadille  .  

Sébeste  (  cordia  officinalis ,  petite  prune  d'Égypte). 

Seigle  en  grenier  

Seigle  en  sacs  

Sel  

Sellerie  

Semon-contra  ."   .. 

Semoule,  en  sacs  

Semoule ,  en  fûts  

Séné  en  feuilles,  en  balles  ou  fardes  

Serpentaire  de  Virginie  

Si  m. i  milita  

Sirops,  encaisses  •.  

Sirops  ou  mélasse  ,  

Soie  écrue  ou  grége  ,  en  balles  

Soie  de  porc,  en  balles  pressées  

Soies  de  porc  ,  en  balles  non  pressées  

Soies  de  porc,  en  caisses  

Soies  de  porc ,  en  fûts  

Soierie  *.  

Solives  ou  soliveau  de  clièneou  sapin  

Son  

Soude  

Soufre  brut  ou  en  canons  ,  en  grenier  

Soufre  brut  en  caisses  ou  en  fûts  

Soufre  (  Fleur  de  )  

Souliers  

Sparterie  

Spermaceti  
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kilo*. 

*<>o 

7™ 

(K  tO 

900 

On  4  barrique»  bord  «laite*. 

• 

An  cubage. 

Comme  Oreillons. 

1 ,000 

• 

Voir  Joncs. 

• 

Idem. 

1,000 

Au  cubage. 

* 

Msnt, 

4oo 

600 

400 

700 
600 

• 

0 

Voir  Graisset. 

Voir  Gomme. 


Voir  Oignons. 
Voir  Ovadillr. 


An  rtibage. 


Htm. 

Voir  MCIatM. 


Au  cubage. 
Voir  Boit  è/bâlir. 


Voir  Ftenr  de  soufre. 
Au  cubage. 
Idtm. 

Voir  liane  de  baleine. 
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Spiritueux  

Squine  

Stocklisb  ,  en  g renier  ou  baUes  

Stm.tv  liquide  

St.  m  ,  v  en  paniers  

|  Sut  de  réglisse.  

Sucre  hrul  cl  terré  

lucreral3luocujNwns.ru  vrar  

Sticre  raffiné  en  |>aiiis ,  on  fois  nu  eu  misses. 

Sucre  raffiné  pile  

Sucre  candi  ,  eu  caisses  

Sucre  candi ,  eu  fûts  

[Suif  fondu,  ru  caisses  nu  en  fuis  

Suif  fonda,  ru  surom  

Sulfata  

Sumac  en  feuilles,  en  balles  

£ umac  esi  poudre .  ea  hall-   

Tabac  de  Virginie,  e*  boiicanla  

Tabac  de  Kentucky,  en  hnncanfs  

1  Tabac  de  Mai yiand  et  Ohio  

Tabacs  du  Brésil,  en  balles  pressées  

Tabac  de  Hongrie  et  ilu  Levaui  ,  est  lialles. . . 

Tabacs  de  l'Inde,  en  balles  

Tabac  de  «Jollanilc  ,   Belgique  el  Palatinat 


nrr,s<i'fs 


en  bulbes 


Tabac  de  la  llnvMie.  de  Haïti  <  t  antres  prn\ f»non<v»s ,  #•» 

bail'  %  non  pressée*  

Tabac  {  Côtes  de  ) ,  en  balles  

Tabac  en  poudre  

Tabac  en  carottes  et  ligues  

Tabac  fie  Chine  

Tafia  

Talc  

Tamarins  eanli  ts.cn  lut»  

Tan  ou  écorec  moulue,  en  snrs  

Tan  ou  écorce  non  moulut',  eu  grenier  on  paquets  

Tapioca  

Tartre  

Térébenthine  en  pùl<'  ou  liquide  

Terre  d'ombre ,  de  Sienne ,  rte  

Terre  de  pipe  et  a  poterie  

Tbé  


POIDS 
•lu 
lonnran 

dr  uilt. 


Thon  mariné  

Tissus  

Toiles  et  toileries  diverses  

Tôle  

Tourbe  ou  mottes  a  brûler  

Tournesol ,  »-n  pains  

Tourfraux  de  graines  ,  eu  grenier. 
Tourteaux  <le  graines,  en  fùfs.  .  . . 

Tripoli  

Truie».  

Tubéreuse*  

Tu  (Vaux  

Tuile»  .'  

Turbitk.  , 

Tuyaux  de  terre  cuite  

VanWr  

Veau  ciré,  en  caisses  ou  malles. . . 
Verdet  ou  vert-de-grls  
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Voir  Botisom. 


\  f.r  lut  il»  rrCiÏMC. 


An  rnbapr. 
Vnir  rnmnm, 


Ce  rbilTm  n'e»t  qu'âne 
movotiiioappmiiinative  : 
le  ihé  présente  de  grandes 
variations  dans  tr  pnl4» 
et  se.  tara  Te  habituelle- 
ment an  nihapp. 

An  ml  ...  ' 

titrai. 

Tarif  condiiionn'l. 


lu  ctihiipe. 

I  .irif  conditionnel. 

\n  ■  nl'.i4je. 


Digitized  by  Google 


—  424 


**»cn**Disr.>.. 


Vermicelles ,  en  caisses  

Vermicelles  en  corbeilles  

Vermillon  en  poudre  

Vernis  

Verre  à  vitres  

Verre  cassé  ou  groisil  

Verrerie,  en  caisses  ou  harasses. . 
Verroterie ,  en  caisses  ou  harasses 
Vesces ,  en  grenier  ou 

Vesces ,  en  fûts  

Vétiver,  en  balles. . . . 
Viande  conservée  ou  n 

Viande  fumée  

Viande  salée  

Vif-argent  

Vin  

Voitures  

* 

Zadorica  

Zinc  


roin» 
du 

tODOPSU 


kiioff. 

aoo 
3oo 
1,000 
1,000 
1,000 
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l.OOO 
9OO 
200 
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80O 


5oo 
1,000 


VoirGroi»il 
An  cubage. 

Voir  Grain»  de  verre. 


Ou  au  cubage. 

Voir 


Voir  BcruT  el  lard. 
Voir  Arpent-vif . 
Voir  Boissons. 
Au  cubage  ou 
tionnel. 


Vu  pour  être  annexé  tu  décret  du  a5  août  1861. 


Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pub  lu  3 , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9478.  —  Décret  impérial  qui  étend  les  dispositions  du  décret  du  13 février 
186Î  aux  Tissus,  en  pièces,  de  Laine  pure  ou  mélangée  de  Coton,  de  Soie  on 
de  Poil. 

Du  20  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i83G; 
Vu  notre  décret  du  i3  février  1861  (,), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  du  i3  février  1861  sont 
éteridues  aux  tissus  en  pièces  de  laine  pure  ou  mélangée  de  coton, 
de  soie  ou  de  poil. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances. 


«  Bull.  go."».  n'8736. 
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soot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  1861. 

•      Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Signé  E.  Rocher. 
— — ______ 

V  9&79-  —  Décret  impérial  </ui  ajoute  les  Cuirs  tannés  et  tes  Laines  cardées , 
peignées  et  filées,  à  la  nomenclature  des  Produits  fabriqués  de  l'Algérie  dont  la 
loi  du  11  janvier  1851  autorise  l'admission  en  franchise  dans  les  Ports  de  la 
Métropole. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  pari  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  1  article  9  de  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  26  juillet  1806, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1".  Les  cuirs  tannés  et  les  laines  cardées,  peignées  et  filées , 
sont  ajoutés  à  la  nomenclature  dos  produits  fabriqués  de  1* Algérie 
dont  f article  1  de  la  loi  du  1 1  janvier  1 85 1  autorise  l'admission  en 
franchise  dans  les  ports  de  la  métropole. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  :i5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t' agriculture t 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  RorifER. 
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V  q48o.  —  Décret  impérial  (fui  autorise  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du 

Commerce  et  des  Travaux  publics,  à  procéder  au  rachat  du  péage  établi  smr 
le  Pont  de  Bordeaux,  Route  impériale  n'  10. 

Du  2  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp£reu* 
des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  loi  du  10  avril  181*8,  portant  concession  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  d'un  péage  sur  le  pont  de  Bordeaux,  route  impériale  n*  10,  en 
faveur  de  la  compagnie  qui  offrait  de  prêter  la  somme  de  deux  million» 
(2,000,000"')  pour  concoorir  à  l'achèvement  de  cet  ouvrage; 

Vu  l'ordonnance  du  22  avril  1818^,  qui  a  constitué  la  susdite  compagnie 
en  compagnie  anonyme,  et  l'a  autorisée  à  émettre  deux  mille  trois  cents  ac- 
tions (2,3oo  actions)  de  mille  francs  (i,ooof)  chacune; 

Vu  la  délibération,  en  date  1 3  décembre  i85a  ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Bordeaux  a  demandé  le  rachat  du  péage  ; 

Vu  une  autre  délibération  du  même  conseil  municipal ,  en  date  du  29  avril 
1861  ,  portant  vote  d'une  subvention  de  un  million  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (i,25o,ooof)  pour  contribuer  à  la  dépense  qu'entraînera  le 
rachat  dont  il  s'agit;  1 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  même  conseil,  en  date  du  23  août  1861  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  4  septembre  1860,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  la  Gironde  a  voté,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof); 

Vu  la  délibération  des  conseils  municipaux  de  Cenon-la-Bastide,  Lormont, 
Bon  Hue.  Floirac,  Artigues,  Bassens,  Y  vrac,  Sainte  -  Eulalic  -  d'Ambarès . 
Tresse,  Carbon-Blanc,  Saint-Sulpice  et  Cameyrac,  Ambès,  Beychac  et  Cail- 
leau,  Saint-Vincent-de-Paul,  Montussan,  Carignan,  Latresnc,  Camblasnes 
et  Meynac,.  Pompignac,  Bausech,  Saint -Gcnés- de- Lombard  ,  Bonnétan, 
Lignon,  Loupes,  Fargucs,  Izon  Gironde,  lesquels  offrent  de  concourir  pour 
des  sommes,  montant  ensemble  à  quatre-vingt-trois  mille  cent  vingt-sept 
francs  (83, 127')  ; 

Vu  les  souscriptions  de  divers,  portant  offre  de  subventions,  Icsdites  sub- 
ventions s'élevant  ensemble  à  quatre-vingt-douze  mille  quatre  cent  cin- 
quante-huit francs  (o2,458f)  environ  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui 
offre  de  concourir  à  la  dépense,  pour  une  somme  de  soixante  et  quunst 
mille  francs  (75,000'); 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Gironde ,  en  date  des  23  août  1860  et  6  août 
1861; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  ; 
Vu  les  lettres  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  20  et  21  août 
1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
«  vu*  série,  Bull.  208.  vC  Ao33. 
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Art.  te  ministre  de  PagTicurture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  procéder,  soit  à,  ramiable,  soit  par  toute 
autre  voie  légale,  au  rachat  du  péage  êtablf  sur  îe  pont  de  Bordeaux, 
route  impériale  n°  10. 

2.  Sont  acceptées  les  offres  de  concours  faites  par  les  localités  et 
les  particuliers  intéressés,  savoir  : 

Par  la  ville  de  Bordeaux   1,290,004 

Par  le  conseir  général  du  département  de  la  Gironde  5oo,ooo 

Par  diverses  communes  de  Ta  rive  droite  de  fa  Garonne.  83,  î  27 

Par  divers,  environ   92, 458 

Par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans   75,000 

&.  Les.  conditions  financières  du  traité  qui  Ln  ter  viendrait  sexoni 
soumises  à  la  sajoction  du  Corpa  législatif. 

<U  NoUre  ministre  sewréteia-e  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  1 exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloùd,  le  25  Août  1861. 

Signé  flÀPfLÉOtt. 

Par  1"  F.  nopert  nr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départemmnJt  da  V agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publies ,  ' 


T  9481.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  canal  des  Étangs  (Hérault),  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales rappelées  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
•lu  2i  juin  18G0  ,  lequel  avis  ainsi  que  les  profils  en  travers  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur 
la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvm  [Amélioration  des  canaux). 
[Fontainebleau,  5  Juin  1861?) 


•V  9482.  —  Décret  impérial  (  contresigne  parte  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'aflecta- 
'ion,  aux  manœuvres  d'eau  du  port  de  Gravelines  (Nord),  de  tous  les  fossés 
'le  celte  place ,  et  pour  parer  aux  inondations  de  l'Aa ,  conformément  aux 
«lispositions  relatées  dans  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  du  37  février  1860,  laquelle  délibération  demeurera  annexée  au 
prosent  décret. 
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2*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  soixante  et  dix  mille  francs, 
imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget ,  chapitre  xxxix  (  Travaux 
ordinaires  des  ports).  [Fontainebleau,  5  Juin  186i.) 


N*  9483.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait  à  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  par  M. 

cii  [Pierre-Simon).  [Saint-Cloud ,  25  Août  i861.) 


N*  9484.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  accepter  le  don  d'une  somme  de  cent  francs  fait  à  la  caisse  des  offrandes 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  par  M.  Jacques  Vendes 
[Saint-Cloud,  25  A011H86I.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Septembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  .  a  la  caisse  de  I' 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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N°  g485.  —  Décret  impérial  qui  place  l'Observatoire  d'Alger 
dans  les  attributions  du  Gouvernement  gédéral  de  l'Algérie.  " 

Du  6  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit": 

Art.  I*.  L'observatoire  d'Alger,  dépendant  actuellement  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  est  placé  dans  les  attributions  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

2.  Toutefois,  le  directeur  de  l'observatoire  d'Alger  devra  adresser 
au  ministre  de  l'instruction  publique  des  rapports  semestriels  sur 
les  résultats  des  travaux  de  cet  établissement  scientifique. 

Lorsque  le  concours  de  l'observatoire  d'Alger  sera  jugé  nécessaire 
pour  des  recherches  astronomiques  ou  météorologiques  entreprises 
dans  les  observatoires  de  France ,  le  directeur  devra  déférer  aux  ordres 
qui  lui  seront  donnés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

3.  La  somme  de  sept  mille  sept  cents  francs  portée  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  (chapitre  xxn,  article  5),  pour 
l'exercice  1861,  sera  transportée,  par  virement  de  crédit,  du  budget 
de  ce  ministère  au  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

k.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  jusqu'à  ce  jour  par  le 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour  le  service^  de 
l'observatoire  d'Alger  seront  transportées  à  la  comptabilité  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  laquelle  dressera  le  compte  de  l'emploi 
des  crédits  pendant  l'année  entière. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  le  maréchal  gouverneur  général  de  l'Ai 
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gérîe ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  cfo 
présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  6  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le.  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rocland. 


N"  p/i8C>.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
el  des  Cultes  à  déléguer  les  Inspecteurs  généraux  de  F Enseignement  supérieur 
pour  présider  les  Jurys  d'examen  des  Facultés  îles  lettres,  des  sciences,  de 
médecine  et  de  droit ,  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie,  etc. 

Du  20  Juillet  1861. 

Ai 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  veair,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  el  des  cultes; 

Vu  les  articles  7,  8  et  34  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn ,  relative  aux  écoles 
de  droit; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  quatrième  complémentaire  an  xn  W. 
Vu  les  articles  17  et  19  du  décret  du  17  mars  1808  (,),  portant  organisation 
de  l'Université  ; 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  \i ,  relative  à  l'exercice  de  la  médecine,  et  la 
loi  du  ai  germinal  de  la  même  année ,  contenant  organisation  des  écoles  de 
pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  9  mars  i852  <»>; 

Vu  les  décrets  du  22  août  i854  (*\  sur  l'organisation  des  académies  et  sur 

le  régime  des  établissements  d'enseignement  supérieur; 

Vu  les  règlements  du  a3  et  du  26  décembre  i854,  sur  la  réception  des 
officiers  de  santé  et  sur  renseignement  des  sciences  appliquées; 

Considérant  qu'il  importe  d  établir  et  dë  maintenir  dans  les  divers  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  du  même  ordre  un  mode  uniforme 
dans  la  pratique  des  examens  et  un  égal  niveau  dans  le  degré  d'instruction 
exigé  des  candidats  ; 

Considérant  que  le  résultat  dont  il  s'agit  ne  peut  être  obtenu  au  a  la 
condition  d'appeler,  au  moins  de  temps  en  temps,  un  môme  président  à 
diriger  successivement  les  opérations  des  jurys  des  diverses  facultés  ou  écoles 
du  même  ordre; 

Considérant-que  cette  mission  entre  dans  les  attributions  des  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  supérieur,  et  qu'elle  ne  saurait  être  mieux  con- 
Sééfcju'à  ces  hauts  fonctionnaires; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  x 

°»  IV  série ,  Bull.  i5 ,  n*  aSg.  ■     série ,  Bull.  5ao.  n"  9g66. 
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A  ht  1".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  peut, 
lorsqu'il  le  juge  'Convenable,  déléguer  les  inspecteurs  généraux  de 
renseignement  supérieur,  chacun  dans  l'ordre  d'études  auquel  il 
appartient ,  pour  présider  les  jurys  d'examen  des  facultés  des  lettres , 
«tes  sciences,  de  médecine  et  de  droit,  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
iet  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres 

Lorsqu'il  s'agira  des  sessions  d'examens  pour  le  baccalauréat  ès 
Jeftoes  et  le  baccalauréat  ès  sciences,  la  délégation  de  l'inspecteur 
gênerai  sera  notifiée  à  la  faculté,  vingt  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  20  Juillet  1861. 

âifné  KAPODÉON. 
fnr  llmpeveur  : 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  de\  cultes , 
Signé  Roolaxd. 



NJ  9487. —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'.Iùueigriemeut  supérieur,  exercice  1860. 

Du  M  JuiHétiB&i. 

« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
D*s  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

V*  la  loi  du  1 1  juin  1809,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  eu  budget  ; 

Vu  .notre  décret  du  jo  novembre  i856  (Si,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10 juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aux.  1".  Il  eat  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dépar- 
tement de  Finstruction  publique  et  des  cultes,  en  augrnen talion  des 
allocations  du  chapitre  iw  du  budget  spécial  de  l'enseignement  supé- 
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rieur,  exercice  1860 ,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-six 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  francs  (  66,983*) ,  applicable  aux  dépenses 
ordinaires  de  ce  service. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
de  renseignement  supérieur  non  employées  pendant  les  aimées 
antérieures  et  reportées  à  l'exercice  1860.  J4 

3.  La  régularisation  de  ce  service  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

*  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ,  U  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  l' instruction 

,       _  .   publiques  et  des  cultes, 

Signe  de  Força  de. - 

Signé  Rodland. 


N*  9488.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186 î ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  de  l'Instruction  primaire  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l'État. 

Du  72  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ;  r 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  (l)  et  16  janvier  1861  {,\  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  (ï),  qui  règle  les  formes- à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  enr?ogmentation  des 
allocations  du  chapitre  xn  du  budget  de  l'exercice  1 86 1 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooof),  applicable  aux 
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dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  généraux 
de  l'État. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Signé  DE  Forcade. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'instruction 


Signé  ROULAMD. 


9489.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  iti/x- 
plémentuire  applicuble  aux  dépenses  du  Matériel  de  l'Administration  centrale 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Frarçàjs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  e(  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant (,),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  I*  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
allocations  du  chapitre  11  du  budget  de  l'exercice  1860,  un  crédit sup- 

Slémentaire  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof),  applicable  aux 
épenses  du  matériel  de  l'administration  centrale. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  d&  Foucade.  Sigiwf  Roolahd. 


1 


N*  9490.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  travaux  urgents  à  exécuter  dans  les  bâtiments  de  l'Adminù- 
trution  centrale  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  ci  des  Cuites. 

Du  71  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8f>o,  porianl  fixation  des  recettes  et  des  dépendes 
de  l'exercice  18O1  ; 

Vu  nos  décrets  des  m  décembre  i  8tio (,)  et  i6  janvier  r86i  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3\  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du' 10  juillet  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe-  . 
ment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  extraordinaire  de  trente-trois  milie  trois  cents  francs  (33,3oof) 
pour  travaux  urgents  à  exécuter  dans  les  bâtiments1  de  l'administra- 
tion centrale. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  (ji  bis)  au  budget. 

«  Bull.  884 ,  n*  85o6  <»'  Bull.  Mo.  n'Ai  10. 

«  Bull.  898  t.a*Mfc» 

14  . 


gitized  by  Google 


B.  n*  963.  *     —  435  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées  au 
service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif,  ' 
conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

tl.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  et  au  département  des  finances  ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  . 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  2a  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  finances ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  de  Foucade.  Signé  Rouland. 


H*  9491.  —  Décret  impérial  portant  que  le  Collège  du  Havre 

est  déclaré  Lycée  impérial. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeraement  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  a5  juillet  1860  et  3  juillet  1861,  par  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  la  ville  du  Havre  a  émis  le  vœu  queson  collège 
communal  fût  converti  en  lycée,  et  s'est  engagé: 

j*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  le  règlement  du  21  avril  1860; 

a*  A  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  l'article  73  de  la  loi  du  i5mars 
i85o; 

Vu  les  susdits  plans  et  les  devis  y  relatifs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
6juillet  1861  ; 

Vu  la  loi  du  îô  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  », 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  collège  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  déclaré  lycée 
impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  du  Havre  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
connu contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale, 
et  par  ceux  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  que  les  bâti- 

w  Bull.  38,  n'  336. 
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méats  sont  complètement  achevés  conformément  aux  pians  a  ppro  u  v 

et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  le 
ment  du  21  avril  1860. 
3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  (qu'il  suite 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  a  a  Juillet  l86i. 

Signé  NAPOLÉON. 


Lt  Ministre  secrétaire  d'État  an  dt 
de  l'instruction  patUiqne 

ROULAND 


N*  949a.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  le  Costume  officiel  des  Membres 

du  Comité  consultatif  des  Colonies. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3 mai  18Ô4  (article  17),  portant  institution  d'un 
comité  consultatif  des  colonies  près  du  ministère  de  la  marine  et  .des  .colo- 
nies; ensemble  le  décret  impérial  du  a6  juillet  suivant ,  concernant  les  attri- 
butions de  ce  comité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  costume  officiel  des  membres  du  comité  consultatif 
des  colonies  est  fixé  conformément  aux  modèles  joints  au  préfte&t 
décret,  savoir: 

Habit  en  drap  bleu,  brodé  or  et  argent  au  collet,  aux  parements 
et  à  la  taille,  de  coupe  dite  civile,  boutonnant  droit  sur  <k  poitrine 


— - 
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au  moyen  de  neuf  gros  hou  ton  s  dorés  à  l'aigle,  portant  lt  légende 
Comité  consultatif d*s  colonies;  collet  droit,  éc  h  ancré  sur  le  devant ,  parer 
ment  s  ronds,  ouverts  sur  le  côté  et  fermant  par  deux  petits  boutons 
d'uniforme;  basques  carrées  et  sans  retroussis. 

Pantalon  en  casimir  blanc  ou  bleu  porté  sur  la  botte  et  orné,  aux 
coutures  latérales ,  d'un  galon  d'or  de  quarante-cinq  millimètres. 

Gilet  droit  en  casimir  ou  en  piqué  blanc,  garni  de  sept  petits  bou- 
tons dorés. 

Chapeaux  français  bordé  d'un  galon  de  soie  noire  à  dentelure  de 
trente-cinq  millimètres,  et  garni  intérieurement  d'une  plume  noire 
frisée;  ganse  en  velours  noir  brodée  or  et  argent. 

Epée  à  poignée  de  nacre,  à  fourreau  blanc  et  à  garnitures  dorées. 

2.  Le  costume  du  secrétaire  du  comité  consultatif  est  semblable 
à  celui  des  membres,  moins  la  plume  au  chapeau. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  aa  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. r 
Par  l'Empereur  | 
U  Ministre  secrétaire  d'état  d»  ta  marine  et  du  colonies, 

» 

Signé  Cu  P.  dk  Chasseloup-Laubat. 


N*  q4o3.  —  Décret  impérial  qui  détermine,  par  un  nouvel  état  descriptif, 
les  parties  de  la  Zone  frontière  dans  lesquelles  il  peut  être  formé  opposition  au 
déf  richement  des  liois  de  Particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
saire à  la  défense  du  territoire. 

Da  3 1  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  3i  mai  dernier; 

Vu  l'article  aao  de  la  loi  du  18  juin  1859 ,  ainsi  conçu: 

«L'opposition  au  défrichement  ne  pourra  être  fonnée  que  pour  les  bois 
«dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire; 


■  5*  A  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera 
«déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique  ;  » 

Vu  le  décret  du  i0  août  1 853  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, concernant  la  zone  frontière,  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
et  ses  attributions; 

w  Bail.  97.  n*  816. 
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Vu  le  décret  du  11  novembre  i85g  "\  déterminant  une  première  fois, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1859,  la  délimitation  des  territoires  ré- 
servés ,  en  ce  qui  concerne  les  défrichements  de  bois  de  particuliers; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Wons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  ^ . 

*       -  1 

Art.  1".  La  délimitation  sanctionnée  par  le  décret  du  aa  novembre 
1859,  et  définie  par  l'état  descriptif  et  les  six  cartes  y  annexés,  est 
et  demeure  abrogée. 

2.  Les  parties  de  la  zone  frontière  dans  lesquelles  il  peut  être  formé 
opposition  au  défrichement  des  bois  de  particuliers  dont  la  conser- 
vation est  reconnue  nécessaire  à  la  défense  du  territoire,  se  composent 
de  polygones  réservés  dont  les  limites  plus  restreintes  sont  fixées  par 
le  nouvel  état  descriptif  et  les  trois  cartes  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  polygones  réservés,  quant  aux  dé- 
frichements: 

Le  littoral  de  l'Océan,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerquer 

Le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  Mentonjusqu'àPort-Vendres; 

La  Corse  et  les  autres  îles  du  territoire  de  la  France; 

La  frontière  du  sud-est,  entre  le  département  de  l'Ain  et  la  Médi- 
terranée^ compris  les  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice  nouvelle- 
ment annexés; 

La  frontière  des  Pyrénées,  partie  comprise  entre  Mauléon  et  la 
Méditerranée. 

Dans  tous  le*  cas,  les  terrains  compris  dans  les  zones  de  servi- 
tudes des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  situés  dans  la 
zone  frontière  font  partie  des  polygones  réservés. 

3.  Les  défrichements  des  bois  des  particuliers  situés  dans  les  po- 
lygones réservés  continuent  à  être,  conformément  au  décret  du 
16  août  i853,  de  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concern.»,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le3i  Juillet  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par 


U  Minùtrt  d'État, 
chargé,  par  intérim,  du  départnunt  de  la  gutrrt, 


Sifné  A.  Walbwsii 

W  Bull.  747,  n*  7iS3. 
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Etat  descriptif,  par  départements,  des  limites  proposées  ponr  Us  territoires  à  réserver  dans 
T  intérieur  de  la  zone  frontière ,  en  ce  qui  concerne  les 


carte  de 


en  trois  feuilles. 


défrichements  de  bois, 


Nota.  Le*  sooes  de  servitude»  autour  des  place»  de  guerre  et  de»  poêle*  militaire!  constituent  partout 
de»  territoire»  réservr»  pour  le*  défrichements  ,  bien  qu'elle»  ne  soient  pae  mentionnée»  spécialement  dan» 

)•  présent  étal. 


Pas- 
de-Calais. 


ORSIG1ATION 

ele»  limite»  des  territoire»  réserve». 


Néant 
Néant  ». 


1"  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 


La  Scarpe ,  de  son  confluent  avec  l'Escaut  jus- 
qu'à Wandignics. 
Le  cbetnin  de  Wandignies  à  Enre  entre  la  Scarpe 
et  le  chemin  de  Ter  de  Douai  à  Valencienncs. 
Le  chemin  de  fer  de  Douai  à  Valencienncs  entre 
Erre  et  l'extrémité  est  de  la  station  de  Wallers. 
Une  ligne  de  chemins  vicinaux  jusqu'au  chemin 

de  fer  des  mines  d'Ansin. 
Le  chemin  de  fer  des  mines  d'Anxîn  jusqu'à  sa 
tie  avec  la  route  de  Lille  à  Valcncien- 


nés. 


La  route  de  Lille  à  Valrnciennes  entre  Anzin  et 

Valencieniics. 
L'Escaut,  de  Valencienncs  eu  confluent  de  la 
Scarpe. 

a»  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

r  rumen* ,]  ^  roale  de  Bavay  au  Cateau  

[La  route  impériale  n#  45  (de  Marie  &  Valencien- 
ncs et  à  Tournay). 

ILe  chemin  de  Pont-sor-Sambre  à  la  Longue- 
ville. 

La  roule  impériale  n*  4g  {dr  l'nnt-sur-Sambrc  à 
la  LongueviUe). 

3"  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  route  impériale  n'  a  (de  Foi  is  et  Laon  à  Mau- 
beuge). 

La  limite  avec  le  département  de  l'Aisne  jus- 
qu'à la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  grande  Hclpe. 

La  grande  Hclpe  jusqu'à  Avennes  

l*Le  Chemin  de  la  Flamcngrie  à  Fontcnclle  

Le  chemin  de  Fontcnclle  au  Nouvion  jusqu'à 

Maricroperche. 
La  route  impériale  n°  3g  (de  Montreuil-sur-Mer 
à  Mézières,  par  Arras)  de  Marlemperche  au 
Nouvion. 

|Le  chemin  du  Nouvion  à  Chigny  


Aisne  /L'Oise  ,  de  Chigny  à  Hiisou  

•  Q«jj|La  roule  impériale  n*  3g «  entre  Hirso 


t  la  li- 
mite avec  le  département  des  Ardcnnes. 
La  limite  avec  le  département  des  Ardcnncs, 

jusqu'à  la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe 

meut  du  Nord. 
La  limite  avec  le  département  du  Nord ,  jusqu'à 

la  route  impériale  n'  a. 
La  route  impériale  n*  a  

01  Voir  le  a  te  foi  s  le  Rotà  ait  en  léte  du  prêtant  état. 


par 


Mortagne , 

gnies. 
Wandignies, 


Wallers,  Bellaing,  Hérin. 
Ansin. 

Anxin,  Valenciennes. 

Valencienncs  ,  Freines  ,  Condé  , 
Her gnies ,  Mortagne. 

Bavay,  Engle-Fontaine. 
Engtc-Fontaine, 

Landrecies , 
Sambre. 

Pont-sur- Sa mbre,  Hargnies,  laLon- 

gue  ville. 
La  Longucville,  Bavay. 


Avesnes,  Etroeungt,  Larouillies. 


Eppe,  Sauvage,  Liessics,  Avesnes. 
La  Flamcngrie,  Papeleux,  Fontc- 
nclle. 

Fontenelle,  Marlemperche. 
Marlemperche ,  le  Nouvion. 

Le  Nouvion ,  le  grand  Wé ,  Lcsehcl- 

les ,  Chigny. 
Chigny.Erioy,  Elréaupont ,  Hirson. 


Larouillies. 

Larouillies,  la  Flamcngrie. 
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La  limite  avec  le  département  de  l'Aisne,  à  par- 
tir de  la  frontière. 
La  route  impériale  n"  3g  (de  Montrcuil-sur-Mcr 
a  Mézièrcs,  par  Arras). 

Le  chemin  vicinal  de  Charleville  

La  Meuse  jusqu'au  moulin  Godart. 

Le  chemin  vicinal  n°  19  jusqu'à  Aiglemont  

Le  chemin  d'Aiglemonl  a  Cous-la-Graiivillc  

Le  chemin  vicinal  n*  là  jusqu'à  le  Mazy  

Le  ruisseau  la  Vrigne  jusqu'à  Y rigne -aux- Bois. . 
Le  chemin  de  Vrigne-aux-Bois  jusqu'au  moulin 
de  Charmoy,  près  Saint-Mengcs. 

La  Meuse,  du  moulin  de  Charmov  à  Sedan  

La  route  impériale  n°  6a  (de  Neufchàteau  a  Mé- 
zièrcs). 

La  route  départementale  n°  2  jusqu'au  ruisseau 
d'Escombrcs. 

Le  ruisseau  d'Escombres  jusqu'au  village  d'Es- 
combrcs. 

Le  chemin  d'Escombrcs  a  l'angle  rentrant  ouest 

de  la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment de  T 


\nlrnnes. 
Feuille  n°  1 


a*  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 


partir  de  Frénois,  près  Donchery,  la  route  im- 
\\     périale  n°  64  (de  Neufchàtcau  à  Mézièrcs). 

La  route  départementale  n"  7  

La  route  impériale  n'  5i  (de  Givet  a  Orléans). . 
Les  routes  départementales  n"  9  et  1  (de  Méziè- 

res  au  Chéue). 
Le  canal  des  Ardennes  jusqu'à  la  rivière  d'Aisne. 


L'Aisne  jusqu'à  la  limite  avec  le  département  de 
la  Marne. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Marne. 
La  limite  avec  le  département  de  la  Meuse  jus- 
qu'à l'Aire. 

L'Aire  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Agron  


L'Agron  jusqu'au  moulin  de  Thénor, 
Le  chemin 
Rusancy 


vicinal  du  moulin  de  T 


•gues  

hénorgues 


La  route  impériale  n*  47  (de  Vouzicrs  à  Lon- 
guyon)  jusqu'à  la  limite  avec  le  département 
de  la  Meuse. 
La  limite  avec  le  département  de  la  Meuse  jus 
qu'à  la  route  départementale  n'  4 ,  de  Beau- 
mont  à  Stenay. 

Route  départementale  n°  A  jusqu'à  Stonne  

Le  chemin  vicinal  de  Stonne  a  la  Neuville  (au 

nord  du  bois  du  Mont-Dieu). 
La  route  impériale  n"  77  (de  Nevers  à  Sedan  et 

Bouillon  )  jusqu'à  la  route  Impériale  n*  63). 
La  limite  avec  le  département  des  Ardennes. 
Le  chemin  de  grande  communication  n*  a ,  de 
Sainle-Menehould  à  Vouziurs. 

L'Aisne  jusqu'à  Villers-en-Argonno  

Le  chemin  vicinal  de  V  lier»  a  Givry  

[remue a  ijjj  n       d^jf^m,.^»!  „•  

La  mata  départciutiilalc  n*  6  (de  lluiou  a  Uar- 
le-Dnc). 

La  limite  avec  le  département  de  la 


LIECk  MUXCIPACI 

par  lequel,  paient 


Auge,  Maubcrt-Fontainc 

gne ,  Lonny. 
Charleville. 


Moulin  ,  Godart ,  Aiglcmont. 
Aiglemout ,  Cons-la-Cran  h  il!»  . 
Cons  la-Grau  ville,  Geroelle,  le 
Le  Mazy,  \rigne-aux-Bois. 
Yrigne-atu-Bois,  moulin  de  CLar- 
moy. 

Moulin  de  Charmoy,  Sedan. 
Sedan,  Bazcillcs,  Doiuy. 

Douzy,  l'ouru-Saint-Rcmy. 


Donchery,  Dom-fe-Mesuil. 

Ktize,  la  Halbotinc. 
Routzicourt,  Yverbaumont. 
l'oix  ,  Rouvellemont ,  Chagny,  Lou- 

verguy,  le  Chêne. 
Le  chêne,  Montgon ,  Ncu  villes  - 

Day,  Semuy. 
Semuy,  Vrizy.  Vouzicrs  ,  iJrecv, 

Mouron ,  Autry. 


Aprcmou. 

Champigtieullc ,  Verpel. 
Théuorgucs,Busa 

Busancy,  Nonart. 


t, 

dionne ,  le  vivier. 
Chémery,  Chéhéry,  Frénois. 


Binarville,  Vicnne-le-Chàteau ,  Moi- 

remont .  Sainte-Menehould. 
Chatrice,  Villers. 

Rournonv:ll  • ,  Civry 
L.ivi y,  baint-.Uard-iui-lc-Mout. 
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JDKl'ARTE- 


DKSIO  VtTlON 

de»  territoire» 


I"  TERRITOIRE  RESERVE. 

La  limrte  avec  le  département  des  Ardcnnes  de- 
:    puis  l'Aire  jusqu'à  ta  limite  du  département 

de  la  Marne. 
La  limite  avec  le  département  de  la  Marne  jua- 

<pj'a  la  route  départementale  rr°  5. 
Le  chemin  vicinat  n8  35  jusqu'à  l'hle-ert-Barrois. 

lk  cnemin  vicinai  n  x  jusqu  a  1  riaueouri  

Le  chemin  vicinal  n*  20  jusqu'à  Flenry  

L'Aire  jusqu'à  la  limite  avec  le  département  des 
Ardcnnes. 


uni  rpi\cir\r\ 
p»r  l*»pi<     passant  ce»  li utile*. 


Meuse 
'Feuille  n 


2*  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  limite  avec  le  département  des  Ardcnnes  ù 

partir  de  la  Meuse. 
La  route  impériale  n*  à"j  (de  Vouziert  à  Lon- 

guyon  )  jusqu'à  la  Meuse. 
La  Meuse,  depuis  Stenay  jusqu'à  la  limite  avec 
le  département  des  Ardcnnes. 


Moselle  . 
Feuille  n' 


3*  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  Meuse,  depuis  Stenay  jusqu'à  Verdun  

La  roule  impériale  n»  3  (de  Paris  a  Metz  et 

Mayence  )  jusqu'il  Haudiomont. 
Le  chemin  de  Haudiomont  à  Warcq  par  Yitlc-cn- 
Woèvre. 

L'Ornejusqu'd  htain  

La  route  impériale  n*  18  (de  Paris  a  Long  w  y  el 
Luxembourg  ) jusqu'au  chemin  n"  16  (près 
~  pi  iicoti  ri  1 . 

Le  ehemfn  vicinal  de  grande  communieation 
lr*  1Û  (de  Boémont  au  département  de  la  Mo- 
selle )  jusqu'à  la  route  départementale  n"  5. 
La  route  départementale  n"  9  (de  Met»  a  Lan- 
drecies  ). 

La  foute  impériale  n»  47  (de  Vouzier»  a  Lon- 

guyon  )  jusqu'à  la  iMeuse. 
La  limite  avec  le  département  de  la  Meurthe  à 

partir  du  Rupt  de  M  ad  ou  de  Math. 
La  limite  avec  le  départenieut  du  Bas-Rhin  jus- 
qu'à la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  Nied. 
La  Nied  jusqu'à  Roupeldange. 

Le  chemin  d'intérêt  commun  B°  7 ••••••  

Le  chemin  de  grande  communication  n°  a  

La  route  impériale  n°  3  

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n°  ». 

Le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n0  i3  jus- 
qu'à' la  route  déport  émeut  aie  n*  p> 
[La  route  départementale  n*  9  (de  Metz  a  Baron- 
ville). 

La  ronte  impériale  n*  55  (  de  Metz  a  Strasbourg 

par  Château-Salins  et  Sarrcbourg). 
La  Mofette  jusqu'au  ruisseau  qui  débouche  en 

face  de  Mailing. 
Le  ruisseau  précité"  jusqu'à  la  frontière 

•  La  frontière  jnsqu'au  ruisseau  dit  UuhUnbach, 
aflloent  de  fAlz^lé. 


Soramelrte,  la  Heycourf ,  l'isle-en- 
Barrois. 

L'isle  -  en  -  Barrois  ,     \  auhccourl  , 

triaucourt. 
Triaurourt ,  Waty,  Flenry. 
Fleury,  AuiCYitle,  " 


Beauclair,  la  >vcaville-sur-Mcusc , 

Stenay. 
Stenay ,  Pouilly. 


l>un,  Gharny,  Verdun. 
Haudiomont. 

Ville-en-Woevre,  Braquis,  Warcq. 


Vaudoucourt ,  Billy  sons-Mangien- 
nes,  Maugieirncs,  Vittarvillc. 

JameU ,  Louppy ,  Baalon . 


Roupeldange,  Boulay. 
Boulay,  Bionville. 
BionviHc,  Bavrtle, 
Ba ville,  F  recourt. 

Berhze,  Bazoncourt. 

Lemud,    Sorbey,  Courcelles-sur- 
>iea. 

Grigy,  Planticres,  Mot/. 

Meta,  Thionvilre,  Mailing. 

Gavisse,  Fixrin,  Basse- Parte,  Hantc- 
Parle  4  Ronssy-h>\  i  liage ,  Zouiïl- 


i 


Ce  ruisseau  jus<iu'a  W 
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DÉSIC*  ATIO* 

dM  limite,  de»  territoire»  rwr»é». 

Les  chemins  allant  à  Kontoy.. . .  ............. 

I  Les  chemins  allant  de  Fontoy  à 


t!KCl  rhiviru'v 

t  ces  limites. 


■ 


Le  ruisseau  de  M  an  ce  jusqu'à  Mauce  

Le  Woigot  jusqu'à  l'Orne  

L'Orne  jusqu'à  Auboué  

La  route  départementale  n*  5  (de  Mets  à  Bricy 

et  Longuyon  j. 
Le  chemin  de  Saintc-Maricaux-Chénes  à  Veroé- 

ville  par  Amanvilliers. 
Le  chemin  n°  38  d'Amanvilliers  a  Cravelolte  jus- 
Moselle      (    9ua  Malmaison. 

*  (  Suite  Y  i**  roulc  départementale  u"  a  (de  Mets  à  Sedan 
l'euillen0  i)l    Par  Monlmétly)  jusqu'à  la  route  impériale 

La  route  impériale  n'  3  (de  Paris  a  MeU  et  à 

Mayence  )  jusqu'à  Vionville, 
Le  chemin  u*  14  de  Vionville  u  Sponville  jusqu'il 
sa  rencontre  avec  le  chemin  n°  6  de  Mars-la- 
Tour  a  Waville. 
Ce  dernier  chemin  jusqu'à  Waville  sur  le  nupl 
de  Math. 

Le  Rupt  jusqu'à  la  limite  a\ec  le  département  de 

Le  Rup  de  Math,  à  partir  de  la  limite  avec  le 
!    départcmentdc  la  Moselle  jusqu'à  Thiaucourl. 
La  route  départementale  n"  i5(de  Nancy  a 
Thiaucourl  )  jusqu'à  la  route  impériale  u"  58. 
La  route  impériale  n°  58  (de  Metz  à  Saint- Dizier) 

jusqu'à  Ponl-a-Mousson. 
La  Moselle  jusqu  a  Custinc  


iDes  chemins  vicinaux.. 
La  Scille  


La  roule  impériale  n"  55  (de  MeU  à  Strasbourg 
J    par  Château-Salins  ). 
Meurtrie...^ La  ro(|lp  départementale  n°  i3 
Feuille  n'i) 


(de  Bourdon nay 


par 

à  Rambcrvillcrs). 
La  route  impériale  n*  A  (de  Paris  à  Strasbourg  et 

eu  Allemagne). 
La  Vczouze ,  de  Ulamont  à  Ci  rey-les- Forges  


|Le  chemin  vicinal  u"  1 6  jusqu'à  Pexonne  

Le  chemin  vicinal  n°  i5  jusqu'à  la  limite  avec  le 

département  des  Vosges. 
La  limite  avec  le  département  des  Vosges. 
La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 
La  limite  avec  le  département  de  la  Moselle  jus- 
>    qu'au  Rupt  de  Math. 

La  route  impériale  n°  5g  (de  Nancy  à  Schlesladtj 

à  partir  de  Raon-l'Étape  jusqu'au  Rabotcau. 
La  Mcurthe jusqu'à  Etival. 
|Le  chemin  vicinal  n°  a3  


Woiraerange,  Escherange, 

villers,  Fontoy. 
Fonloy,  Lommerangc,  Tri  eux,  ïuc- 

quegnieux. 
Mance. 
Briey. 
Auboué. 

Auboué.  Sainte-Marie-aux-Cbênes. 

Sainle-Maric-aux-Chênes,  Amanvil- 
liers, Vcrnéville. 
Amanvilliers,  Malmaison. 

Gravelottc. 

Rczonville. 
Vionville,  Tronville. 

Buxiërcs. 


Rembercourt-  sur  -  Math,    Jaulny , 

Thiaiicourt. 
Thiaucourl,  Regniéville. 

Monlau  ville,  Pont-à-Mousson. 

Pont-à-Mousson ,  Aulrcvillc,  Cus- 
tinc. 

Custinc,  Montenoy,  Leyr,  Anuau- 

court,  Lanfroicourt,  Brin. 
Briu,  Chambrey,  Vie,  Moyenvic. 

Moyeu  vie,    Lezey ,  Bourdounay, 

Maizières. 
Maizicres,  Mousscy,  Repaix. 

iilamont. 

Blamout,  Haute-Scille ,  Circy-lcs- 
Forgcs. 

Circy,  Petit-Mont,  Bréménil,  Ba- 

donvillcr,  Pexonne ■ 
Pcxouuc,  Neut maison. 


La  route  départementale  n*  sa  (de  Bruyères  à 
Vosges. . . .  (  Remiremonl). 

(Feuille n*  t)  jLa  route  départementale  na  i  (de  Lunéville  à 
Remi  remont). 
La  roule  impériale  u"  66  (de  Bar-lc-Duc  à  Bâle 

par  Gond  recourt  ). 
La  route  départementale  n°  s3  jusqu'à  la  limite 
j    avec  le  département  de  la  Haute-Saône. 


Saint-Biaise. 


Étival,  Nompatelize,  la  Bourgonce , 
Brouvelieures,  Bruyères. 

Bruyères ,  Laval ,  Deyeimont ,  Che- 
mménil. 

Chcuiménil,  Jarmenil, 

Saint-Nabord,  Remiremonl. 
Remiremonl,  Larrière. 
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DKPARTS- 
HISTS. 


DESIGNATION 

limitr»  d  s  territoires  rés*rW». 


le  département  de  ta  Haute- 


Vosges  . . 

(Suite). 
[Feuille  n" 


Bas-Rhin  . . 
(Feuille  n'i) 


U  limite 

Saône. 

La  limite  avec  le  département  du  Haut-Hhin. 
.  i  La  limite  avec  te  département  du  Bas-Rhin. 
jLa  limite  avec  le  département  de  la  Meurthe 
'    jusqu'au  chemin  de  Pexonnc  à  Raon-l'Étape. 
v  Ce  chemin  jusqu'à  Raon-l'Étape. 
/Tout  le  département  excepté  les  trois  polygones 
ci-apres  : 

7*  polygone  exonère.  —  La  route 
impériale  n°  63  {de  Strasbourg  à 
Wisscra  bourg  ). 

La  Scltzbach  jusqu'à  >  lti  

La  route  impériale  n"  68  (de  Bile  à 
Strasbourg  et  Spire). 

La  route  départementale  n"  S  

Le  chemin  n°  44  (de  Scheibenhardt 

à  Altensladt). 
La  route  départementale  n"  S  (de 

Bitche  au  Rhin). 
2*  polygone  exonéré.  —  La  route  dé- 
partementale n"  16  ( d'IngwHIcr 
au  fort  Louis  ). 

Le  chemin  n°  56  

La  roule  départementale  n  3i  (de 
Steînbourg  à  WctterswcOef)* 

La  /orn  jusqu'à  Deltwiller  

La  route  départementale  n*  7  {de 

Saverne  au  Fort-Louis). 
La  route  départementale  n°  i3  (de 

Brumalh  a  la  Petite-Pierre). 
La  route  départementale  n#  3a  (de 

Brumath  a  Drusenheim). 
La  roule  départementale  n°  6  (de 
Strasbourg  a  Sufllenhcim). 

Sont      Le  chemin  vicinal  n"  9  

exceptés  J 

du      v  La  route  départementale  n"  a'i  (de 
territoire  \    Bitche  à  Hagnenau. 
réservé  :    Le  chemin  n°  5o  


LltVX  PRISCIPADX 

par  lesquels  passent  ce»  limites. 


La  route  impériale  n" 63  précitée. . . 
3'  polygone  exonéré.  —  La  mute  im- 
périale n*  68  précitée. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Khin  jus- 
qu'au chemin  n°  36. 

Le  chemin  n*  a6  (de  Mittelhausen 
à  la  route  départementale  n*  6). 

Le  chemin  n*  58  (  de  Mittelhausen 
au  chemin  de  grande  communica- 
tion n"  u). 

Le  chemin  n°  3o  (de  la  route  dé- 
partementale n"  1  au  chemin 
n°  1 1  ). 

La  route  départementale  n6  1  (de 

Saverne  à  Strasbourg). 
La  route  impériale  n-  4  (  de  Paris  à 

Strasbourg). 
La  route  départementale  n*  2  (de 

Fénétrange  à  Schlestadt). 
La  route  départementale  n*  4  (de 

Barr  à  Strasbourg). 
La  route  départementale  n*  1 1  (  de 
Barra  Rhin  au  1. 


Wissembourg,  Riedseltz,  Schœnen- 
bouxg,  SoulU-sous-Foréts. 

Soultz,  Nidroîdercn,  Sdtx. 
SelU,  Wiutzenbach,  Neewiller. 


Scheibenhardt,  Laulerbach,  Sehlei- 

ta»,  Altensladt. 
Allenstadt ,  Wisserabourg. 

Soultz-sous-Foréts,  Warth,  Reichs- 

hoffen,  Nicrderbronn,  Zinswiltcr, 

Rotbbach ,  Ingwiller. 
Ingwiller,  Wciterswiller. 
Weiterswiller,  Neuwillcr,  Dosscn- 

heim,  Steînbourg. 
Steinboorg,  Dettwillcr. 
Dettwîllcr,  Hochfclden ,  Mommen- 

heim. 

Mommenheim,  Brumath. 

Bnimath,  Gendertheim,  Weyers- 
heim. 

Weversheim  ,  Kurtzcnhauscn  ,  Bis- 

cnwiller. 
Bischwiller,  Kaltenhausen ,  Hague- 

nau. 

Hnguenau .  Sehwrighausen. 

Niedermotlcrn ,  Pfaflfenhnnen. 

PfaffcnhofTen ,  Mictcsbeim,  Grics- 
bach  ,  Lberbach  ,  Girastett ,  Sur- 
bourg. 

Surbourg ,  Soultz-sous-Foréts. 
Markolshcim ,  Saassenbeira  ,  BooRz- 
heim ,  Plobsheim ,   Strasbourg , 
H 


Eckwcrsheim ,  Olswisheim,  Mittel- 
hausen. 
Mittelhausen ,  Glngshelili. 

Duntzcnhcim,  Altcnheim. 


Saverne. 

Saverne, Marmouticr,  Wawdonne, 

Marlcnheim. 
Marlenheim,  Molsheim,  Obemai 

Goxvriller. 
Barr. 

Barr. 
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DEPAIITE- 


DESU.'i  \Tlo-. 

tics  lefnUnrp» 


Ras-Rhin..  \ 

(Suite.)  ( 
!  Feuille n°  i)| 


La  roule  départementale  n°  33  (de 

Barra  Villé). 
La  roule  départementale  n*  10  (de 
Sleige  à   Strasbourg  jusqu'à  la 
Sont     1    route  impériale  n°  09  (de  Nancy 
exceptes   ]    à  Schlestadt). 

du      >  La  roule  impériale  n*  69. . 
territoire  |Le  chemin  ir*  i5  jusqu'à  la  fimile 
réservé    J    avec  le  département  du  Ilaul  - 

La  limite  avec  le  département  du 
Haut-Rhin  jusqu'à  la  roule  impé- 
\    riale  n»  68. 

l"  TERHITOIRE  RESERVE. 

La  limite  avec  le  département  des  Vosges. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Haute-Saône. 

La  limite  avec  le  département  du  Doubs  jusqu'à 

la  frontière. 
La  frontière  jusqu'au  ravin  de  la  Halle. 

La  Halle  jusqu'à  Délie  

La  route  départementale  n*  S  (des  Vosges  à 
Porenlruv }. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  

La  roule  impériale  n"  66  (de  Bar-ie-Ducà  Ealc). 
La  route  départementale  n"  a  (  de  Guebwiiler 

à  (.«cette). 

La  route  départementale  n°  1  (dcColmara  Baie). 
(  Iiemins  vicinaux  

La  route  départementale  n"  2  précitée  

Des  chemins  vicinaux  jusqu'à  la  limite  du  dé- 
parteruentdu  Bas-Rhin. 


Haut-Rhin. 
(Feuille  n*») 


Haute- 
Saône. 
(Feuille  n' 


La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin . 

1*  TE»WfTOtRE  RÉSERVE. 

route  impériale  n"  68  (  de  Strasbourg  a  Baie) 
depuis  la  limite  avec  le  département  du  Bas- 
Rhin. 

chemins  vicinaux  jusqu'au  canal  du  Rhône 
au  Rhin. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  jusqu'à  la  route  dé- 
partementale u°  9  (de  Côtmar  a  Baie  J . 

La  roule  départementale  n*  9  jusqu'à  la  rouie 
impériale  n"  66  (de  Rar-le-Duc  à  Râle). 

La  route  impériale  n"  06  jusqu'au  chemin  de  fer 
de  Slasbourg  a  Baie. 

Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Bâte  jusqu'à 
Barlrnhcitn. 

La  roule  impériale  n°  66  précitée  jusqu'à  la  fron 
tîère  suisse. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment du  Bas-Rliin. 

La  limite  avec  le  département  du  Bas-llhin. 

La  route  impériale  n»  5^  (de  tfetz  a  Besançon  J 
entre  Fotijremlics ,  le  Uoipl  et  Sainl-Samenr. 

!.a  roule  départementale  n"  6  de  Line  u  Dains;. 

La  route  impériale  n»  19  [do  I  ari»  a  BaL-)  

(Des  chemins  vieinaui  
La  limite  avec  le  département  du  Doubs. 
La  limite  avec  le  département  du  Haut-Rhin. 


1. 1  f.  I  \  ll.IM.IMU 

pftMrUl  cet  li 


ThanviHé. 


Chàtenoi». 

Chatcnois ,  Orschwiller. 


Délie. 

Dcllc .  Boron  ,.  Chavannes ,  Dan  ne- 1 

marie,  Hagenbach. 
Heidvviller,  Mulhouse. 
Mulhouse,  Burtzwillcr. 
Burtzwillcr,  l'ulvcrsheim. 

Puhersheim,  Lnsishelm. 

Lnsisheim  ,  l  ngersheim  ,  Rœacrs-  ] 
heim ,  Soidu. 

Soullz,  Guebwiiler. 

(•uchwiller,  Ik-rgholU,  Orschwihr, 
Mkflenkeini  ,      Guekerscwhir  , 
Kguishehn  ,        Winlzenheim  ,  : 
Turckheim  ,     krenUheini  ,  Ri-j 
beauriflé,  Sainl-Hippolylc. 


ArUenheim,  Neufhriaach,  Btodcls- 
heim. 

Blodetshcin ,  Roggeuhauseu. 


SiérenU. 


Fougerollcs  ,  Luxeuil  ,  Saint-Sau- 
veur. 

Saint-Sauveur,  Ou.  rs. 
Lurc, 

Vouhcnans,  Scuargcnt,  Courchatou. 
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Haute- 
Saône. 

(Imite.  ) 

euillcn'i) 
Haute- 


BisHiSATtUS 

de»  linil«i  de*  territoire» 


La  limite  avec  le  département  dos  Vosges  jusqu'à 

ta  route  départe  me  otaJe  n"  a3  (  Vosges). 
Le  chemin  de  Larrière  à  Fougerolles ,  le  Doîjot. 


J  Néant. 


La  limite  avec  le  département  du  Haut-Rhin. 
La  limite  avec  la  département  de  la  Haute- 
Saône  jusqu'à  Accola  ns. 
Des  chemins  vicinaux  jusqu'à  risle-sui  -le-Douhs. 

Le  Doubs  jusqu'à  Clcr\al  

La  roule  impériale  n*  73  jusqu'à  Besançon  

La  route  impériale  n"  «3;  de  Lyon  a  Strasbourg, 
par  Helfort 

Chemin  vicia  il  

La  route  impéraJe  n°  67  (  de  Sain l^Dizier  a  Lau- 
sanne, par  Ljngres). 
La  route  départementale  n"  i  (de  Besançon  a 
Pontarlier). 

La  route  départementale  n°  10  (do  Besançon  a 
.Maiche). 

Des  chemins  vicinaux  


La  route  départementale  u°  10  précitée. 
Chemins  vicinaux  


La  Barbèche  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Doubs. 

Le  Doubs  

Le  DessoubrC  

La  route  départementale  n"  10  précitée  

Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  n"  3a 


Doubs 


et  . 

uouds  J  Le  chemin  m  mai  ir  o  tue  vcruia  Loray  j  

(r*euiHc«  La  route  départementale  n"  3  (de  Besançon  en 
n"  1  eta).l    Suisse,  vers  NYuchâtel). 

iDes  chemins  vicinaux  i  d'Avoadrcy  à  Onians).. 


min  ikiual  ii°  8  ( de  \ crul  a  Loray  ) . 


La  Loue  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Ltsoii.. . . 
La  Lison  à  partir  de  son  confluent  avec  la  Loue , 


jusqu'à  iMyon. 
Des  chemins  vicinaux* 
déparlement  dt 


jusqu  à  la  limite  avec  le 


i  Jura. 


La  limite  avec  le  déparlement  du  Jura  jusqu'au 
chemin  de  Bougcailles  (Doubs),  a  Cuvier 
(  Jura  ). 

Des  chemins  vicinaux  


La  roule  départementale  n*  16  (de  Pontorfier 
a  Morteau). 


limi  rancf+AVi 

Ie»qu»U  i>.i»*eut  w.» 


Larrière  ,  Kougerolles-le-Chàteau , 
Fougerolles,  le  Boijot. 


Accolaus,  Geney,  l'Étrappe. 
L'Isle-sur-le-Doubs  ,  Clerval. 
Baume-les-Dames  ,  Houlans. 
Besançon ,  Beurre. 

Beurre,  Maillot,  Fontaine-la-Vexe. 
La  Vèze. 


Nancray. 

Nancray,  Ossc,  Champlive,  Dam- 
martin,  Bretigny  ,  Adam-lc- Pas- 
savant ,  Passavant. 

Passavant,  Hanans,  Serviu,  Vellc- 
\ans. 

Vetlcvana  ,  l'clit-Croscy  ,  Grand  - 
Crosey  ,  Velleiol ,  Vyt-les-Belvoir, 
Valonne,  Vernois. 

Dampjoux. 

Bief. 

Saint-Hip|K)lytc ,  Orgéans. 
S'-Maurice-les-Cours ,  Belleherbe. 
Ucllehcrbe ,  Pieriefonlaine ,  la  Som- 
met le. 
Loray. 

Flangebouchc,  Avoudrey. 

Avoudrey  ,  Passrfontaine  ,  Vau- 
clans,  Nods,  C hanans ,  Lavans, 
Durncs ,  Saules ,  Ornant. 

Ornans ,  Scey ,  Cteroh. 


Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 


La  route  départementale  n"  1a  (de  Salins  vers 
Uw«innol. 

1  La  limite  avec  le  déjwrlcmenl  du  Jiua  jusqu'à 
\     la  Iront  iere. 

ILà  fronliè-r  jusqu'à  la  limite  avet  le  départc- 
t   ment  du  Haut-Rhin. 


Mjoti. 


Boujailles,  Levier,  Sept-Foutaines, 
la  Grange  -  Rouge  ,  Evitlers  , 
Goux  ,  là  Vrignc  ,  Bugny  ,  la 
Chaux,  Gilley ,  Combe-d'Al>on- 
dance ,  Colomluère. 

Colombière,  la  Villc-du-Pont,  Mont- 
Benoit  ,  Liè\  remont,  Maisons-du- 
Bois ,  Arçon  ,  Ponlarfcer. 

Pontarlier,  Sainle-ColrAnbe  ,  la  Ri- 
vière, 

Bonnevaux. 
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OEPAMTR- 
«BUTS. 


DESIGNATION 

limite»  de»  territoire»  réservé*. 


Doubs 
(Suite). 
(Feuilles 
n"  1  et  2.) 


Cote-d'Or . 

Saônc- 
et-Loire. 


Le  polygone  compris  entre  U  route 
départementale  u"  a  (de  Rcsançpn 
rn  Suisse  },  a  partir  de  Fuatis. 
La  route  départementale  n"  a3  (de 

Morteau  a  Maiche). 
Des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
n"  i,  3,  la.  35. 


La  route  départementale  n*  5  (de 

Saint-Hippolite  à  Vesoul.) 
La  route  départementale  n°  a3  (de 

Morteau  a  Maiche). 
Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. 


lieux  ramcirACx 
par  lequel»  pavteot  e 


Néant. 
?»éant. 


La  limite  a\cc  le  département  du  Doubs  depuis 
1     le  chemin  de  Myon  a  Saisenay  jusqu'à  celui 

de  By  à  Ivrey. 
Des  chemins  d'intérêt  commun  

La  route  départementale  n"  ai  (d'Arbois  a  Pon- 
tarlier). 

La  î outc  départementale  n°  3  'de  Besançon  à 
Genève). 

La  route  départementale  n°  ai  (d'Arbois  à  Pon- 
tariier). 

Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  


'La  roule  départementale  n"  a  (de  Chàlon-sur- 
Saôuc  en  Suisse). 

J^tSu!)  \  L'Ain     *on  coDflucni  avec  ,a  Bicnne  

La  limite  avec  le  département  de  l'Ain  jusqu'à  la 
frontière. 

La  frontière  

La  limite  avec  le  département  du  Doubs  jusqu'à 
la  route  départementale  n°  7  (de  Salins  en 

Suisse). 

La  route  départementale  n*  7  précitée  

Des  chemins  d'intérêt  ~ 


Jura. 


La  route  départementale  n°  a  précitée  jusqu'à 
Censcau. 

Le  chemin  de  Censeau  à  Boujailles  

La  limite  avec  le  département  du  Doubs. 
La  limite  avec  le  département  du  Jura  à  partir 
de  la  frontière  jusqu'à  la  route  départemen- 
tale n°  5  (  de  la  Dalme  à  Dortan  ). 

[La  route  départementale  n"  5  

|La  route  impériale  n"  84  (de  Lyon  a  Genève).. . 

n 

Ain  /Le  Rhône  jusqu'à  la  frontière  Suisse. 

(Feuille n» a) \La  frontière. 

La  route  impériale  n»  84  (de  la  frontière  à  Saint- 
Genis). 

La  route  départementale  n*  i5  ( de  Saint-Genis  à 
la  frontière. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment du  Jura. 


Fuans ,  les  Lavottcs. 

Les  linottes,  la  ChenaloUeooÂîjl 

«H 

Le  Fournet,  Creux-de-Charquemont, 
Combe-Saint  -  Pierre ,  Scignotte , 
Damprichard ,  Belfays ,  Ferrières, 
Fcsscvillcrs ,  Trcvillers,  Thie- 
botians,  les  Brcseux. 

Lcx  Brcseux ,  Maiche. 

Maiche  ,  Frambouhans. 

Frambouhans,  Saint-Julien,  Bonné- 
tage,  Montbéliardot ,  Mont-de- 
Laval  ,  Fuans. 


Ivrey,  Saint  -Thiéhaud  ,  Marnoi , 

Protiu,  Ivory. 
Chilly-sur-Saliu». 


Andclot. 

Supt,  Chappois,  Larderet,  te  Latct, 
Montoux,  Saint  •Gcrmain-cn-Mon- 
(  tagne,  Éqiievillou. 
Kquevillon ,  Champagnolc. 


Pont-dc-Navoy  , 
Brillai. 


Poiit-de-la-lllle 


Communaillc*. 
Froide-Fontaine ,  la  Latette ,  Fraroi, 
Arsure,  Bief  des  maisons,  la  Per- 
rena ,  Crans ,  Sirod ,  H  end  ,  Cha- 
rency,  Charbonny. 

Cuvlcr. 


Dortan ,  Oyounat ,  Martignat. 
Nantua  ,   Chàtillon  -de  -  Mtcbaillo  ,  ] 
Pont-de-Bcllegardc. 


Saint-Genis,  Gex,  Divomic. 
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DBSIGSATIO» 
limites  de»  territoires  réservés. 


Néant  ». 
Sénat  ». 

Néant 

Néant  ». 
Néant  ». 

Néant  ». 

Néant  ». 

|  Néant  ». 
|  Néant  ». 

Néant  », 

Néant  ». 
Néant  ». 
Séant  ». 

Néant  », 
Néant  ». 

Néant  ». 
(Néant  ». 

(La  «rate  impériale  n*  i33  entre  Saint-Jean-Pied-  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  Ucarre. 
de-Port  et  Lacarre. 
La  route  impériale  n*  i3a  
L'Adour  jusqu'à  son  embouchure. 
Pyrénées,  t  L'Océan  jusqu  a  la  frontière  d'Espagne. 

•3}  ï  La  frontière  depuis  la  mer  jusqu'au  mont  Yéro- 
I    pil  (source  de  la  Nive  ). 
La  Nive  de  Béhobie  dqwis  le  mont  Yéropil  jus- 


Var  

Bouches- 
du-Rhône. 

Gard.  

Hérault. . . 

Aude  

Pyrénées- 
Orientales. 
Ariége. . . . 

Haute- 
Garonne. 

lUutes- 


utvx  i-uacirAux 
par  lesquels  passent  ces  limita* 


Ltades... 
Gironde.-, 


I  Inférieure. 

Vendée.... 
Loin' 
[inférieure. 

Morbihan.. 
Finistère. . 

Cotes- 
du-Nord. 

Ule- 
Ct- Vilaine. 
Manche. .. 
Calvados.  . 

Eure  

Seine- 
!  Inférieure. 


qu'à  Saint-Jean-Pied-de-Porl. 

Néant  ». 
Néant  ». 

Néant  ». 
Réant  ». 

Néant  ». 
Néant  ». 


Néant  ». 

Néant  ». 

Néant  ». 
Néant  ». 
Néant  ». 

Néant  ». 
Néant  ». 


Ucarre ,  Hasparren ,  Bayonnc. 


°i  Voir  toutefois  le  iota  mis  ea  tête  do  présent  étal. 


•  ••1  ,«.,  s 

L>  Lieutenant-Colonel  du  génie  secrétaire , 
signé  Guet. 


le  Général  de  division  Sénateur, 
Président  du  comité  des  fortifications, 

Signé  Charrom. 
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APPROUVÉ : 
Paris,  Je  3o  avril  1861. 

Le  Maréchal  de  Fraiu* 
Ministre  secrétaire  d'État 


Signé  fUNDOi. 


Vu  à  la  section 
de  la  guerre  et  de  la  marine , 
le  i5  juillet  1861  : 


Signé  Général  àllard. 


Vu  en  Conseil  d'État, 
le  i7juUlet  1861  : 

Le  Maitre  de*  requêtes 
remplissant  les  fondions  de  secrétaire 

Signé  Fooqcieb. 


N*  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  vilU 

de  Paris,  le  percement  de  la  Rue  de  Maubeugc ,  entre  la  Place  du  Nor4  pi  \a 
Rue  du  Faubourg- Poissonnière ,  ainsi  que  son  prolongement  jusqu'aux  fluff  du 
Faubourg-Montmartre  et  Ollivier,  etc. 

Du  3  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nunistre  secrétaire  d'État  au  département  & 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  alignements  approuvés  par  notre  décret  du  iq  novembre 
i855  pour  diverses  opérations  de  voirie  aux  abords  de  la  gare  chrmin 
fer  du  îNord  et  de  l'hôpital  Lariboisière  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  rr  «ht*  l&i. 
tendant  à  faire  modifier  les  alignements  fixés  pour  l'oux  ertuf«  .(]«;  Ja  ru/3  <U>- 
Maubeugc,  entre  la  place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Pojssonnjère,  à 
faire  déclarer  d'utilité  publique  ce  percement  suivant  le  tracé  modificafif, 
ainsi  que  son  prolongement  jusqu'aux  rues  du  Faubourgr^jp/iJmarÈre  êi 
Ollivier,  et  quelques  autres  opérations  accessoires; 

Le  plan  des  alignements  projetés; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  18A1,  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  a3  août  1835  »;  .  V 

4 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suijt  ; 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris: 
ie  le  percement  de  la  rue  de  Maubcuge,  partie  comprise  entre  Ja 
place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  suivant  les  ali- 
gnements tracés  en  noir  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et 

■ 

•»  «•  série,  a«  partie,  1"  section.  Bull.  378,  n*  5ox>6. 
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que  nous  approuvons  définitivement  en  modifia  ni ,  a  çet  ejffek  ie 
plan  approuvé  par  notre  décret  du  19  novembre  i855;  2°le  prolon- 
gement de  ladite  rue  de  Mauheuge  jusqu'à  la  rencontre  des  rue*  du 
Fau bourg- jMonl martre  et  Ollivier;  3°  rétablissement  d'une  place  en 
forme  de  parajléjogrammc  au  point  de  départ' de  ce  prolongement, 
et  d'une  place  pentagonale  à  son  point  d'arrivée.;  4°  le  prolongement 
de  la  rue  de  Belzuqce  jusqu'au  nouveau  tracé  de  la  rue  de  Mau- 
beuge,  celui  de  la  rue  d'Abbeville  jusqu'à  la  place  en  forme  de  paral- 
lélogramme, et  celui  de  la  rue  de  la  Tour-d'Auvergne  jusque  la  rue 
de  Maubeuge  prolongée,  le  tout  suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés 
bleus  du  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  sojLt  à  l'amiable,  soit,  s'il  y, a  lieu» 
par  yôie  d'expropriation  conformément  à  la  loi  du  3  maj  i84i»  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palaisdes  Tuilerie*,  le  3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
lé  Minittre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persic.ny. 


N*  9490.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i861,  un  Crédit 
extraordinaire  destiné  à  pourvoir  à  l'insuffisance  des  Recettes  effectuées  par 
le  Budget  des  Chancelleries  consulaires. 

Du  U  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  2 fi  juillet  j8Go,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1 86 1 ,  et  le  décret  du  12  décembre  1860  W(  sur 
la  répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  j55  de  l'ordonoance  du  3i  mai  i838  {,),  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  duquel  les  services  spéciaux 
qui  figurent  pour  ordre  sur  le  budget  génér.d  de  lÉtat  sont  soumis  à  toutes 
les  régies  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits  supplémentaires  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85f>  W,  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juillet  1861  ; 

»  xi"  série ,  Bull.  884 ,  n°  85o6.         U1  xi*  série,  Bull.  AAo,  n*  &i 10. 
«  ix*  série ,  But!,      .  4/  7*37. 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  uri crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  quarante  mille  francs  (2/10,000'),  à  l'effet  de 
pourvoir  à  l'insuffisance  des  recettes  effectuées  par  le  budget  des 
chancelleries  consulaires. 

Ce  crédit  extraordinaire  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  dn 
ministère  des  affaires  étrangères.  , 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
dans  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  l4  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,        Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 
Signé  de  Forgadk.  Signé  Thodvenel. 


N*  9496.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Indemnités  à  d'anciens  Fonctionnaires  sardes  devenus 
Français  en  vertu  du  décret  du  11  juin  1860. 

Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  traité  du  it\  mars  1860  et  le  décret  du  1 1  juin  suivant (li  ; 
Vu  le  décret  du  io  novembre  i856  (t>,  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

W  Bull.  8o3,  n-  7722.  «  Bull.  44o.  n-  Ai  10. 
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Abu.  I".  H  est' ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  nYpar 
tement  de  FintJérieor,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
de  soixante  nulle  francs  (6otooo'),  pour  indemnités  à  (fanciens  four 
tionnaires  sardes  devenus  Français  en  vertu  dn  décret  du  11  juin 
1 86ot  et  dont  les  pensions  n'ont  point  été  liquidées  jusqu'à  ce  jour, 
ou  qui  n'ont  pas  encore  été  replacés  dans  un  service  public. 

1.  Les  indemnités  accordées  en  vertu  de  l'article  précédent  à  ceux 
des  anciens  fonctionnaires  sardes  qui  sont  en  instance  pour  obtenir 
pension-  seront  imputées  sur  les  arrérages  de  ces  pensions. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

U.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  œnfoiroément  à  [article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
P^l'Rmperwr: 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 

des  finances ,  de  l'intérieur, 

Signé  de  Forcade.  Signé  F.  de  Pbrsigny. 


N#  9,497-  -  Déchet  fjtf PÉni AL  portant  (jac  le  Fort  projeté  de  Pen  ar-Cré'ach , 
dépendance  de  la  Place  de  Brest ,  est  classe'  dans  la  deuxième  série  des  Places 
dé  guerre,  aa  rang  des  Postes  mililaires. 

Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  i8iq  et  10  juillet  1861  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853('\  rendu  pour  l'exécution  des- 
dites lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications ,  en  date  du  10 juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  ten  .fins  nvoisinant  le  fort  projeté  de  Pen-ar- . 
Créach,  dépendant  de  la  place  de  Brest; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qjui  suit: 

01  Bull.  91 ,  né  780,  et  Bull.  ioô,n°882. 
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Art.  I*,  Le  fort  projeté  de Pen-ar-Créach ,  dépendance  delà  place 
de  Brest,  est  classé  comme  ouvrage  défensif  détaché  de  ladite  place, 
et,  comme  tel,  rangé  dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre  au 
rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  dudit  fort  seront  délimitées  conformé 
ment  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  19  Août  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  gnerre, 

Signé  IUxdo*. 


N*  9^98.  —  Décret  impérial  portant  que  la  Tour  de  Palavas,  dépendance  de 
la  Place  de  Montpellier,  est  classée  dans  la  deuxième  série  des  Places  de  guerre, 
au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  • 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  loaoût  i853u>,  rendu  pour  l'exécution  des 
dites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  39  mai  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  la  tour  de  Palavas ,  dépen- 
dance de  la  place  de  Montpellier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  La  tour  de  Palavas,  dépendance  de  la  place  de  Montpel- 
lier, est  classée  dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre,  au  rang 
des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ladite  tour  seront  délimitées  con- 
formément au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et 
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de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecu- 
tion au  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  teerrtaire  d'Etat  au  département  de  ta  ynerre , 

Signé  Rakdon. 


N*  9^99*  —  Décret  impérial  aui  ouvre  au  Minisire  des  Affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  186i,  an  Crédit  supplémentaire  pour  Missions  et  Dépenses 
extraordinaires  et  imprévues. 

Du  28  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  M,  portant  répartition  ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14  août  i8fu  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

0 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  huit  cent  vingt  mille  francs  (820,00c/),  applicable  au 
chapitre  xi  (Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  imprévues). 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cload,  le  28  Août  1661. 

Signé  NAPOUOK 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  Le  Ministre  secrétaire  d'État 


Signé  de  Foucadb.  Signé  E.  Thoovenel. 


1 


N*95oo.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  i86i,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  de  la  part 
contributive  de  la  France  dans  le  rachat  des  Péages  de  Stade. 

Du  28  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dâmi «t  la  volonté  nationale,  Emprrjuji 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  <l>,  portant  répartition,  par  /cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  «la  lettre  de  notre  ministre  des  /finances,  en  date  du  21  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  quarante^neuf  centimes  (271,69/  £9'),  destiné  à 
pourvoir  au  payement  de  la  part  contributive  de  la  France  dans  de 
rachat  des  péages  de  Stade. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  (Rachat  des  péages  de 
Stade). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

»'  Bull.  884 ,  n*  85o6.  «  Bull.  44o,  n*  h  1 10. 

Digitized  by  Google 


B.  n°  963.  —  455  — 

cerne,  de  Ferecorion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulletin 
de*s  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  1861. 

SîgDé  NAPOLÉON. 
P«r  TEmpcrear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d*Ètai  des  mfitùree 

Signé  de  Foucade.  étrangère*, 

Signé  E.  '1  h  <  nivEii el. 


N*q5oi.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  16  août  1860,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Espalion  (Aveyrtm),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

V  L'ordonnance  dn  |3  septembre  1820,  qui  assisse  vingt-six  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-Saunier  (Jura) ,  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3°  Le  décret  du  1"  octobre  i858,  qui  assigne  trente-deux  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  du  Havre  (Seine  Inférieure) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

k*  Le  décret  du  3  mars  1860,  qui  assigne  vingt  et  nn  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  (Sewie-et-Oise),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  (  Vichy,  19  Juillet  1861.) 


» 


N#  9502.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  3  mars  1820,  qui  assigne  sept 
offices  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Castelsarrasin  (Tarn- 
et-Garonne),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six.  (Saint- 
Cloud,  5  Août  1861.) 


N°95o3.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Hamel  [Eugène) ,  propriétaire,  né  le  10  prairial  an  vin ,  à  la  Trinité- 
du-Mesnil  (Eure) ,  demeurant  à  Coulommiers  (Seine-et-Marne),  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Berquerie,  et  a  s'appeler,  à 
l'avenir,  Hamel  de  la  Berqaerie. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  13  Août  1861.) 


N'  g5o£.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°M.  Iffla  [Daniel),  rentier,  né  à  Bordeaux  (Gironde),  le  q3  juillet  i8a5, 
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demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Osiris,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  IJJla-Osiris. 

a°  M.  Laurent  (Adrien-Clément),  né  à  Jersey ,  le  i  i  octobre  i863  ,  y  demeu- 
rant, 

M.  Laurent  (Georges-Henri) ,  né  à  Jersey,  le  i3  avril  i855,  y  demeurant, 
M.  Laurent  (Jules- Alfred),  né  à  Jersey,  le  18  septembre  i856,  y  demeurant, 
Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Cochelet,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Laurent- Cochelet. 

5°  M.  Jaume  ( Henri-Joseph- Alexandre) ,  conseiller  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  né  à  Paris,  le  10  septembre  1 8a a ,  demeurant  à 
Arras , 

M.  Jaume  (Alexandre-Eugène- Alphonse- Alexis) ,  ancien  officier  de  cavalerie, 
né  à  Bourges  (Cher),  le  1  a  juin  i8a5,  demeurant  à  Paris,  » 

M.  Jaume  (Ernest-Ilenry-Léon),  brigadier  au  troisième  régiment  dechasseur> 
d'Afrique,  né  à  Amiens  (Somme),  le  38  avril  i834,  en  garnison  à  Bône  (Al- 
gérie), 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  Saint- Hilaire , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jaume-Saint-Hilaire. 

4°  M.  Hervé  (Jacques-François-Henry-Hypolite),  propriétaire,  né  à  Tournus 
(Saône-et-Loire),  le  4  fructidor  an  v,  demeurant  à  Paris, 

Et- M.  Hervé  (Louis-Gustave),  docteur  en  médecine,  né  à  Tournus,  le 
2-]  juillet  i8aa ,  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Lavaur,  et 
s'appeler,  à  l'avenir,  Hervé  de  Lavaur. 

5°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  germinal 
an,  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat.  (Saint-Cloud ,  24  Août  1861) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  *  Septembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  >  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an .  à  la  cause  de  l'Impriaerit 
impériale,  onchex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  16  Septembre  xSûi. 
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fi*  9005.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  signé,  le 
22  juin  i86i  ,à  Hanovre,  relativement  à  l'abolition  du  Droit  de  Stade  ou  de 
Brunshausen. 

Du  3i  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkrkuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
affaires  étrangères, 

.  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Un  Traité  ayant  été  signé  à  Hanovre,  le  22  juin  1861,  entre  la 
France,  r  Au  triche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne  , 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Grand-Duché 
de  Mecklembourg-Schwérin  ,  les  Pays-Bas,  le  Portugal ,  la  Prusse,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  les  Villes  libres  et  anséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part,  et  le  Hanovre,  de  l'autre 
part,  relativement  à  l'abolition  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Hanovre,  le  22  du 
présent  mois  d'août,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d' Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg  Schwérin,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies.  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part; 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part; 

Également  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  un  Traité  dans  le  but  d'affranchir-la  navigation  de  l'Elbe 
du  droit  connu  sous  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de  Brnns- 
hausen,  et  ontnommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

4 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph- Alphonse-Paul  baron  de  Malarei,  officier  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  du  nombre 
extraordinaire  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre 
de  Pie  IX,  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

Le  sieur  Frédéric-Hugues  comte  d'Ingelheim  Echter  de  Mespel- 
brunn,  chevalier  honoraire  de  Malte,  grand-croix  des  ordres  de* 
Guelphes,  de  Guillaume  de  Hesse  et  de  la  Maison  grand-ducale  d'Ol- 
denbourg, commandeur  de  l'ordre  grand-ducal  de  Louis  de  Hesse  et 
de  l'ordre  du  Saint-Sauveur  de  Grèce,  son  conseiller  privé  actuel  et 
chambellan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  décoré  de  la  Croix  de  fer, 
grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold  et  des  ordres  de  la  Branche 
Ernestine  d'Albert-le-Valeureux,  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Charles  III,  du  Christ  de  Portugal,  de  Saint-Michel  de  Ba-"* 
vière,  de  Saint-Olaf,  du  Lion  Néerlandais,  du  Lion  de  Zaehringen, 
du  Mérite  delà  Hesse  grand-ducale,  de  la  Maison  d'Anhalt,  etc.,  son 
ministre  d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Marcos- Antonio  chevalier  d'Araujo,  commandeur  de 
l'ordre  du  Christ  du  Brésil,  grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle-Rouge 
et  du  Danebrog,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
membre  de  son  conseil,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 

Le  sieur  Charles-Ernest-Jean  de  Bulow,  commandeur  de  son  ordre 
du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  seconde  classe,  commandeur 
de  l'ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  chevalier  des  ordres  de  l'Epée 
de  Suède  et  de  Guillaume  de  Hesse,  son  major  général  et  cham- 
bellan ,  son  envoyé  en  mission  extraordinaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hanovre; 
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Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 

JLe  sieur  VizeiUe-Guiiierez  chevalier  de  Téran,  commandeur  de  son 
ordre  d'Isabelle- la-Catholique  et  chevalier  de  Tordre  de  Charles  111, 
commandeur  des  ordres  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Danebrog, 
chevalier  de  Tordre  de  Sainl-Jean,  son  secrétaire  du  cabinet,  son 
ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

* 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande, 

Le  Meur  Henry -Francis  Howard,  esquire,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Je  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 

Le  sieur  Adolphe-Charles- Louis  comte  de  Platen-Hallermund,  com- 
mandeur de  première  classe  de  son  ordre  des  Gueiphes,  grand  cor- 
don des  ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  f  Aigle-Rouge  de  Prusse, 
de  TAigle-Bianc  de  Russie,  du  Lion  Néerlandais ,  de  la  Maison  d'Ol- 
denbourg ,  de  Pie  IX ,  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  etc. ,  son  ministre 
d'État  et  des  affaires  étrangères; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin, 

Le  Sieur  Otton-Henry-Gasper  de  Wikede,  son  conseiller  au  minis- 
tère des  finances  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Antoine-Jean-Lucas  baron  Stratenus,  commandeur  desoa 
ordre  royal  du  Lion  Néerlandais,  son  chambellan,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ha- 
novre; 

> 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Dom  Francisco  d'Alnieida  Portugal  comte  dê  Lavradio,  grand-croix 
de  l'ancien  et  très-noble  ordre  de  la  Tour  et  TÉpée  et  de  Tordre  mi- 
litaire du  Christ,  commandeur  de  Tordre  royal  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa- Vioosa  du  Portugal ,  grand-croix  des  ordres  de 
l' Aigle-Rouge  de  Prusse ,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Danebrog  et  (de 
la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  chevalier  de  première  classe  en  dia- 
mants de  Tordre  princier  de  Hohenzollern ,  etc.  etc.,  président  de 
la  chambre  des  pairs,  son  conseiller  d'État  effectif  et  ministre  d'État 
Tionoraire,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , 

Le  prince  Gustave  d'Iseuboura  et  Buàinqen,  chevalier  de  son  ordre 
de  i'Aigle-Rouge  de  troisième  classe  avec  nœud,  chevalier  de  dxoit  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse  et  décoré  de  la  croix  pour  le  mérite 
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militaire,  grand- croix  de  Tordre  de  la  Maison  d'Oldenbourg,  com- 
mandeur de  première  classe  de  Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre, 
et  de  Henry-Ie-Lion  de  Brunswick,  son  lieutenant-colonel  à  la  suite 
du  premier  régiment  des  dragons  de  la  garde,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
Grand-Duc  de  Finlande, 

Le  sieur  Jean  Persiany,  chevalier  de  ses  ordres  de  Sainte-Anne  de 
première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  première  classe  et  de  Saint 
VVladimir  de  troisième  classe,  grand-croix  du  Sauveur  de  Grèce,  che- 
valier du  Lion  deZaehringen  de  troisième  classe,  et  décoré  de  Tordre 
du  Nichân  Iflihar  de  Turquie,  son  conseiller  privé,  son  envoyé  extra- 
ordinaire êt  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre; 

«  * 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Le  sieur  Charles-Adolphe  Sterky,  chevalier  de  son  ordre  de  TÉtoile- 
Polaire,  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie  de  troisième  classe,  et 
de  Tordre  du  Danebrog,  son  ministre  résident  en  mission  spéciale 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  son  ministre  résident  et  consul 
général  près  les  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  ; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck; 

Le  sieur  Théodore  Curtius ,  docteur  en  droit,  sénateur  de  cette 
ville; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Brème, 
Le  sieur  Othon  Gildemeisler,  sénateur  de  cette  ville  ; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg, 

Le  sieur  Charles-Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  syndic  de  ladite 
ville; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  prend,  envers  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la 
Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Royaumes  de  Portugal  ét  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
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Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'engagement  : 

l"  D'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jusqu'ici  prélevé 
sur  les  cargaisons  des  navires  qui ,  en  montant  l'Elbe,  venaient  passer 
l'embouchure  de  la  rivière  dite  Schwinge,  droit  généralement  dé- 
signé sous  le  nom  de  péage  de  Stade  ou  de  Branshausen  ; 

1*  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est  stipulée  par 
le  paragraphe  précédent  aucune  nouvelle  taie,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires 
qui  monteront  ou  descendront  l'Elbe; 

3*  De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  aucune  mesure  de  contrôle  relative  au  droit  cessant,  les  navires  qui 
monteront  ou  descendront  l'Elbe. 

11  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  ci-dessus  ne 
seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  ont  pris  part  ou 
adhéreront  au  présent  Traité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  se  réser- 
vant expressément  le  droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n'im- 
pliquant ni  visite,  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en 
dehors  de  ce  Traité. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en  outre,  envers  les 
susdites  Hautes  Parties  contractantes  : 

1*  A  prendre  soin,  comme  par  le  passé,  et  dans  la  mesure  de  ses 
obligations  actuelles,  de  la  conservation  des  ouvrages  qui  sont  né- 
cessaires à  la  libre  navigation  de  l'Elbe; 

a*  A  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour  les  dépenses  ré- 
sultant de  l'exécution  de  ces  engagements,  aucune  charge  quel- 
conque au  lieu  et  place  du  droit  de  Stade  ou  de  Branshausen. 

3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  iw  juillet  1861. 

k.  Comme  dédommagement  et  compensations  des  sacrifices  que 
les  stipulations  ci -dessus  doivent  imposer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges ,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin ,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséa- 
tiques de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à 
payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'accepte,  une  somme  to- 
tale de  deux  millions  huit  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent  trente- 
huit,  deux  tiers,  thalers  allemands ,  à  répartir  de  lamanière  suivante  : 
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71,166       thalers  allemands. 

r~m                           11      à                A          ■  1 

«         1             1  _  • 

19,413 

ao,33a 

r«           1       v>     /  _  •  J 

 Q 

309,543 

Sur  la  Grande-Bretagne ,  pour. 

i,o33,333  1/3 

t~%           w  ■  1 

iTo33,o33  1/3 

Sur  Lubeck ,  pour  

8,885 

Sur  le  Mecklenbourg,  pour.. . . 

1 5,855 

64^a8 

169,963 

i6,ai3 

34/i89 

92,493 

11  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront 

éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la  charge 
de  chacune  d'elles. 

5.  En  ce  qui  regarde  îè  mode,  le  lieu  et  lVpoque  de  payement  des 
différentes  quote-parts ,  il  est  convenu  que  le  payement  sera  effectué  : 

En  thalers  allemands, 

A  Hanovre  ou  à  Hambourg,  selon  lechoix  du  Gouvernement  payant, 

Et  dans  le  ternie  de  trois  mois,  à  partir  du  .1"  juillet  1861. 

Il  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements  particuliers,  aux 

fins  de  proroger  le  terme  susindiqué  ou  de  stipuler  le  payement  par 

annuités. 

L'acquittement  d'intérêts  au  taux  de  quatre  pour  cent  du  capital 
deviendra  obligatoire, 

A  partir  du  1*  octobre  1861,  pour  les  payements  en  somme  inté- 
grale ; 

A  partir  du  r  juillet  1861,  pour  les  payements  en  termes. 

6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  pré- 
sent Traité  est  expressément  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  Hautes  Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  pxovoquer 
l'application;  *e  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
poss  i  I  frle 

7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Hanovre  avant  !e  1"  Juillet  1861,  ou  aussitôt  que  possible  après 
l'expiration  de  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  v  ont 
apposé  le  cachât  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Hanovre,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  juin  de  Tan 
mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Malaret.  (L.  5.)  Signé  Platen  -  Haller  - 

[L.  S.)  Signé  F.  Ingelheim.  mvnd. 
(L  S.)  Signé  Nothojub. 
[L.  S.)  Signé  Araljo. 
[L.  S.)  Signé  J.  de  Bulow. 
(L.  5.)  Signé  V.  G.  de  Téran. 
[L  S.)  Signé  Henry-Francis  Ho- 
ward. 

(I.  S.)  Signé  Otton  de  YYikede. 
[L.  S.)  Signé  Stratenus. 
(L.  5.)  Signé  C.  de  Lavradio. 
(L.  S.)  Signé  Le  prince  Gustave 

d'Isenbolrg. 
(L.  5.)  Signé  Persiany. 
(L.  S.)  Signé  C.  A.  Sterky. 
(I.  5.)  Signé  Tu.  Cirtius,  dr. 
[L.S.]  Signé  Gildemeister. 
(I.  S.)  Signé  C.  Il  Merck,  d'. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  3i  Août  1861. 

Si-né  NAPOLÉON. 

Va  et  relié  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  aet  sceaux,  Ministre  de  la  justice ,  U  Ministre  des  affaires  étrangère* , 

Signé  Delangle.  Signé  Thouvehel. 


N#q5o6.  —  Décbet  impérial  relatif  à  l'importation,  V  des  Fils  de  coton  du 
n'  iâ3  du  système  métrique  et  au-dessus,  et  des  Fils  de  laine  longue,  tordus 
et  grillés,  T  des  Tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

Du  g  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  a3  janvier  1860  <l\  et 
les  conventions  complémentaires  des  12  octobre  W  et  16  novembre^  de  la 
même  année; 

Vu  le  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861  W; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i83l>; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Vu  la  loi  du  6  mai  1841  ; 

-  »  il" série,  Bull.  778,  n*  74 i4.  w  H"  série,  Bull.  875,  n'  8436. 

■  n*  série  ,  Bull.  863,  ntt  8542.  *  XI*  série,  Bull.  933 ,  n'  9054. 
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Vu  [  ordonnance  du  16  décembre  i8*3  (l)  et  la  loi  du  11  janvier  i85i  ; 
Vu  nos  décrets  du  29  mai  1861  (,)  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douane  de  Dieppe  est  ouvert  à  l'importa 
tion  des  fils  de  coton  du  n°  i43  du  système  métrique  et  au-dessus,  et 
des  fils  de  laine  longue  tordus  et  grillés. 

2.  Les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  le  Havre  et 
les  bureaux  de  douanes  de  Lille,  Mulhouse  et  Lyon  sont  ouverts, 
comme  le  bureau  de  Paris,  à  l'importation  directe  et  à  l'acquittement 
des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

Les  autres  ports  de  France  et  les  autres  bureaux  de  la  frontière  de 
Belgique  déjà  ouverts  au  transit  des  marchandises  non  prohibée* 
pourront  recevoir  les  mêmes  tissus  d'origine  britannique  ou  belge, 
mais  seulement  pour  le  transit  ou  pour  être  dirigés  sous  plomb  et 
par  acquit-à-caution  sur  l'une  des  douanes  désignées  dans  le  para- 
graphe premier  du  présent  article,  et  qui  seules  vérifieront  ces  mar- 
chandises et  percevront  les  droits  d'entrée. 

3.  L'acquittement  des  droits  d'entrée  sur  les  tissus  belges  ou  an- 
glais importés  dans  les  conditions  des  traités  franco-anglais  et  franco 
belges  ne  pourra  avoir  lieu  en  Algérie  que  dans  le  port  d'Alger. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics . 

Signé  E.  Rooher. 

■  i\#  série ,  Bull.  1062 ,  »•  11 ,037.  w  XI*  série ,  Bull.  933 ,  n*'  9060  et  906» . 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Septembre  1861 , 

» 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ao 

ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impêrulr.  —  17  Septembre  1861. 
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■  ■■ 

N*  9607.  —  Dbcrbt  impérial  portant  que  le  Lycée  impérial  de  Niort  prendra 

le  nom  de  Lycée  Fontanes. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  i858  M,  relatif  à  la  création  d'un  lycée  impérial 
dans  la  ville  de  Niort; 

Considérant  les  services  éminents  rendus  par  le  sieur  de  Fontanes,  premier 
grand  maître  de  l'Université  en  1808,  né  à  Niort,  le  6  mars  1757, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

♦ 

Art.  1".  Le  lycée  impérial  de  Niort  prendra  le  nom  de  Lycée  Fon- 
tanes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites , 

Signé  Roula  nd. 


N*  9008.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
de  l  ex- Ministère  de  ï Algérie  et  des  Colonies ,  exercice  1860. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

°>  Bail.  5o5,n'5A64. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPÊtat  au  département  cîe 
la  marine  et  des  colonies,  charge,  par  notre  décret  du  a  a  décembre  1860, 
de  la  liquidation  des  dépenses  de  Tex-ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  d>  finances  du  11  juin*  *85q,  portant^xa^ion  dujb>i|jget  général 

des  recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  18G0  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i85o,  (1\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  du  même 
exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,).  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  a5  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce.  qui. suit  : 

Art.  lM  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1860,  sur  le  cha- 
pitre m  ( Publications,  expositions,  etc.)  du  budget  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  mille 
francs  (7,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  sur  le  chapitre  11 

(Matériel  de  l'administration  centrale)  du  budget  dn  m  Ame  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  sept  mille  francs  (7,000e). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  des  finances,,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

.  •  -i        •  - 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 


Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département 
il,  y  finances . 

Signé  de  Foucade. 


Siçné  NAPOLÉON. 
Par  IVEmpcreor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  /j(  wiori/t£  tf  dc\T  '  0 / cf fii e s  , 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloop-Laubat. 


N°  9009.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i86it  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Du  5  Août  1861. 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  ia  juin  i833,  mii  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  ga- 
rantir l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement  grr c  ; 

m  Bull.  745,  n°  7120.  <w  Bull.  AAo,  n*  4uo. 
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Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  ib'S'3  qui  a  déterminé  la  garantie  de  la 
France ,  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le  trésor  public  est 
engagé  envers  les  porteurs  de  titres,  à  défaut  de  pavement  par  le  gouver- 
nement crée; 

Vu  la  lettre  en  date  du  2  juillet  1861,  par  laquelle  MM.  de  liolhschild  frères 
font  connaître  que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre  échéant 
le  1**  septembre  de  cette  année  ne  leur  a  point  été  faite; 

VuTarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  sur  les  crédifts 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

"Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

* 

1*.  H  est  ouvert  à  notee  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 


sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux 
mille  dix-neuf  fsancs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,010/ 83e)  pour 
le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles,  au  in  sep- 
tembre 1861,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans 
l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 

2.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  les  payements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  ebargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  oes  101s.  ♦ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Minùtre  de  la  justice, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  finances, 

Signé  Dblangle. 


•4°      to.  —  Déchet  impérial  portant  qu'un  troisième  Maître  adjoint  pourra 
«  être  nommé  dans  les  Écoles  normales  primaires. 

Du  7  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

■A." 
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»  • 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 
Vu  notre  décret  du  itx  mars  i85i  &*, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  troisième  maître  adjoint  pourra  être  nommé  dans  les 
écoles  normales  primaires  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  sur  la  proposition  de  MM.  les  recteurs  des  aca- 
démies, et  après  avis  des  commissions  de  surveillance. 

2.  Les  attributions  du  troisième  maître  adjoint,  en  ce  qui  con- 
oerne  l'administration,  l'enseignement  et  la  surveillance,  seront  dé- 
terminées par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1861. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  RoULAHD. 


N*  9611.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  créer 

un  Collège. 

Du  7  Août  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
L'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  7/1  et  75  de  la  loijdu  10  mars  18Ô0; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Arles  (Bouches-du-Rhône) ,  en 
date  du  39  avril  1861  ; 

Considérant  que  la  ville  d'Arles  affecte  [un  local  à  son  collège  et  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours  et  du  pensionnat; 

Qu  elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré- 
gents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

— 

Art.  I".  La  ville  d'Arles  (Uouchcs-du-ilhùne)  est  autorisée  à  créer 
«  x'sWc.Bnir.  375,n*  285o. 

*  *  *  f  * 


Digitized  by  Google 


B.  n#  965.  —  469  — 

un  collège  dans  les  bâtiments  de  son  ancien  collège ,  qui  ont  été 
occupés  en  dernier  lieu  par  un  établissement  iibre  d'instruction  se- 
condaire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  29  avril  1861. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  t  instruction  publ i<jur*  ft  cits  c*,\ltts  p 

Signé  Rodland. 


If  9012.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  la  dotal  à  créer 

un  Collège. 

D117  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  74  et  70  de  la  loi  du  i5  mars  i850; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône), 
en  date  du  12  mai  1861  ; 

Considérant  que  la  ville  de  la  Ciotat  affecte  un  local  pour  son  collège,  et 
au'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours  et  du  pensionnat  ; 

Qu'elle  garantit  pour  cinq  ans 'le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré- 
gents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  ville  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
créer  un  collège  dans  les  bâtiments  qu'elle  a  acquis  à  cette  fin  par 
acte  du  18  avril  1861. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  12  mai  1861. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction-, 
publique  et  des  cultes- eut  chargé  de  l'enéeutian  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1861. 

Signô  NAPOLÉON» 
l 'a  r>  l'Rmperen  r  : 
I<-  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 


Signé  RODLAND. 


N*  951 3.  —  Décret  impérial  qui  cr&  uti€  Isco/é"  normale  primaire  . 
(FlniHfatrices  à  RumUly  (Haute-Savoie). 

Du  iS  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueitb 
des  Français, 4  tous  présents  et  à  venir,  salut.  9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  ,  relatives  à  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices  à  K um.il  lv 
(Haute-Savoie); 

Vu  la  délibération  en  date  du  a3  juin  dernier,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  RumUly  cède  gratuitement  aux  deux  départements  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie  la  jouissance  des  bâtiments  et  dépendances  où  sont 
actuellement  établis  le  pensionnat  des  sœurs  de  Saint-Joseph  et  les  écoles 
communales  de  ûlles,  pour  y  établir  l'école  normale  projeté©  ,  •  » 

_  *  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aifr.  r.  fine  école  normale  primaire  d'institutrices  est  créée  à  Ru- 
milly  (Haute-Savoie);  elle  sera  entretenue  à  frais  communs  par  les 
deux  départements  de  la  Savoie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chatg£  de  l'exécution  du  présent  décret. 

au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ktat  an  départe* 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  Roc  lan D. 


N*  05l4.  -  Dàcumr  impérial  relatif  à  /*  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  mi,  poui  les  dépensée  delaC1 


Du  i3  Août  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  1  s/,/, , 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  et  celle  du  36  juillet  1860, 

Avons  décbeté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  treize  cent 
quarante-huit  francs  (i,348r),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bastia,  suivant  le  budget  approuvé, 
sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie  en  1861  sur  les  patentés  du  département  de  la 
Corse  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844,  en  ayant 
égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  1800  et  4  juin  1 858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  du 
préfet  de  la  Corse,  à  la  disposition  de  la  chambie  de  commerce  de 
Bastia ,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

■ 

Signé  NAPOLÉON, 
r  te 

U  Ministre  stcrètairt  d'État  au  département  dê  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Signé  E.  Rouas*. 


Y  9fn  5.  —  Décret  1  m  péri  al  portant  que  le  collège  de  Toulon  est  déclaré 

Lycée  impérial 

Du  3k  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Toulon ,  en  date  des  ïm  août 

.T*J  •  #  •  • 
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et  îS  novembre  i853  et  17  janvier  i854.  relativesau  projet  d'érection  de  son 
collège  en  lyréo  ; 

Vu  la  délibération  dn  3t  mars  1861,  par  laquelle  ce-  conseil  a  Vôfé  tin  ntil- 
lion  pour  la  construction  des  bÀtirhcnts  destinés  an  futur  lycée  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  18  a  Crût  1860 portant  affectation  ail  service 
de  l'instruction  publique,  pour  la  création  d'un  lycée  à  Toulon,  de  terrains 
domaniaux  provenant  des  anciennes  fortifications  de  ladite  ville ,  aujourd'hui 
abandonnées  parle,  génie  militaire ,  et  de  ceux  qu'occupe  encore  l'arsenal  de 
terre,  d'une  contenance  de  pins  de  quinze  mille  sept  cents  mètres  ;' 

Vu  les  plans  et  devis  des  constructions  projetées,  approuvé»  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1860; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853«;  ' 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  dkckkté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


A  ht.  V.  Le  collège  de  Toulon  (Var)  est  déclaré  lycée  impérial. 

ki.  Le  lycée  impérial  de  Toulon  sera  organisé  aussitôt  qu'il  aura 
été  reconnu  contradictoi rement  par  lés  délégués  de  Fautorité  muni 
upaleetpar  les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique, 
que  les  bâtiments  sont  complètement  achevés,  appropriés  à  leur 
destination,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  pàt 
les  règlements. 

3.  Le  prix  de  la  pension,  de  Pexternat,  des  conférences,  répéti- 
tions ef  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  Suit  : 


I  ivision  élémentaire  

Oiyisioo  de  grammaire  

rjivfiîon  supérieure  

1  ln  ;v  île  mathématique  *p«Viafes 


de 

• 

1.  pension. 

raais 

d'études 
a  la  charge 

de» 
externes. 

les  «sterne* 
admis  a  ta 

COBfer.'lirsJ  , 

répétitions 
«1 

R5of 

lîO1 

60* 

9«> 

ite 

76 

g5o 

2O0 

too 

1,000 

a5o 

196 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

I  ait  au  palais  de  Saint-Clond,  1»  2t\  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


/,  Ministre  secrétaire  d'État  ou  iépcrUkinl 
de  l'instruction  pubUflu*  et  des  cultes . 
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N*  9616.  —  Décret  impérial  7 ai  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  u*  CrAiiV 
extraordinaire  pour  appropriation  d'un  bâtiment  situé  rue  BelUchasse  au 
service  de  l'Administration  des  Cultes,  et  frais  de  déménagement  des  Bureaux. 

Du  2 A  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrkok 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  V  exercice  18611  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  (l)  et  16  janvier  1801  (,\  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  j856  (3),  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  iA  août  i8fn  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

*  ë 

ê  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861, 
on  crédit  extraordinaire  de  trente-huit  mille  francs  (38,ooo()  ,  pour 
appropriation  d'un  bâtiment  situé  roc  Bellechasse  au  service  de 
V administration  des  cultes,  et  frais  de  déménagement  des  bureaux. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  (xxvm  bis)  au  budget. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
bublique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances1,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dé  Saint-Clond ,  le  24  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  ddparUm** 
U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances  >  de  l'instruetion  publique  et  des  cultes , 

Signé  DE  FORCADE.  ROT3LAND. 

■   1  •  1 

W  Bull.  884,  n°  85o6.         -  l"  Bu»,  hho.  n°  Ano. 
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V  9517.  —  Déchet  iMPàhiAL  concernant  le  Legs  fait  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  par  le  Baron  Barbier,  pour  la  fondation  d'un  Pri>  annuel. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  septembre  i85G  par  lequel  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris  est  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  somme  annuelle  de 
trois  mille  francs,  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  baron  Barbier,  pour  la  fondation 
d'un  prix  annuel  à  décerner  à  la  personne  qui  inventera  une  opération ,  des 
instruments,  des  bandages,  des  appareils  et  autres  moyens  mécaniques  re- 
connus d'une  utilité  générale  et  supérieurs  à  tout  ce  qui  a  été  employé  et 
imaginé  précédemment; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  en  date  dn 
20  juillet  1860; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  professeurs  de  l'école  de 
médecine,  du  9 juillet  i8Ô7; 

Vu  l'acte  notarié  passé,  le  22  août  1861 ,  entre  M.  le  baron  Paul  Dubois, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  agissant  au  nom  de  ladite  fa- 
culté, d'une  part; 

M.  Adolphe-Charles  Féburier,  et  M"**  Marie-Elisabeth  Lemerle  de  Salbrune, 
son  épouse,  qu'il  autorise,  légataire  universelle  du  sieur  Barbier,  son  grand- 
oncle  ,  d'autre  part ,  et  d'où  il  résulte  : 

î*  Que  M.  et  M"  Féburier  prennent  à  leur  charge  les  droits  de  mutation 
qu'ils  ont  acquittés  par  raison  du  legs  susdit  et  renoncent  à  en  réclamer  le 
remboursement; 

2*  Que  le  legs  d'une  annuité  de  trois  mille  francs  est  converti  en  deux 
mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français ,  que  M.  et  M""  Fébu- 
rier s'engagent  solidairement  à  transférer  au  nom  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  en  toute  propriété  aussitôt  après  l'approbation ,  par  le  Gouverne- 
ment, de  la  présente  transaction,  avec  jouissance  des  arrérages  à  partir 
du  22  juin  ou  22  décembre  qui  aura  précédé  cette  approbation; 

3*  Que  la  faculté  de  médecine  aura  la  libre  et  entière  disposition  des  arré- 
rages de  cette  rente;  qu'elle  maintiendra  la  fondation  du  prix  institué  par  le 
baron  Barbier,  en  se  conformant  au  programme  tracé  par  le  testament;  que 
toutefois  M.  et  Mm*  Féburier  acquiescent  à  l'avance  à  toutes  les  modifications 
que  la  faculté  de  médecine  serait  autorisée  par  le  Gouvernement  à  apporter 
audit  programme,  ou  même  à  toutes  autres  destinations,  dans  l'intérêt  de 
la  science,  que  ladite  faculté  serait  autorisée  à  donner  aux  arrérages  de-la 
rente ,  seulement  pour  le  cas  où  le  prix  d'une  année  n'aurait  pas  été  donné  ; 
qu'ils  déclarent  renoncer  expressément  à  tous  droits  et  actions  sur  les  arré- 
rages de  la  rente,  ainsi  qu'à  tout  contrôle  de  leur  emploi; 

4*  Qu'au  moyen  de  ces  présentes,  et  sous  la  foi  de  l'approbation  d'icelles 
par  le  Gouvernement ,  les  sieur  et  dame  Féburier  consentent,  en  faveur  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  la  délivrance  du  legs  fait  par  M.  le  baron  Bar- 
bier  et  modifié  comme  il  vient  d'être  dit;  et,  de  son  côté,  M.  Paul  Dubois,  ûu 
nom  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  quitte  et  décharge  irrévocablement 
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M.  et  M™  Féburierci  ta  succession  de  M.  Barbier  de  toute*  cho>cb  relatives  a 

Ce5-gQue  les  frai»  des  présentes  et  ceux  de  leur  réalisation  sont  à  la  charge 
de  M.  et  MTFéburier; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

_ 

Wons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  r.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  11  août  1861,  entre  le  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  autorisé  à  cet  effet  par  le  ministre 
d'une  part,  M  Fébarier  et  M-  Lemrrle  de  Salbrune,  son  épouse,  qu  il 
autorise,  légataire  universelle  du  baron  Barbier,  d  autre  part,  par 
leauei  ces  derniers  s'engagent  solidairement  à  transférer  au  nom  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  en  toute  propriété,  deux  mille  francs 
de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français,  pour  ladite  faculté  avoir 
la  libre  disposition  des  arrérages  de  ladite  rente ,  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  audit  acte. 

2  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  1  instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ao  Août  1861. 

< 

%nc  NAPOLÉON. 

P.r  l'Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  Vinstruetion  publique  et  des  cultes  , 

Signé  Rolland. 


1  •  1 


-  DéCBET  impérial  qui  déclare  d'aiMté  publique  l'élublissenmit 
du  Chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap ,  avec  embranchement,  d'an  part,  sur  M*t 

et ,  d'autre  part ,  sur  Miramas ,  par  Salon. 

•  * 

Du  >5  Août  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupermi. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
l'aericulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  ,9  juin  ,807  <»,  portant  approbation  de  conve^ «m 
passée,  le  1.  avril  précédent,  avec  les  compagn.es  des  chem.n,  de  fer  de 

P"vû  iffle  1  de'  Ken\KrécHén^ ^uel  porte  concession  éventueUe 
auldi  L^omp'aS  es TnT.c  caP.  où  l'util  publique  en 
'"accomplissement  des  formalités  présentes  parU  lo.  du >  *  nu»  fe». . 
dPun  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement,  d  une  pari ,  sur 
Aix ,  et  d'antre  part ,  sur  Miramas ,  par  Salon  : 

'»  Bull.  5«,  n*  «797. 
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Vu  le  décret  du  11  juin  1859  (,\  portant  approbation  des  conventions  des 
22  juillet  i858  et  1 1  juin  i85o,  modificatives  de  celles  du  1 1  avril  1807,  en- 
semble les  conventions  et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  l'avant-projet  rédigé  pour  rétablissement  desdits  chemins  et  embran- 
chements; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  Vaucluse,  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses- Alpes ,  et  notamment 
les  procès- verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  12,  16,  18,  ai, 
22,  a3  mars  et  8  avril  1861  ; 

Vu  les  adhésions  données  les  27  juin1,  2  et  6  juillet  1861,  par  les  direc- 
teurs des  fortifications,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août 
i853,  sous  toutes  réserves  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  1  "juil- 
let 1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  3  août  1861; 
Vu  la  loi  du  11  juin  i85g  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

*  * 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

A  ht.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chenu u 
de  fer  d'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement,  d'une  part,  sur  Aix, 
et,  d'autre  part,  sur  Miramas,  par  Salon. 

En  conséquence,  la  concession  desdits  chemin  et  embranche- 
ments accordée,  à  titre  éventuel ,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  par  les  conventions  des  n  avril  1857,  22  juin  i858 
et  u  juin  i85q,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  se  détache  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Marseille  près  Avignon ,  passe  pâr  ou  près  l'Isle  et  Cavaillon , 
suit  la  vallée  de  la  Durance  en  passant  par  ou  près  Sisteron,  et 
aboutit  à  ou  près  Gap  en  un  point  à  déterminer  par  l'administration 
supérieure. 

L'embranchement  sur  Miramas  se  détache  de  la  ligne  précédente 
en  un  point  à  déterminer  par  l'administration,  passe  par  ou  près 
Orgon  et  Salon,  et  aboutit  à  un  point  de  la  ligne  d'Avignon  à  Mar- 
seille près  Miramas. 

L'embranchement  sur  Aix  se  détache  de  la  ligne  de  Rognac  à  Aix 
près  de  cette  dernière  ville,  et  aboutit  à  la  lignç  d'Avignon  à  Gap  en 
un  point  à  déterminer  entre  Pertuis  et  Mirabeau. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1",  3  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  1 1  avril  1 8^7  sont  applicables 
aux  ligne  et  embranchements  énoncés  à  l'article  1*  du  présent  dé- 
cret. •.  r 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

w  Bull.  709.  n°  670*. 
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publics,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  20  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d*  l'agricnltare ,  du  commerce  et  des  travaux  pnhhcs  , 

Signé  E.  Rouiier. 


N°  qoiq.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
cPnn  Chemin  de  fer  d'embranchement  du  Canal  de  Roanne  à  Dùjoin  an  Chemin 
d$ fer  du  Bourboîinais. 

Du     Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmfehkuh 
pss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d- 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l' avant-projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  débranche- 
ment destiné  à  raccorder  le  canal  de  Roanne  à  Digoin  au  chemin  de  fer  du 
Bourbonnais  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  ete  Munir,  el  110 
tamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  iti  ma. 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  dale  du  ?5  juillet 

1  Vu  la  loi  du  i-  aoét  1860,  relaHve  nu  rachat,  par  l'Étal,  du  canal  ôi 
Roanne  à  Digoin  ;  .  ...  .   r  . 

Vu  les  articles  61  et  6a  du  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de  fer  d* 
Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d  ultlite  puhhqut; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  18G1  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i«S5a: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  déchet*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art  r.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  au  chemin  de 

fer  du  Bourbonnais.  ..:r 

2  Les  dispositions  des  articles  61-62  du  cahier  des  charges  relatil 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  seront  appli- 
cables à  l'exploitation  de  l'embranchement  énoncé  a  l  article  prece- 

dent  ' 

3  La  dépense  dudit  embranchement,  considéré  connue  une  dé- 
pendance du  canal  de  Roanne  à  Digoin.  ladite  dépense,  évaluée  a 
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la  somme  totale  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  sera  imputée 
sur  les  crédits  ouverts  au  ministère»  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  par  la  loi  du  a  juillet  1861 ,  chapitre  xxivm 
[Etablissement  de  canaux). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Sipné  £.  Rocher. 


N°  o5ao.  —  Décjiet  impérial  qui  ouvre,  au  Ministre  de  V Agriculture,  du 

Commerce  cl  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  i  861,  un  Créait  représentant 
une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  des  Conven- 
tions sanctionnées  par  la  loi  du  22  juin  t85h.  , 

Du  25  Août  1861. 

t  1 

*  «i* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  18G1  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  M,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  foi  du  32  juin  i854,  qui  sanctionne  les  conventions  intervenues  entre 
l'État  et  l'administration  municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i856(1),  11  février (3),  i6(l)  et  3o  juil- 
let »,  i"  octobre  «  et  16  décembre  1867  »,  a4  juin  »,  i5  août  <"\  i3  oc- 
tobre (»•)  et  i5  décembre  i858  11  juin  <">  et  3i  décembre  1 809  K 
3i  août {,4>  et  8  décembre  1860 qui,  à  la  suite  des  versements  effectués 
par  la  ville  du  Havre  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'éle* 

w  BtiH.  884.  uf  8506.  w  Bull.  63o.  ua  r>86i. 

Bnll.  A37,  n*  4oo3.  '*  Bull.  643  ,  u*  5g68. 

,A)  Bull.  470,  n*  433g.         .  w«  Bull.  657.  n*  6i34. 

w  Bull.  5a6 ,  u'  4819.  «>  Bull.  708,  n-  6696. 

*  Bull.  53 1 .  n*  4844.  "*  Bull.  767,  n*  73oo. 

•  BuH.  55o,  11*  5027.  "«  Bull.  658,  «•  8»84. 
w  Bull.  574,  n*  5i95.  "«  Bull.  900.  n'  8679, 
W  Bull.  619.  n'  5742. 
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vant  ensemble  à  la  somme  de  cinq  millions  huit  cent  cinquante-quatre  mille 

quatre-vingt-trois  francs  quatre  centimes  ; 
Considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  ai  janvier  et  i3  avril  1861,  pour 

le  compte  de  la  ville  du  Havre ,  une  nouvelle  somme  de  un  million  de  francs, 

applicable  aux  travaux  dont  H  s'agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ' 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  août  1861  ;  . 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVORS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1TH  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1861  {2'  section  du  budget,  chapitre  xxxix,  amélio- 
ration des  ports  maritimes),  un  crédit  de  un  million  de  francs  (1 ,000,000% 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1 86 1 . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Étal  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
Je  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

r  î.  ur  tbf''.  ■  Par  TEmpcreur  : 

Le  Ministrt  secrétaire  d'Etat  au  Le  Minitire  secrétaire  d'État  au  département  de  i'agn- 

dt parlement  des  finances ,  •    •         r  allure. ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  de  Forcade.  Signé  E.  Rouher. 

N*95ai.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  186Î ,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pur  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  a5Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  <*>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

«  Bull.  44o.  n'4i  10.  «  Bull.  884 ,  W  85o6. 
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Vu  l'état  ci-annexé  des  son imrs  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communies  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 866  W  ; 

Vu  lalettre  de  notre  ministre  des  linances,  en  date  du  7  août  1861  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1861  (2*  section  du  budget),  un  crédit  de  cinq 
millions  neuf  cent  quarante-trois  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs 
cmatre-vingt-quatorze  centimes  (5,943,829'  q4*)  montant  de  l'état  ci- 
dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  quarante-trois  mille  huit 
cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes  (5,943,820/94') 
est  répartie  entre  les  chapitres  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
F  exercice  1861  ci-après  désignés,  dans  les  proportions  suivantes  : 

2*  SECTION  DU  BUDGET. 

CukP.  xxxi  1.       Lacune  des  routes  impériales   17,045*00* 

— —  xxxjii.      Rectifications  des  routes  impériales   100,879  07 

xxxv.        Construction  de  ponts   555,ooo  00 

xxxvii.      Amélioration  de  rivières   11 1.000  00 

xxxix.      Travaux  d'achèvement  ci  4'araéJioraMoo  des 

ports  maritimes   29,500  00 

xl  1er.      Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 

t  dations   437,210  58  ,. 

— —  xli.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer . ... r , ....  f . .............. .......... 

Tm —  xxi  bis.     pivers  chemins  de  fer.  r 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   5.943.839  9A 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
Wi  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dt>  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SainJ-Cloud ,  le  25  Août  . 

Siçné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


U  Minitire  secrétaire  d'Etat  aa  département        f.ê  Muiittr*  secrétaire  d'Etat  au 
des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commet* 

Signé  i>e  FoRCAUK.  Publics  f 

bigué  B.  Boom*. 

'"Bail.  44o.n'  A#u>. 
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tm  des  tommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements  >  dos  communes 

et  des  particuliers,  pour  concourir,  ai*c  les  fonds  de  l'État,  à 
appartenant  à  l'exercice  1861 . 


sxTRsrajsss  acxquillis  lis  roses  soit  destinés. 


2*  SRCTION  DO  BUDGET. 
CHAPITRE  XXX11. 

LACCNB9  DES  KOUTBS  IMPERIALES. 

Pyrcnêes  {Construction  do  la  route  impériale  n°  îag,  entre  Arreau  et  Cu- 
(Haates-).  |  chen.  

CHAPITRE  1XXUI. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  1 22 ,  entre  AuriUac  ci 

Mauriac  

Rectifîcat  ion  de  la  route  impériale  n*  137,  aux  abords  de  la 

Rochelle  

Rectification  de  la  route  n'  3a  ,  de  Paris  à  Saint-Quentin ,  dans 

la  traverse  de  Compiègne  

Amélioration  de  la  route  impériale  n°  34  (bois  de  Vincennes). 

ou  de  la  route  impériale  n»  i5i,  dans  la  traverse  de 
Salnt-Savin  


Caatal. . . . 

Charente  - 

Inférieure. 
Oise  


TOTAt 


CHAPITRE  XXXV. 
construction  de  pont». 


Finistère. .  Construction  du  pont  de  la  Profcid  pt  prolongement  de  la  route 

impériale  n*  la ,  dans  Brest  et  Recouvrance  

1  Construction  de*  ponts  Louis-Philippe  et  de  la  Cité. 
*' **j Reconstruction  du  pont  au  Change. . . 


Tqtaj.  du  chapijjre  xxxv . 
CHAPITRE  XXXVII. 

AMELIORATION  DBS  RtVIEEES. 


Loire- 


Allier. . , . . 


Travaux  d'amélioration  de  la  Taute  

Construction  du  quai  de  l'Impératrice,  a  Uval. 

Dégagement  de  l'église  d'Avesniôrea  

Travaux  de  canatisalion  de  la  haute  Mayenne.. . 


Total  du  chapitre  xxavii  . 
CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAUX  D'ACHÈVEMENT  ET  D'AMÉLIORATION 
DE*  PORTS  MARITIMES. 


CHAPITRE  XL  ter. 

m  uu  i  DR  DÉPENSE  DES  VILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  comblement  du  champ  de  Bonnet  

Travaux  de  défense  contre  les  débordements  de  l'Isle  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tain  contre  les  inondations 
du  Rhône  

l' Travaux  (fendiguement  nu  torrent  de  la  Savasse  et  construction 
ffon  quai  sur  flsère ,  t  n  amont  du  pont  (  rive  droite  )  


MORTANT 
des  vertement» 

par  chapitre. 


17.94M  OC* 


3o,oo4  6S 

35,000  00 

33,334  00 
îa.oAo  39 

5oo  00 


100,379  07 


1 55,ooo  00 
3oo,ooo  00 
100,000  00 


555,ooo  00 


a 5, 000  00 
43,ooo  00 
8,000  00 
35,ooo  00 


111,000  00 


39,500  00 


i5,ooo  >o 

93,333  .0 

14*600  00 
35.5oo  00 
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MEST5. 


Gard 


»  il 


iMliuih^  AU1Q0KMRS  LtS  i  i*DS  t  'M  DX»TI>E». 


1 


MONTAST 

d«s  versetnmU 


Travaux  de  défense  de  la  ville  de 
dation»  da  Rbônc  

Travaux  de  défense  de  la  commune  d'Ara  mon  contre  les  inon- 
dations du  Rhône  


Indre- 
et-Loire. 
Loire. 


Rhône. . 


Hic 


Ht 


Cotcs- 
du-Nord. 


Seine. 


Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tours 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Étienne  contre  les  inon- 
dations du  Furcns  

Travaux  pour  la  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inonda- 
tions   


Total  du  chapitre  xl  ter. 


CHAPITRE  XLI. 

ETAfeLlMM  «f  S  !  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FEU. 

Établissement  d'une  bande  de  bitume  sur  les  allées  latérales  de 
l'avenue  de  U  gare  de  Rennes  

CHAPITRE  XLI  bis. 

DIVERS  CHEMINS  DE  CEA. 

Indemnité»  pour  diverses  parcelles  de  terrain  expropriées  sur 
la  commune  de  Saint-Bneuc  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Rennes  à  Brest  

Travaux  de  construction  des  lignes  de  Rennes  a  Brest  et  de 
Toulouse  a  Rayonne  

Total  du  chapitre  xli  6m  

,   


lA.Boo' < 
9^77  M 


100,000  00 


437,210  58 


1 3,6oo  00 


4.900  63 
4,673,704  66 


4,67S,6o5  39 


RÉCAPITULATION. 

a*  SECTION  DU  BUDGET. 

•  •       »  •  • 

Chap.  xxxii.  Lacunes  des  roules  impériales   17,945*  00* 

  xxxiu.  Rectification  des  routes  impériales   100,87907 

  xxxv.    Construction  de  ponts   5 55, 000  00 

  xxxvii.  Amélioration  de  rivières   111,000  00 

  xxxix.  Travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  ports  mariti- 
mes  39,5oo  00 

  xl  ter.  Travaux  de  défense  des  viUes  contre  les  inondations   437,3 10  58 

— —  xli.     Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer   i3,6oo  00 

  xli  bis.  Divers  chemins  de  fer   4,678,696  39 


Total   5,943,839  04 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  a5  août  1861 ,  enregistré  sous  le  n'ôgi. 
Paris ,  35  Août  1861. 

le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publirt* 

Signé  E.  Rouhrr. 


N°95a2.  —  Décret  impérial  qui  confie  un  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur l'Intérim  du  Ministère  de  t Instruction  publique  et  des  Cultes,  pendant  la 
dorée  du  conyé  accordé  à  M.  Rouland. 

Du3oAtfûti86i.  '-!       '  î 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ïÙMF&tëU* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  est  confié  au  maréchal  ministre  de  notre  Maison,  pendant  la 
durée  du  congé  accordé  à  M.  Rouland. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Août  1861 . 

1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmp«reor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
ét  rinttraetion  publiant  tt  d*s  c«/»w , 

Signé  Rooland. 


-■ 

V  95*3.  —  Décrut  impérial  portant  augmentation  de  divert  Traitements 

dans  l'Ordre  judiciaire. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i86a  ; 

Considérant  que  cette  loi  accorde  implicitement  le  montant  de  la  seconde 
annuité  comprise  audit  budget,  pour  l'élévation,  reconnue  nécessaire ,  de 
divers  traitements  de  l'ordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

COUR  DE  CASSATION. 

Art.  1w.  Les  traitements  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  sont 
fixés,  pour  l'année  1862,  savoir  : 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général . . .  22,666  67e 

Avocats  généraux   i8,333  33 

Conseillers   17,000  00 

*  Commis-greffiers  ,  '.   4,666  67 
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COURS  IMPKRIALES. 


2.  Les  traitements  des) membres  des  cours  impériales,  à  l'excep- 
tion de  ceux  des  chefs  de  cour  et  des  greffiers  en  chef,  qui  restent  les 
mêmes,  sont  Gxés  ainsi  : 


DÉSKJSATIOv  DtS  CftAD  t  »  . 


Conseillers  

Présidents  de  chambre  et  premiers  avocats  géné- 
raux     

Avocats  généraux  

Substituts  

Commis-greffiers  


Iw  CLAS5I. 


10,666' «7* 

i3,333  33 
1 a,8oo  oo 
10,666  6 
.4,333  3 


s*  classa. 

Bordea«x , 

Lyon, 
Hoarn 
èi  TouIoum. 


6,666*67* 
10,000  OO 

7*777  78 
5,000  00 
3,333  33 


S*  CLAAS1. 


Les  li  intra 
cours . 


4,666*6 


7,000  00 
5,444  44 
3,5oo  00 
a,333  33 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE, 


3.  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, à  Texception  de  ceux  des  greffiers  eh  chef,  qui  restent  les 
mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


ïr 


désignation  1.  r  mmck  DBS  rmsrsu'v. 


I"  classe. 

1  A  Paris  

T  classé. 

t      4  a  Bordeaux  .  Lyon  ,  Marseille  et 

7  ]  Rouen  

(      3  à  Lille ,  \anles  et  Toulouse. . . 

T  classe. 

1  à  Nice  ,  

3  a  Mets,  Saint-Etienne  et  Stras- 
bourg  

1  a  Toulon  

1  au  Ha\re  

4*  classe. 

i3  a  Amiens,  Angers,  Annecy,  Caen, 
Chambéry ,  Montpellier,  Mul- 
house, Nancy,  Nimes,  Orléans, 
Reims ,  Rennes  et  Versailles. . . . 
7  a  Besançon ,  Brest,  Gennont-Fer- 
rand,  Dijon,  Grenoble,  Portiers  et 

Tours  

6a  Avignon,  Boulogne,  Cherbourg, 
Limoges.  Mans  (le)  et  Troyes. . 


T 

JCCE» 
el 

•UlSTllOTS. 

PARMDIftTS 
•t 

rso- 

CUflECHS 
IMPRI110X. 

vics-psi- 
stoairrs. 

icc  as 

TStC- 

TlOk. 

CïtMllU 

7,666'  67» 

i9,333f 33» 

9,583' 33e 

9,200' 

3.333' 33' 
1.833  33 

4,666  67 
4,333  33 

0,333  33 
8,666  67 

5,933  33 
5,4 16  67 

5,600 
5,300 

[ 

3.333  33 
3,166  67 

3,333  33 

6,666  67 

4,i66  67 

4,000 

1,666  67 

3,i66  67 
3,o33  34 
3,o33  33 

6,333  33 
6,066  67 
5,833  33 

3,968  33 

m 

3,800 

3,64o 
3,64o 

1,583  33 
i,5i6  67 
i,5i6  67 

3,833  33 

5,666  67 

3,54i  67 

3,4oo 

i»ai6  67 

2,700  00 

5,4oo  00 

3,375  00 

3,24o 

i,35o  00 

3,700  00 

5,i66  67 

3,375  00 

3,aa© 

i,36o  00 

Digitized  by  Google 


/  ijQOgtcj 


B.  n'  q65. 
— 


—  485  — 

1 1  ii  i 


DIS  TIHBCMex. 


u6' 


F  ekuM. 

S  à  AU,  Bourges ,  ia  Rochelle ,  Lo- 
rient  et  Rocliefort 
io4  «iégteant  dans  les 

en  ta  première  partie  du  tableau 

ci-aftneté  

17  a  Avranches,  Bergerac,  Epernay, 
Fougères,  Langres,  I.ibourne, 
Meaux  ,  Millau  ,  Montélimar, 
Moatluçon  ,  Roanne,  Sms ,  Sois- 
Kiii  >  Thionvillo,  V^ndôuu*,  Ville- 
franche  (A  veyron)  et  Villefranehe 


<5*  ctasse. 


W      3  à  Grasse,  Motsmc  et  Rambouillet 
J  io\  siégeant  dans  les  vrlles  énoncées 
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a,5oof  00* 


a,5oo  00 


2,4oo  00 

2,3oo  00 

2,200  00 


4,ioo'oo' 


A,  166  67 


3,566  67 

3, 4 00  00 

MIL 


3,iî5  00 


3,ooo' 


3,ooo 


2,750  00 


2,880 

2,760 
2,640 


i,a5o'  00 


i,25o  00 


1,200  00 

i.iSo  00 
1,160*  00 
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JUSTICES  DE  PAIX. 

k.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  vilies  où  siègent  les  tribu- 
naux  de  première  instance  susdésignés  recevront,  pendant  Tannée1 
,  le  traitement  indiqué  pour  les  juges  de  ces  tribunaux  (loi  dd 
21  juin  i845). 

Dans  les  villes  d'Arles,  Mézières,  Koubaix  et  Tourcoing,  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  sera  de  deux  mille  cinq  cent  vingt  francs. 

Dans  les  villes  d'Argelès,  Boussac,  Château-Salins,  Commercy,  la 
Palisse,  la  Tour-du-Pin,  Mauléon ,  Poligny  et  Puget-Théniers,  il  sera 
de  deux  mille  deux  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes. 

Enfin,  dans  ïes  villes  ou  communes  de  trois  mille  âmes  et  aù-dés- 
sus  de  population  agglomérée  constatée  dans  les  tableaux  du  dernier 
'recensement,  il  sera  de  deux  mille  soixante-six  francs  soixante  sept 
centimes. 

Quant  au  traitement  de  ceux  des  villes  ou  communes  d'une  popu- 
lation agglomérée  iaférieure  à  trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  notre  décret  du  23  août  1808  ainsi  que  celui  des  gref- 
fera de  justices  de  £àix. 

^  5.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  sont  fixés  à  trente  et  un  mille  francs  (31,00g1),  à 
mpter  du  1"  janviér  prochain.  ' 
6.  Le  nombre  des  commis-greffiers  assermentés  près  le  tribunal 
de  police  de  Paris  est  porté  à  trois  ;  le  traitement  du  nouveau  sera 
ife  même  que  celui  des  deux  autres,  ainsi  qu'il  est  déterminé  pai 
Kottcle  1*  <fe  nom  décret  du  8  septembre  i855  »,  j 
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7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé. 

Fait  à  Biarritz ,  le  16  Septembre  1861.     .  t' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jiutice , 

Signé  Dblangle. 


Tableau  des  villes  ou  siègent  cent  quatre  tribunaux  de  première  instance  de  la  cinquième 
classe,  et  deux  cent  un  autres  de  la  sixième  classe,  annexé  au  décret  impérial  iv 
16  septembre  1861. 


i"  partie.  —  Sièges  de  cent  quatre  tribunaux  de  cinquième  classe. 

Narbonne. 
Nevers. 
Niort. 
Pan. 

Périgueux. 
Perpignan. 
Privas. 
Puy  (Le). 
Quimper. 
Riom. 
Rodes. 
Saint-Brienc. 
Saintes. 
Saint-Flour. 
Saint-LÔ. 
Saint  Malo. 
Saint-Mîhicf. 
Saint-Omer. 
Saint-Quentin. 
Saumur. 
Schelestadt. 
Sedan. 
Tarascon. 
Tarbes. 
Thiers. 
Tulle. 
Valence. 
Valenciennes. 
Vannes. 
Verdun. 
Vesouï. 
Vienne. 

Villeneuve-d'Agen 
Yvetot. 


a#  partîI.  —  Sièges  de  deux  cent  un  tribunaux  de  sixième  classe. 


Abbeville. 

Cholet. 

iirfn 
itcCU* 

{""ni  mur 

Vj  \J  1  1 1  Ici  1  » 

nj«n_i_  ii  t. 

Alain 
mais. 

fniitjinrp* 

Albi 

DipnriP 

Alon^nn 

U  lt£  I1C. 

nii^uiiitjjn. 

Dôle 

/mil  «»• 

Auch. 

Draguignan. 

Aurillac. 

Dunkerque. 

Au  tu  h. 

Épinal. 

Auxerre. 

Évreux. 

Bar-le-Duc. 

Falaise. 

Bastia. 

Foix. 

Baveux. 

Fontainebleau. 

Bayonne. 

Gap. 

Beaune. 

Guéret. 

Beanvais. 

Issoudun. 

Béliers. 

Laon. 

Blois. 

Laval. 

Bonneville. 

Lisieux. 

Bourg. 

Lodeve. 

Cahors. 

Lons-le-Sannier. 

Cambrai. 

Louviers. 

Carcassonne. 

Lunéville. 

Garpentras. 

Mâcon. 

Castelnaudary. 

Mayenne. 

Castres. 

Melun. 

Châlon. 

Mende. 

Châlons. 

M  on  tau  ban. 

Charleville. 

Montbrison. 

Chartres. 

Mont-de-Marsan. 

Châteauroux. 

Morlaix. 

Chfttellerault. 

Moulins. 

Chaumont. 

Napoléon-Vendée. 

»  I 


Albertville. 
Ambert. 


Andelys  (Les). 

Apt. 

Arbois. 


Arcis-sur-Aub*. 
Arçenun. 
Aubnsson. 
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Aralloo. 

Barbciieux. 

Barcelonnette. 

Bar-sur-Aube. 


Baugé. 
Baume. 
Baïas. 
Btlfort. 


Beîïey. 
Berna} . 

Bé  thune. 
Blanc  (Le). 
Blaye. 

Boui^aacuf. 

Bourgoin. 

Bressuire. 

Briauçpn. 

Briey. 

Brignolles. 

Brioude. 


Calvi. 


Castel-Sarrasin. 

Céret. 

Chambon. 


Chat  eau  brianl. 
Chalean-Chinon. 

Châleaudun. 


Châteaulin. 
Chàteau- 
ChtJtilfoa. 

Chinou. 

Civray. 

Clamecy. 

Cferroonr  (Ois*}. 

Cognac. 

Condom. 

Confolens. 

Corbeil. 

Corte. 

Cosne. 

Couîommicrs. 
Cusset. 
Dax. 
Die. 
Dmam 
Domtront. 
Donliens. 
Dreux. 
E  m  bran.  fc 
il  ion. 


Fonietiay. 

Forcalquier. 
Gaillac. 
Gannat. 
Gex. 

Gien. 


Gray. 

Guingamp. 
Hazebrouck . 
Issoire. 
Joiguy. 
Jonxac. 
La  Châtre. 
La  Flèche. 
Lartmon. 
La  Réole. 


Lavaur 
Leclourc. 
Lesfacre. 
Limoux. 
Loches. 
Lomhet. 
Loutféac. 
Loudun. 
I.ouhans. 
Lourdes. 
Lure. 
Mamers. 
Mantes. 


Marmande. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Mclta. 


Mirecourt. 
Monta  rçis. 
Montbéliard. 


•  1  ' 


Mont  fort. 

Montmédy. 

Montmorillon' 

Monlreuit. 

Mortagne.' 

Mort  a  ni. 

Montiers. 

Murât. 


Nantua. 

ISapolronville. 

Ncrac. 

Neufchâteau. 
Ncufchâtel. 
NogeiU-lo-Rotrou. 
Nogent-son-Seîne. 

Nontron. 


nyons 
Oloron-Sainte-Marie. 
Orange. 


Orthex. 

Paimbcror. 

Pamiers. 

Parthenay. 

Péronne. 

Pithiviers. 

Ploérniel. 

Pontarlier. 

Pont-Audcmer. 

Pont-l'Évèque. 

Pontoise. 

Prades.  • 

Provins. 

Quimperlé. 

Bedon. 

Remire  mont. 

Rethel. 

Riberac. 

Rochecbouart. 

Rocroi. 

Romorantin. 

Ruffec. 

Sables-d'Olonne  (Les). 
Saint-AflTrique. 
Saint  A  ma  ml. 
Saint-Caiais. 
Saint-Claude? 
Sain!  Dié» 
Saint-Gandens. 
Saint-Girons. 
Saint-Jcan-d'Angety 


Saint-Julien. 
Saint-Marcetfiir. 
Sainte  Menekould. 


Saint-Pol. 

Saint-Pons. 

Saint-Sever. 

Saint-Yrieix. 

Sancerre. 

Sarlat. 

Sarrebourg. 

Sarreguemines. 

Sartène. 

Savenay. 

Saverne. 

Segré. 

Semur. 

Sentis. 

Sisteron. 

Tbonon. 

Tonnerre. 

Toul. 

Tournon. 

Trévoux. 

Ussel. 

D»ès. 
Valoçnes. 
Vervms. 
Vie. 


Viean  (Le).  Vitré.  Waasy.  ■  « 

Villefranche  (H*  Garonne).    Vitry.  Wistetnbourg.  "i 

Vire.  Vouiiers.  ïssengcaux. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  16  septembre  1861. 

Le  Garde  des  sceaux  t  Ministre  secrétaire  d'Etat  fie  la  justice, 

Signé  Delaxgle. 


H*  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  compris  dans  la  pre- 

mière circonscription  du  département  de  la  Somme,  à  l'effet  d'élire  an  Député 
au  Corps  législatif. 

Du  19  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrbur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i85a  <•>; 
Attendu  le  décès  de  M.  Allurt,  député  de  la  première  circonscription  élec- 
torale du  département  de  la  Somme, 

p 

a 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  \ 

« 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circonscription 
du  département  de  la  Somme  sont  convoqués  pour  les  i3  et  id  oc- 
tobre prochain  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  19  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  [département  de  l'intérieur, 
Signe"  F.  de  Persiont. 


N*  QÔ2Ô.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  11  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pontde  Charenton  (Seine),  route 
",  x'  série ,  Bull.  488,  n"  3636  et  363;.  * 


Digitiz-eé-éy  Google 


B.  n*  960.  —  489  — 

impériale  n°  5,  de  Paris  à  Genève,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
visé  au  présent  décret. 

a"  La  dépense,  évaluée  à  un  million  de  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  [2'  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i-M  1 .  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présenl  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Fontainebleau ,  5  Juin  1861.) 


N°  QÔaG.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i5i  bU,  d'Àn- 
gouléme  à  devers,  dans  la  rampe  d'Epourneaux  (Cher),  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  dix-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  [2*  section  du  budget  du 
ministère  des  travuux  publics.  ) 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Fontainebleau,  5  Juin  1861.) 


N*  ^27.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  4a ,  de  Lille  à 
Boulogne,  dans  la  traverse  d'Armentières  (Nord),  conformément  à  la  direc- 
tion générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret.  • 

a"  La  dépense  à  la  charge  du  trésor,  soit  cinquante  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impé- 
riales [2e  section  du  budget  du  ministère -des  travaux  publics). 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

tf  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(  Fontainebleau ,  /î  Juin  1861.) 


N*  9028.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
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communales  de  Pissos  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispo- 
sitions des  plans  annexés  au  présent  décret. 

1*  Est  approuvée  la  délibération  du  14  décembre  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  ae  rissos  a  aeciare  premire^  au  compte  œ  la  commune, 
l'exécution  des  travaux,  et  affecté  à  leur  payement  le  produit  de  l'aliénation 
faite  du  tiers  des  landes  communales. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret,  et  terminés  dans  le  délai  de  douze  ans,  à 
partir  de  cette  date.- 

On  exécutera,  chaque  année,  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (  Fontaintbttuu, 
5  Juin  1861.) 


N*  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  la  conservation  et  l'entretien  des  deux  barrages 
formant  la  retenue  de  Ghàteauneuf ,  sur  la  Charente  (Charente),  au 
moyen  des  fonds  qui  seront  fournis,  pour  la  .moitié  par  le  trésor  public, 
et  pour  l'autre  moitié  par  les  usiniers  intéressés.  [Fontainebleau,  5  Juin 

tm.) 


N*  q53o.  —  Décret  iMPÉRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  pourtant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
Tosî-e  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions  du  projet 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  a5  novembre  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  déclare  prendre  charge  au  nom  de  la  commune,  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  fonds  libres  de  la  caisse 
municipale  ou  ceux  à  provenir  des  ventes  d'arbres  à  opérer  dans  les  forêts 
communales. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  edmmune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Fontainebleau, 
5  Juin  1861.) 


N8  q53i .  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

iw  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Dourbie  (Hérault), 
route  impériale  n°  9,  de  Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  ; 

20  Que  la  dépense,  évaluée  à  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  (2*  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics).  [Fontainebleau,  5  Juin  1861.) 


H*  953a.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i.    i*  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  défense  des  miellés  de  Cherbourg  et  de 
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Tmirlaville  (Manche),  conformément  aux  indications  générales  du  plan 
annexé  au  présent  déeret. 

La  dépense  des  travaux  sera  supportée  par  l'État  josqua  concurrence  de  s 
sept  huitièmes ,  et  par  les  propriétaires  intéressés,  pour  le  dernier  huitième  . 

Les  subventions  à  verser  par  le  département  de  la  Manche  et  les  com- 
munes de  Cherbourg  et  de  Tourlaville  viendront  en  déduction  du  contingent 
mis  a  la  charge  de  l'État. 

2*  Les  propriétaires  riverains  des  miettes  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville 
compris  clans  le  périmètre  figuré  au  plan  mentionné  ci-dessus ,  et  qui 
«eraient  wtére*s*s  aux  travaux  de  défense  dont  il  a  agit,  sont  réuni»  en 
association  syndicale.  [Fontamebkm,  5  Juin  1$6L) 


•  1         «         r  1  1  • 

N°  q533.  —  Décret  impérial  (contre-signé  pax  K-  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des,  travaux  pubUcs.)  portant  ce  qui  suit  : 

»'  La  communication  qui  existe  entre  BossiHon  et  Arobérieu  (Ain),  et  qui 
est  figurée  en  jaune  sur  le  plan  du  i3  juillet  »86o,  ebt  et  demeure  classée 
parmi  les  routes  départementales  de  l'Ain,  comme  prolongement  de  la 
route  n°  4,  laquelle  portera  le  nom  de  roule  d'Ambériea  à  Belley.  Le  plan 
nrécité  restera  annexe  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  cette  portion  de  route,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/u ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Fontaineblbuu,  f5  Juin  Î86i.  ) 


N*  9534.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce» et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

■ 

i*  II  sera  procédé  à.  la  rectification  de  la  route  départementale  n*  1  des 
Bouches-du-Rhone ,  de  Marseille  à  Nîmes,  entre  l'aqueduc  situé  après  la 
maison  Depère  et  le  point  kilométrique  n°  8,4oo,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Fontainebleau ,  15  Juin  i861.) 


N*  9o35.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  dfe  la 
Sarthe  n*  6,  de  la  Ferté-Bernard  à  Tours,  suivant  la  direction  générale 
exprimée  en  bleu  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i&4i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
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3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa 
[Fontainebleau,  15  Juin  186i.) 


N*  a536.  —  Décret  impérial  \  contre- signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit:. 

i°  Usera  procédé  à*  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n°  ai,  de  Barjac  à  Villefort,  entre  les  ponts  de  Séminari  et  de  FontcouYerte, 
suivant  le  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/41,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non'  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Fontainebleau,  15  Juin  1861.)  % 


N°  9537.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  portant  que  M.  Gustave  Rouland,  directeur  du  per- 
sonnel et  du  secrétariat  général  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  est  nommé  secrétaire  général  de  ce  ministère.  (Camp  de  Châ- 
hns,  15  Août  1861.) 


.  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  '  Septembre  1861 , 

1 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


'tcpiuMBiuB  impériale.  —  26  Septembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  966. 


aV  953-S.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  de  divers  Produits 

d'origine  anglaise  ou  belge. 

Du  1"  Octobre  1861. 

* 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonAé  nationale,  Kmpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  conventions  conclues  les  12  octobre11)  et  16  novembre  îStio'*5, entre 
la  France  et  l'Angleterre; 

Vu  le  traité  conclîi  le  1"  mai  îStii  M ,  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 
Vu  l'article  ao  de  la  loi  du  2S  avril  :8i6; 
Vu  l'article  [\  de  la  loi  du  5  juillet  i836  : 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  G  mai  1841  ; 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  9 juin  i845, 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  s«it  : 

Art.  I,r.  Les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes.  Rouen,  le 
Havre,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque  et  les  bureaux  de 
douane  de  Tu rcoing,  Roubaix ,  Lille,  Valenciennes,  Mulhouse  et 
Lyon,  sont  ouverts  à  l'importation  des  fils  de  coton  et  de  laine  de 
toute  sorte,  d'origine  anglaise  ou  belge. 

2.  Les  produits  ci-après  dénommés  d'origine  ou  de  manufacture 
anglaise  ou  belge,  et  repris  dans  les  conventions  et  le  traité  susvisés, 
ne  pourront  être  importés,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  que  par  les 
bureaux  ouverts  à  l'importation , 

l*  Des  marchandises  taxées  à'plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes  : 
La  carrosserie  , 
Les  cartes  à  jouer, 
La  chicorée  brûlée  ou  moulue  , 
La  coutellerie, 

Lcsouvraoo,      !  en  Pcau  ou  en  cuir. 

0     "  \  en  crin  ou  en  poil  de  vache ,  purs  ou  mélangés  , 
Les  produits  chimiques. 
Les  savons  ordinaires , 

w  Bull.  863,  Q*  8U1.  «  m.  933,  tf  gtfft. 

»  Bull.  875  ,tf  8346. 
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fîobeleteries  et  cristaux  Mîmes  et  coloras . 
r                    .\  (à  vitres, 

Lcsverrcnes  et!  Verrcg   de  couleur,  polis  ou  gravés , 


de  montre  et  d'optique  , 
Objets  de  verre  non  dénommés  ; 
3*  Des  machines  et  mécaniques  : 
Les  bâtiments  de  mer. 
Les  coques  de  bâtiments  de  mer, 
Les  bateaux  de  rivière  ; 
3'  Bes  fils  de  laine: 

Les  fils  d'alpaga ,  de  lama  et  de  vigogne  , 
Les  fils  de  poils  de  chameau. 

3.  Les  Gis  et  tissus  de  coton,  les  fils  de  laine,  les  fils  d'alpaga,  de 
lama  et  de  vigogne,  ainsi  que  les  fils  de  poils  de  chameau  ne  pour 
ront  être  importés,  tant  par  mer  que  par  la  frontière  de  terre,  qu'en 
colis  ne  renfermant  jue  des  tissus  d'une  même  espèce,  ou  que  dç.< 
fils  d'une  même  espèce  et  d'une  même  classe. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  ficances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  iu  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minière  de  l'agricuUare ,  du  commtrtt  et  des  travaux  *>bWiVj, 

Signé  E.  Rocher. 


W  953g.  — Déchet  impérial  qui  établit  à  Pierre-Grand,  commune  de  Bosso 
[flaute-Saroie) ,  et  à  la  gare  du  Chemin  de  fer  à  Strasbourg ,  des  llureutt 
de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franehn 
des  Droits  de  circulation  et  de  consommation. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  boissons,  et  I» 
articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  înêroe  année (,); 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boisson* 
annexées  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828 f,),  ainsi  que  les  modifie** 
tions  qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances  ,Jes  arrêtés  et  décrets  sub- 
séquents ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
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Art  1".  Il  sera  établi  à  Pierre-Grand,  commune  deBossey  (Hante- 
Savoie),  et  à  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Strasbourg  (Bas-Rhin) ,  des 
bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à 
l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation , 
aux  termes  des  articles  5,  8 «t  87  de  la  loi  du  28  avril  1816» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmp«r<mr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  financs , 
Signé  de  Foucade.  , 


N"  9H0.  —  DàcnET  tMPÉRïAL  qui,  V  approuve  la  Convention  additionnelle 

passée,  le  6  jaillet  1861,  pour  l'achèvement  de  la  Ugne  télégraphique  destinée 
à  relier  directement  les  Côtes  de  France  à  celles  de  l'Algérie,  T  ouvre  un  Cré- 
dit sur  l'exercice  1861. 

Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

\ttla  loi  du  14  juillet  186e  et  la  convention  y  annexée ,  relative  à  t'établis- 
*ement  d'une  b>ne  télégraphique  directe  entre  la  Franco  et  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  23  octobre  1860 (,),  qui  ouvre  au  •ministère  de  l'intérieur, 
pour  le  même  objet,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (250,000*),  et  porte  approbation  d'une  convention  additionnelle  y 
annexée  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (s\  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  total  de  deux  millions  cent  cinquante  mille 
francs  ( 2, 1 5o,ooof  )  ouver»  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  rétablissement 
delà  ligne  directe  d'Algérie,  par  la  loi  et  le  décret  susvîsés ,  il  reste  libre  une 
somme  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  (675,000')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances,  du  27  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrétf.  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  I".  Est  approuvée  la  convention  additionnelle  à  celles  des 
i3  avril  et  26  septembre  1860,  intervenue,  le  k  juillet  1861,  entre 

■  Bail.  866,  n"  8562.  *  Bull.  Mo,  n*  k\  io. 

3o. 
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notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  el 
MM.  Glass,  Elliol  et  compagnie,  pour  l'achèvement  de  la  ligne  télé- 
graphique destinée  à  relier  directement  les  côtes  de  France  à  celles 
de  l'Algérie. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861 ,  en 
addition  au  chapitre  v  de  son  budget,  un  crédit  de  six  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (675,000e),  pour  le  payement  de  la  somme  qui 
pourra  être  due  à  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  en  vertu  de  ladite 
convention  du  f\  juillet  1861. 

Une  pareille  somme  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(675,000')  est  annulée  sur  le  crédit  de  deux  millions  cent  cinquante 
mille  francs  (2,1 5o,ooo'),  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 18G0,  par  la  loi  du  i<  juillet  de  la  même  année,  et  le  décret  du 
a3  octobre  suivant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  Cnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Minisire  secrétaire  d'Étal  au  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
des  finança ,  de  l'intérieur, 

Signé  de  Foucade.  Signé  F.  de  Persignï. 

Convention  passée,  le  i  juillet  Î86t ,  entre  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  Vintirieur  et 
MM.  Glass ,  Elliot  et  compagnie,  pour  l'achèvement  de  la  ligne  télégraphique  destinée  à 
relier  directement  les  côtes  de  France  à  celles  de  l'Algérie. 

,  ê 

Entre  les  soussignés  : 

Son  Excellence  M.  le  ministre  do  l'intérieur,  agissant  pour  le  compte  de  l'Etat , 
d'une  part , 

Et  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  demeurant  à  Londres,  Cannonslrect,  n*  10, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiu,  n*  jS,  d'autre  part. 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

L'immersion  du  câble  que,  par  convention  du  i3  avril  1860,  MM.  Glass,  Elliot  rt 
compagnie  s'étaient  engagés  à  l'aire  poser  entre  les  côtes  de  France  et  celtes  d'Algérie, 
n'ayant  pas  complètement  réussi,  une  nouvelle  convention  fut  conclue,  le  36  sep- 
tembre suivant,  pour  la  reprise  de  l'opération.  Conformément  aux  dispositions  de  ce 
dernier  traité ,  le  câble  pose  fut  conduit  à  Minorque,  d'où  il  devait  être  prolongé  jus- 
qu'aux côtes  de  France.  Mais  la  tentative  faite  pour  atteindre  ce  résultat  resta  encore 
infructueuse  par  suite  de  l'abordage  du  navire  le  fFiltiam-Cory ,  porteur  du  câble,  et 
du  Gomer,  bâtiment  de  la  marine  impériale,  qui  l'escortait.  Au  moment  où  se  produisit 
l'accident,  cent  quatre-vingt-qninie  kilomètres  de  câble  avaient  été  immergés,  et  il 
en  restait  à  bord  du  Willium-Cory  une  longueur  de  deux  ccutqu;iranle-huitkilomètres. 
Celte  longueur  de  deux  cent  quarante-huit  kilomètres  de  câble  a  été  provisoirement 
conservée  dans  les  magasins  de  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie.  Suivant  un  traité  du 
i5 juin  1861 ,  une  petite  partie  de  celui  qui  avait  été  posé  a  été  relevée  el  se  trom» 
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«."•gaiement  cuire  les  inain.s  de  MM.  Glass,  Elliol  et  compagnie.  Tout  ce  matériel  pour- 
rait donc  être  Utilisée!  employé,  notamment  à  l'achèvement  de  la  ligue  télégraphique 
de  France  en  Algérie.  I  n  arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Scme 
en  a  attribut''  la  propriété  à  l'administration  dos  lignes  télégraphiques,  moyennant  le 
pavement  d'une  somme  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  à  MM.  Glass,  Elliot 
et  compagnie.  Mais  un  recours,  encore  pendant  devant  le  Conseil  d'Ktat,  a  été  formé 
contre  cette  décision,  qui  ne  peut,  des  lors,  être  considérée  comme  définitive. 

Sous  cette  réserve  expresse ,  les  parties  contractantes  ont  arrêté  les  dispositions  ci- 
après: 

Art.  1"*.  MM.  Glass,  Elliol  et  compagnie  s'engagent  à  poser  pour  le  compte  du 
Oouvcmemeut  français,  «les  côtes  de  France  à  Minorqne,  un  câble  télégraphique  à 
un  conducteur,  et  h  le  raccorder  au  large  de  cette  île  avec  celui  qui  la  relie  déjà  au 
continent  africain,  afin  d'établir  ainsi  une  communication  directe  entre  les  côtes  de 
France  et  celle»  d'Algérie. 

2.  Sur  les  côtes  de  France,  le  nouveau  câble  atterrira  dans  les  environ!  de  Port- 
Vendres. 

Son  raccordement  avec  celui  de  Minorqne  à  Alger  s'opérera  à  l'est  du  cap  Mola,  en 
un  point,  par  rapport  à  Minorqne,  au  delà  de  la  soudure  du  câble  fort  de  l'attcrrissc- 
ment  avec  le  câble  léger  des  grandes  profondeurs,  de  manière  à  retrancher  le  câble 
fort  de  la  ligne  directe. 

3.  Il  sera  mis  à  bord  du  navire  à  vapeur  chargé  de  l'opération  de  la  pose  une  lon- 
gueur de  quatre  cent  vingt-trois  kilomètres  de  câble  an  moins,  ainsi  composée: 

T     7  kilomètres  du  cable  d'atterrisseiucnt  relevé  à  l'anse  des  i>ubleltes, 

suivant  la  convention  du  lôjuin  i8tii. 
a*  2.48  kilomètres  de  câble  léger  restés  à  bord  du  h  illiam-Cary,  et  conservés 

dans  les  magasins  de  MM.  Glass,  Elliol  et  compagnie. 
3'    18  kilomètres  de  câble  léger  du  même  modèle ,  que  fourniront  MM.  Glass, 

EUiot  et  compagnie. 
4*  1  jo  kilomètres  de  câble  avec  armature  métallique,  que  MM.  Glass,  Elliol  et 

compagnie  devront  faire  fabriquer. 

Total  to3  kilomètres.  . 

Ces  longueurs,  de  câble  ayant  été  déterminées  sur  la  demande  de  MM.  Glass,  Elliot 
et  compagnie,  l'évaluation  qui  précède  ne  peut  être  garantie  par  le  Gouvernement 
française!  ne  saurait  l'engager  en  aucunr»  façon.  11  est  entendu  que  les  contractants 
devront  fournir  la  longueur  supplémentaire  de  câble  qili  pourrait  être  nécessaire  pour 
telle  cause  que  ce  soit. 

L'âme  du  câble  avec  armature  métallique,  non  encore  manufacturée,  sera  conforme 
au  modèle  décrit  dans  la  convention  du,  i3  avril  1860,  relative  à  l'établissement  de  la 
ligne  d'Algérie.  Elle  sera  donc  formée, 

l"  D'un  conducteur  composé  de  sept  fils  de  cuivre  fin  tordus,  ayant  ensemble  un 
diamètre  correspondant  mi  n"  l 'i  du  gabarit  anglais  et  français,  et  dont  un  échantillon 
a  été  remis  à  l'administration  des  lignes  télégraphiques; 

De  quatre  enwloppcs  de  gulta-pcrcha  et  quatre  couchés  de  chatterton,  compo- 
sition formant,  avec  le  Ul  conducteur,  un  diamètre  de  neuf  millimètres  un  quart; 

3*  D'un  revêtement  de  filin  goudronné. 

L'armature  extérieure  sera  formée  de  dix  fils  de  fer  du  numéro  j  1/1  du 'gabarit 
anglais,  soit  d'un  diamètre  d'envirou  cinq  millimètres  et  demi. 

k.  Un  agent  des  ligues  télégraphiques  pourra  être  délégué  pour  vérifier,  dans  l'usine 
de  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  la  construction  du  câble  à  fabriquer,  l'examiner 
au  moment  de  rembarquement ,  et  constater  le  bon  état  de  celui  que  MM.  Glass, 
Elliol  et  compagnie  doivent  fournir,  ou  conservent  provisoirement  en  dépôt. 

5.  Le  câble  à  forte  armature,  relevé  à  l'anse  des  Sabh  ttes,  sera  posé  près  de  Porl- 
Vendres. 

Le  câble  à  armature  moyenne  sera  employé  dans  les  petites  profondeurs.  MM.  Glass, 
Elliot  et  compagnie  ne  pourront  être  obligés  de  l'immerger  dans  les  profondeurs  excé- 
dant deux  cent  trente  mètres.  L'administratiou  devra  faire,  connaître ,  avant  le  3i  juil- 
let, les  sondages  de  la  ligne  qui  déterminent  les  points  où  le  câble  de  ce  modèle 
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devra  être  employé,  â  partir  des  côtes  de  France,  d'une  part,  et  aux  abords  de  Mi- 
norque  de  l'autre. 

La  câble  léger  sera  employé  dans  les  profondeurs  égales  ou  supérieures  à  deux  cent 
trente  mètres. 

Aux  abords  de  Minorque .  le  navire  chargé  de  l'opération  se  conformera  aux.  indi- 
cations que  lui  donneront  les  délégués  de  l'administration  pour  éviter  la  direction 
suivie  par  la  ligne  espagnole  de  Mahon  k  Barcelone. 

6.  Le  câble  sera  embarqué  en  totalité,  et  le  navire  porteur  du  câble  devra  avoir 
quitté  les  ports  d'Angleterre  avant  le  i5  août  1861.  L'opération  de  la  po.se  devra  com- 
mencer avant  le  3 1  du  même  mois ,  k  moins  de  circonstances  imprévues  pouvant  jus- 
tifier le  retard.  Dans  ce  cas,  le  délai  accordé  pour  la  pose  du  cable  serait  prorogé,  au 
plus  tard,  jusqu'au  3o  septembre.  Mais  si,  à  celle  date,  l'immersion  n'avait  pas  ■  t- 
entreprise,  l'administration  se  réserve  de  l'ajourner  à  l'année  1862,  A  une  époque 
qu'elle  déterminerait. 

Le  raccordement  du  câble  de  Minorque  k  Alger  avec  celui  de  Port- Vendre»  à  Mi- 
norque devra  s'effectuer  immédiatement,  à  moins  de  circonstances  imprévue»  et  de 
force  majeure. 

7.  Dans  le  cas  où  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  croiraient  devoir  demander  an 
Gouvernement  de  faire  escorter  le  navire  porteur  du  câble  par  un  bâtiment  de  l'État, 
cette  escorte  et  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  s'y  rattacher,  de  quelque  cam? 
qu'elles provicu tient,  demeurent  aux  risques  et  périls  de  MM.  Glass,  Elliat  et  compa- 
gnie, sans  pouvoir  entraîner,  pour  le  Gouvernement  français,  aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité. 

8.  Le  Gouvernement  français  s'engage  k  payer  une  somme  de  six  cent  soixante  et 
quinze  mille  francs  (675,000')  k  MM.  Glass,  Eiiiot  et  compagnie,  tant  pour  la  fourni- 
ture du  câble  â  manufacturer  que  pour  les  frais  et  risques  de  la  pose  de  tout  le  câble 
de  Port-Vendres  à  Minorque  et  de  son  raccordement  avec  celui  d'Alger. 

Cette  somme  sera  soldée,  savoir: 

Moitié  après  la  transmission  entre  Port-Vendres  et  Minorque,  dans  les  deux  sens, 
par  le  câble  posé,  d'une  dépêche  télégraphique  de  vingt  mots-, 

I*a  seconde  moitié,  à  l'expiration  d'un  délai  de  quinte  jours  après  cette  Manière 
transmission,  lorsque  le  raccordement  des  deux  cables  de  Minorque  â  Alger  et  à 
Port-Vendres,  et  le  relèvement  du  cible  d'atterrissement  du  câble  de  Minorque,  seront 
terminé?,  si  le  câble  direct  est  encore  en  état  de  transmettre  de  France  en  Algérie, 
et  inversement ,  une  dépêche  formée  également  de  vingt  mots. 

Si ,  conformément  à  1  article  6 ,  l'opération  de  la  pose  du  câble  de  Port-Vendres  à 
Minorque  était  remise  à  1862 ,  les  contractants  subiraient  une  retenue  de  vingt  pour 
cent  sur  le  prix  total  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs ,  sauf  cas  exceptionnels 
et  de  force  majeure  dûment  constates. 

MM.  Glass,  FAliol  et  compagnie  auront  le  droit  de  constater,  avant  le  raccordement . 
le  bon  état  du  câble  de  Minorque  à  Alger. 

Dans  le  cas  où .  après  le  raccordement ,  la  ligne  directe  ne  fonctionnerait  pas ,  le 
payement  du  solde  dû  aux  contractants  par  le  Gouvernement  français  serait  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  constaté  que  le  dérangement  existe  dans  la  section  de  Minorque  k 
Alger,  et  ne  peut  être  attribué  â  la  soudure. 

9.  Si  l'opération  de  la  pose  du  câble  s'accomplit  heureusement ,  la  portion  du  câble 
sans  emploi  demeurera  la  propriété  de  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie. 

11  est  entendu  que  si  le  Conseil  d'Ktal  ne  confirme  pas  l'arrêt  du  conseil  de  préfec- 
ture, le  Gouvernement  français  tiendra  compte  â  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  de 
la  partie  du  câble  qui  leur  sera  attribuée  par  cette  décision,  â  raison  de: 

Deux  mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre  de  câble  d'atterrissement, 

Et  de  seize  cent  soixante-deux  francs  par  kilomètre  de  cable  léger. 

Ces  sommes  leur  seront  acquises,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  nouvelle  entre- 
prise. 

10.  Il  est  entendu  que  le  câWe  des  cAtes  posé  à  ratterrisemeut  de  Minorque,  et 
dont  la  valeur  a  déjà  été  soldée  par  le  Gouvernement  français,  continuera  à  lui  appar- 
tenir. 

Ce  câble  sera  relevé  par  MM.  Glass,  Eltiat  %t  compagnie,  après  l'établissement  de 
la  communication  directe,  et  mis  à  la  disposition  de  l'administration,  sans  que'ee 
travail  puisse  donner  lieu  à  aucone  augmentation  de  prix. 

1 1 .  En  cas  de  perte  de  nav  ire ,  de  rupture  on  de  perte  d'une  partie  du  câble  pen- 
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dantla  pose,  ou  avant  le  raccordement  et  la  transmission  de  la  dépêche  dont  il  eî>t 
question  plus  haut ,  MM.  Glass,  Elltot  et  compagnie  devront,  dans  un  délai  de  quinte 
jours.  dire  connaître  leur  intention  de  procédera  une  nouvelle  tentative  ù  leurs 
risques  et  périls  In  nouveau  di  lai  leur  sera  accorde,  au  besoin,  pour  la  pose  défini- 
tive ou  pour  la  réparation. 

S'iU  abandonnaient  l'entreprise,  ils  livreraient  au  Gouvernement  français  la  partie 
du  câble  restée  à  bord  dont  celui  ci  sentit  propriétaire. 

M:  Les  portions  de  câble  aboutissant  sur  les  côles  de  France  ou  enfouies  pour  se 
rattacher  au  réseau  télégraphique  du  continent  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de 
douane  I  la  charge  de  MM.  Glass,  Eliot  et  compagnie.  Le  navire  porteur  du  câble 
sera  également  exempt  de  tous  droits  de  tonnage  dans  les  ports  français. 

IX  La  compagnie  avertira  l'administration  française ,  quiuaeiours  à  l'avance,  du 
moment  où  le  bâtiment  chargé  du  câble  devra  quitter  les  ports  d  Angleterre. 

Elle  sera  tenue  d'admettre,  sur  le  bâtiment  chargé  de  l'immersion  du  câble,  deui 
personnes  désignées  par  l'administration  des  ligues  télégraphiques,  et  de  leur  accorder 
toutes  facilités  de  suivre  les  opérations  de  la  pose  et  constater  lct>  quantités  de  câble 
immergées  ou  restées  â  bord. 

14.  La  tentative  faite,  en  vertu  de  la  convention  du  1 5  juin  1861 ,  pour  le  relèvement 
du  eâble  de  Toulon  à  Minortpio,  n'avont  permis  de  retirer  qu'nne  très-petite  partie 
du  cible,  ce  traité  ne  donnera  lieu  h  aucun  roulement  entre  les  parties  contractantes. 
La  partie  de  câble  relevée  suivra  le  sort  de  et  lie  restée  à  bord  du  //  Miatn-Cory,  sans 
que  le  Gouvernement  français  puisse  être  tenu  à  aucun  paiement  pour  cet  objet. 

15.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  contractants  et  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de 
la  présente  convention,  seront  jugées  admiuistrativemenl  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  delà  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

16.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qn'après  avoir  été  approuvée  par  dé- 
cret de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  resteront  à  la  charge  de  MM.  Glas$,  Etliot 
et  compagnie. 

Cette  convention  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa  sûmee 
du  i3  août  1861. 

bigot  a  la  minute  : 

Le  Consulter  d'État  Rapporteur,  Le  Mimstrt  Président  d*  Qontil  dHtat , 

F.  Ccviaa.  J.  BAAOCiiE. 

Le  Conseiller  d'h'lat  Secrétaire  gênerai  du  Conseil  d'I.tat , 

F.  Eoilav. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  19  août  1861,  enregistré  sous  le  n*  1909. 

/.«  Ministre  de  l'Ultérieur, 
Signé  F.  de  Persighy. 


N8  9541.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  186i,  an  Crédit  extra- 
ordinaire destiné  à  acquérir  la  propr  iélc  d'un  Appareil  tcléyruphique  inventé 
par  M.  Hughes,  et  ù  faire  construire  un  certain  nombre  d'Appareils  de  ce  sys- 
tème. 

Du  ai  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  bu  département  <ie 
nntérieur; 
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Vu  la  convention  signée  le  6  septembre  i8t*»o,  entre  le  directeur  des  lignes 
télégraphique»  et  le  sieur  Jluyhes,  pour  l'acquisition  d'un  nouvel  appareil 
télégraphique;  ladite  convention  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
le  5  octobre  1860; 

Vu  la  loi  de  finances  du  uG  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  (l)  et  26  décembre  suivant  W%  contenant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (5\  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 
rieur,  en  addition  au  budget  de  sou  département,  pour  l'exercice 
1861,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof), 
destiné  à  acquérir  la  propriété  d'un  appareil  télégraphique,  inventé 
par  M.  Hughes,  et  à  faire  construire  un  certain  nombre  d'appareils 
de  ce  système. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice 
1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  21  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  ,  de  l'intérieur, 

Si?né  de  Forc\de.  Signé  F.  DE  Persigny. 


N*(j542.  —  Décret  impérial  yttt  ouvre ,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  un  Personnel  du  Conseil  d'Etat. 

Du  a3  Septembre  18G1.' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'État; 

w  Itull.  884.  u°S3oG.  UJ  Bull.  Mo,  n'  4 110. 

Bulk  890.  nu  8070. 
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Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  Gxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  18O1  (1\  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  septembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

A  vos  s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861 , 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante-sept  mille  cinq  cents  francs 
(47»5oof),  applicable  au  personnel  du  Conseil  d'État  (chapitre  iv). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  i855. 

il.'  Notre  ministre  d'Étatet  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Fait  à  Biarritz,  le  n3  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Signé  Dr.  Forç  a  de.  Sign<<  A..  Walewsii  . 


.V  9543.  —  Pichet  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion,  d'honneur, 
exercice  1861 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  travaux  à  exécuter  aux  Mai- 
sons impériales  Napoléon  de  Saint-Denis  et  des  Loges. 

Do  2 3  Septembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  sur  h»  rapport  de  noire  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  j86o,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépendes  de  l'exercice  t^6i  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18 56  1},  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 

*>  Bull.  898,  n'  8fl«o.  ;>  Buèl.  88  ï ,  85o6. 

•  Bntl.  Mo,  n"  tno. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  aoTÏt  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

An.  lw.  li  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1861,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (i45,ooof). 

Ce  crédit  sera  inscrit,  savoir  : 

Au  chapitre  ix  bis  (nouveau  chapitre),  travaux  d'agrandissement  à  la  Maison 

impériale  Napolôon  de  Saint-Denis,  pour   a6»owf 

Kt  au  chapitre  vi  bis  (nouveau  chapitre),  travaux  de  construction  et  de 

clôture  â  îa  Maison  impériale  Napoléon  des  Loges,  pour   49,000 


TOTAL  ÉGAL   1  \  5 ,000 



ïl  sera  pourvu  à  ces  dépense*  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1S61. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

h.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  *3  Septembre  1861. 

» 

Signé  NAPOLÉOff. 
Par  l'Empereur  : 

U  Mmistre  des  finances ,  U  Ministre  d'État , 

Mgtté  de  FtaCADR.  Signé  A.  Walkwski. 


N*  of»44.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  route  départementale  du  Calvados  ri*  6,  de  Port-en-Bessin  à  Fa- 
laise, sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Bayeux,  suivant  la  direction  générale 
D,  H,  G ,  d'un  plaft  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Le  délaissé  E,  G  Çménieplan)  de  la  route  n*  6  est  et  demeure  incorporé, 
comme  nouveau  point  de  départ,  à  la  route  départementale  du  Calvados 
n*  ia ,  qui  prendra  le  noin  de  route  de  la  aare  de  hayeux  à  Coarseallcs. 

a*  L'administration  est  Autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  rectification  de  la  roule 
départementale  n°6,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3*  En  ce  qui  concerne  la  route  départementale  n*  6 .  le  présent  décret  sera 
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considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  [Fontainebleau ,  15  Juin  1861.) 


N*  Qo45.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  travaux  d'amélioration  de  la  Mayenne,  entre  Angers  et  Laval, 
entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  184G,  seront  modifiés  et  complétés 
conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
29  avril  18O1,  qui  porte  la  dépense  à  neuf  millions  cent  mille  francs. 

Une  expédition  dudil  avis  restera  annexée  au  présent  décret. 

a°  La  dépense  sera  répartie  comme  il  suit  : 


A  la  charge  de  l'État   8,209,081'  38e 

A  la  charge  de  la  ville  de  Laval   474 .9 18  62 

A  la  charge  du  département  de  la  Mayenne   30 1,000  00 

A  la  charge  de  la  commune  d'Avesnières   fi ,000  00 

Ensemble   9,100,000  00 


La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvu 
[Améliorai ion  des  rivières)  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Fontainebleau ,  15  Juin 
1861.) 


N*  9546.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Mayenne,  entre  Mayenne  et  Layal, 
entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i8/»6,  seront  modifiés  et  complétés 
conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
39  avril  1861,  qui  porte  la  dépense  à  cinq  millions  quatre  cent  mille  francs. 

Une  expédition  dudit  avis  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  La  dép  ense  sera  répartie  comme  il  suit  : 


A  la  charge  de  l'État   4,000,000 

A  la  charge  du  département  de  la  Mayenne   1,200,000 

A  la  charge  de  la  ville  de  Mayenne   200,000 

Ensemble   5,4oo,ooo 


La  part  de  la  dépense  à  la  charge  de  l'État,  montant  à  quatre  millions, 
sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn  (Amélioration  des  rivières)  de  la  deuxième 
*edton  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traT 
vaux  publics.  (Fontainebleau,  15  Juin  186 î.) 


N*  9547-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  nntheil  (  4h.ri<-r.harles\.  Intendant  p*ttt*»*°«»   nA  J  v:,...»  o—v. 
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M.  Duilieil  [Henry-Churles-Léonce) ,  contrôleur  des  contributions  directes, 
nu  à  Toulon  (Var),  lc  i4  novembre  1829,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher), 

Et  M.  Duthcit  [Cliurles-Alfrcd-Marie) ,  capitaine  d'étal-major,  né  à  Oliioules 
(Var),  le  4  janvier  i833,  demeurant  à  Lyon  (Rbône), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Rochère, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dutheil  de  (a  Rochère. 

,a°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  ci /il,  le  changement  résultant  do 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  te  Conseil 
d'État.  (Saint-Cloud,  24  Aodl  Î861.) 


N°  0,548-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Vandal,  directeur  général  de  l'administration  des  postes,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (Riarritz,  15  Septembre 
1861.) 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  4  *  Octobre  1861 , 


^  jî        Le  QaYiie  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 

Miâ*i...      d'IÏUtl  au  dôpttrUmeHl  de  lu  Justice  , 

.-DELANOË. 


Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abouDC  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  1' 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


•      •  • 


impériale,  —  â  Octobre  1861. 


M 


■ — — 
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N*  9549.  —  Décret  impérial  q ai  distrait  le  département  de  la  Loire  de  lu 
21'  Conservation  forestière  et  le  réunit  à  la  tV  Conservation. 

Du  *5  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  10  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827  (l) ,  rendu  pour  l'exécu- 
tion du  Code  forestier  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  de> 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Loire  est  distrait  de  la  vingt  et 
unième  conservation  forestière,  dont  le  chef-lieu  est  Moulins,  et 
réuni  à  la  dix-septième  conservation  forestière,  dont  le  chef-lieu  est 
Màcon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  M mistre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances  , 
Signé  de  Foucade. 


fToodO.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'atilité  publique,  à  Paris,  réta- 
blissement d'un  Boulevard  d'une  largeur  de  60  mètres ,  dans  laquelle  sera 
comprise  la  Route  militaire  actuelle. 

Du  9  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
re s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*'  fin*  série,  Bull.  178,  n*  6759. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur; 

Vu  les  plans  d'alignements  dressés  pour  la  rue  militaire,  à  Paris; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du  8  mars  18G1  ; 
L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  i835  (,)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVON*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  boule- 
vard d'une  largeur  de  quarante  mètres,  dans  laquelle  sera  comprise 
la  route  militaire  actuelle,  sur  les  points  suivants  du  parcours  de 
ladite  route,  savoir  : 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre  les  quais  de  la  Gare  et  de 
Javelle,  sur  la  rive  droite  entre  la  Seine  à  Bercy  et  la  porte  de  Ba- 
gnolet  d'une  paît,  la  porte  de  la  Chapelle  et  la  roule  de  la  Révolte 
d'autre  part,  le  tout  suivant  les  lignes  rouges  tracées  sur  les  plans 
ci-annexés  ou  suivant  les  lignes  bleues,  dans  les  parties  où  ces 
lignes  se  rencontrent  avec  le  tracé  rouge. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lien, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i ,  les 
portions  d'immeubles  ou  les  immeubles  dont  l'occupation  est  né- 
cessaire. 

2.  Est  approuvé  l'élargissement  de  la  portion  de  ladite  rue  Mili- 
taire, comprise  entre  la  porte  de  la  Révolte  et  la  Seine,  suivant  les 
alignements  en  rouge  des  plans  également  ci-annexés. 

11  sera  procédé  par  l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie, 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  à  l'exécution  de 
ces  alignements. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  Septembre  1861. 

Signe  .NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé,  par  intérim, 
du  département  de  l'intérieur, 

Signé  E.  Rocher. 
(,)  ix*  série,  u'  partie,  1" section,  Bnll.  378,  n'  ^06. 
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955i.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  18di ,  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  pourvoir  au  complé- 
ment du  prix  d'achat  d'un  Hôtel  à  Berlin. 

< 

Du  ai  Septembre  1881. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 
affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette! 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  suivant"),  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  cKîdi   du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  "\  concernant  l'ouverture  de»  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances ,  en  date  du  5  septembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mi nistre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  186 1,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  francs  (293,000')  des- 
tiné à  pourvoir  au  complément  du  prix  d'achat  de  l'hôtel  affecté  à 
la  résidence  de  notre  ministre  à  Berlin. 

Ce  crédit  extraordinaire  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (Frais  d'acquisition  d'hàiilsÛ  Vétran- 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif,, dans  sa  prochaine  session. 

4..  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré*  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  21  Septembre  1861. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  DE  Foaqadk. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*  Étal  des  affaires 
étrangères , 

Signé  Thouvf.sei.. 


*  Bull.  88 't ,  n-  8:06 


■  Bull.  h\o,  nMuo. 
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N*  g552.  —  Déchet  impérial  qui  désigne  les  chapitres  du  Budget  du  Ministère  ^ 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tntvaux  publics,  'exercice  1860.  sarX  r"  ' 
lesquels  seront  prélevés  les  Crédits  reportés  à  l'exercice  1861  par  le  décret  du 
J"  février  dernier. 

Du  23  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperj&lb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  a  ouvert  à  divers  départements  ministé- 
riels, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  quarante-cinq  millions  sept  cent 
trente-cinq  mille  francs,  pour  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale, et  fixé  à  vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs  la  part 
de  ce  crédit  afférente  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Vu  notamment  l'article  6  de  celte  loi ,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par 
«décrets,  à  l'exercice  suivant;» 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861  (l\  qui,  en  exécution  de  cette  disposi- 
tion, a  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1861,  divers  crédits,  montant  ensemble  à  dût- 
huit  millions  soixante  mille  francs  et  a  réduit,  en  même  temps,  de  pareille 
somme  de  dix-huit  millions  soixante  mille  francs,  les  crédits  ouverts,  sur 
l'exercice  1860,  par  la  loi  précitée  du  14  juillet  1860; 

• 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :    ......  . 

Art.  rw.  La  somme  de  dix-huit  millions  soixante  mille  francs,  à 
laquelle  s'élèvent  les  crédits  reportés  par  notre  décret  ci-dessus  visé 
du  r  février  1861,  sera  prélevée  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
de  l'exercice  1860,  et  dans  les  proportions  suivantes: 


GiiAP.  xxxn.     Lacunes  des  routes  impériales   G -0,000' 

_  xxxni.   Rectifications  des  routes  impériales   980,000 

  xxxi v.    Nouvelles  routes  de  la  Corse   i5o,ooo 

— —  xxxv.     Construction  de  ponts   460,000 

—  XXXVII.    Amélioration  des  rivières   4,900,000 

—  xxxvni.  Établissement  de  canaux  de  navigation   2,700,000 

  xixix.    Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  ma- 
ritimes  5,4oo,6oo 

  XL.        Dunes  et  semis.  —  Dessèchement  et  irrigations   2,800,000 


Total  pareil   18,060,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

«  Bull.  <jo5 ,  11e  8735. 


Digitized  by  GoogI 


B.  d#  907.  —  509  — 

isoot  chargés,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a 3  Septembre  1861. 

■ 

Signé  NAPOLÉON.  * 

Ptr  l'Empereur: 

U  Xiiiëtrt  tertiaire  d'État  au  département  de  l'agricuHure , 
du  commerce  et  des  travaux  publia, 

» 

Signe  E.  Rocher. 


V  9Ô53.  —  Décret  1  Lui  al  relatif  aux  Sucres  indigènes  expédiés  des  Fa- 
briques sur  les  Villes  on  l'Administration  des  Douanes  et  des  Contributions 
indirectes  a  un  service  organisé. 

Du  3  Octobre  18G». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
fi  nances  ; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  1846; 

Vu  l'article  ào  du  décret  du  1"  septembre  j85a 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•   •    . 

Art.  1*.  Les  sucres  indigènes,  expédiés  des  fabriques  sur  les  villes 
où  l1  administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  a  un 
service  organisé,  pourront,  à  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  si 
P administration  l'autorise,  être  soumis  à  l'acquittement  des  droits 
sans  entrer  en  entrepôt. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

Le  Ministre  swr>tairt  d'État  au  département  du  fin  tint** , 

•  *  • 

0  Siçvfi  de  Foucade. 

",  x'sene,  Bull,       n*  h  hoS. 
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N6  9554.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  t  sur  l'exercice  iS€l\  un  Crèî» 
supplémentaire  pour  les  dépenser  de  la  Délie  consolidée  et  dé  l' Amvriutemeni. 

Du  '3  'Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecï. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  des  finances; 

Vu  la  loi  du  2G  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dt- 
pen^es  et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  i8Go;,i,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(J),  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  dans  l'intervalle  de* 
sessions  législatives; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i85l>w,  sur  les  crédit* 
supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  quisuil  : 

Art.  1".  IL  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  i8(ii,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  vingt-quatre  francs  cinq uan te 
centimes  (  1 ,488,9*4'  5oe)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

DETTE  CONSOLIDÉE  ET  AMORTISSEMENT. 

Chap.  iv.  Renies  trois  pour  cent   i,3.>7,48o/  5o* 

—  v.  Fonds  d'amortissement   i3i,43j  00 

Total   1/488,9?  4  5o 

2.  Il  sera  pourvu  à -ces  dépenses  au  moyen  des  ressources.  accor 
dées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861 . 

3;  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  au* 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Minisire  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finanm , 
.     .  .     Signé  DE  FORCADE. 

*"  xi*  série, Bull.  884,  ii*85o6.  «  \V  série,  Bull.  44a,  n*âuo. 

■  iV  série,  Bull.  579.1^7437. 
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N*oô65. —  Décret  impérial  (contre  signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Les  travaux  d'amélioration  de  la  Sarthe,  entre  le  Mans  et  Angers,  entre- 
pris en  vertu  deia  loi  du  3i  mai  i84<>,  seront  modifiés  et  complétés  confor- 
mément a  l'avis  du  conseil  générai  des, ponts  et  chaussées  en  date  du  29  avril 
1  8f>i,  qui  porte  la  dépense  à  six  millions  de  francs. 

20  La  dépense  sera  répartie  comme  il  suit  : 

A*la  charge  de  TÉtat   5,975,000' 

A  la  charge  de  la  ville  de  Sablé   *  20,000 

Exsfmplf.   G,ooo,ooo 


La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn 
[Amélioration  des  rivières)  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  [Fontainebleau ,  15  Juin 
1861.) 


N*  o,556.  —  Décri  t  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant. 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  ponton  de  feu  flottant,  à 
mouiller  aux  abords  du  plateau  de  Koehcbannc  (Vendée),  afin  de  procéder 
aux  études  nécessaires  pour  l'éclairage  de  ce  danger; 

1°  Que  ia  dépense,  évaluée  à  cent  quarante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  [Balisage).  [Fontaine- 
bleau, 15  Juin  1861.) 


Nw  QÔôy.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i°  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vivari  (Corse),  par  les 
soins  el  aux  frais  de  cette  commune,  d'un  canal  d'arrosage  dont  l'alimen- 
tation aura  lieu  avec  les  eaux  du  torrent  de  la  Vizzavnna ,  20  institue  un 
syndicat  qui  sera  chargé  de  pourvoir  à  l'établissement  des  canaux  secon- 
daires et  des  rigoles  de  distribution,  à  leur  entretien  et  à  l'exploitation 
6*u  canal,  etc.  [Fontainebleau,  15  Juin  1861.) 


V  q558.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  I»  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

i°  M.  fiouauet  [ Pierre- Joseph-Eugène) ,  notaire,  né  le  1/4  janvier  1828,  à 
Clennont  (Hérault),  y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  I^olard,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Rouquet-Lcot'.ird. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  d  vont  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pir  la  loi  du  ji  germinal  an  XI, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
[Paris,  13  Août  1861.) 
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0059.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Sagot  [Jules- Alfred),  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribun, 
de  première  instance  de  Forcalquier  ( Basses- Alpes ) ,  né  à  Paris,  le  11  avril 
i834,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lesage,  et  i 
s'appeler,  à  l'avenir,  Sagol-Lesage. 

2"  M.  du  Liège  [Marie- Joseph- Eugène)  ,  négociant  en  vins,  né  à  Pontarioa 
(Creuse),  le  10  mars  i83o,  demeurant  à  Charenton-le-Pont  (Seine),  est  auto 
risé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  de  Puychaurneix ,  et  à  s'ap 
peler,  à  l'avenir,  du  Liège  de  Puychaurneix. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genninil 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
d'État.  [Saint-Cloud ,  2*  Août  1861.) 

.  •  ...  .  .  ,  .1.  / 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Octobre  1861 , 

*  »  ■  '•«',. 

Le  Garde  des  Sceaux  t  Ministre  Secritab'. 
d'État  au  département  de  la  Justice ,r 


DELWGLE. 

ri<i 


Sa" 
11! 


'  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin  » 
ministère  de  la  Justice. 


Cm  s'abonne  pour  te  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  ta  caisse  de  t'Ia>pri**r-* 
La» pénale ,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


îs  1* 


UfFRiMEME  TtfpkRuiE.  —  q  Octobre  tWi. 


.snV.  '  » 
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■      BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  968. 


N*j4)â6o.  —  Déchet  im  pâmas,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 

. .  i  ••       d'un  Chemin  de  fer  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

.  •  * 

Du  12  Septembre  1861. 

N  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbob 
dfs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1807  W,  portant  approbation  de  la  convention 
passée  atec  la  compagnie  du  Nord ,  le  21  du  même  mois  ; 

Vu  l'article  G  de  cette  convention,  lequel  énonce  la  concession  faite,  à 
titre  éventuel,  à  cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  sera 
reconnue  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  ta  loi  du 
3  mai  j.'v'ii.  de  différentes  lignes,  et  notamment  d'un  chemin  de  fer  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  passant  par  ou  prè>  Laon,  Vervins  et 
Hirson; 

Vu  le  décret  du  11  join  1869  (,\  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  mémo  compagnie,  les  24  juillet  i858  et  1 1  juin  i85o,  modifi- 
catives  de  celle  du  21  juin  1857,  ensemble  les  conventions  et  cahier  des 
charges  y  annexés. 

Vu  l'avant-projct  dudit  chemin  de  fer  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  o  uverte  dans  les  départements  de  l'Aisne  et 
du  Nord,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
daté  des  4,  10  et  1 1  avril  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  juin  1861: 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  5  août  1861  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859  et  celle  du  3  mai  18/u,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  (article  4): 

fSotre  Conseil  d'État  entendu , 

ta  ■ 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  à  titre 

'"  Bull.  5*6,  n*48i8.  w  Bull.  709,  n*6no5. 

W  Série.  3i 
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« 

éventuef  à  Fa  compagnie  du  ftonf  par  res  conventions  des  21  juin 
1867,  24  juillet  i858  et  11  juin  1859,  approuvées  par  décrets  de* 
26  juin  i85y  et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera ,  soit  de  la 
ligne  de  Paris  à  Soissons,  soit  de  celle  de  Soissons  à  Reims,  à  ou  près 
la  gare  de  Soissons,  passera  à  ou  près  Anizv-le-Chàteau ,  Laon,  Ver 
\ins  et  Hirson,  et  aboutira  à  la  frontière  de  Belgique  en  un  point 
qui  sera  (îxé  ultérieurement  par  une  convention  à  intervenir  avec  le 
gouvernement  belge. 

Les  dispositions  de  farticle  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  21  juin  1807  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étaè  au  département*  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de*  travaux  ptrblics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1861. 

signé  napoléon. 

Par  l'Empereur: 

U  Minislrr  secrétaire  d'État  au  dtpartemcnl  de  l'agricnlturt , 


N*  9Ô61.  —  Décret  impérial  (jtii  détermine  le  tracé  de  la  partie  du.  Chemin  tV 
fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  comprise  cuire  Amiens  cl 
Ham. 

Du  22  Seplembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkaim 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
PngriculUire ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu^iotre  décret  du  26  juin  i85j  (,\  portant  approbation  de  la  convention 
du  21  du  même  mois,  par  laquelle  il  est  fait  concession  à  la  compagnie  du 
Nord  de  différentes  lignes  de  chemins  de  fer,  et  notamment  d'un  chemin 
de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin; 

Vu  ladite  convention,  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment  l'ar- 
ticle Tr  de  ce  cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  conçu: 
.«•••••••••••••»••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••»••••••■ 

a  Le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  do  CreiL  à  Saint-Quentin  se  déta- 
«chera  de  la  ligne  de  Belgique  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  de  la  compagnie,  passera  à  ou  près  Ham  et  se 
t raccordera  en  un  point  de  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin,  à  déterminer 
«  de  Tergnier  à  Saint-Quentin  ; 

«lin  décret  rendu  en  Conseil  d'État  déterminera  tes  tracés» 


■  a°  Entre  Ham  et  Amiens  ;  » 
«»  BhH.  52*.  *M8i8. 
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Vu  l'avant-projcl  reJatil  a.l  etnltlinseinent  'le    -tte  ligne; 

Vu  les  dossiers  île  !  eii(fuête  d'utilité  publique  ù  laquelle  cef  avanl,projet 
iâ.  été  soumis,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i8$i,  daas  les 
départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  et  notamment  les  procésvorbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  io-i3  avril  et  4  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1 1  junlet  1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai  l$4l,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puWique; 

Vu  le  séoatus-conMilte  du  a5  décembre  i85q  (article  a); 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  URcnÉTÊ  et  DÉcnKTOxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tracé  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la 
ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  comprise  entre  Amiens  et  Ham  pas- 
sera par  ou  près  Villers-Bretonneux  et  Chaulnes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  ft  cfces  travaux  publics  est  chargé  de  t'exéentirm  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  •>.:?  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  seov taire  d'État  au  département  d>:  l'ug ri culture  , 
dv  t  ommercr  et  des  travaux  pn'dirs  , 

Signé  K.  ttouHF.K. 


N*q562.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  u/i  Crédit  extra- 
ordinaire destiné  à  faciliter  l'achiwement  des  Chemins  vicinaux  d'intérêt  corn- 
mun. 

Du  \  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekeur 
des  Fbauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécréta  ire  d'Étal  au  département  de 
l'intérieur; 

Tu  la  loi  de  finances  du  a6jiùTlet  i'8Go  et  le  décret  du  12  décembre  sui- 
vant    portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <•>,  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de -notre  ministre  des  ûuMioes,  *sb  date  du  a5  septembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avowb  DPCW:TÉ  et  DécwRTOWs  ce 'qui  serft  » 

Art.  i*  îl  est  ouvert  à  notre  ministre  se  fréta  we  d'État  art  depar- 
*  .boiL  m  ,  n«  KM.  «■  B:riJ.  sic ,  a*  h: 
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terrien  t  de  l'intérieur,  sur  l'eiercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions  de  francs  (a, 000,000'),  destiné  à  faciliter  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanctioL 
législative^  conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vtn- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  (\  Octobre  1861. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
Signé  DE  FORCADE. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  departmt* 
de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  rKJtfIGNY. 


.N0  9563.  —  Décret  iMPthiAL  gui  détermine  la  Taxe  à  percevoir  pour  ta 
Dépêches  télégraphiques  privées  échangées  entre  la  France  continentale  et  l'Al- 
gérie, par  le  câble  airect  de  Port-Vendres  à  Alger. 

Du  5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  tfépartemenf  fa 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  dont  l'article  2,  S  9,  est  ainsi  conçu  : 
«  Des  décrets  de  l'Empereur  détermineront  la  taxe  à  percevoir  pour  lc> 
•  dépêches  télégraphiques  privées  entre  la  France  continentale  et  l'Algérie, 
«lorsque  des  communications  télégraphiques  directes  auront  été  établie*;» 
.  Considérant  que ,  ces  communications  existant  aujourd'hui  par  suite  de 
l'immersion  d'un  câble  télégraphique  entre  Port-Vendres  et  Alger,  il  con- 
vient d'appliquer,  dès  à  présent,  l'article  susvisé  de  la  loi  du  3  juillet  1861 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dépêches  télégraphiques  privées  de  un  à  vingt  mots, 
adresse  et  signature  comprises,  échangées  entre  un  bureau  quel 
conque  du  territoire  continental  de  l'Empire  et  un  bureau  que' 
conque  de  l'Algérie,  par  le  câble  direct  d'Alger  à  Port-Vendres ,  sont 
soumises  à  une  taxe  fixe  de  huit  francs. 

Au-dessus  de  vingt  mots,  cette  taxe  est  augmentée  de  moitié  pour 
chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excédante. 

L'indication  de  la  date,  de  i'heure  du  dépôt  et  du  lieu  de  départ. 
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est  transmise  d'office.  Sauf  ces  indications,  tous  les  mots  inscrits  par 
l'expéditeur  sur  la  minute  de  sa  dépêche  sont  comptés  et  taxés. 

2. -  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  dé<  ets  qui  régissent  la  corres- 
pandance  télégraphique  privée  circulant  à  l'intérieur  de  l'Empire 
sont  applicables  à  la  correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie. 

3.  La  part  afférente  au  parcours  français  des  dépêches  internatio- 
nales transmises  parla  ligne  sous-marine,  demeurera  réglée  d'après 
les  bases  des  traités  internationaux;  mais  elle  pourra  être  réduite 
ultérieurement  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
à  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  juin  i854. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1861. 

Signé.  NAPOLÉON. 
P«r  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'intérieur, 
Siglir  F.  DE  Persignt. 


N*  906^.  —  Décret  impérial  qui  affranchit ,  jusqu'au  30  septembre  186*2 ,  de 
tout  Droit  de  navigation  intérieure  perçu  au  profit  de  l'État,  les  chargements 
de  Grains  et  Farines,  de  Biz,  de  Pommesde  terre  on  de  Ugumes  secs,  circulant 
par  Bateau  sur  les  llh  ières  ou  les  Canaux. 

Dn  9  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  A  partir  du  i5  de  ce  mois,  et  jusqu'au  3o  septembre 
186a,  les  chargements  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pommes  de 
terre  ou  de  légumes  secs,  circulant  par  bateau  sur  les  rivières  ou  s.ur 
les  canaux  non  concédés,  seront  affranchis  de  tout  droit  de  naviga- 
tion intérieure  perçu  au  profit  de  l'État. 

H  en  sera  de  même  du  droit  établi  sur  les  canaux  soumissionnés 
on  concédés  dont  le  rachat  est  autorisé  par  les  lois  des  28  juillet  et 
1*  août  1860. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  bateaux  français,  naviguer  en  exemp- 
tion de  droits  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  de  France, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  chargements,  pourvu  que  ceschar- 
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getnonts  soie»!  composées  do  céréales  ou  denrées  alimentaire* 
spécifiées  dans  l'article  i". 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  à  destination,  les  bateau* 
français  ou  étrangère  ainsi  chargés  jouiront  de  lexemption  de  droit* 
qui  fait  l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient  quitté  leur 
point  de  départ,  antérieurement  au  3o  septembre  1862. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  ée  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
tin  des  lois. 

Tait  au  jpalais  de  Compiègoe,  le  9  Octobre  ,1861. 

Signé  NAPOLÉON . 
Pot*  I  Rropcr^Uï  . 

Le  âlininire  secrétaire  d'Elal  au  département  des  financts, 
Signé  de  FORC4DE. 


IV  93(35.  —  DtscuKT  i\iei:iu\t.  (contre-signê  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  ]*'".  Le  préfet  du  Var  e*t  autorisé  à  concéder,  savoir  :  au  sieur  Brest , 
cent  AuMàénf  mètres  trente-huit  centimètres;  au  sieur  Paul,  soixante  et  onze 
•mètres  cinquante-quatre  centimètres;  au  sieur  Aramtlle,  vingt-trois  mètres 
soixante  et  seize  centimètres  de  terrains  provenant  de  lais  de  mer,  situés  au 
quartier  de  Tamaris,  commune  de  la  Scvnc,  tels  que  lesdits  terrains  sont 
désignés  au  rapport  des  ingénieurs,  des  17-2»  septembre  1860,  et  au  plan 
v  annexé. 

2.  Cette  concession  aura  lion  mo\  ann  ml  le  prit  de  un  franc  ainquaote 

centimes  le  mètre,  sous  les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de 
l'Etal ,  et  sous  la  réserve  qu'un  chemin  de  un  mètre  de  largeur  sera  maintenu 
entre  le  rivage  et  les  constructions  formant  clôture  qtrï  pourront  être  élevés 
sur  les  terrains  concédés.  (  Fontainebleau,  5  Juin  1861.) 


1T  9566.  —  Décrut  omniAl  (confcre-signé  par  le  ministre  de»  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Est  rendu  applicable  au  hac  de  Ménars,  situé  sur  la  Loire,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  le  tarif  approuvé,  par  le  décret  du  8  octobre 
1 853  M,  pour  les  bacs  établis  dans  le  même  déparlement. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents,  y  compris  les  gardes  champêtres ,  tels 
qu'ils  sont  énumérés  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  deswts'drwts  . 
et  qui ,  aux  termes  de  ce  cahier  des  charges,  sont  RÛYaiKàM*  de  tonte  0M1- 
gatioR  à  œl  égard.  (Fontainebleau  .  2S  Iwm  i#6i.) 
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tC  9567.  —  Décket  impérial  (contre-signé  par  te  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
les  terrains  domaniaux  désignés  par  une  teinte  rose  sur  les  plans  annexés 
au  décret  et  dénommés  ci-après,  lesdits  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment (h  quatre  postes  électro-sémaphoriques  delà  télégraphie  littorale 
dans  le  premier  arrondissement  maritime,  savoir: 

Pointe  de  Gravelines  (près  de  la  chapelle  du  fort  Saint-Philippe); 

Pointe  du  Touquet  (emplacement  des  anciens  fanaux)  ; 

Pointe  de  Bartleur  (  ancien  phare  )  ;  -0 

Pointe  de  Cayeux  (dune  touchant  le  phare).  (  Vichy,  8  Juillet  1861.) 


N*  9Ô68.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  ratifiée  l'acquisition  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  à  l'effet  d'y  établir  une  école  commerciale  élémentaire , 

i°  D'un  terrain  situé  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  60,  à  l'angle  de  ladite 
rue,  contenant  une  superficie  de  trois  cent  vingt-deux  mètres  carrés  et  te- 
nant par-devant  à  la  rue  des  Martyrs  ;  à  gauche,  a  la  rue  de  Lavai  prolongée  ; 
à  droite,  à  la  propriété  rue  des  Martyrs  nw  64,  et  au  fond,  à  la  compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz; 

2*  D'un  terrain  situé  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  68,  d'une  superficie  de 
six  cent  soixante-huit  mètres  environ ,  tenant  par-devant  à  la  rue  des  Martyrs  ; 
à  gauche,  à  l'avenue  Trudaine;  à  droite,  à  la  rue  de  Laval  prolongée;  au  fond, 
à  Ta  propriété  avenue  Trudaine  n°  47  ; 

Lesdits  terrains  acquis  de  la  ville  de  Paris  suivant  acte  passé  devant 
M"  Desforyes  et  Mocqudrd,  notaires  à  Paris,  les  20  et  21  septembre  i8tJo, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs,  et  aux  clauses  et 
conditions  contenues  dans  cet  acte. 

2.  Est  autorisée , 

i°  La  cession  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  à  titre  d'échange, 
à  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  des  terrains 
ci-dessus  mentionnés , 

2°  L'acquisition  faite  par  cette  chambre,  de  la  compagnie  parisienne,  à 
titre  d'échange ,  d'un  terrain  de  la  contenance  de  trois  mille  mètres,  tenant 
par-devant  à  l'avenue  Trudaine;  au  fond,  à  la  rue  de  Laval  prolongée,  et  à 
droite ,  à  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  ; 

Et  ce,  moyennant  une  soultc,  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  de  deux  cent  un  mille  francs  (201  ,ooor),  et  aux  clauses  et  conditions 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  21  septembre  1860,  devant  M*  Desforges,  no- 
taire à  Paris.  [Vichy,  21  Juillet  1861.) 


N*  9669.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'Etat,  chargé 
de  l'intérim  du  département  de  la  guerre)  qui  affecte  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  une  parcelle  de  terrain  située  à  Quimper  (Finis- 
tère )  et  nécessaire  pour  compléter  l'emplacement  de  la  batterie  de  Com- 
brit,  laquelle  parcelle  est  leintée  en  jaane  sur  un  plan  dressé  le  a5  mai 
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lS6l,  parle  chtf  du  génie  de  cette  place,  et  annexé  au  décret.  (  Vichyr 
31  Juillet  186  i.) 


} 


PP  9J70.  — Décrkt  impérial  \  contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
crée,  à  la  résidence  de  Poitiers  (Vienne)  un  commissariat  spécial  de  police 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  et  ses  embran- 
chements, et  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  parties  de  cette 
ligne  situées  sur  le  territoire  des  départements  de  la  Vienne,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure.  [Paris,  3  Aoât  1861.) 


N*9$7t.  —  DéCHBT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Chaumont  (Haute-Marne)  un  commissariat 
spécial  de  police  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  de  se> 
embranchements,  et  dont  la  juridiction  embrassera  les  portions  de  cette 
ligne  située,  sur  le  territoire  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  U 
Haute-Saône  et  des  Vosges.  [Porto,  3  Août  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  n  '  Octobre  l86l, 

Le  Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  , 

DEL  ANC  LE. 


Celte  date  est  celie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s  abonnr  pour  le  Bulletin  Je»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 
les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de  l'Imprimer* 
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V  o572.  —  Déchet  1  mi péhiâl  qui  augmente  le  Crédit  ouvert  au  Département 
de  la  Guerre  pour  l'inscription,  au  Trésor  public ,  des  Pensions  militaires  à 
liqwidrr  dans  le  courant  de  l'année  i86t. 

Du  2\  Septembre  i8(ii. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mperei  p. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  36  juillet  1860,  qui  a  ouvert  au  département  de 
la  guerre  un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  (2,200,000'), 
pour  1  inscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  l'année  1861  ; 

Vu  la  loi  du  20  juin  1861 ,  sur  les  pensions  de  l'année  de  terre; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  m,  sur  les  crédits  extraordinaire- 
ou  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances ,  en  date  du  3i  août  18O1  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs,  ouvert 
au  département  de  la  guerre,  par  l'article  1 3  de  la  loi  du  26  juillet 
1860,  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1861,  est  augmenté  de  la  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  augmentation  de  crédit  sera  propo 
sée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
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i  l  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  2/1  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  \*  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'Etat 

Signé  de  Foucade.  aU  défarhment  de  9wrr*» 

Signé  Ramdon 


N-  9073.  —  Décret  impérial  qui  porte  provisoirement  à  ciuq  dixièmes  luparl 
attribuée  aux  Budgets  provinciaux  de  l'Algérie  sur  le  produit  net  de  l'Impôt 
arabe. 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperecf. 
des  Français.,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U 

guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Lapait  de  quatre  dixièmes  attribuée  aux  budgets  pio- 
vinciaux  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  par  notre  décret  de 
1"  décembre  i858(,),  est  provisoirement  portée  à  cinq  dixièmes  à 
partir  du  1*  janvier  1862. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  laguerreet 
des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  a4  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  défyarUment       Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'Etal 
des  finances ,  aa  département  ds  la  guerre  „ 

Signé  de  FoncADE.  Signé  Ramdow. 


N"9f>7/i.  —  Décret  impérial  qui  augmente  l'effectif  du  Détachement  de 

Gendarmerie  employé  uu  Sénégal. 

Du  1"  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Emperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

"  Bull.  652 ,  d*  6064. 
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Va  le  décret  du  60  septembre  10^4  W,  portant  création  d'un  détache- 
ment de  gendarmerie  à  pied  pour  le  service  du  Sénégal  ; 

Considérant  que  la  force  et  la  composition  de  ce  détachement  ne  sont  plus 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  exigences  actuelles; 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  sur  le  rapport  de  notre  mini  sire  secrétaire  d'État 
au  département  de  La  guerre , 

Avons  décrcté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  \".  L'effectif  du  détachement  de  gendarmerie  employé  au 
Sénégal  est  porté  à  vingt-six  hommes,  y  compris  un  officier  et  un 
enfant  de  troupe. 

2.  La  composition  de  ce  détachement  est  déterminée  ainsi  : 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant   1  \ 

M  1  réchaux  des  logis  à  pied   a  I 

Brigadiers  à  pied  »  .   A  /  26 

Gendarmes  à  pied   18  \ 

Enfant  de  troupe   1  / 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Octobre  1861. 

Siijné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Marifkal  de  France  t 
Mltthtrr  secrétaire  d'Elat  au  département  de  la  nuerre. 

Signé  IUsnov 


N°  9575.  —  Décret  impérial  qui  augmente  V effectif  de  la  Compagnie 

de  Gendarmerie  de  la  Guadeloupe. 

Du  i"  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuf. 
dbs  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  6  septembre  \8\o  W  et  18  avril  1840'  w  et  vu  le 
décret  du  24  janvier  1857 

Considérant  que  l'effectif  actuel  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la 
Guadeloupe  n'est  plus  suffisant  pour  assurer  l'exécution  du  service  de  sur 
veillance; 

De  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  marine. 

0>xt*  «trie,  Bull,  aai.n"  ro3o.  "  W série,  Bull.  128» .  n*  ia.O^. 

ix'  série ,  Bull.  76"  .  n6  8857.  *  M*  série .  Bull.  473,  n°  \36j. 
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et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au"  département  de  L 
puerre,  4 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'eflectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Guade 
loupe  est  porté  à  cent  soixante  et  dix-neuf  hommes,  y  compris  ta 
officiers  et  les  enfants  de  troupe. 

2.  La  composition  de  cette  compagnie  est  fixée  ainsi  qu'il  est  in- 
diqué au  tableau  ci-après: 


Chef  d'escadron  commandant  

Capitaine  

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  

Lieutenant  on  sous-lieutenant  trésorier  

! Maréchal  des  logis  chef  
Maréchaux  des  logis  
Brigadiers  
Gendarmes  

Maréchal  dçs  logi*  adjo  nt  au  tréso- 

'  1  Her  

*rme  à  pied  .<  Maréchal  des  logit  

j  Brigadiers  

\  Gendarmes  

»  nfants  de  troupe  


trrrçiMta. 

T»0 

ers 

TOTAL. 

à  rhevil. 

t  pied. 

i 

- 

î 

« 

2 

* 

1 

« 

* 

* 

1 

* 

■§ 

«5o 

123 

• 

i 

« 

i 

2 

*9 

• 

16 

* 

5 

5 

i5o 

>79 

>70 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
<  ution  du  présent  décret. 

FaitàSaint-Cloud,  le  i"  Octobre  186t. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  t 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gatrrt , 

Signé  Raxdox. 


N*  9576.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  celui  du  3  décembre  1856,  relatif 
aux  Correspondances  originaires  ou  à  destination  des  Bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  el  en  Egypte. 

Du  5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfbrbuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice  1862; 
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Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  In  France  et  la  tiramle-Bretagm , 
le  a£  septembre  i856 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i838  ; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  1806  w,  portant  fixation  des  taxes  à  per- 
cevoir par  l'administration  des  postes  de  France  sur  les  correspondances  ori- 
ginaires ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et 
enÉgypte; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  surt  : 

Art.  1".  Les  prix  de  port  ou  droits  à  percevoir  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  acheminées  au  moyen  des  paquebots-poste  français  ou  des 
paquebots-poste  britanniques,  et  expédiées,  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte,  et  vice  versa,  soit  de  l'un  desdits  bureaux  pour  un  autre  de 
ces  bureaux,  seront  payés  par  les  envoyeurs  ou  les  destinataires 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


1    KATCM  DT.ê  LITTBKl. 

omene  DES  IXTTKES. 

• 

• 

DEUlVtTIOX  DUS  1 ITT»ES. 

rmx  dr  port 
ou  droits  à  percevoir 
pour  chaque  lellrc. 

i  l  Lettres  ordinaires  af- 
1  !  franchies  jusqu'à 
1;     destination  y 

II 

Bureaux  français  établis, 
en    Turquie  et  en 
Egypte  ' 

Bureaux  français  établis | 
en    Turquie    et  en 

Bureaux  français  établis 
en    Turquie    et  en 

Bureaux  français  établis' 
en    Turquie    et  en 

5o  centimes  par  10  gram- 
mes ou  fraction  d'- 
io  grammes. 

1 

Il  Lettres  ordinaires 
|î     non  affranchies...' 

î  Bureaux  français  établis 
Bureaux  français  établis  j 

!  Bureaux  français  étahlisi  Bureaux  français  établis  1 
en    Turquie   et   en]    en    Turquie    et  en 
Egypte  f  Egypte  

i  franc  par  10  grammes 
\    ou  fraction  de  10 granv 

«—  

|  Lettres  ordinaires  in- 
|i  suffisamment  al- 
!     franchies  au  moyen 

1  Bureaux  français  établis 
|    en    Turquie   et  en 

Bureaux  français  établis 
en   Turquie    et  en 

1  Bureaux  français  établis 
en    Turquie    et  en 

Bureaux  français  établis 
en   Turquie    et  en 

[La  même  taxe  que 
pour  les  lettres  uon 

»  affranchies,  sauf  dé- 
duction du  prix  des 

l  timbres-postes. 

!  Lettres  chargées  (af- 
!  franchissement 
1      obligatoire  jusqu'à 
S  destination)  

Bureaux  français  établis 
'    en    Turquie    et  en 

Bureaux  français  établis 
f    en    Turquie   et  en 

Bureaux  français  établis 
en    Turquie    et   en  • 

[en  sus  du  prix  de  port 

France  et  Algérie  >    fixé  pour  une  lettre 

1    ordinaire  affranchir 
j  Bureaux  français  établis \    du  même  poids, 
en    Turquie    et   en  j 

"  Bull.        n'  *i^3.  Bull.  M8,  n*  4>58. 
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2.  Sont  abrogée^,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  «tecret. 
les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  3  décembre  i856. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  pâJCtir 
du  i°  janvier  1862. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
c  hargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

■ 

Le  Ministre  steriinire  d'Etal  an  dtparteputrt  des /> natta , 
Signé  DE  FORQADE. 

t 

S*  9577.  —  Dkchkt  IMPkiual  (contre  signé  parle  ministre  de  l'inférieur 
portant  : 

Akt.  l*r.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons 
1 -union  d'un  pont  comiiHUi.il  fixe  sur  la  rivière  d'Oise,  à  Yaresne,  dé- 
parlement de  l'Oise,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont 
conformément  au  plan  ci -  annexe. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  un  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances , 

i°  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 
concessionnaire  qui  offrira  le  plu»  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession 

Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  cinquante  ans  et  sera  fixé, 
à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

a*  Au  moyen  d'une  subvention  de  quarante  trois  mille  francs  ainsi  répar- 
tie : 

Vingt-trois  mille  francs  sur  les  fonds  de  l'Etat; 

Vingt  mille  francs  sur  les  fonls  de  la  commune  de  Varesne. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'adminis- 
tration, conformément  à  l'ariicle  63  de  la  loi  du  3  mat  18^1 ,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  muncubtes  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
t'epeécution  des  travaux. 

D-  L'adjudication  -ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
>ar  le  ministre  de  l'intérieur. 


6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jusqu  a 
l'expiration  du  terme  qui  sera  Gxê  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
suivant  le  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  a  pied ,  chargée  ou  non ,  cinq  centimes,  ci  ..,..<# 

•i"  Lw  cheval  ou  mulet  avec  sua  cavalier.  valUc  comprise,  dit  centimes,  ci  .  »o 

3*  Un  cheval  ou  mulet  chargé,  six.  centimes,  ci  06 

4*  Un  chetal  ou  mulet  non  chargé ,  cinq  eeutimes.  ci  & 

V  Un  àncou  une  ânwse  charge,  einq  centimes,  ci  oh 

6"  Un  âne  ou  ânesse  non  chargé .  quatre  centimes ,  ci  oi 

7*  Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  paturatre. 
deux  centimes,  ci  '  01 
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8e  Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  six  cenli- 

9*  Veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   02 

io*  Mouloti,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  la  t,  paire  d'oies  ou  de  dindon* , 

un  centime,  ci  ^   01 

Lorsque  lesdits  animaux  ou  paire  d'animaux  seront  au-dessus  de  cinquante, 

le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  sans  «pic  le  montant  de  la  perception  puisse, 

dans  ce  cas,  être  inférieur  à  cinquante  centimes. 
1 1*  Conducteur  de  chevaux,  mulets,  hrtnifs,  etc., quatre  centimes",  ci  oh 

Voitures  non  suspendues. 

ii*  Voiture  chargée  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  vingt  cen- 
times ,  ci   20 

ii"  Voilure  chargée  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  vingt-cinq  centimes, 

ci   25 

1  i*  Toiture  chargée  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  trente  centimes ,  ci   ?,o 

i5*  Voiture  vide  attelée  d'nn  cheval  on  mulft,  dix  centimes,  ci   10 

16*  Toiture  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  1* 

chenal  et  le*  conducteur,  chargée ,  dix  centimes ,  ci   10 

17*  La  même,  attelée  d'un  cheval,  et  le  conducteur,  à  vide,  cinq  centimes,  ci..  oS 
18*  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ànesse,  et 
le  conducteur,  huit  centimes,  ci   08 

Voitures  suspendues. 

19*  Voiture  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  litière  à  deux  chevaux,  le  conducteur 
et  les  voyageurs ,  trente-cinq  centimes,  ci   35 

?o*  Voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulots ,  le  conducteur  et  les  vwyageurs, 

soixante  centimes,  ci   Go 

l  es  voitures  suspendues  construites  pour  le  transport  des  marchandises  «t 
servant  exclusivement  à  cet  usage  ne  payeront  que  les  prix  fixés  ci-dessus  pour 
les  voitures  non  suspendues  attelées  «lu  même  nomhre  de  chevaux. 

Ji*  Chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres  indiqués  pour  tons  les  atte- 
lagrs  ci-aessus.  cinq  centimes,  ci   oj 

5?*  Chaque  âne  ou  ànesse,  quatre  centimes,  ci   oa 


7.  Seront  exempts  (les  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département ,  le  sous  préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  colles  reconnus  par  l'Etat,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  h  s  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lipnes  télégraphiques,  les  com- 
missaires de  police,  les  gardes  champêtres  ,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  fadeurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  re- 
cours d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  on 
en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés ,  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Paris,  3  Août- 1861.) 

.VHkl   !..  . 

'  o 
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V  9078.  —  DtCKur  lUfeaiAL  (contre  signe  par  le  ministre  de  1  intérieur 
portant  : 

Art.  1".  H  cal  déclaré  que  la  limite  entre  les  commune*  de  Rengen  et  de 
Zeinheim,  canton  de  Marmoutier,  arrondissement  de  Saverne ,  département 
du  Bas-Rhin,  sera  dorénavant  fixée  selon  le  tracé  de  la  ligne  verte  cotée  A  B 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  détermination  de  limite  qui  précède  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris , 
3  Août  1861.) 


957<)-  ~  Dêcrkt  impérial  (contre-signé  par  te  ministre  de  ta  guerre) 
'jui  allecte  au  service  du  département  de  la  guerre,  pour  l'établissement 
des  directions  de  l'artillerie  et  du  génie,  un  terrain  situé  au  Havre  (Seine 
Inférieure)  entre  le  boulevard  Impérial,  la  rue  de  l'Impératrice,  la  rue 
Militaire  et  la  rue  du  Débarcadère;  lequel  terrain  est  limité  par  les  lettre» 
A,  B,  C,  D.  K,  F,  0,  <mr  un  plan  annexé  au  décret.  (Saint -<Ùoud ,  13  Août 
1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16 'Octobre  1861, 


Le  Garde  det  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
'^d'État  au  département  de  la  Justice, 


DEL ANGLE. 


•  ■  \* 


'  (Jette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abouue  pour  le  iJuiletiu  de»  loi» ,  a  raison  de  9  franc*  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'imprimer* 
impériale,  ou  chet  let  Directeurs  (ta  postes  des  départements. 


nrMMF.Mf.  istPbfU.iLE.  —  16  Octobre  tStîl. 
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N°  970. 
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€  9080.  —  Déchet  1  mi  péri  al  portant  promulgation  des  Articles  additionnels 
à  la  Convention  de  poste  du  21  Mai  1858,  signes  entre  la  brance  et  la  Prusse, 
1*3  juillet  1861. 

Du  ih  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  di  s 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Des  articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  :>i  mai 
i858  (,\  entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été  signes,  à  Paris,  le 
3  juillet  1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
•27  septembre  dernier,  lesdits  articles  additionnels,  dont  la  teneur 
suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

articles  additionnels. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  lloi  de  Prusse, 
voulant  déférer  au  désir  que  leur  a  exprimé  Sa  Majesté  le  Moi  de 
Hanovre  d'accéder  aux  stipulations  de  la  Convention  de  poste  con- 
clue, le  21  mai  i858,  entre  la  France  et  la  Prusse,  ont  résolu  de 
régler,  au  moyen  d'articles  additionnels  à  ladite  Convention,  les 
conditions  de  l'accession  du  Hanovre,  et  ont  nommé,  dans  ce  but, 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thouvenel, 
son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Prusse,  M.  Albert- Alexandre  comte  de  Pour- 
lalès,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

w'  Bull.  6i3.ir0b88. 
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Lesquels,  après  s'être  commun iq né  leurs  pleins  pouvoirs,  trèùfês 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

AnT.  le\  A  dater  du  V  janvier  18O2,  les  stipulations  de  la  Conven- 
tion du  21  mai  i858  relatives  aux  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
aux  échantillons  de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  ou  à  destination  des  provinces  orientales  de  la  Prusse, 
seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce  provenant  ou  à  desti- 
nation du  Royaume  de  ilanovrè,  lorsque  ces  objets  seront  compris 
dans  les  dépèches  réciproques  des  deux  administrations  des  posles 
de  France  et  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogés,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  l'article  prcc»;- 
dent,  les  dispositions  des  articles  8  et  18  de  la  Convention  précitée 
du  'i  1  mai  i858. 

lt.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  additionnels 
à  la  Convention  du  21  mai  i858,  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  troisième  jour  du  mois  de 
de  juillet  de  Pan  de  griice  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  E.  Thouvwmh  .. 
[L.  S.)  Signé  Pourtalkn. 

Art.  %2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aCompiegne,  le  i/4  Octobre  i8Gi. 

  8i><*  NAPOLÉON. 

Vu  cl  scrllé  du  sceau  de  l'Étal  :  I»ar  l'Empereur  :  ' 

U  Garde  des  sceaiuv,  Minisire  de  la  justice ,  Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 
Signé  Delangll.  Signé  Tuouvknel. 


N°  y58i.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'établissement  de  l'Impôt 
de  consommation  sur  les  Spiritueux,  à  la  Guadeloupe. 

Du  «ï  Avril  18G1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkrrm 
des  Français,  à  tous  présenlset  à  venir,  sai.i  t. 

Vu  le  décret  du,  2/1  octobre  1860  {l\  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rétablissement,  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe ,  d'une  taxe  sur  les  spiritueux  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  générai  tic  la  Guadeloupe,  en  date  de* 
□  1  et  i-i  décembre  1860; 
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V u  la  délibération  du  conseil  privé  de  la  même  colonie,  en  date  du  9  jan 
vier  1861  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  dut. 
colonies , 

Avons  DÉcnÉTÉ  et  né<  kétons  ce  <iui  suit  ; 

CHAPITRE  1". 

OK  LA  FABRICATION  DES  SPIRITUEUX. 

Aat.  I".  Les  distilleries  sont  divisées  eu  deux  catégories  : 
i°  Celles  qui  sont  exploitées  par  un  propriétaire  ou  fermier  distii-- 
lant  ou  faisant  distiller  le  produit  de  sa  récolte; 

2*  Celles  qui  sont  exploitées  par  des  industriels  non  producteurs 
de  la  matière  première,  et  celles  où  les  fabricants  exploitent,  concur- 
remment avec  leurs  propres  récoltes,  des  produits  provenant  des  ré- 
colles d'au  li  ui. 

2.  A  partir  du  Tr  juillet  1861,  nul  ne  pourra  distiller  des  sirops, 
mélasses  el  autres  matières,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Aucune  autorisation  ne  sera  accordée  pour  une  fabrique  nouvelle, 
si  cette  fabrique  n'est  montée  pour  produire  au  moins  cinq  cents  hec- 
tolitres par  an. 

3.  Tout  individu  ayant  l'intention  de  fabriquer  des  spiritueux  devra 
adresser  à  l'administration,  par  l'intermédiaire  du  service  des  contri- 
butions, une  demande  indicative  du  lieu  où  il  entend  exercer  son 
industrie  et  des  bâtiments  qu'il  doit  v  affecter. 

Dans  les  fabriques  nouvelles,  les  bâtiments  devront  offrir  toute 
garantie  contre  le  vol  et  la  fraude,  être  séparés,  autant  que  possible, 
des  autres  constructions,  et  renfermer  des  magasins  spéciaux  pour  les 
produits  de  la  fabrication. 

Dans  les  fabriques  anciennes  existantes,  l'administration  n'aura  à 
prescrire  que  les  mesures  rigoureusement  nécessaires  pour  assurer 
l'exercice. . 

Dans  tous  les  cas,  tout  état  des  lieux,  constaté,  ne  pourra  être  mo- 
difié sans  une  autorisation  de  l'administration. 

4.  Aucune  fabrique  ne  pourra  commencer  ou  continuer  sa  fabri 
cation  qu'à  la  charge, 

i°  De  présenter  une  caution  solvablc,  qui  s'engagera,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  elle,  au  payement  des  droits  et  doubles 
droits  qui  seront  constatés  à  la  charge  du  distillateur.  Les  fabricants 
qui  ne  distillent  que  les  produits  de  leur  récolte  pourront  toutefois 
être  dispensés  de  cette  formalité. 

La  caution  sol  va  bk»  pourra  être  remplacée  par  un  cautionnement 
en  nnmérairè,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé; 

2*  De  déclarer  le  nombre  et  la  contenance  des  alambics,  cuves, 
bacs,  citernes,  futailles,  et  de  tous  autres  vaisseaux  composant  le  ma- 
tériel de  sa  distillerie,  ainsi  que  les  quantités  de  rhums,  tafias  et 
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autres  spiritueux  existant  en  sa  possession,  dans  ses  magasins  ou  ail- 
leurs; 

3°  De  payer  un  droit  annuel  de  licence ,  exigible  d'avance ,  et  appli- 
cable à  chaque  établissement. 

Toute  distillerie  annexée  à  une  habitation,  et  ne  fabriquant  que 
les  produits  du  cru  de  cette  habitation,  est  exempte  du  droit  de  pa- 
tente. 

5.  Les  distillateurs  qui  voudront  cesser  leur  industrie  devront  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  du  service  exerçant,  et  acquitter  im- 
médiatement le  droit  de  consommation  sur  toutes  les  quantités  de 
spiritueux  existant  en  charge  à  leur  compte,  s'ils  ne  préfèrent  les 
diriger  sur  un  entrepôt  ou  sur  tout  autre  établissement  soumis  à 
l'exercice. 

6.  Les  fabricants  de  spiritueux  sont  soumis  aux  visites  et  exercices 
des  agents  du  service  des  contributions,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à 
toute  réquisition,  leurs  fabriques,  magasins,  celliers  et  tous  autres 
bâtiments  enclavés  dans  la  même  enceinte  que  la  distillerie,  ou  y 
attenants.  Cette  obligation  subsiste,  même  pendant  la  nuit,  s'il  est 
constaté  que  la  distillerie  est  en  activité. 

Ils  doivent  également  leur  représenter  les  sucres,  sirops,  mélasses 
et  autres  matières  propres  à  la  distillation,  ainsi  que  les  spiritueui 
qui  se  trouvent  en  leur  possession. 

7.  Les  opérations  de  chaque  distillerie  seront  consignées  sur  un 
registre  qui  sera  livré  au  fabricant  par  l'administration,  après  avoir 
été  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix.  Ce  registre  devra  être  représente 
à  toute  réquisition  et  à  l'instant  même  de  la  demande  des  employés 
du  service.  Ceux-ci  devront  le  vérifier  et  y  apposer  leur  visa,  après 
chaque  vérification. 

8.  La  force  alcoolique  du  liquide  prêt  à  être  mis  en  distillation, 
vérifié  par  les  employés  du  service,  sert  à  déterminer  le  minimum 
variable  des  produits  exigibles  de  la  fabrication. 

En  cas  de  contestation,  et  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  la 
force  alcoolique  et  le  minimum  exigible  sont  déterminés  par  des 
expériences  contradictoires. 

Les  distillateurs  sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  service  exerçant,  de  lui  faire  connaître  par  écrit,  vingt-quatre 
heures  d'avance,  le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  se  disposeront  à  pro- 
céder à  la  préparation  ou  à  la  distillation  des  cuves  désignées  dans 
la  réquisition  des  employés. 

9.  11  sera  accordé  aux  distillateurs,  pour  ouillage,  coulage  et  affai- 
blissement de  degré,  une  déduction  annuelle  qui  sera  calculée 
d'après  le  séjour  des  spiritueux  dans  le  magasin  de  la  distillerie  et 
fixée  par  l'administration  locale. 

10.  L'administration  locale  est  autorisée  à  accorder  des  dégrève- 
ments ou  des  compensations  aux  fabricants  de  spiritueux  en  cas  de 
pertes  matérielles  dûment  constatées,  ou  de  tout  autre  motif. 

11.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant  de  liqueurs 

»         »  «M 
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sans  avoir  fait  une  déclaration  spéciale  pour  l'exercice  de  cette  in- 
dustrie. 

Il  est  interdit  aux  liquoristes  de  fabriquer  des  spiritueux  simples, 
mais  ils  pourront  rectifier  ceux  dont  ils  justifieront  avoir  payé  le 
droit  de  consommation. 

1 

CHAPITRE  11. 

DES  DROITS  ÉTABLIS  SLR  LES  SPIRITUEUX. 

12.  Les  droits  établis  par  le  décret,  en  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  du  2/1  octobre  1860,  sur  les  spiritueux  con- 
sommés dans  la  colonie,  ou  qui  en  sont  exportés,  se  perçoivent  sur 
Ions  les  liquides  alcooliques  contenant  plus  de  vingt  et  un  centièmes 
d'alcool  pur  à  la  température  de  quinze  degrés  centigrades. 

(^es  liquides  sont  divisés  en  deux  classes,  savoir: 

i°  Les  spiritueux  simples,  aromatisés  ou  non,  qui  marquent  leur 
degré  réel  à  l'alcoomètre,  et  dont  le  droit  se  règle  en  raison  de  la 
quantité  d'alcool  pur  qu'ils  contiennent,  s'ils  sont  en  cercles,  et 
d'après  la  masse  du  liquide,  s'ils  sont  en  bou teilles; 

a°  Les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  qui,  soit  en  cercles,  soit 
en  bouteilles,  sont  imposés  d'après  la  masse  du  liquide. 

13.  Le  droit  de  licence  des  assujettis  sera  déterminé  suivant  les 
professions. 

Toutefois,  il  pourra  être  établi  plusieurs  classes  de  licences  pour 
les  détaillants. 

Le  droit  de  licence  payé  par  les  détaillants  est  un  produit  com- 
munal. 

11  est  du  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque  époque  que  commence 
ou  cesse  l'exercice  de  la  profession. 

Les  droits  coloniaux  et  municipaux  établis  antérieurement  au  dé- 
cret du  2/1  octobre  1860,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux, 
seront  supprimés  à  partir  du  1"  juillet  1861 . 

14.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  spiritueux  ne  pourra  être 
fait  sans  une  déclaration  préalable  de  l'expéditeur,  pour  les  alcools 
destinés  à  l'exportation  directe  et  au  marchand  en  gros;  de  l'acheteur, 
pour  ceux  destinés  à  la  consommation;  le  conducteur  devra  toujours 
être  muni  d'une  expédition. 

15.  Le  droit  sur  les  spiritueux  venant  de  l'extérieur  sera  acquitté 
à  l'arrivée  des  spiritueux  dans  les  ports  de  la  colonie,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  déposés  dans  un  entrepôt  de  la  douane. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  VENTE  DES  SPIRITUEUX . 

V.)  :    .  fc 

16.  La  vente  des  rhums,  taûas  et  autres  spiritueux,  à  l'intérieur 
de  la  colonie,  s'effectue  en  gros  et  en  détail;  en  gros,  par  quantité 
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de  vingt-cinq  litres  au  moins;  en  détail,  par  toutes  quantités  infé- 
rieures à  celle  ci-dessus  désignée.  •  irf  fo 
Le  colportage  des  spiritueux  est  formellement  interdit.  wm 

17.  Les  marchands  de  spiritueux  en  gros  et  les  détaillants  doivent 
avant  toute  opération  de  commerce,  faire  une  déclaration  de  profes- 
sion au  service  des  contributions,  et  désigner  les  quantités,  espèces 
et  qualités  des  spiritueux  qu'ils  possèdent  dans  leurs  magasins  an 
ailleurs,  ainsi  que  les  locaux  où  ils  entendent  exercer  leur  industrie. 

Ils  sont  tenus,  en  faisant  cette  déclaration,  de  se  munir  d'nne 
licence  payable  par  trimestre,  et  qui  est  indépendante  de  U  pa- 
tente, i.-fci 

Aucune  déclaration  de  profession  ne  sera  reçue  de  la  part  d'un 
détaillant,  s'il  ne  justiGe  préalablement  de  l'acquit  du  droit  pour 
tous  les  spiritueux  qui  sont  en  sa  possession. 

Dans  aucun  cas,  les  professions  de  marchand  de  spiritueux  en 
gros  et  de  détaillant  ne  pourront  être  exercées  dans  le  même  établis- 
sement. 

18.  L'exercice  de  la  profession  de  marchand  de  spiritueux  en  gros 
est  subordonné  à  la  présentation  et  à  l'acceptation  du  cautionnement 
général  auquel  sont  assujettis  les  distillateurs. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  9  du  présent  décret  leur  sont  éga- 
lement applicables. 

H).  Sont  assimilés  aux  détaillants  les  propriétaires  ou  fermiers 
vendant  ou  faisant  vendre  au  détail  le  produit  de  leur  fabrication; 
les  cabareriers,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  débitants  de  vin  ou  de  bière  et  autres 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année ,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  se  livrent  à  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient 

Les  assujettis  ci-dessus  désignés  sont  tenus,  aussi  bien  que  les 
détaillants,  d'indiquer  leur  profession  par  une  enseigne,  et  ils  ne 
pourront  cesser  l'exercice  de  leur  .industrie  avant  d'en  avoir  fait  la 
^    déclaration  au  service  des  contributions. 

20.  Tout  marchand  en  gros  en  cessant  son  industrie  doit  en  faire 
la  déclaration  et  acquitter  immédiatement  le  droit  sur  les  quantités 
de  spiritueux  restant  en  sa  possession.  iri 

21 .  Les  marchands  de  spiritueux  en  gros  sont  soumis,  comme  les 
distillateurs,  aux  visites  et  vérifications  des  employés  du  service 
exerçant ,  mais  seulement  dans  les  magasins,  caves,  celliers,  et  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Les  détaillants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  agents 
du  service  des  contributions  et  des  préposés  à  la  police  pendant 
tout  le  temps  que  leurs  établissements  restent  ouverts  au  public. 

22.  Le  maximum  de  l'approvisionnement  des  détaillants  en  spiri- 
tueux de  toute  nature  sera  fixé  par  l'administration  locale  à  raison  de 
l'importance  des  localités.  ......  jb 

Les  vaisseaux  dont  ils  pourront  faire  usage  seront  soumis  à  des 
conditions  de  capacité  qui  seront  déterminés  par  l'autorité  locale. 
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23.  L'expéditeur  de  spiritueux,  qu'un  acquit-à-caution  doit  accom- 
pagner, devra  prendre  l'engagement  de  rapporter,  dans  un  délai  d'un 
mois ,  un  certificat  de  décharge ,  délivré  à  destination ,  et  se  soumettre, 
à  défaut  de  cette  justification ,  à  payer  le  double  des  droits  que  l'ac- 
quit  à-caution  a  pour  but  de  garantir. 

24.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas  rapportés  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  23,  il  sera  donné  contrainte  contre  les  expé- 
diteurs et  leurs  cautions  pour  le  payement  des  doubles  droits. 

Néanmoins,  si  les  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de 
trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  les  certificats  de  décharge  en 
bonne  forme,  délivrés  en  temps  ulile,  les  sommes  qu'ils  auront 
payées  leur  seront  remboursées,  sauf  le  montant  des  frais  faits  par 
l'administration  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 

Après  le  délai  de  trois  mois,  aucune  réclamation  ne  sera  admise, 
et  les  doubles  droits  seront  acquis  à  l'administration. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PEINES  ET  DE  LA  CONSTATATION  DBS  CONTRAVENTIONS. 

25.  Tout  individu  qui  distillera  des  spiritueux,  ou  exercera  la  pro- 
fession de  marchand  en  gros  ou  de  détaillant,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  qui  doivent  précéder  la  fabrication  ou  la  vente  des  spiri- 
tueux; tout  importateur  qui  livrera  ou  tentera  de  livrer  des  spiri- 
tueux à  la  consommation ,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  a\ant  d'en  avoir 
acquitté  le  droit  ou  de  les  avoir  entreposés  dans  un  magasin  de  la 
douane;  tout  détenteur  de  spiritueux  dont  la  povenanco  ne  sera  pas 
justifiée,  seront  punis  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs. 

Tout  fabricant  qui  sera  convaincu  d'avoir  frauduleusement  altéré 
ses  livres,  soit  par  altération  d'écriture ,  soit  par  inscription  de  résul- 
tats faux,  reste  soumis  à  la  loi  commune. 

26.  Les  particuliers  autres  que  les  assujettis  à  l'exercice,  qui  seront 
détenteurs,  au  1"  juillet  1861,  de  plus  de  cent  litres  de  spiritueux, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  service  exerçant,  avant  le  5 
du  même  mois,  et  de  les  représenter  aux  agents  de  l'administration, 
s'ils  en  sont  requis,  dans  les  dix  jours  de  la  déclaration,  et  sous  la 
peine  portée  en  l'article  27. 

27.  Toute  infraction  au  présent  décret,  autre  que  celles  indiquées 
dans  l'article  35,  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs. 

28.  Indépendamment  des  peines  portées  dans  les  articles  a5  et  37, 
les  spiritueux  recelés,  enlevés  ou  transportés  en  fraude,  et  qui  seraient 
retrouvés,  seront  confisqués. 

29.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours 
appliqué,  et  l'établissement  pourra  être  fermé  par  mesure  adminis- 
trative. ■» 
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droit  de  surveillance,  tout  refus  d'entrée  opposé  aux  employés  de 
l'administration,  dans  les  lieux  où  le  présent  décret  leur  donne 
le  droit  do  pénétrer,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  37. 

31.  Les  contraventions  qui,  en  vertu  du  présent  décret,  entraîuent 
la  confiscation  et  l'amende,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

32.  L'exercice  de  l'action  publique  appartient  à  l'administration. 
Klle  est  autorisée  à  transiger  avec  les  contrevenants  sur  les  procès- 
verbaux  de  contraventions. 

33.  Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies,  conformé- 
ment aux  chapitres  vi,  vu  et  vin  du  décret  impérial  du  1"  germinal 
an  xn  et  à  la  loi  du  i5  juin  i835,  qui  seront,  à  cet  effet,  promulgués 
dans  la  colonie. 

Toutefois,  les  procès-verbaux  pourront  être  rédigés  et  affirmés  par 
un  seul  agent. 

34.  Le  produit  des  droits,  amendes  et  confiscations,  en  matière  de 
contributions  sur  les  spiritueux,  sera  versé  directement  entre  les 
mains  du  percepteur,  d'après  les  liquidations  des  employés  du  ser- 
vice exerçant.  •  • 

35.  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  les  agents  de  la  force 
publique  prêteront  aide  et  assistance  aux  employés  du  service  des 
contributions,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis. 

36.  Les  redevables  en  relard  d'acquitter  les  droits  résultant  d'exer- 
cices seront  poursuivis  parla  voie  de  la  contrainte. 

La  même  voie  sera  suivie  pour  le  recouvrement  des  amendes,  des 
confiscations ,  des  dépens  prononcés  par  jugement,  et  du  montanl 
des  transactions  revêtues  de  la  forme  exécutoire. 

Les  contraintes  seront  décernées  par  le  chef  du  service  des  contri- 
butions ou  parles  contrôleurs;  elles  seront  visées  et  rendues  exécu- 
toires, sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est 
établi,  et  elles  pourront  être  signiûées  par  les  employés  du  service. 

Elles  emporteront  hypothèque  sur  tous  les  biens  des  débitenrs, 
ainsi  que  le  droit  de  faire  tous  actes  d'exécution  et  de  conservation, 
tels  que  la  saisie  des  meubles  des  redevables  et  des  deniers  qui  leur 
sont  dus. 

L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune 
opposition  ou  autre  acte,  si  ce  n'est  quant  a  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapports  de  certificats  de  décharge  des  acquits-à-caution, 
en  consignant  le  simple  droit. 

37.  Les  oppositions  que  les  redevables  formeront  aux  contraintes 
seront  motivées  et  contiendront  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  du  bureau,  avec  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal. 

Le  délai  pour  l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  huit 
jours,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

38.  Les  contestations  qui  seront  élevées  sur  le  fond  des  droits  en 
matière  de  contributions  indirectes  seront  instruites  et  jugées  coo- 
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fermement  aux  articles  88  et  89  de  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1828,  sur  le  service  de  l'enregistrement. 

L'article  90  de  la  même  ordonnance  est  applicable  aux  employés 
du  service  qui  réclament  le  remboursement  des  frais  de  poursuites 
avancés  par  eux  et  tombés  en  non-valeurs. 

39.  L'administration  aura  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour  le 
recouvrement  des  droits  indirects,  à  l'exception  des  frais  de  justice, 
de  ce  qui  sera  du  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises 
en  nature,  conformément  à  la  loi  commerciale. 

'tO.  La  prescription  est  acquise  à  l'administration  contre  toute 
demande  eu  restitution  des  droits  indirects  après  un  délai  révolu 
de  deux  années,  à  compter  du  jour  où  le  droit  a  été  perru. 

La  prescription  est  acquise  aux  redevables  des  contributions  indi- 
rectes pour  tes  droits  que  les  employés  du  service  n'auraient  pas 
réclamés  après  un  intervalle  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  ces 
droits  étaient  exigibles. 

Aucun  intérêt  n'est  dû  à  l'administration  pour  les  droits  que  les 
redevables  sont  en  retard  de  payer,  ni  par  l'administration  pour  ceux 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  restituer. 

k\.  Les  mesures  de  détail  qui  concernent  l'application  du  présent 
décret  seront  déterminées  par  arrêtés  du  gouverneur. 

42.  L'administration  aura  provisoirement  le  droit  de  faire  fermer 
les  distilleries  et  cabarets  existants  dont  les  situations  se  prêteraient 
difficilement  à  l'exercice. 

L'indemnité  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  à  cette  occasion  sera 
réglée  conformément  à  la  loi,  et  payée  soit  en  un  seul  terme,  soit 
par  annuités. 

43.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Paris,  le  G  Avril  i8Gi. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  dr  la  marine  et  des  cohniet , 
Signé  Comte  P.  dk  CuaSSELOCP-LaUBAT. 


H*  9682.  —  Déchet  fMPBMAL  pour  l'exécution  de  ceux  des  2'i  octobre  1860  et 
6  avril  1861 .  relatifs  à  l'établissement  de  l'Impôt  de  consommation  sur  les 
Spiritueux,  à  la  Guadeloupe. 

Du  10  Août  1861. 

NAPOLÉON  ♦  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
mes  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  le  décret  du  34  octobre  1860  établissant  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion des  spiritueux  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe; 

Vu  le  décret  d'éxecution  en  date  du  <>  avril  i8Hi  Wf  en  ce  qui  concerne  h 
Gùadeloune  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà 
marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I,r.  Seront  poursuivis  et  punis,  à  la  Guadeloupe,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  27,  28,  29,  3 1  et  32  du  décret  du 
G  avril  18G1: 

Le  distillateur  ou  fabricant  de  liqueurs  qui,  mis  en  demeure  de 
fournir  un  nouveau  cautionnement,  n'aura  pas  satisfait  à  cette  mise 
en  demeure  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ; 

Celui  qui  se  refuserait  ou  apporterait  un  empêchement  à  la  vérifi- 
cation par  empotement  de  la  contenance  des  alambics,  cuves,  bacs, 
citernes,  futailles  et  de  tous  autres  vaisseaux,  ou  aux  indications  qiie 
le  service  exerçant  jugerait  utile  d'opposer  pour  constater  la  capacité 
et  l'identité  des  vaisseaux  ; 

Celui  qui  changerait,  modifierait  ou  altérerait  la  contenance  des 
alambics,  cuves,  citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés  ou  épalés,  du  en 
établirait  de  nouveaux  sans  en  avoir  fait  la  déclaration ,  ou  qui  ferait 
usage  desdils  vaisseaux,  avant  que  la  contenance  en  ait  été  vérifiée; 

Le  distillateur  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  modèles  Tournis  par 
l'administration  pour  la  tenue  des  registres  prescrits  par  l'article; 
du  décret  du  6  avril  1 8G 1  ; 

Le  distillateur  ou  le  marchand  en  gros  qui  mélangerait  les  spiri- 
tueux fabriqués  ou  introduits  depuis  la  dernière  visite  des  employés 
avec  ceux  dont  la  fabrication  ou  l'introduction  est  antérieure; 

Celui  qui  aura  expédié  des  spiritueux  sans  les  faire  accompagner 
d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  congé; 

Le  détaillant  qui ,  contrairement  à  l'invitation  de  l'administration, 
déposerait  ou  vendrait  des  spiritueux  dans  des  magasins  qui  ne  se- 
raient pas  séparés  de  leur  atelier  de  fabrication ,  ou  des  locaux  affectés 
aux  autres  branches  de  leur  industrie; 

Le  marchand  en  gros  qui  ne  représentera  pas,  dès  qu'il  en  sera 
requis,  les  expéditions  applicables  aux  spiritueux  qu'il  a  reçus  de- 
puis la  précédente  visite  des  employés,  et  le  détaillant  qui  ne  justi- 
fiera pasimmédiatement,  par  la  présentation  des  congés,  du  payement 
du  droit  de  consommation  sur  les  spiritueux  qu'il  possède  dans  son 
domicile  ou  ailleurs; 

Quiconque  aura  un  établissement  de  vente  de  spiritueux  au  délai!, 
sans  une  autorisation  de  l'autorité  administrative; 

Les  détaillants  qui  établiront  leur  débit  sur  des  vaisseaux  d'imp 
contenance  supérieure  à  celle  déterminée  par  arrêté  du  gouverneur, 

et  ceux  qui  recevront  ou  auront  chez  eux  ,  a  moins  d'une  autorisation 
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spéciale ,  des  vaisseaux  d'une  contenance  inférieure  à  celle  fixée  dans 
la  m£me  forme; 

Ceux  qui  auront  expédie  oumellronl  en  venle  à  la  fois  plus  d'une 
pièce  de  chaque  espèce  de  boissons,  ou  qui  opéreront  des  remplis- 
sages, coupages,  mixtions,  transvasions  de  futailles  en  bouteilles  et 
déballages  de  caisses  ou  de  paniers  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration 
aux  employés;  ceux  dont  les  rhums  ou  tafias  mis  en  vente  ne  seraient 
pas  de  bonne  qualité  et  dont  la  densité  mesurée  à  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades  serait  inférieure  à  quarante-neuf  degrés 
un  centésimaux  (2/1  cartiers); 

Les  détaillants  qui  recèleraient  des  spiritueux  dans  leur  maison  ou 
ailleurs  et  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  laisseraient 
entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débitants,  sans  qu'il  y 
ait  bail  ayant  date  certaine  pour  les  locaux  où  sont  placées  lesdites 
laissons  ; 

Quiconque  fera  transporter  et  circuler  des  spiritueux  sans  les 
acquits  à-caution,  congés,  îaissez-passer  ou  permis  prescrits  par 
arrêté  du  Gouvernement  ; 

Le  conducteur  d'un  chargement  de  spiritueux  dont  le  transport 
sera  suspendu ,  qui  n'en  aura  pas  fait  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  bureau  le  plus  voisin  ; 

Celui  qui  ne  ferait  pas  constater  toute  opération  nécessaire  à  la 
conservation  des  spiritueux  en  cours  de  transport,  tout  accident 
ayant  occasionné  la  perle  de  tout  ou  partie  des  spiritueux,  ou  tout 
retard  dans  l'arrivée  du  chargement  ; 

Le  capitaine  de  navire  qui,  en  cas  d'avaries  ou  de  retardsprovenant 
d'événements  de  mer,  ne  fournirait  pas  dès  son  arrivée  une  déclara- 
tion détaillée  des  circonstances  qui  auront  occasionné  les  avaries  ou 
les  retards,  ou  qui  fournirait  une  déclaration  qui  ne  serait  pas  recon- 
nue sincère; 

Les  voituriers,  patrons  de  bateaux  ou  de  navires  et  tous  autres  qui 
conduiront  ou  transporteront  des  chargements  de  spiritueux  et  n'exhi- 
beront pas  aux  agents  de  l'administration,  à  l'instant  même  de  la 
réquisition,  les  expéditions  dont  ils  doivent  être  porteurs; 

Enfin,  toutes  contraventions  aux  dispositions  réglementaires  prises 
par  arrêté  du  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  \  \  du  décret 
6  avril  1861. 

2.  La  constatation  des  contraventions  commises  dans  l'intérieur 
des  distilleries  et  dans  les  magasins  des  marchands  en  gros  est  exclu- 
sivement réservée  aux  agents  du  service  des  contributions. 

3.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  pourront  en  se  faisant  assister 
du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de 
police,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  leur  réquisition  sur  la 
justification  de  l'ordre  d'un  employé  supérieur  ayant  au  moins  rang 
de:  contrôleur,  pénétrer  dans  la  maison  d'habitation  ou  dans  tout 
aufoalpeal  occupé,  soit  par  l'assujetti  aux  exercices,  soit  par  toute 
autre  personne. 

4.  Seront  saisis  les  spiritueux  dont  les  marchands  en  gros  ne  jus- 

.a 

Digitized  by  Google 


•   »  I  I 

.  - 

—  540  — 

ti  lieraient  pas  la  provenance,  ceux  circulant  en  vertu  d'un 
passerai!  delà  du  bureau  où  le  laissez-passer  aurait  dû  être  échangé, 
ou  en  vertu  d'un  laissez-passer  qui  ne  serait  pas  applicable  an  char- 
gement, ou  encore  s'il  a  été  délivré  un  laissez-passer  quand  il  n  exis- 
tera aucun  bureau  sur  la  route  à  parcourir,  ni  au  lieu  même  de  des- 
tination. 

Seront  également  saisis  les  rhums,  tafias  et  autres  spiritueux  circu- 
lant sans  expédition,  ou  avec  une  expédition  inapplicable  ,  par  suite 
de  différence  dans  les  quantités,  de  fausse  destination,  de  péremp 
fion  du  délai  ou  de  tout  autre  motif. 

Knfin,  pourront  être  saisis,  à  défaut  de  caution  solvable,  mais 
pour  la  garantie  de  l'amende  seulement,  les  voitures,  chevaux,  ba- 
teaux et  autres  objets  servant  au  transport. 

5.  S'il  arrivait  que  des  spiritueux  transportés  en  fraude  fussent 
introduits  dans  une  maison  d'habitation  ou  tout  autre  local  au  mo- 
ment d'être  saisis,  les  agents  du  service  des  contributions  auraient  le 
droit  d'y  pénétrer  sans  être  tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  3. 

6.  En  cas  de  vérification  des  alambics  et  autres  vaisseaux,  les  frais 
de  la  première  vérification  sont  toujours  à  la  charge  des  assujettis, 
ceux  des  vérifications  ultérieures  seront  supportés  par  la  partie  qui 
succombera. 

7.  Dans  les  cas  où  les  certificats  de  décharge  des  acquits-à-caution, 
après  vérification,  seraient  reconnus  faux,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  ne  seraient  tenus  que  de  condamnations  purement 
civiles,  conformément  à  leur  soumission,  sans  préjudice  des  pour 
suites  à  exercer  contre  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  de  falsification 
ou  d'altération  d'écriture  publique. 

L'administration  aura  quatre  mois  pour  s'assurer  de  la  validité  des 
certificats  de  décharge  et  intenter  l'action.  Après  ce  délai,  elle  ne 
sera  plus  recevable  à  former  aucune  demande. 

8.  Les  frais  de  poursuites  dirigées  contre  uu  redevable,  après  le 
payement  des  droits,  seront  mis  à  sa  charge,  s'il  ne  rapporte  au 
bureau  du  service  la. preuve  de  sa  libération. 

9.  Les  contraventions  commises  hors  des  établissements  consacrés 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  en  gros  des  spiritueux  seront  consta- 
tées, soit  par  les  agents  du  service  des  contributions,  soit  par  tout 
officier  de  police  judiciaire,  soit  par  deux  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  5,  l'officier  de  police  et 
les  deux  agents  de  la  force  publique  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  agents  du  service  des  contributions. 

10.  Les  officiers  et  préposés  des  douanes  pourront  constater  les 
mêmes  contraventions  sur  la  voie  publique,  ils  jouiront  également, 
mais  seulement  pour  le  cas  prévu  par  l'article  5,  des  mêmes  droits 
que  les  agents  du  service  des  contributions. 

11.  Avant  d'être  portées  devant  les  tribunaux,  les  demandes  en 
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restitution  de  droits,  seront  adressées,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
chef  du  service  des  contributions. 

Ce  fonctionnaire  les  transmettra  à  l'administration  avec  son  avis, 
et  fera  connaître  au  réclamant  la  décision  intervenue. 

12.  Les  actes  inscrits  sur  leurs  portatifs  par  les  employés,  dans 
le  cours  de  leurs  exercices,  feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  io  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minitire  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laodat. 


N°  9583.  —  Déchet  impérial  relatif  mut  Cautionnements  à  fournir  pur  les 
Agents  comptables  des  Dépôts  impériaux  d'Étalons  da  Pin  et  de  Pompadour. 

Du  3  Octobre  1861. 

I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  38  avril  1816; 

Vu  l'article  i4  de  In  loi  du  8  août  1847,  portant  fixation  du  budget  de» 
recette»  de  l'exercice  1848  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  i5  octobre  1849  portant  fixation  des  cau- 
tionnements de»  agents  comptables  de  l'administration  de» haras,  et  déter- 
minant d'une  manière  spéciale  ceux  à  fournir  pour  les  haras  du  Pin  et  de 
Pompadour; 

Vu  l'article  l"  de  l'arrête  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  26  juin  i85a,  portant  suppression  de  la  jumenlerie 
du  haras  du  Pin,  et  rendu  en  exécution  du  décret  du  17  du  même  mois, 
dont  l'article  1*  dit  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  haras,; 

Vu  l'article  1"  de  l'arrêté  de  notre  ministre  d'Etat,  en  date  du  *jo  lévrier 
1861,  portant  suppression  de  la  junicntcrie  du  haras  de  Pompadour,  et  rendu 
en  exécution  du  rapport  de  principes  approuvé  par  Nous,  le  19  décembre 
1860,  et  de  l'article  o  de  notre  décret  constitutif  du  service  des  haras,  en 
date  du  même  jour  W  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'État , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  agents  comptables 
'<*  x' série,  Bull.  2o5,  u«  1678.  «  «Série.  Bull.  886,  a*  8537. 


ibm  dépôts  impériaux  d  étalons  du  Pin  et  de  l'onrfradour  seront, % 
l'avenir,  fixés  d'après  l'importance  de  la  dépense  annuelle  de  ce* 
établissements,  comme  cela  a  lien  pour  les  anlres  dépôts  d'étalon» 

existants  sur  divers  points  de  t'Kmpirc.  -"»!*hnjn 
%  Les  dispositions  antérieures  contraires  an  présent  décret  lont 
abrogées.  t  •  uni 7" 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

l'ait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  ri-ojpcrout  : 
Le  Ministre  d'Étal , 
Signe  A.  W  A  LE  W  SKI. 


N*  0,584*  —  héc.RLT  iMrÊniAi.  nui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861 1  un  Crédit  fi 
30 1 ,386  francs  3o  centimes  pour  les  dépenses  concernant  les  Etablissement) 
modelés  de  Bains  el  de  Lavoirs  publics  gratuits  cl  à  prix  réduits,  et  annule  m 
pareille  somme  sur  l'exercice  1S60. 

Du  5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrkw 
des  Français,  à  tous  présents  elà  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  noire  décret  en  dale  du  3  décembre  1860  (,\  qui  a  ouvert,  sur  l'owr- 
cice  1860,  un  crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt 
six  francs  trente-trois  centimes  pour  .subvenir  aux  dépenses  résultant  deb 
loi  du  3  février  1801,  concernant  les  établissements  modèles  de  bains  cl.  Jt" 
lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduits; 

Considérant  qu'une  somme  de  vingt  mille  francs  a  été  dépensée  dans  I 
cours  de  l'année  18O0,  sur  le  crédit  ci-dessus  mentionné,  qu'il  reste  libre 
par  conséquent  une  somme  de  trois  cenl  un  mille  trois  cent  quatre-vingts^ 
francs  trente-trois  centimes,  et  que  les  engagements  pris  envers  les  com- 
munes nécessitent  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de  même  nature  sur 
l'exercice  1861  ; 

Vu  les  dispositions  de  noire  décret  du  10  novembre  1806  W,  sur  les  crédite 
supplémentaires  el  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  dale  du  19  septembre  îfài: 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  • 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.     .  i,_ .  •  ••'»• 

Art.  Iw.  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  lotfi- 

bull.  885.  n'  8d.7.  m  BhJI.  MOtiféiw»"-'    7 
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un  crédit  de  Irois  cent  Un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  franc* 
trente-trois  centimes  (3ût,386'  33f) ,  pour  continuer  les  dépenses  ré- 
sultant de  la  loi  du  S  février  1801,  concernant  les  établissements 
modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuit?  et  à  prix  réduits. 

Ina  pareille  somme  de  trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes  est  annulée  sur  le  crédit  de  f rois  cent 
vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs  trente-trois  cen- 
times, ouvert  au  miniâtère  do  l'intérieur  par  Irdécret  du  3  décembre 
1860 

1.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  (lorps  législatif, 
conformément  à  Varlicle  ji  de  la  loi  du  5  mai  iSôo. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 
l'ar  l'Kmpereur  : 

U  Hinùlr*  stcrétaiie  d'Étal  nu  dcparUnwnl        Le  Ministre  sterttai/x  à*Ètai  au  ttfparlvm.nl 
des  finances  ,  v     </<?  /'  intérieur, 

Signé  DB  Forcaih:.  Signé  F.  un  PULMCMy. 


M°  <|ôfc5.  —  Déchut  impkhval  (contre-signe  par  le  nniàiîdre  de  l'agri culture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Aivt.  t*\  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  de»  terrains  néces- 
aires  à  l'agrandissement  delà  gare  de  la  Villctlc  (Seine),  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg;  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan 
parcellaire  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  .Pour  1  acquisition  des  terrains  mentionnes  à  l'article  qui  précède,  la 
«  ouipagniedc  1  Est  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé 
rivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i8£i.  Les  expropriations 
devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  a  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

3.  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  a  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  l*Est  et  feront  en  conséquence,  retour  à  l'Etal  à  l'expiration  de  ladite 
concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  [Fontainebleau,  20  Juin  i861.) 


N°  qô8<).  —  Déchet  impérial  ( contre-signé  par  te  garde  des  sceau* ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  L'ordonnance  du  a3  février  1820,  qui  assigne  sept  omc»  s  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Sarlat(Dordognc) ,  est  modifiée  en  ce  sen 
que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

3*  L'ordonnance  (lu  □$  juillet  iSao.  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Betfort  (Haut-Rhin),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  su. 
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3'  Le  décret  du  ai  mars  1857,  qui  assigne  sept  offices  d  avoue  au  tribunal 
de  première  instance  de  Chiuon  (Indre-et-Loire) ,  est  modifie  en 
ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4°  Le  décret  du  8  mai  1861,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montmorillon  (Vienne),  est  modifié  en  ce  sens 
(jue  ce  nombre  est  réduit  à  quinic. 

5°  Le  décret  du  12  août  1867,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'hui*sie< 
au  tribunal  de  première  instance  de  Vesoul  (Haute-Saône) ,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

(»°  Le  décret  du  8  mai  18G1,  qui  assigne  trente-trois  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Brive  (Corrè^e) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un. 

7°  Le  décret  du  10  juillet  1807,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Loudun  (Vienne),  est  modifié  en  ce  sen> 
que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

8°  Le  décret  du  i4  avril  1860,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers  (  Vienne),  est  modifié  en  ce  sem 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois.  (Sainl-Cloud,  24  Août  186Î.) 


iV  9087.  —  Dkcrkt  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  So  mai  1867,  qui  assigne  vingt  et 
un  offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Toulouse,  est  modifié  en  ce  sen< 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  (Biarritz,  9  Septembre  i86i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  lu  22  *  Octobre  1861 . 

Le  (larde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  aa  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


'  Cette  rtaln  est  celle  de  la  réception  du  liullettutv 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  cai.w  de  l'Imprimi** 
impériale ,  on  chex  Us  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMriUMEfUL  IMPLIUALC.  —  22  Octobre  1861. 
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PT  $58$.  —  DÉCRET  impérial  qui  proc  lame  1162  Ût  eveis  J' intention 

et  Certificats  d'addition. 

Du  25  Août  i86i . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistrc  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Y  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  1 8  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1    Sont  proclamés  : 

i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i "  décembre  ib'jg,  au 
^secrétariat de  la  prélecture  du  département  «le  la  Seine ,  par  le  sieur  Aileron.  (George^, 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  fticordeau  ,  à  Taris,  boulevard  de  Strasl»our{; , 
n*  23,  pour  des  perfectionnements  aux  manomètres  (patente  anglaise  de  quatorze 
aos,  expirant  le  16  mai  1873). 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre iS'ùg.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Armengaud  jeune  (  François  Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Uirordeau  ,  à  Pa- 
ria, boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  mécanique  unitaire  de  mon- 
tage des  chaînes  pour  le  tissage. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre 
1 8ôy,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  S'inc,  parle  sieur  l'.ouclv- 
Marchand  (  Louis- Si  mon  ) ,  fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  sieur  Moulinier,  à 
Paria,  rue  des  Jeûneurs,  n"  16,  pour  l'application  combinée  de  divers  genres  de 
tissus ,  en  relief,  sur  fond  simple  et  a  double,  exécutés  au  métier. 

h*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buray  (Jean- Joseph) ,  marchand  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Marais ,  à  Paris , 
ni*  de  Hennés,  n'  à,  pour  un  instrument  dit  coupe-cors. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  i*  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
leurs  BuU  (Jean-Guillaume)  et  Martin  (Jean-Alfred),  mécaniciens,  à  Paris,  rue 
Saînt-Maur,  n"  238,  pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  du  noir  de  fumée. 

6*  Le  brevet  <Tinvention.de  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
ire  1869,811  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Carbon  nier  (Paul-Félix),  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n°  25,  pour  un  moteur  électro- 
ictique. 

f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
Hwe  185g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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Meurs  Challetou  (  Jean-François-Félix  j  et  Forbcs  (Frédéric-Hugo) ,  à  Paris,  me  de  la 
Chausséc-d'Àntin ,  n*  27  6m,  ponrla  réduction  du  calibre  des  armes  à  feu. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*r  dé- 
cembre 1839,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
C.lemm  (Charles),  docteur  en  philosophie,  etc.  à  Maulu-im.  représenté  par  le  sieur 
Weil,  à  Paris,  me  des  Petites-Ecuries,  n"  i3,  pour  des  perfectionneinenls  dansb 
disposition  des  chaudières  à  vapeur. 

c/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crockcr  (  William-Robinson),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Taris,  boule- 
\ard  Montmartre,  n*  U,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  couper  le* 
bouchons. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Derchc  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris,  boule- 
vard de  .Strasbourg.  nft  23,  pour  des  bandes  aliziennes,  bouilloimécs  et  tuxautées. 
propres  à  la  lingerie.  , 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no< 
vembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faillie  du  Ptiypariier  (Augustc-Pierrc-Jacqucs),  sous-intendant  militaire,  élisant  do- 
micile chez  le"  sieur  Boulet ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  20,  pour  un  pain  d'une  durée 
illimitée  de  conservation. 

12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"d<: 
cembre  i8f>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
>ieur  Floury  (Jean-Joseph),  fabricant  émaillcur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  procédé  d'imitation  d'écaillé  ap- 
plicable au*  bouton»,  épingles,  broches,  perles,  dormeuses,  etc. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no 
\embre  i85f>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fucher  (Théodorc-Philémon) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  un  genre  de  «^ant  eu  lilct,  tissu  ou  tri- 
cot, avec  gantelet  gaulïré  ou  plissé.  , 

iV  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  rf  décembre  1839. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaudcnzio- 
Valle,  représenté  par  le  sieur  Barra u il,  à,  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33, pour 
une  roue  hvdropyrc,  ou  mode  d'application  de  l'eau  et  de  la  vapeur  comme  force 
motrice  (brevet  sarde  de  quinze  ans,  expirant  le  3û  septembre  1874). 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 18J9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
-ieur  Gilain  (Louis),  représenté  parle  sieur  Brade,  a  Paris,  rue  Sainte-Anne ,  n' 29. 
pour  un  s>stèmc  de  descente  mécanique  pour  armure  à  scier  la  pierre  et  le  marbre. 

i6*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa  Seine,  parle 
sieur  Jacquier  (Auguste-Nicolas) ,  formier,  à  Paris,  rue  Quincampoix ,  n"  77,  pour 
perfectionnements  à  la  fabrication  des  formes  pour  chaussures. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre i8â9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jullien  (Léon-Victor) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  if  3A3 ,  pour  un  sys- 
tème de  boucle  dite  coulant  àYessorts. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jumelais  (Ange-Eléonor  Jean-Denis) ,  à  Paris,  rue  Notrt  Dame  des- Victoires» 
n°  ?o,  pour  un  appareil  propre  à  produire  la  force  motrice,  dit  tonnant  fhs  Danaîdcs, 
propre  également  à  l'ascension  des  eaux. 

19'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iude- 
ecmhre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  'es 
sieurs  Keller(  Jean-Michel  ) ,  mécanicien,  Rou\  (Nicolas),  mécanicien,  et  Louis  (Jean- 
Baptiste),  négociant  et  fabricant,  à  Paris,  nie  Montorgueil,  n9  49,  pour  u»  système 
à  couvrir  les  aciers  à  ressorts  pour  jupons  dits  crinolines,  les  ressorts  a  buses,  etc.  et 
pour  une  agrafe  à  cœur  pour  ces  mômes  crinolines. 

2o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o no- 
vembre i«:»9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5flW,f#P 


Digitized  by 


B.  n*  971. 


—  5'I7  — 


sieurs  Kopenhagae  et  Herrlem,  fabricants  de  pipes,  représenté»  par  le  sieur  Ricor- 
deau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  une  pipe  perfectionnée. 

21"  f  ■  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le$ 
sieurs  Landrin  père  et  fils  (Henri)  et  (Henri-Charles)  et  Soulé  (Louis),  à  Pans,  rue 
de  Seine,  n"  79,  pour  une  machine  dite  adYchrysc  propre  à  séparer  les  minerais  de 
leur  gangue. 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mar- 
net  et  compagnie,  fabricantrde  bijouterie,  représentés  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Pa- 
ins, boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  bracelet  à  tirette. 

23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  110- 


Morin  (Paul-François),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  la  parafine  des  huiles  de  schiste, 
de  goudron  ou  autres  huiles  analogues  contenant  celte  substance  en  dissolution. 

24'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Moscs  (Henriette-Ferdinand) ,  représentée  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n-  45,  pour  l'application  du  velours  de  toute  nuance  à  la  tapis- 
serie. 

25"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Ho- 
hert),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  1  acier  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  3  juin  1873). 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 18.J9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nicolas  (  Alexandrc-Pierrc-fiiislavc) ,  fabricant  de  bronze  d'art,  représenté  par 
le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sa i ut- Sébastien .  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  timbres  ou  cachets  s'encrant  seuls. 

27"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre iS.nj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nugenl-Nixon  (  Christophcr) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint  Martin,  n#  33,  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  de  la  vis  aux 
gouvernails,  cabestans  ,  vindas,  grues,  manivelles  et  autres  appareils. 

28'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Pcx  rat  (Pierre-Ludovic),  fabricant  de  produits  chimiques,  route  d'Asniîres, 
n'  99,  à  Clichy-la-tjarenue,  pour  un  tuyau  en  bitume  à  spirale  de  Fer. 

^9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1S59.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Philippe  de  Saint-YVandrille  (Napoléon-Alexandre) et  Devaux  (Jules) ,  employés 
du  commerce,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sa  tut- Martin , 
ntf  29,  pour  une  étoffe  destinée  à  la  fabrication  des  jupons  et  tournure*  et  antres  vête- 
ments. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »  dé- 
cembre 1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Robert  (André-Fraurois-Kmile) ,  représenté  par  le  sieur  Piicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  coloration  du  caoutchouc. 

5l*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre i85o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Seiflcrneld  (Sigismond),  fabricant  de  cannes,  représenté  parle  sieur  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  [»our  un  genre  de  poignées  ou  têtes 
de  cannes  ou  de  parapluies,  à  étui  de  pipe. 

32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Simonet  de  Changy  (Charles-Constant),  représenté  par  le  sieur  i'erpigna ,à  Pa- 
ris, rue  Ncuvc-Saint-Angustin ,  n*  42 ,  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  pani 
ficalion  et  susceptibles  d'autres  applications. 

33.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  "o  no- 
rerabre  1859,  au  secrétariat  de  Li  préfecture  du  département  Je  h  Seine,  par  la 
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»ociété  Tailfer  et  compagnie,  manufacturiers,  élisant  domicile  chez,  le  aienr  Romeo, 
à  Paris ,  rue  du  Petit-Hurleur,  n*  5,  pour  une  machine  h  fabriquer  les  épingles. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i8jo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-luférieure, 
parle  sieur  Arger  (François) ,  représentant  de  commerce,  rue  Nationale,  n*  23,  à 
Rouen,  pour  un  préservateur  de  céréales. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 18  nj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur 
Augé  (Hippolvtc),  horloger  au  Blanc,  pour  un  système  d'horloge. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  io  dé- 
cembre 1 8 jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurlhe ,  par  le 
sieur  Barthélémy  aîné  (François-Joseph),  fabricant  de  broderies,  place  Carrière, 
n*  20,  à  Nancy,  pour  un  moteur  perspectif  à  l'usage  deslhéàtres  et  de  la  publicité. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i8jo,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bazilc  f Louis-Antoine- Elizab) ,  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  de  poulie  de  store 
avec  cliquet  à  ressort  de  détente. 

38"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i8j<j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle 
sieiy*  Bellart  (Edouard),  fabricant  à  Amiens,  pour  une  mécanique  à  métrer. 

39*  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1 85g,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Béziat  (Jean-Cyrillc-Marius) ,  mécanicien,  à  Paris,  me  Mouffetard  ,11*  1 1 4  ,  ponr  un 
clopet  modérateur  mû  par  une  hélice. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre i3ây,  au  secrétariat  de  la  préfecture  durlêparlcment  de  l'Allier,  par  les  sieurs 
Brucl  frères  (Narcisse)  et  (Charles),  fabricants  d'instruments  agricoles,  à  Moulins, 
pour  uu  système  de  régulateur  de  trains  et  d'axant-trains  d'instruments  d'agricul- 
ture. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
nicurs  Burlot  (Joseph-Charles)  etViau  (R<né),  fabricants  d'appareils  de  gymnastique, 
rue  Roussel,  n°  21,  barrière  de  Courcelles,  à  Balignolles,  pour  des  appareils  de  gym- 
nastique. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  siour 
Chavannc  (Joseph) ,  mécanicien ,  rue  du  Sépulcre,  à  Saiul-Chamond,  pour  un  sys- 
tème de  battants  à  tirer  le  ruban  et  la  passementerie  en  tous  genres. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 18)9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Claudin  (FerJinand-Sébastien) ,  fabricant  d'armes,  a  Paris,  nie  Joquelet,  n"  1  ,  pour 
moules  propres  a  mettre  les  cartouches  eti  paquet. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  q  îinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre i8ân,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cocheux  (Jean-Ferdinand),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  fils  plaqués  ou  doublés  par  le  principe  d'une  enve- 
loppe sans  assemblage,  se  faisant  avec  tous  métaux  simples  ou  composés. 

45*  Le  brevet  d'iaventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  8  de- 
membre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur 
Désiré  (Joseph),  menuisier,  à  Athis,  pour  un  moteur  applicable  à  tout  genre  de  mé- 
canique. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dujardin,  docteur  en  médecine,  j\  Lille,  pour  un  télégraphe  imprimeur. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  diz  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 18.1t),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le* 
sieurs  Dupuis  (Antoine)  et  Roussel  (Alfred),  teinturiers,  quai  des  Fripiers,  à  Cbâlon», 
pour  un  appareil  à  apprêter  les  tissus  de  soie  par  adhérence. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
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sieur  Fauché  (Joseph),  rue  des  Bahutiers,  n*  G,  À  Bordeaux,  pour  un  bouchage  ap- 
plicable à  toute  espèce  de  verre. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le  £>  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Felber  (Jean),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Châ Ions,  impasse  des  Moulins, 
n"*  12  et  i4  ,  pour  un  appareil  propre  au  graissage  des  machines. 

5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gavrel  (Eugène),  fabricant  tôlier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  u*  :»3,  pour  un  appareil  à  torréfier  le  café,  le  cacao,  etc. 
dit  torréfacteur  universel. 

Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  dé 
cembre  i8âg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gosseï  (Jean-Marie  ),  fabricant  de  voitures,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  11a, 
pour  un  s> sterne  de  chasse-roues  de  voitures. 

5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
sieurs  Gruber (Antoine]  et  Bossuot  (Uippolyte-Charlemagne) ,  mécaniciens,  le  pic 
mier,  rue  de  la  Grande-Tau nerie,  n*  49,  le  second,  rue  Notre-Dame,  n"  24»  à  Troyea. 
pour  une  machine  à  mesurer  les  grains. 

53"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé 
cembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  parles 
sieurs  Jean  (Jean)  dit  Paulet  et  Berthomicu,  à  Canel,  pour  un  système  de  serre- 
frein. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jubau  (Claude-Albert) ,  fabricant  d'encadrements,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
â  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4-J,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  enca- 
drements dits  pussv-partout. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  icdé- 
cembre  i&'ig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Juillard  (Charles),  horloger,  rue  d'Arènes,  n°  45,  à  Besançon,  pour  uu  système  de 
montres  à  secondes  uses  et  indépendantes. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Jutteau  (César-Aignan  ),  architecte,  boulevard  du  Chcmin-dc-Fer,  n*  32,  à  Orléans, 
pour  un  système  de  placage  eu  pierres  naturelles. 

5/  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <!u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legrand  (Louis),  monteur  eu  bronze,  rue  des  Uautes-Gatines,  n*  12,  à  Charonne, 
pour  une  tabatière  emboutie. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Martin  (Victor)  et  Bouchard  (Alexandre),  quai  de  la  Charité,  n*  36,  à  Lyon, 
pour  un  genre  de  robinets  dits  robinets  hermétiques  pour  l'usage  des  eaux  à  haute 

^  59'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
comte  de  Nettancoiu  l  (Constantin  Joseph) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  de  Poason , 
k  Paris,  rue  Notre- Damc-des-Champs,  n*  77,  pour  des  bouées  lumineuses  pour  sau 
vetage  et  signaux. 

Go*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  K  >  dé- 
cembre i8âg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Norton  (James  LeeJ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, u"  i4,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  étirer  et  sécher  les 
tissus,  et  sécher  la  lauic  et  antres  fibres. 

6i"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3  décembre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Palmer  (Chris- 
tophfjRtchard-Norris).  représenté  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  rue  Cautnartio,  n*  58. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  sonnettes  à  marteau,  à  air,  etc.  etc.  et  dans  les 
appareils  a  signaux  applicables  aux  voitures,  etc.  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  3i  octobre  1873). 
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6V  Le  brevet  d'tuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre 
■u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Penncc 
(Herbert-Newton),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Pari»,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  propulseur  perfectionne  (patente  anglaise  de  quatorze  an» , 
expirant  le  3  juin  1873}. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i8jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le 
sieur  Petit  (  Louis-Nicolas-Edme) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n9  45,  pour  un  mode  d'assemblage  de  tuyaux  en  fonte  propres  aux  con- 
duites d'eau,  de  gaz,  de  vapeur,  etc. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Terrassin  (Henri)  et  Minich  (Pierrc-Hermann) ,  mécaniciens,  boulevard  d'Aul- 
nay,  n*  4,  àCharonne,  près  Paris,  pour  un  système  de  battant  pour  les  métier» 
à  tisser  dit  battant  à  bielles  conductrices. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  7  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alihert  (Jean-Pierre),  fabricant  de  jupons,  snuarc  Napoléon,  n*  4,  à  Belleville, 
pour  perfectionnement  a  un  genre  de  jupoii-crinof inc  sans  couture. 

66"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  dé- 
cembre i8jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Baatard  frères  (Simon ,  Frédéric  et  Pierre),  maîtres  de  carrières,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Lepez,  marchand  de  pierres,  rue  de  la  Barre,  à  Lille,  pour  un  appareil 
tailleur  de  pierres  destiné  au  travail  en  général  des  pierres  dures  et  tendres. 

67"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beclier  (Jean-Philippe),  chimiste ,  rue  de  Constantinc,  n*  52,  à  la  Chapelle, 
pour  un  procédé  de  décor  en  gravure  avec  dessins  métalliques  et  chromatiques  appli- 
cables sur  corps  solides. 

68"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 18  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Bergue  (Charies-Lonis-Aimé) ,  représenté  par  le  sieur  Gaigneau,  a  Paris .  rue 
de  Ménars,  n"  12,  pour  machine  à  percer,  poinçonner  et  couper  le  fer  et  autres 
métaux. 

69*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i85g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blair  -  John  . 
négociant,  représenté,  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n°  3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  des  (ils  pendant  l'opération  du 
filage,  et  applicable  également  aux  métiers  à  boudincr,  à  nie  cher  et  a  doubler  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  septembre  1873). 

70'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  h 
sieur  Bordier  (Louis-Joseph),  fabricant  d'épingles,  représenté  par  le  sieur  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  épingles  à  cheveux  dites  épingles  estampées. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Capgrand  (Auguste),  pharmacien  de  l'école  de  Paris,  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière ,  n°  49.  pour  une  ceinture  mensuelle  pour  dames ,  destinée  à  recevoir  le 
sang  qui  provient  de  la  menstruation. 

72"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  "la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Carpentier  (Charles-Louis-Lucien),  négociant,  a  Paris,  rue  Saint -Antoine, 
n'  1 1 4 ,  pour  un  svstème  d'enrobage, 

73"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chéron  (Isidore-Nicolas),  gymnaste  et  masseur,  représenté  par  le  sieur  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  divers  appareils  perfectionnés 
pour  les  exercices  de  gymnastique. 

74*  Le  1>revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Desbordes  (Léon)  et  Langlois  (Isidore-Adolphe),  a  Paris,  rue  de  Buci.  n*  i3. 
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pour  l'application  de  dispositions  mécaniques  à  remontoir  pour  faire  fonctionner 
automatiquement  divers  appareils,  et  spécialement  les  moulins  à  café. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  G  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Guiccstre  (Jacqucs-Charles-Silvain)  et  Lion  (Achille-Isaac),  négociants,  repré- 
sentés par  le  sieur  Rico rd eau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système 
de  toiture  en  carton ,  toile  ou  papier  à  joints  recouverts. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le 
sieur  Harty  (Louis),  mécanicien,  nie  du  Collège,  n"  il,  à  Épernay,  pour  un  tiroir 
équilibré  pour  machines  à  vapeur. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Havemann  (Rudolph- Franz -Hcinrieh),  docteur  médecin,  représenté  par  le  sieur 
Guion.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  pré- 
paration des  gommes  (caoutchouc,  gutta-percha ,  etc.)  pour  la  fabrication  de  divers 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
liamm  (Aloïs),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  de  fermoir  pour  forte - 
monnaie,  étnis,  porte-cigares  et  articles  divers. 

79'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laudet  (Georges- 
Jean-Baptiste),  élisant  domicile,  chez  le  sieur  Cardinot,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n' 
pour  la  disposition  des  docks-entrepôts  et  des  appareil  qui  en  dépendent. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lavigne  (Jean-Honoré)  et  Marcon  (Jules),  chapeliers,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  un  chapeau  léger  à  coiffe 
adhérente  renforcée. 

8i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  b  dé- 
cembre 1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Leraucheux  •Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  .i*» ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

8*!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sienr 
Périnel  aîné  (Claude-Josenh), -maître  de  forges,  à  Fourvoirie,  pour  un  procédé  pour 
l'application  de  la  fusion  des  aciers  au  bois. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pinson  (Pierre) ,  forgeron ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  a5,  pour  la  fabrication  des  roues  pleines  pour  wagons  et  locomotives. 

84"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Reiss  frères,  fabricants  d'horloges,  à  Colmar,  pour  une  pendule  dite  mi- 
gnonnette. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 18D9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieurs 
Retord  (Joseph-Lucien),  fabricant  de  mètres,  et  Reymoudet  frères,  fabricants  de  pipes 
à  Saint-Claude,  pour  un  bouchonnicr  à  tranchant  circulaire. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Romanet  (Joscph-Honoré) ,  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Arbez , 
à  Paris,  rue  Sa  in  t-  Marti  n ,  n*  168,  pour  une  turbine  à  vapeur. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

rir  le  sieur  Salettes  (Jean-Pierre-Hippolytc),  lithographe,  rue  de  la  Trinité,  n*  19, 
Toulouse ,  pour  le  tissage  des  sacs  sans"  coulure. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1 869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur 
Sellié  (Jacques) ,  imprimeur  sur  étoffes,  représente  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris .  rne 
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Sainte -Appol  inr ,  n'  •» ,  pour  un  t<ystèmc  de  décoloration  des  chiffons  et  de  divers*1* 
autres  substance?. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  mrinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i85g .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  mm 
MoantThomM-James),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébas- 
tien,  n*  £5,  pour  un  système  de  fermeture  des  volets  brisés. 

90"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  i5slé- 
cembre  t8."»o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Meurthc,  par  le 
sienr  Stelzl  (Ernest),  peintre  sur  verre,  rue  de  \ahécor,  n'6,  a >ancy ,  pour  un  corn 
posé  chimique  destiné  à  détruire  le  salpêtre  dans  les  murs. 

910  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  -déposée ,  le 6 dé- 
cembre 18 19 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  É&m 
Topart  (  Pierre-Antoine ) .  peintre  sur  porcelaine,  a  Paris,  rue  du  Faubonrg-du-Tcmplf. 
n*  bh ,  pour  un  système  de  bougie  en  porcelaine  et  opale  ainsi  qu'en  faïence. 

9?*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 'dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'lndre>et-Loire .  par  le 
sienr  Tremblay  (Eugène),  mécanicien,  avenue  de  Grammont,  a  Tours,  pour  m 
système  de  pressoir  mécanique  à  vin  et  a  cidre. 

9»V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  féè- 
cembre  1 8r 9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Trouvé  (Fortuné),  représenté  par  le  sienr  Castelbon,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écu- 
ries, n'  i5,  pour  un  système  de  publicité  dit  memrnto-agen^a ,  publicité  universelle 
(illustré)  de  cabinet  et  de  poche. 

gf*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 
Videgmin  'René-Charles),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  -9,  à  Paris,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  marbre- 
factices. 

9 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre )8.V),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
VigOjironx  (  Bernard),  fabricant  de  meubles  en  fer.  représenté  par  le  sienr  Ricordeao. 
à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?.*>,  pour  un  siège  métallique  à  ressort  appli- 
cable aux  chaises,  fauteuils,  bancs  et  autres  sièges  pour  jardins. 

9fi*  Le  brevet  d'invention  do  it  la  demande  a  été  déposée,  le  9  déeeiiïbre  1859,10 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barclay  (Robert), 
marchand  papetier,  représenté  par  le  sienr  Ncwcl ,  à  Paris,  rue  du  Fauboiirg-Snint- 
f>enis,  u"  si  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d'un  papier  duquel  les 
encres  à  érrire  et  antres  ne  peuvent  être  effacées  ni  enlevées  sans  qu'il  y  paraisse 
'patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  juin  1873). 

97*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3 dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Loire,  p& 
le  sieur  Relïut  (Victor] ,  architecle-voyer  de  la  ville  du  Puy,  pour  un  volet-persiennc 
et  convrc-volet  soit  en  fer,  soit  en  bois,  pour  fenêtre  à  petit  balcon. 

98°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  eVont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 18.Î9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Se»ne,  par  le  sienr 
Rertaud  (Caton) ,  fabricant  de  meubles,  à  Paris,  rne  Meslay,  n*  by,  pour  un  modèle 
de  stalle  pour  les  théâtres. 

99°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 18  io.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Rizet  (Achilie-Lonis-Sébastien  Alfred) .  représenté  par  le  sienr  Herpst ,  à  Paris,  rire  de 
l'Échiquier*  n*  39,  pour  un  savon  perfectionné. 

ioo*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par^ 
sieurs  Rocnner  père  et  fils  (Frédéric)  et  (Claude- Frédéric) ,  représentés  par  le  tient" 
Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n* 

"Q»  pour  appareil  de  sûreté  destiné  à 
contrôler  la  m.trrhe  des  trains  de  chemins  de  Ter ,  dans  lé  but  d'éviter  leur  collis»" 

loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le  9*** 
cembre  1 85g  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesiem 
Rouasse  fils  aîné  (Henri-Marie) ,  éditeur,  A  Paris,  rue  Saint-Sulpice ,  ti*  39,  peur 
almanach  à  snrprise  ou  genre  de  calendrier. 

ioS*  Le  brevet  d'invention  de  epiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  <j 
cembre  1 8.S9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  fta" 
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Boulaod  (Joseph),  fabricant  d'usUmsiles  de  chasse,  représenté  par  le  sienr  Ricor- 
deaui,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  :?3,  pour  un  coupe-cartouche  Lcfauchcux. 

1  o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dnnt  la  demande  a  <  t-'  déposée,  le  10  dé- 
cembre t8f>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boulengcr  (Pierre-Toussaint),  tapissier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  brouettes. 

10V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b*  9  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  <!<  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Burnet  (Germain),  fabiicaut  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3,  pour  un  système  de  chaussure. 

icm  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  parle 
sieur  Daragon  (Charles-Louis  François) ,  place  de  la  Fontaine,  n"  10.  à  Cherbourg, 
pour  un  calorifère  chauffé  avec  le  sable. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre i8jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duboc  fils  (Louis-Barbané) ,  dateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint  S  bastien,  n*  \  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à 
renvider,  à  tordre  et  à  retordre  les  matières  filamenteuses. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
cembre ifiâp,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise^  par  le  sieur 
Duvivier {HippolUe-Louis-Ferdinaud),  cultivateur,  a  Moyenvillc,  pour  une  charrue 
semeuse  et  deux  herses  semeuses. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1859  •  aw  secrétariat  de  Hz  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perrière  (Denis-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  11*  23,  pour  une  canne-portc-pipe ,  cigares  et  autres  accessoires. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 183*9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Fournie  (Gustave-Antoine),  un  ployé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n4  16, 
pour  un  appareil  de  mouvement  circulaire  dit  pignon  roulant. 

no*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 S  dé- 
cembre 1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Foumier  (Pierre-Alexandrc-lrénre) ,  fabricant  de  serrurerie,  à  Dargnies,  pour 
peiTectiontiemeiits  applicables  au  mécanisme,  des  serrures  de  sûreté. 

111*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre i8."»9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le»  sieurs  France*  (James)  et  Beardhall  (John),  fabricants  de  tulle,  à  Saint-Picrre-les- 
Calais,  pour  un  régulateur  réglant  et  économisant  la  consommation  du  gaz  servant  à 
l'éclairage. 

1  iv*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 185g,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gar.ii nu-  (Perry-G.).  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  projectiles  pour  canons  et 
autres  armes  à  feu. 

n3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Garnier  (Henri-Marie) ,  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Tavcrnicr,  à  Paris, 
rue  Montparnasse,  n*  36.  pour  l'emploi  de  bains  galvaniques. 

lia"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande,  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1839.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  It 
sieur  Guiot  (Filéas-Adolphe) ,  tonnelier  marchand  de  vins,  à  \y,  pour  une  méca- 
nique dite  presse  à  bouchons. 

1 13"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 18O9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Hubuer  (Émile),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  48,  pour  un  système  de 
peignense. 

n6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Humhert  (Joseph  tfmilc) ,  docteur  en  médecine ,  et  Jolicler  (Henri) ,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Saint-Martin ,  n'  5 ,  le  deuxième ,  rue  Monsieur  le  Prince ,  n"  2\,  pour 
procèdes  d'extraction  de  l'iode  et  du  brome. 
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la  demande  a  été  déposée,  le  g  décembre  1 85$, sa#'> 
irtement  de  la  Seine,  parle  sienr  ilutton  (HenryVV  • 


117*  Le  brm  et  d'invention  dont  la  demai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  liutton  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un 
lubricateur  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  août  t&fi). 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  W 
16  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6oe-etr 
Loire,  parle  sieur  Jandeau  (Philibert),  ferblantier-lampiste,  k  Charolles,  pour  un 
système  d'appareil  automoteur  concernant  l'éclairage  à  l'huile  de  schiste  ou  a  l'huile 
épurée. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

iat  de  la 


10  décembre  18  )9,  au  secrétariat  Je  la  ,  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
les  sieurs  Kehr  (Jean-Philippe),  mécanicien,  et  Millet  (Jean),  négociant,  reprér- 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n-  $5,  pour  un  système  de 
ries  mécaniques  propres  à  débiter,  à  dresser  ou  mortaiser  la  pierre ,  le  marbre ,  etc. 
130*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  décembre  1809,  au  sécrétait  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Koch  (Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  méthode  de  créer  la  force  motrice  dite 
mou  ing-  tread-pouer. 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  décembre*  809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du 
Rhône,  par  les  sieurs  Marx  (Martin)  et  Rébouillon  (Jean-Baptiste),  rue  Sainte-Anne, 
n*  5,  a  M  irseillc ,  pour  l'application  de  la  poule  au  trente  et  un ,  au  tir  à  l'arbalète. 

îaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meynier  (Claude-Marie-Frédéric),  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Jac- 
ques,  n*  77,  pour  une  machine  à  battre  et  à  vanner  le  blé. 

13  3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  If 

8  décembre  i8.">9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Mourot  (Victor),  entrepreneur,  et  Capellemaus  aîné  (Jean-Baptiste),  fabri- 
cant, rue  de  Paris,  n"  112,  à  Bcllevillc,  pour  une  machine  à  ébaucher  le*  porce- 
laines, etc. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Rahourdiu  père  (François-Barthélémy),  représenté  parle  sieur  Layssard, 
Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  57,  pour  un  appareil  ou  réservoir  mobile 
et  immobile,  s'adaptaut  a  toutes  espèces  d'arbres  pour  empêcher  d'y  monter. 

i2Ôs  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
3o  novembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  des  tapis  et  tissus  mécaniques  de  Meaux ,  représentée  par  le  sieur  Gadrat , 
gérant,  à  Paris,  rue  Tronchet,  n°  18,  pour  un  métier  à  tisser  à  peignes  ouverts  à 
leur  sommet  et  à  chaînes  flottantes  mobiles. 

126"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sienr  Tuck 
(Joseph-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
n'  42,  pour  perfectionnement  s  apportés  aux  brise-lames,  aux  jetées  et  autres  cons- 
tructions maritimes  de  même  nature  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 

9  juin  1873). 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  l'Isère, 
par  le  sieur  Barnoud  (Casimir) ,  rue  Monestier-de-Clermont,  pour  une  machine  à 
faucher  et  à  moissonner  mue  par  l'homme  et  par  la  vapeur. 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ar  le  sieur  Belleuvre  (Hippolyte),  fabricant  d'engrais,  route  de  Fontainebleau,  n*  t. 
Villejuif ,  pour  conversion  du  schiste  en  blanc  de  Meudon. 
129"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»3  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  nhône,  par 
le  sieur  Bertrand  (Jean) ,  rur  de  la  Reine,  n°  5o,  à  Lyon  ,  pour  un  frein-sabot  appli- 
cable aux  voitures  de  chemins  de  fer. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2H  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Loire, 
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par  le  sieur  Boyer  (Benoit),  mécanicien,  rue  de  l'Kglise,  n*  aj,  à  Saint-Ltiennc , 
pour  un  système  ascensionnel  des  battants  brocheurs  dans  les  métiers  de  tissage. 

i3i*  Le"  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
stenr  CEouUel  (Ixmis),  passage  Mermet,  n*  ik ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans 
la  construction  des  mécaniques  rondes  à  dévider. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
*ieur  Degouy  (Alphonse),  carrossier,  rue  Sainte-Catherine,  n"  34-36,  A  Lille,  pour 
une  roue  de  voiture  à  bandage  trapézoïdal  rainé. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
par  le  sieur  Dcvisme  (Louis-François),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23,  pour  un  système  de  percussion  directe 
et  centrale  applicable  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

z3V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dufey  (François-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  .  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cémentation  de  la  fonte 
et  du  fer. 

i3j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  les  sietffs  Dupont  et  Dreyfus,  maîtres  de  forges,  à  Ars-sur -Moselle ,  pour  un  sys- 
tème de  laminoirs. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Gazel  (Jean),  mécanicien,  a  Noirétablc,  pour  une  roue  destinée  à  em- 
ployer l'eau  comme  moteur,  pouvant  fonctionner  horizontalement  et  verticalement 
et  être  appliquée  à  toutes  espèces  d'usines.  v 

13*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhùne,  par 
le  sieur  Gérin  (Auguste),  apprêteur  de  châles,  place  Louis  XVI.  n"  8,  à  Lyon,  pour 
une  machine  à  vapeur  rotative,  sans  dépense  de  vapeur  cl  à  pression  constante. 

i3S*  Le  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Girc  (Jeaii-Baptiste-Prudent),  contre-maître,  a  Paris,  rue  de  Charonne, 
n'  loi ,  pour  nettoyage  du  graphite  dans  les  cornues  a  gaz. 

j3q*  Le  brevet  d'invention  de  quiu/c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  décembre  18^9,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  Henry  frères,  négociants,  rue  Saint-Bruno,  n*  137,  a  Bordeaux,  pour 
rebroussage  mécanique  et  défonrage  applicable  aux  cuirs. 

i4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  décembre  1809.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs,  par 
les  sieurs  Humbertjean  (Joseph],  appariteur  à  la  faculté  des  sciences,  et  Matthey 
(Charles),  ferblantier-lampiste,  à  Besançon,  pour  un  système  de  fusil  à  bascule. 

i4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Idoux  (Charles),  fabricant  de  bois  pour  gravure,  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi  ,  n*  67,  pour  mode  d'assemblage  de  bois  pour  gravure. 

142*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1G  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Lahnre  (Kdouard-Marie),  me  d'Orléans,  n*  67,  au  Havre, 
pour  l'application  aux  baleaux  de  sauvetage  de  coflrcs  à  air  ou  flotteurs  latéraux, 
combinés  de  manière  que  leur  volume  qui  s'oppose  à  leur  redressement ,  quand  ce.s 
bateaux  sont  complètement  rcnveriés,  disparaisse  presque  entièrement  dans  ce 
cas,  etc.  etc. 

i43"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  décembre  1859  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Mayssonnié  (Jean] ,  industriel,  me  des  Filaticrs,  n9  ho,  à  Tou- 
louse, pour  un  s)stème  de  tubes  servant  A  la  construction  des  puits. 

iU*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•>o  décembre  i85o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par 
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le  sieur  Mcutormans  (Frédéric),  tourneur-mécanicien ,  rue  du  Moulinet,  n*  S,  • 
Troycs,  pour  perfectionnement  à  une  scie  à  inclinaison  sans  fin.  4  tlj 

iéâ"  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
i3  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Moret  (Paul),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  101,  pour  un  genre  de  ressort  de 
voiture. 

146"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
10  décembre  i85g  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pu 
le  îùeur  Mùllcr  (Rodolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pari» 
boulevard  de  Strasbourg.  ne  23,  pour  un  fermoir  de  porte-monnaie-,  etc. 

147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 'déposée,  le 

12  décembre  i8jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mulot  (Joseph),  rue  Aubert,  u'  6,  à  Saint-Denis,  pour  le  dolage  des  peaux 
par  un  procédé  mécanique. 

iA8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 

13  décembre  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nickliu  (John-Danks) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,à 
Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pour  di  s  perfectionnements  apportés  dans  les  loco- 
motives, les  machines  fixes  et  d'autres  fourneaux. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  10  décembre  i8.>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Passedoit  (Jean-Baptiste),  constructeur-mécanicien,  représenté  parle 
sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Martin,  n°  33,  pour  un  système  de  génératevu 
vertical. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  1809,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Palurcau  (Pierre),  tourneur  en  cuivre, à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  6.  pour 
un  système  de  robinet  à  coulisse. 

i5i"  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1* 
12  décembre  18.J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Borner  ( Charles- Jeau-Bapti&lc) ,  chimiste.  Grande-Rue,  n'-7.  a  Paulin,  pour 
un  procédé  chimique  pour  l'épuration  ut  la  clarification  des  huiles. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  jfôs- 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d  parlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith 
(Arthur),  représenté  par  le  sieur  Sautler,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n* 
pour  perfectionnement  dans  le  blanchiment  et  l'épuration  de  la  cire  d'abeilles  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le  i3juiu  1873). 

iS3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Gard,  par 
le  sieur  Vallat  (François), fabricant  d'instruments  aratoires ,  à  Nimes ,  pour  un  pétrit 
mécairque. 

1Ô4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Warnery  (Louis-Antoine),  quai  Saint-Clair,  oT  14,  à  Lyon,  pour  perfection- 
nements à  l'alimentation  des  cardes  pour  carder  les  déchets  de  soie,  le  coton,  fe- 
toupe  et  autres  matières  filamenteuses. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé,  * 
16  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ilbône,  par 
le  sieur  Warnery  (Louis-Antoine) ,  quai  Saint-Clair,  n*  14 .  à  Lyon ,  pour  une  machin* 
a  carder  les  déchets  de  soie,  frisons,  cocons  et  autres  matières  filamenteuses. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ■ 

14  décembre  1809,  aw  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  p*r 
le  sieur  Wiart  (Frédéric-Stanislas),  facteur  de  pianos,  à  Paris,  maison  Fourneaux, 
nie  de  Chabrol ,  n*  54 ,  pour  un  système  de  double  échappement  à  la  mécanique  des 
pianos  en  général  et  des  percussions  d'orgues. 

1570  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I* 
18  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Winkler  (Michel),  fabricant,  représenté  par  le  docteur  Scbwarz ,  à  Pans, 
rue  Lafiilte,  n*  21,  pour  écriteanx .  enseignes,  inscriptions,  etc.  etc.  en  métal  *» 
dont  les  lettres,  chiures,  signes,  etc.  sont  en  relief  et  le  tout  d'une  seule  pièce ave* 
le  fond. 

i58«Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  * 
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i3  décembre  1859,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

S le  sieur  Albertson  (Albert),  représente  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
t -Martin  .  n"  33,  pour  une  machine  à  découper  les  bouchons. 
i5gf  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  décembre  i8jq.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Bernier  (Jean-Alexandre),  menuisier-modeleur,  et  Perrot  (François) ,  le 
premier,  à  Paris,  rue  de  la  Muette,  n"  a5,  et  le  deuxième ,  rue  de  Tourtille,  n"  7,  à 
ReHeville ,  pour  un  genre  de  grue. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bertrand-Bocandé  (Emmanucl-Mathnrin) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris ,  rue  Sainte-Appolinc ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  cosmétiques. 

16 \m  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
testeur  Besson  (Gustave-Auguste),  fabricant  d'instruments  de  musique,  représenté 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  clarinettes. 

162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  décembre  1839,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  Bosredon  (Louise-Caroline-Simon),  à  Paris,  rue  du  Puils-qui-Parlc,  n'6, 
pour  décoration  de  tubes  en  fer,  eu  faïence,  porcelaine,  verres  opales .  etc.  etc. 

i63*  Le  brevet  d'invention  <!e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>osée ,  le 
19  décembre  1869.au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Seine-et-Oise , 
parle  sieur  Brerette  (Léon-Georges),  mécanicien,  nie  Saiut-llonoré ,  n'A,  à  Ver- 
sailles, pour  un  pétrisseur  hélicoïde,  système  Brerette. 

164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij  décembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cordier  (Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  *3,  pour  un  appareil  mécanique  propre  a  l'apprêt  des  tissus. 

i65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  décembre  1859.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dolils  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Guiori,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tro,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  le  tannage. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Ralon  ( François-Régis) ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  à  Paris,  rue  du 
Mail,  n"  29,  pour  un  chapeau  en  sparterie. 

léf  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  décembre  i85(),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  demoiselle  Gallier  (Caroline-lîmilie),  fahricante  de  parures,  etc.  représentée  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Soinle-Appoliiie ,  n*  1 ,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■5  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
te  sieur  Gillette-Cadet  (Jran-Lnuis) ,  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  23,  pour  un  système  d'estagnon. 

169"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre i8."i9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gontard  (Céléstin-Philippe) ,  horloger,  rue  Saint-Hyacinthc-Saint-Honoré,  n*  12, 
à  Paris,  pour  un  système  de  remontoir  et  de  mise  à  l'heure  applicable  ant  montres. 

Tjtf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
\k  décembre  1839;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  demoiselle  Grenu  ( Ambroisine) ,  fabricante  de  papier  à  cigarettes,  à  Paris,  rue  de 
la  Montagne-Sainte-Gcncvievc ,  n*  j3,  pour  un  système  de  porte-papier  à  cigarettes. 

TJt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14 décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
IrÉeur  Hillah  e  (Auguste-Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint - 
Sébastien,  n*a5,  pour  une  machine  à  câbler  toute  espèce  de  fils. 

17**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  décembre  185g.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Huber  (Emile),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
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levard  de  Strasbourg ,  11'  23,  pour  un  procédé  de  préparation  de  uitrobenxinc  et  de  se» 
congénères. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  décembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  le  sieur  Imbert  (Louis),  fabricant  de  mesures,  à  Paris,  rue  Chapon ,  n*  5a  ,  pour 
un  décamMre  portefeuille. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
>5  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacape  (Jean),  facteur  de  pianos,  â  Paris,  rue  Saint -Louis -au -Marais 
n'  47 .  pour  des  perfectionnements  aux  pianos. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  j  décembre  i83q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lantin  dit  Lontin  (Dieudonné-François-Joseph ) ,  photographe,  à  Paris,  rue 
MoulTetard,  u*  \gb,  pour  un  système  de  régulateur  photoélectrique. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, te 
iv>  décembre  i85n,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Larrièrc  (Émilc-IIenry),  rue  de  l'Empereur,  n*  10,  à  Montmartre ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  un  instrument  de  géométrie. 

177°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  veuve  de  Morcoux,  Hortensc  de  Barnoulhe,  à  Paris,  rue  de  Calais,  n%  aa, 
pour  un  genre  de  plumes  métalliques. 

178"  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  dé- 
cembre iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Mousty-Calrv  (Jean-Baptiste),  marchand  de  plâtre,  à  Saint-t  >uentin ,  pour  un  four* 
cuire,  le  plaire. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
cembre 18j9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Parnf-Javal  frères  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  :>3,  pour  un  procédé  propre  à  donner  aux  étoffes  de 
coton  et  de  lin  l'aspect  do  la  soie. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre 1 859 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
.sieur  Perrin  (Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  manches  d'outils. 

18 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  le  i5  dé- 
cembre 1859,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Petit  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  :>9,  pour  l'application  du  caoutchouc  durci,  de  la  gutta-percha  et  de  tous  produite 
résultant  de  la  combinaison  de  ces  matières,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  corp> 
étrangers,  A  la  fabrication  des  roues,  engrenages  droits  et  coniques,  rochets  et  vis 
sans  hn,  employé  principalement  en  grosse  et  petite  horlogerie  et  en  filature,  ainsi 
que  dans  la  monture  des  horloges,  telle  que  montants,  traverses,  et  enfin  à  toute 
espèce  d'horlogerie  susceptible  d'être  exécutée  et  employée  en  caoutchouc  durci. 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  décembre  1 85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Hiché  (Denis-Prosper) ,  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  nie  Sainte-Appolinc,  n*  ?  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  clefs  dites  anglaises. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If 
i3  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  Roger  (Àdélaïde-.Teanne-Gei trude-Rouget) ,  élisant  domicile  quai  Impénal, 
n*  46,  à  Puteaux,  pour  l'éjarragc  mécanique  des  matières  filamenteuses. 

18/J0  Le  brevet  d'invention -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 J  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rognier  (Charles-Louis),  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  45,  pour  des  appa- 
reils propres  à  mettre  en  carte  toute  espèce  de  modèle  pour  les  ouvrages  en  tapis- 
aerfe,  etc. 

i85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If 
i5  décembre  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
In  sieur  Sanders  (Ilenrv) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Tevssier.  à  Paris,  rue  de 
Trévise  .  n«  43,  pour  les  douilles* abouches  s v  tèroe  Sanders." 
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Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre  1859.. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Schroder 
(Frédéric-Edouard),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  ù  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  compteur  pour  voitures  (patente  anglaise  dt 
quatorze  ans,  expirant  le  2k  novembre  1873). 

187°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  décembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Theisen  (  Robert  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5/i. 
pour  un  système  de  fermoir  à  secret. 

i88*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \\  décembre  i85n, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilkinson 
(  Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  doublage  ou  le  retordage  de  la  soie,  du  coton,  du  fil, 
de  la  laine  filée  ou  autres  matières  filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans. 
expirant  le  16  juin  1873). 

189*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aerts  (Paul- 
François),  représenté  par  le  sieur  Rovvland,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  22 '1.  pour  un 
appareil  pour  lubrifier  les  essieux  des  roues  de  chemins  de  fer  et  les  parties  mou- 
vantes de  toute  mécanique  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  juin 
1873.)  * 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
22  décembre  i8î;g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  les 
sieurs  Anuctte  (Charles-Eustache)  et  Miquel  (Charles-Joseph-Antoinc) ,  receveur  des 
domaines,  à  Gaillon,  pour  un  jouet  en  deux  modèles  destiné  à  apprendre  à  lire, 
écrire,  chiffrer  et  à  former  une  infinité  de  figures. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Radin  (François),  rue  des  Charpcnnes ,  n*  2  ,  à  Villeurbanne,  pour  une  préparation 
dite  carmin  d'indùjo  neutre. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  rieurs 
Balmout  et  compagnie,  négociant,  rue  de  I*  Arbre-Sec,  n*  20,  a  Lyon,  pour  un 
procédé  d'imitation  de  la  broderie  à  l'aiguille  par  la  mécanique  Jacmiart. 

1930  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariége,  par  le  sieur 
de  Belot  de  la  Digne  (CharIcs-Joseph-%ibricl),  à  Belesta ,  pour  un  appareil  pour  le 
prompt  vieillissement  des  vins. 

19V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre i83u,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Berger  (Jean- François ) ,  rue  Impériale,  u*  33,  à  Lyon,  pour  une  machine  Jacquart. 

igà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées  Orientales, 
par  les  sieurs  Rrieudes  [Auguste)  et  compagnie,;!  Perpignan ,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  papier  à  cigarettes  dit  papier  anti  nicolique. 

196°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bruiiftut  (Jules-Ferdinand),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.*»,  pour  trai- 
tement des  sulfures  métalliques,  fabrication  du  soufre. 

197'  Le  brevet  d'invention  de  cino  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  "3  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  .Nord,  par  le  sieur 
Caruel-Dupont,  à  Crespin,  pour  une  machine  souillante. 

198"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Cavilloo  [Alphonse-Narcisse),  fabricant  de  boutons,  rue  de  Barcelone, 
n* 7,  à  Rouen,  pour  un  moteur  hydraulique  s'alimentant  de  lui-même. 

199"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Combe 
(John),  ingénieur,  et  Smalpagc  (Robert),  drapier,  représentés  parle  sieur  Mathieu, 
a  Paris,  nie  Saint-Sébnslien ,  n°  43,  pour  perfectionnements  dansées  machines  à 
bobiner  et  à  filer,  et  dans  le  mode  de  disposer  et  d'assurer  une  distribution  uniforme 
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des  cannelés  qui  doivent  être  employées  comme  chaîne  ou  (qui 
buts  (patente  anglaise  de  quatorze ans,  expirant» lu  17  juin  187X) 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atia.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo  :<5  dé- 
cembre i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  sieur 

David  (Désiré),  rue  Romarin,  n*  3,  à  Lyon,  pour  nu  lit  sommier  élastique. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 3* dé- 
cembre 1 839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parles  sieun 
Deroguat  (Gustave)  cl  Ncyrel  (Joseph  ),  port  Saint-Clair,  n?  21 ,  à  Lyon  „  pour  adjoac 
tion  des  velours  laine  fantaisie,  coton  frisé,  coupé,  façouué  ou  à  dispositions  sur 
étoffes  piquées  matelassées. 

2024  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6dé- 
cembre  i8jo  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietr 
Garde  (François),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville.  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  Go,  pour  un  indicateur  automate  des  statious  dans  les  chetnip? 
de  fer. 

2o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
cembre i8â(j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
GuiMet  j Bernard-Lucien),  côte  des  Carmélites,  n*  20,  à  Lyon,  pour  effets 
sur  I  '  s  étoffes  de  soie. 

2o4#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^dé- 
cembre i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Holdcn  (Isaac),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lrandon,  à  Paria»  rue  dr  U 
Michaudière ,  u*  ) ,  pou»  perfectionnement  a  la  peiyneuse  aumUaire  à  mèches  cou- 
tiuucs. 

20 j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23 dé- 
cembre 1809  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sieur  Legculil  (  Aimé-Antoinc-Joscph) ,  a  Arras,  pour  un  système  de  mac  bine  motrice 
basée  sur  la  densité  de  la  vapeur. 

306"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éU*  déposée.  Je  'ih dé- 
cembre 18.S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lezaire  (Charles) ,  négociant,  rue  des  Tours,  n"  20,  à  Lille,  pour  uu  moyen  de  fabri- 
cation de  bandes  de  cuir. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16 dé- 
cembre 1809,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur? 
Licht  (Albert)  et  Hoffmann  (Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Darraull,  à  Paris, boa- 
lcvard  Saint-Martin,  na33,  pour  un  système  de  fourneaux  annulaires  à  action  con- 
tinue. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans. «font  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Malbec  (Jacques-Llidat) ,  rue  d'Aiigoulème-du-Tcinplc,  n'  38,  à  Paria,  pour  un 
foyer  salubrc.  ' 

209°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mathieu  (Louis-Joseph),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de 
l'Ancicnne-Comédic,  n"  28,  pour  un  système  de  moteur  artificiel  propre  à  donner 
des  mouvements  à  l'avanl-bras  artificiel,  applicable  aux  personnes  qui  out  subil'ampn- 
talion  du  bras,  de  l  avant-bras  ou  la  désarticulation  du  coude. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 18j9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute  -Garonne, 
parles  sieurs  Maxbon  (Pierre)  et  Baptiste  (Charles) ,  entrepreneurs  de  menuiserie,  rue 
des  Renforts,  u°  "2,  à  Toulouse,  pour  un  procédé  servant  à  fuer  les  lames  des  jalou- 
sies à  la  hauteur  voulue  et  les  manœuvrer  sans  bruit.  . 

21 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Nasmylh  (James)»  rue  Ro>ale,  n"  2,  à  Lille,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
mélbodes  de  produire  uue  force  motrice. 

212*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17. 
cembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le*«eur 
Petitjran  (Tony),  chimiste,  à  Paris,  rue  Baillet,  n°  3,  pour  la  fabrication  du  verre 
avec  surface  plane  et  courbe ,  etc.  , 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id dé- 
cembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le 
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Pornbla  aîné  (Charles-Jacques) ,  constructeur-mécanicien ,  avenue  de  Clicby ,  n*  59  , 
à  Batignolles,  pour  un  système  de  planchers  eu  fer  laminé  dit  fer  forêt. 

si 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i8.»o ,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pombla  aiué  (Charles-Jacques) ,  constructeur-mécanicien ,  avenue  de  Clichy,  n'  75, 
à  Batiguolle*.  pour  un  procédé  de  tournage  de  matières  dures  à  laidcde  meules  natu- 
relles ou  artificielles. 

2i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  dé- 
cembre 1S69 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
Robert  (Jean-Bapliste-Gualbert),  contre-maître  chez  le  sieur  Poivret,  et  demeurant 
chez  le  sieur  Debuuy,  nie  des  Trois-Têtes,  0*7,  à  Troyc»,  pour  diverses  dispositions 
d'une  machine  à  coudre. 

siti'L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i83q  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rucl  (Eugènc-Michel-Joseph  Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  tf  23,  pour  un  instrument  accessoire  du  service  de  la  table 
dit  parusaucc. 

317"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16  dé- 
cembre 18.  9,  an  sécrétai ial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
docteur  Salles  (Girons),  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n'  6C,  pour  un  robinet  à  lilet  d'eau 
capillaire  piopre  à  pulvériser  les  liquides. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18^9  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  des  Bouc!.es-du  Ilhône, 
par  le  sieur  Sicard  (Jran-Louis) ,  chez  les  sieurs  Michel  Petrococbiuo  et  fils,  à  Mar- 
seille, pour  un  mesuro-p^se,  destiné  A  peser  et  à  mesurer  les  blés  et  autres  graitics. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u3  dé- 
cembre 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kliôae,  par  le  sieur 
Vailland  ( François),  rue  de  Tbisy .  à  \  illefrauchc,  pour  perfectionnements  au*  pres- 
soirs à  vin  et  presses  de  tout  genre. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  19  dé- 
cembre i«SC>9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  pur  le  situr 
Bande  (Adrien-Nicolas) .  peintre  sur  porcelaine,  rue  de  I Grillon,  n1  ,  à  Ikileviile, 
pour  un  produit  chimique. 

22 1"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  décentre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«  ine,  par  les  sieurs  Bodca 
(John)  et  Clark  (William),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse,  n6  3.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  pour  surchauffer 
la  v.ipeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  jura  1873). 

222"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  *té  déposée  le  21  dé- 
cembre 18.K) .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chiquet  (Émile),  tablelier,  a  Paris,  rue  Voila,  n"  37,  pour  le  moulait  des  porte- 
cartes  en  écaille  pour  la  photographie. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  2 1  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtl  département  de  laSci-ie,  pnr  le  sieur 
Cordouuier-S . Imon  (Edmoud-Auguste-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  me  Saint -Sébastien  ,  n°  4 j,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tonneaux,  barils,  etc. 

22a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  no- 
vembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Vienne,  par  le 
sieur  Condoinl-Gouguel,  mécanicien,  Grande-Rue,  n*  65,  à  Poitiers,  pour  un  système 
applicable  pour  le  soulagement  de  tous  les  moteurs,  ainsi  que  pour  les  machines  à 
battre  les  crains. 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dariou  (Picrre-Ale\andre)  et  Martin  (Pierre-Auguste),  représentés  par  le  sieur 
Barrault.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un  système  de  compteur  appli- 
cable aux  voitnres,  aux  locomotives,  aux  ateliers,  etc.  pour  marquer  le  travail  des 
cochers  ,  mécaniciens,  ouvriers,  etc. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Darte  ( Prospcr-Joseph ) ,  constructeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Samt- 
Autoiue ,  n*  23a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pivots  des  arbres  vertical». 
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•«27e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »7,4É~  1 
cembre  i8âq ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par^  1 
éieurDebaiu  (Alexandre-François),  facteur  de  pianos  et  d'harmonium ,  à  Paris,  place  , 
Lafayette,  u  *  ai  et  26,  pour  dispositions  applicables  aux  harmonium. 

228°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ao  d< 
cembre  i8.»o ,  au  sicréUrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Delique  (Claude!,  négociant,  représenté  par  lu  .sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  crochet-mousqueton  pour  chaînes,  etc. 

2?\f  l.e  br«  vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  dé- 
cembre i8.'>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur* 
Fontaine  et  Simonot,  lilateurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint 
Sébastien,  n*  K»,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  di  s  tricots  bouclés. 

aoo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  no  dé 
cembre  iS.">q,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  If 
sieur  OalyC.az  ilat  Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n"  58,  pour  un  système  écono- 
mique d'alimentation  d'eau  comprenant  les  moyens  de  filtrer  et  d'élever  sauspomjte? 
les  eaux  des  rivières  au  a  altitudes  qui  permettent  «le  les  distribuer,  au  compteur,  dan» 
teus  les  quartiers  d'une  ville  »'t  à  tons  les  étapes  des  maisons. 

23i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre 
au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Gaiumoot 
(Charles),  solliciteur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sain tc-Appolîne. 
n*  2,  pour  un  système  de  fermoir  de  gants,  applicable  à  d'autres  usages  (patente  an 
glaise  de  quatorze  ans .  expirant  le  10  décembre  1873). 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tg  dé 
cembre  i82q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
société  Gaupillat  et  (ils  et  llly,  représentée  par  le  sieur  Barrant  t,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  ,  n"  3.1.  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  et  aux  dis- 
positions des  cartouches. 

:i33'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  17  dé- 
cembre \H~hj.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guyot  (Charles  Victor},  négociant,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  nn  i3,  pour  un  système 
de  bretelles. 

a34*  I-c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18.KJ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  par  le  sieur 
Hubert  (Emile),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Rirordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u"  >3,  pour  un  procédé  de  transformation  de  la  uaphthalinc  et  son  emploi 
comme  matière  colorante  dans  la  teinture  cl  l'impression. 

•Cù°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  d<j- 
cembre  iSOn,  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siçur 
Kalinescou  Michel),  à  Paris,  cours  la  Reine,  n"  ?.S,  pour  un  appareil  propre  à 
séparer  la  paille  des  épis. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre iS.nj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Legraud  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Plane,  à  Paris,  rueSainte- 
Appoliue ,  n°  2  ,  pour  un  vinaigre  de  toilette  dit  vinaigre  de  la  Ytlla-lloMi. 

23"]*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé 
cembre  i8â«j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
L*Épée  (Auguste),  fabricant  de  pièces  à  musique,  etc.  représenté  par  le  sieur  Leblanc, 
à  Paris,  rue  Sainte  A ppoline ,  i\"  2,  pour  un  >W  me  de  diapasons  destinés  aux  vio- 
lons, etc.  accordés  sur  le  la  de  l'Opéra. 

238"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  de 
cembre  iSjo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Ley  (Sébastien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité  ,  n'  ?,  pour  un  appareil 
a  distiller. 

:!3<)"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  brimade  a  été  déposée,  le  20  Jé- 
ceinbrc  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Liétout  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Dre) fous,  à  Paris ,  rue  de  liondy,  u*  ai 
pour  un  gymnase  dit  universel  médical* 

•>'io''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  2J  dé- 
cembre i8a9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles 
sieurs  Martin  (Jean -Baptiste)  et  Gelbké  {Frédéric-Louis), 'armurier»,  à  Paris,  Irprc- 
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mier,  rue  Clément ,  u"  10,  îc  second,  rue  de  l'AiguilIeric ,  n*  i,  pour  Instruments  <le 
chirurgie. 

2  A  »*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  >i  dé- 
cembre i8âo,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le 
sieur  Merlié-Lefovre  'Georg«s-\ehille),  directeur  delà  fonderie  d'Avesnes,  représenté 
par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris,  ruo  Saint-Sebastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  machines  à  hier. 

2A2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -o  dé- 
cembre i$*  9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ollivier  (Louis-Rerlrand) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Imhert  de  la  Tour,  à 
l'aris ,  bnrean  des  Postes,  rue  d'Antin,  pour  une  charrue  perfectionnée. 

2^3'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ::o  décembre  iSâij  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piciolto 
(MosovITaym),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33.  pour  un  svsleme  d'appareil  pour  la  production  ou  l'obtention  de  la  force  mo- 
trice (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  187.'^). 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \-j  dé- 
cembre i8*>n,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•n'eiir  Piémont  'Frédéric-Guillaume),  fabricant  de  billards,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  M'ont  orgueil ,  n'  53,  pour  un  système  de  bandes  métalliques  a  lames  d'acier  droites 
«ans  être  courbées  et  a  pincettes, 

stô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aétédéposée,  le  nj  dé 
cembre  iS5g,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
rieurs  Ramspaeber  [Théodore) cl  Sctimidt  (Christophe-Frédéric),  à  Paris,  le  premier, 
boulevard  du  Temple,  n"  ^7,  et  le  deuxième,  rue  l.epellcticr,  U*3,  pour  application 
des  (issus  métalliques. 

saG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre l85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S<  ine,  par  le 
ûeur  Sayssei  (Joseph-Jean -Captive-Marie) ,  fabricant  de  lleurs,  représenté  par  le  .sieur 
nicordean.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ??> ,  pour  un  article  de  décoration 
pour  (leurs,  bijoux,  tentures,  modes,  etc. 

2^7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  tS'm , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sheard 
'Scbolield-i.rowthcr) ,  représenté  par  le  sieur  Ouion,  a  Paris,  boulevard  Saint  Mar- 
tin  .  n'  ?p,  pour  des  perfectionnements  dans  les  grilles  de  fourneaux  particulièrement 
applicables  dans  le  cas  où  l'on  veut  obtenir  une  grande  chaleuravee  une  grande  éco- 
nomie de  combustible  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ni  mai  1S70). 

'k\B°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  dé- 
cembre iSât),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Sies  (Victor-Pierre),  fabricant  de  jouets,  a  Paris,  rue  Saint-Martin,  u°  211,  pour 
un  stéréoscope  animé. 

?\ty  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .0  dé- 
cembre iS.mj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fcrmont-Van-Vaesberghe  (Joscph-Fermont) ,  représenté  par  le  sieur  Fi  ingant,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  u"  10,  pour  un  appareil  pour  la  fabrication  du  vinaigre. 

25o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre,  iSào, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wharion- 
fones  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n\\b. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  verres  ou  lentilles  stéréoscopiques  dif*> 
verres  monitonostcréaâCùpiqttei  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1O  juin 

?*>r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  57  dé 
cembre  iS5o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  parle  sieur 
Vilain  (Alphonse),  chimiste,  à  Mais,  pour  un  système  de  lavage  des  alluv^ons  <t 
terrains  aurifères,  ainni  que  des  minerais  d'or,  d'argent .  de  cuivre  et  de  plomb. 

202'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
"ûetir  Bataille  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Cresson,  A  Paris,  me  de  Malte, 
pour  un  piano-billard. 

2. »ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  "'7  dé- 
cembre 1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par 
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le  sieur  Berton  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  rue  de  Bouillon ,  à  Angers,  poart: 

mécanisme  pour  freins  de  Voitures  à  deut  roues. 

#254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  H  & 
cembre  1 85  ij  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  do  In  Seine,  par  lf 
sieur  Bertrand  (Henry) ,  opticien ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau  ,  k  Paris,  bmk 
vard  de  Strasbourg,  n"  »3,  pour  des  montures  électro-magnét'ques  pour  lunettes,  ior 
gncttes,  jumelle»  et  autres  instruments  d'optique, 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  W<k 
cembre  i$5u,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais 


tnétrûtot 

a56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirlt 
sieur  Chênes  (Josef),  fabricant  de  baleines,  a  Paris,  rue  de  Charonne,  n'  10S,  pour 
un  husc  <lit  bnsc  espagnol  Chants. 

2b"j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îîdV 
cembre  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do 
Rhône,  par  ie  sieur  Clément  (Jean),  nu*  Neuve,  n*  12,  à  Arles,  pônr  un  rabirtde* 
tiné  au  déplacement  des  obstacles  mobiles  qui  gênent  la  navigation  des  fleuves, sir 
leur  parcours  et  h  leur  embouchure  à  la  mer. 

sIvS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  d> 
cembre  i8j<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par Je? 
sieurs  Cotnl  aîné  et  compagnie,  gérants  de  la  compagnie  lyonnaise  des  peignes  à  tiuer 
me  Coustou,  n"  5,  à  Lyon,  pour  procédés  mécaniques  de  fabrication  des  peigtte» â 
tisser. 

2*1(1''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le *J<lt 
cembre  18*19,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc-lnfériwre 
|»ar  le  sieur  Delabarre  aîné  (César-Auguste),  quincaillier,  rue  Impériale,  n*  W;' 
floucn,  pour  porte- hou  teilles  en  fer. 

2600  Le  brevet  d'invention  «le  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lelld< 
cembre  1 8r>9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le 
Dugas  'Victor),  contrôleur  du  matériel  de  la  voie  du  chemin  de  fer  deLxoaAb 
Méditerranée  h  nesshges .  pour  un  coussinet  en  fer  applicable  aux  reHs  à  pattesvi  ** 

•>6r  Le  hrevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1% M 
cembre  i$7>t),  nn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses -P>rélrf« 
par  les  sieurs  Dupuv  (Nicolas),  négociant,  et  Gnrat  (Jean-Baptiste),  a  Bayonne.po»11 
un  procédé  pour  l'application  directe  du  phosphore  amorphe  à  la  fabrication  dpsall» 
mettes-bougies  impériales  par  double  immersion  avec  emploi  de  divers  agents  d» 
iniques  c\empls  de  poison.  '  1  r 

■»0 •»"  Lf  brevet  d'invention  de  quinze  nos  ,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  2i  <k 
cembre  iS">n,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  les  n*^ 
Guida  n  et  compnirn;c,  fabricants  de  tapis,  à  Mmes,  pour  une  lisse  servant  ù  la  fabn 
cation  d'une  étoflV  <1ite  Gobetin. 

:>63"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie3i  »■ 
cembre  i8")j),  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-nhom. 
parle  sieur  Gaillard  (Joseph),  mécanicien ,  boulevard  Longchamps ,  n'  108,  «M*r 
seille.  pour  nn  tube  bouilleur. 

•26 '1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3ofl(' 
cembre  18*19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Orirrionpre/  fils  (Eugène),  fabricant,  à  Iloubak,  pour  tin  procédé  de  tissage  duit*» 
duitc.  . 

*î65°  Le  brevef  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
27  décembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  P*J*/^ 
sieurs  Guerrnz  [Ï.  B.),  et  Briery  (P.),  plaee CroîfPaqnct,  n*  2  ,  Lyon,  pour  perler 
tionnements  apportés  à  la  machine  à  vapeur  rotative.  . 

•66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
27  décembre  i85f) ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  bord,  p"r 
le  sieur  Halle/  (  Victor) ,  mécanicien ,  me  de  la  Caserne-Saint- André  .  n"  \ 
pour  un  ressort  propre  a  arrêter  instantanément  les  machines  à  vapeor. 

267'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  étédéposée.  le*> 
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cembrc  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur,  Jauuiard  (François-Philippe),  n  présenté  par  le  sieur  Bos-Darnia,  à  Paris,  rue 
«le  l'Kchiquier,  n*  36,  pour  un  appareil  pour  indiquer  le  mouvement  musical  et  pour 
<wirvir  de  diapason. 

268*  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
29  décembre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Bbin,  par 
le  sieur  Laguerre  (Edmond-Nicolas),  lieutenant  d'artillerie,  en  garnison  a  Strasbourg, 
pour  une  lisse  à  double  ou  triple  maillon  pour  lisser  deux  ou  trois  étoiles  a  la  lois. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  décembre  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, parle  sieur  Lcclcre (Louis),  mécanicien,  boulevard  Sainl-Ililaire,  n"  5  6m,  a 
Rouen,  pour  une  machiue  a  battre  les  grains. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  décembre  i8.'ig,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbône,  par 
le  sieur  Maillard  (  François) ,  rue  Ney,  n°  3 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  moteur  à  poids  et  contre- 
poids li\es. 

27 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
parle  sieur  Nèere  (Jean),  commis-marchand,  route  de  Toulouse,  n*  i55,  à  Bordeaux, 
pour  une  boucle  pour  ceinture. 

572"  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département  de  l'Eure,  par  le 
sieur  Perdrix  (Arsène),  commis  de  fabrique,  à  Évrenx,  place  Bonaparte,  n*  24,  pour 
un  appareil  destiné,  à  honcher  les  bouteilles. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  décembre  18^9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Petit-Prugniel ,  horloger,  Grandc-Bue,  n*  f>a,  à  Bar- sur-Seine,  pour  un  mode 
de  remplacement  des  rubis  dans  les  montres. 

27a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  décembre  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas),  rue  du  Palais-de -Justice ,  n*  ai,  a  Troycs,  pour  un 
moyen  de  brûler  la  fumée. 

276*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?i  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bichards 
(  William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Pari»,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65 ,  pour 
des  perfectionnements  dana  les  compteurs  à  gaz  (  patente  anglaise  de  quatorze  ana, 
expirant  le  8  juin  1873). 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
x£  décembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbône,  par 
le  sieur  Bogeat  (ils  aiué  (François),  rue  d'Knghien,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  plaques 
indicative»  en  foule  de  1er  cannelée  et  émaillée  risi&lant  aux  intempéries  atmosphé- 
riques et  aux  coups. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  novembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du« 
Bbône,  par  le  sieur  Boiigier  (Léaudre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Giraud,  rue 
Saint-Jacque9,  n*  m,  à  Marseille,  pour  un  système  diattllatoire  applicable  tant  aux 
chaudières  à  vapeur  qu'aux  cuisines  à  distiller. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 

30  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbône» 
par  les  sieurs  Sallier  père  et  til»  (  Jcan-Anihclme)  et  (Barthélémy),  place  du  Perron, 
n*  à,  à  Lyon,  pour  une  pointicelle  à  tuyau  fixe. 

279"  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul-Bbin, 
par  le  sieur  Sourisses u  (Jules),  pharmacien,  à  kaysersberg ,  pour  une  balance  de  pré- 

280*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre 1869.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Tarbouriech  fil»  (Hippolyte),  serrurier-mécanicien,  à  Pcxénas,  pour  un  pres- 
soir mixte  à  double  système  à  roue  et  à  barre. 

1  281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3i  dé- 
cembre i8~>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe ,  par  le 
sienr  Trinquier  (Auguste-Armand),  lieutenant  au  32e  régiment  de  ligne,  en  garnison 
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à.PhaUbourg.  pour  uue  ccbullc  rapporteur  h  Ixaissole éciimèlrc  dite  kheik  r»f - 
l>ortcur  a  boussole  écliinctn:  Troufuicr. 

28^  Le  brevet  d'invention  du  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépave,  le  rj  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  U 
sieur  YVehriiu  ^Joscph-Aloysc  ) ,  fabricaul  de  fécule,  à  Jarvillc  près  Nancy,  jour  ui> 
égouttoir  mécanique  destiné  à  extraire  l'eau  de  la  fécule  de.  pomme  de  terre,  etc. 
avant  sa  mise  à  l'étuve  pour  sa  complète  dessiccation. 

283"  Le  brevet  d'invention  de  di\  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  dt- 
cembre  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vieurtht ,  par  U 
sieur  Werbliu  (Josepb-Alov.se) ,  fabricant  de  fécule  ,  à  Jarvdle  près  Nanc\  ,  (>our  us 
sommier  imperméable  à  l'usage  des  eu!. mis  et  des  malade». 

28V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudea  été  dépox'e,  le  260V 
eembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  porta 
sieurs  lAoisset  (Adolphe)  et  Leblanc  de  Svart  (Joseph- Antoine ) ,  le  premier,  à  Pari, 
rue  Lamartine,  11"  kit  et  le  deuxième,  rue  Lcnicrcier,  n'  4u .  à  BaiignolL»,  pour  u.r 
inaclime  hydraulique. 

•i8j'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépavée,  le  21  dr 
eembre  i8J>q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiut,  parle 
sieur  Lonillin  (François),  serrurier-mécauicien ,  aveuuo  de  Clicby,  u  116,  ÎBiti 
-nulles,  pour  un  système  de  pei siennes  en  fer. 

286"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2Ôdt 
eembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Iknirgain  (  François-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Dre)  Tous,  à  l'ari»,  rue  de  £ood>, 
n'  .'t/i,  pour  un  mode  de  conservation  du  poisson. 

287  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  kîidé- 
cembre  1809 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi  meut  do  la  Seine .  parlt  sieur 
Bofiuudeau  (François),  garçon  limonadier  chez  le  sieur  Provandier,  à  Paris,  nie  dt 
Crussol,  u"  1 1,  pour  un  mal  de  signaux.  ,  , 

28S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demaudea  été  d«  '^>os&  ,L  :;dr 
eembre  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc.  par  le  srtur 
Cap  (l'aul-Auloinc) ,  chimiste,  représenté  parle  sieur  Le  Diane,  à  l'ari*,  roc  Saiulc- 
Appoliue,  n°  2,  pour  uu  système  du  veilleuse  donnant  l'heure  dite  iciUcuM-kotioyù 

389*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  li ■■  ui- 
eembre  i&âij,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  parles 
sieurs  Chereaull  (Louis-lieu ri),  architecte ,  cl  Feruoux  (Joseph- Martin),  sculptcur.lt 
premier,  rue  des  Moulins,  n°  23,  le  deuxième,  rue  des  Lilas.  n*  23,  à  Bcllevillc, pour 
des  tuiles  armées.  •   ••  • 

290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doulla  demaudea  été  déposée,  le  ?&  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  sas 
Clarisse  (Philippe-Joseph) ,  ferblantier,  représenté  parle  sieur  d'Aubrévillc»  à  Pari*, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  procédés  uiéca niques  de  fabrication  de  lui* - 
pour  bruches  de  fila  lu  rc-  • 

291°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  xadr 
eembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  leaieur 
Claudin  (Henri  Désiré) ,  fabricant  d'armes,  à  Taris,  rue  Joquelet,  u'  1 ,  pour  me 
presse  à  cylindre  pour  caldirer  les  cartouches. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  dé- 
cembre i8i9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seiuc,  pari* 
société  d'Arcet  et  compagnie,  a  Paris,  rue  Ko.*sini,  n"  0,  pour  fabrication  et  éfara- 
tion  des  huiles  ou  essences  extraites  des  houilles,  bitumes,  etc.  etc. 

29.V  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^<fc- 
cembre  1809,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Du  val  (Céleste),  inspecteur  de  colonisation  eu  Algérie,  et  de  Chaovcau 
(Charles),  secrétaire  de  la  chambre  de  l'Empereur  et  chef  du  cabinet  du  giaad 
chambellau,  à  Paris,  rue  de  Casliglioue ,  n  8,  pour  uu  svstème  de  fabrication 
d'engrais. 

294'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre 
au  sécrétai  ial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lari  (John}, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  à.*>,  pour  des  pcfiftD* 
iiomiemeuts  dans  la  disposition  et  dans  l'application  des  humais  et  la  traaiooaes 
voitures  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 1  octobre  i8t3)*  r* 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, > 
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S  1  décembre  ï85fj,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par 
les  sieurs  Galte  (Charles  Albano)  et  Berthod  (Eugène),  représentés  par  le  sieur 
llerpst,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  3o,,  ponr  un  appareil  stéréoscopique. 

•?f*€F  Le  brevet  d'invention  de  qnîn*e  ans,  dont  la  demande  a  éï<'  déposée ,  le  •>» dé' 
cembre  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  I»  Seine,  parle» 
sieur»  Gha\c,  Rouflhrt  et  compagnie,  représentés  parle  sieur  iViiau'' ,  à  l*aris,  bou- 
levard Saint-Martin  ,  n"  33 ,  pour  un  apporeil  empêchant  l'encroûtement  et  les  inenis- 
tatîons  des  chaud ieres. 

•297'  Le  brevet  d'invention  de  mainte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 1869 .  au  secrétarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle» 
sieurs  Gouéry  (François),  manufacturier,  et  Guérin  (Adolphe!,  mécanicien,  à  Pari», 
représentes  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  nie  Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  un  sys- 
tème de  commande  par  friction .  applicable  aux  appareil»  élévatoires. 
•  298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?3  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Haarhauss  (Robert),  dessinateur  graveur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  F'aris,  nie  Sainte-Appoline ,  n*  2,  ponr  un  système  de  découpage  et  de  reproduction 
de  marques,  d'ornements,  de  sujets,  de  lettres,  rte  ,  en  diverses  matières. 

t?qu°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»i  décembre  i83o.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Harison  (Joseph)  et  Bullough  (William),  repn;sentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  eu 
appareils  propres  à  parer  les  fils. 

000*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  décembre  i8.*>9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la 
dame  Jacob,  née  Petit  (Anne- Adélaïde) ,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière ,  n*  M, 
pour  des  bougies  en  porcelaine. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
décembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Jolly  (Jean-Baptiste),  représenté  parle  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébas 
tien  ,  n*  4T»,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  laminage  des  métam. 

3oa°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
» 3  décembre  i8.*>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Louzot  (Laurent-Antoine),  chimiste  ,  à  Paris,  rue  Fofltainc-Saint-Gc  orges ,  n*  22, 
l*mr  moyens  d'extraire  ou  transformer  en  carbonate  la  potasse  contenue  dans  diffé- 
rents sels. 

3o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a î 'décembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lclong-lfuruet  (  Julien-Gabriel  ) ,  à  Paris,  rue  Gramrnont ,  n*  i3,  pour  un 
produit  chimique. 

3or  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?3  décembre  i8.">9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesquivin  (Grégoire),  fabricant  de  quincaillerie,  représenté  par  le  sieur 
Ricordcau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'aS,  pour  des  pênes  de  sermre»  à 
épanlemcnts  laminés. 

3o.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  décembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mennesson  (Jean-Louis) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau  ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  ?3,  pour  un  genre  de  soufflet  insecticide. 

3oG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
M  décembre  i8.r»r,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  de  Nabat  (Xavirr-Carrcrc  )  et  ( Armand-Carrere) ,  à  Paris,  me  d'Angouléme- 
Saint-Honoré ,  n*  5i,  pour  un  appareil  pour  tondre  les  animaux  domestiques,  spé. 
étalement  les  chevaux,  les  ânes  et  les  bœufs. 

307'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  décembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nolet  (Pierre-Denis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'Auhréville,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  fio,  pour  des  épingles  à  ressort  pour  coiffures  de 
dames. 

5o8»  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  1859. 
au  secrétariat  de  la'  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parrish 
'Henry),  représenté  par  le  stenr  Rieordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23, 
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pour  des  nertertiennementa  apportas  aux  manomètre»  et  indicateurs  du  vide  patente 

anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ai  novembre  i8^5)i  -1Î 

509*  Fe  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose*,  le 
36  décembre  irtjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  V-ine 
par  le  sieur  Rablat  (Clair- François),  écrivain  lithographe ,  à  Paris,  nie  Bourbon-Ville- 
neuve, n*  26,  pour  un  appareil  destiné  à  la  navigation  aérienne. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéeyîe 
26'déccmbre  i8f>o.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle 
.  sieur  Riehommc  (  Edouard  ) ,  fabricant  de  poterie ,  rue  des  Bergers ,  n*  î  ,  à  Grenelle . 
pour  un  système  de  tuile. 

Su*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s?,  décembre  1869. 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.  sieur  Thompson 
(William  Sparks).  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville .  à  Paris,  boulevard 
de  Stn  stion  rg,  n*  60.  pour  certains  perfectionnements  dans  la  confection  des  car  casses 
pour  jupon*  de  dames  (patente  américain r  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  août  1873 1 

3iV  L#»  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
st «décembre  .85n,  au  secrétariat  He  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par 
le  sieur  Triballat  (François),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  V9,  pour  un  appareil  servant  a  remonter  les  trains  et  voitures  sor  les 
rampes  au  moyen  d'un  train  ou  voiture  descendant  les  mêmes  pentes  ou  auircs  ver- 
sants. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
36  décembre  i8.)n.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le'sieur  Viévillc  (Simon-Ferdinand),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n*  i5, 
pour  un  moyen  de  former  la  broderie. 

5ih*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1859» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wood  (Edwùv 
Archer),  représente  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
ponr  de>  perfectionnements  apportés  aux  ancres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5  décembre  i8*;3). 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée»  le 
3odéceml>rc  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Alanzet  (Pierre),  constructeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Bréa,  u"  7,  pour  une 
presse  chromo-lithographique. 

3iG*  Fe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  décembre  i8jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<  partemcnlde  la  Seine,  par  le 
sieur  Armeugaud  jeune  (Charles-François),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  appareil  «spécial  propre  à  obtenir  directe- 
ment à  feu  une  première  rectification  des  produits  volatils  retirés  des  houilles, 
schistes ,  etc. 

3i 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  i8âf).  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bandounean  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Sibue.  à  Paris,  me  du  Faubourg 
Snint  Antoine,  n*  19g,  pour  un  produit  chimique  supprimant  la  coulure  dans  les 
étoffes  et  les  cuirs  dit  soudure  Rundonneou. 

3 18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  décembre  18,19,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Bernard  (Charles-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Barra ult,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  33,  ponr  un  genre  de  tissu  dit  borége  épinglé. 

319*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  décembre  i85f. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boccius  (Goit- 
lich),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de  la  Micbodiere,  n*  1,  ponr  ua 
perfectionnement  apporté  aux  amorçoirs  ou  boites  à  capsules  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans.  expirant  le  24  décembre  1873). 

3ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3t  décembre  i8.>g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  sieur  ftrndin  (Constant-Joseph- Jean -Baptiste) ,  à  Paris,  quai  d'Allemagne,  n*  188. 
pour  balance  des  liquides,  système  Brodin,  ou  appareil  à  doser. 

3si*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  iflSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnckiand 
(  William-Henry  ) .  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria,  rue 
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sai  m Sébastien,  n*  ti»,  pour  des  perfectionnements  dan»  la  préparation  de  la  tourbe 
.  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans*  expirant  le  26  juillet  1873). 

3*a*  Le  brevet  <i' invention  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le  3o  décembre  i8jg, 
atx  secrétariat  de  ia  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Calleil  (Tho- 
mas), docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Vapp,  à  Paris,  rue  Montpensier, 
ii*  6,  pour  un  perfectionnement  dans  la  manière  de  prépircr  les  vernis  et  la  Lque 
(  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  1873). 

3?3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>  1  décembre  i85o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Cossé  (Nicolas,  Josepb  et  Noël),  le  premier,  peintre  photographe,  à  Paris, 
roc  Croû>des-Pe4ita-Champs,  n*  10.  les  deux  derniers,  maîtres  rondeurs,  a  Cbaronne, 
pour  foyer-cheminée  mobile  à  double  aspiration  et  à  modérateur  dit  condu'naÙQn- 
Coisé  oncle  et  ne  vent. 

5?h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
."Vo  déceml>re  i8.~>o,,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Czugajewicz (Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur 
Ricordcau  .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  8lrobosléréoscope  à 
effet  continu. 

3j5*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  décembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  par 
les  sieurs  Delruc  frères,  chaudronniers,  à  Charlevillc,  pour  une  touraille  destinée 
an  séchage  des  grains  de  brasserie. 

3a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
3o  décembre  i85n,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dulos^Pierrc-Édelestan-Stanislas) .  représenté  par  le  sieur  d'Aubrcvillc , 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  pour  ua  procédé  de  gravure  des  planches 
d'impression  en  creux  et  en  relief. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  décembre  i83o,  3n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dnrost  (Claude) ,  à  Paris ,  rue  Popincourt,  n*  94 ,  pour  UO  appareil  d'éclairage 
dit  ap  fuir  cil  régulateur. 

3?N'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Firiuo  (Jean.Alfred),  fabricant  de  bourses,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n*  iî>7,  pour  un  sac  de  dames. 

329.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  i85g. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Fischer  (Sa- 
muel), fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n"33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'artillerie  et  aux  projectiles  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  juillet  1873). 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  décembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guilmet  (André-Romain),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Mar- 
tin,  n*  io3  ,  pour  un  moteur  électrique. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  décembre  185g.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Klein  (Marie-Nicola.vV'ictor) ,  à  Paris,  rue  Myrha,  n*  i3,  pour  une  mathinc- 
«nvrloppe  à  deux  mains. 

332°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  lanneluc  (Pierre),  chef  d'atelier  à  l'école  impériale  d'Alfort,  pour  fers  à 
glace  pour  chevaux. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r  le 
28  décembre  18  )9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Laserson  (Louis»Diodore) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Herpst, à  Paris, 
rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  des  moyens  et  appareils  propres  à  la  production  de 
la  force  motrice. 

33A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  décembre  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aienr  Ledoux  (Marie-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoiiue,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  le  montage  ou  la  réunion  des  tiges 
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de  boutons  à  loscule  pour  loquets  de  portes  et  des  Unirions  à  clavettes  destines  à  di 
vers  usages. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «îté  déposée,  le 
28  décembre  18.J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lisbonne  (Auguste),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  19,  ponr  une  ailler* 
de  sûreté. 

336"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r>o  décembre  1809,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Michaud  (Joseph)  et  Déplace  (Clément),  fabricants  de  porte  huiliers,  a 
Taris,  rue  Quinrampoix,  n*  58,  pour  application  de  la  toile  cirée  sur  le  bois. 

337"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  décembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Olivier,  née  Gamot  (Candide),  rue  de  Chabrol ,  n*  64,  a  la  Cbapellc-Saint-Oenij. 
pour  application  de  l'huile  de  schiste  au  graissage  des  machines. 

338"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ollagnier  (Ldouard-Jean-Baplislc),  marchand  de  couleurs,  à  Taris,  rue  du 
Faubourg-Saiut-Antome,  n*  9,  pour  des  boutons  en  caoutchouc  durci. 

339"  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  décembre  i83«j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Perrarc  (I'rancois-Socratc) ,  A  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  «.pour 
une  bride  servant  a  conduire  les  chevaux. 

3ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 9  décembre  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Plagge  (Frédéric-Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaft,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  porte-monnaie  dit  pvrk- 
tresor. 

3 Ai*  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  décembre  1839.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par 
le  sieur  Prndeau  (Antoine),  arquebusier  chez  les  sieurs  Baillol  et  Héberard,  à  Pari*, 
rue  Neuve-Saiut-F.ustache,  n*  h\,  pour  un  fusil  modèle. 

3'r'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «>té  déposée,  le 
28  décembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Saint  (Eugène) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  79,  pour  perfectionnements  dans  les  meubles  dits  siégr  (ïextémvr. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lotit  la  demande  n  été  déposée,  le 
>9  décembre  i83o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sax  (  Alphonse  Joseph) ,  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue 
d'Abbeville.  n" 3  bis ,  pour  un  appareil  puisard  sou  mouvement  dans  sa  charge. 

3'i.y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  décembre  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Simonet  j  Henri-Joseph) ,  fabricant  de  robinets ,  A  Paris,  rue  Popinconrt ,  n*  9, 
pour  un  robinet  à  soupape  pour  fontaine  et  prise  d'eau  quelconque. 

3VV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3t  décembre  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Amson  (Gabriel),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Pans,  nie  Sainte-Appoliue,  n*  2,  pour  un  système  de  fermeture  de  sacs  devo\age. 
de  gibecières,  de  porte 'monnaie,  etc.  etc. 

3*6*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  décembre  «839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  «ln  département  de  la  Charente 
Inférieure,  parle  sieur  Boizon  (Jean),  charpentier,  A  Chaudet,  pmir un secoue-paille 
Rappliquant  à  toutes  les  machines  destinées  à  battre  les  grain*. 

3^7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  18*19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bruley  (Pierre-Jules),  employé  à  la  compagnie  parisienne,  représenté  parle 
sieur  Mathieu  ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  A3 ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  boîtes  ou  robinets  à  gaz. 

3W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cordier"  (François),  représenté  par  le  sieur  Thiritm;  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  0*93,  pour  un  svsteme  de  fover  fumtvore. 

3*9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étv*  déposée,  le 
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3  1  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
1<»  sieur  Dclagrangc  (Alexis-Jacques),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n°  ho,  pour  le  dopage  elle  transvasement  mécanique  de»  vins  mous- 
seux cl  autres  liquides. 

35o°  Le  brevel  d'iuventipu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lïi  décembre  i8âo.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Oevisme  (LouisrFrauçois) ,  arquebusier,  représenté  parle  sieur  Hicordeiu,  à 
Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  23,  pour  un  système d'cnveloppe-annonce  à  vignette 
commerciale  el  industrielle. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
01  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Hermaun-Lacbapclle  (Jules)  et  Glover  (Chârlea- Chu  nie),  représentés  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  au\ 
moyens  el  appareils  de  préparation  des  eaux  gazeuses. 

35*2"  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée ,  le 
16  décembre  1859,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le 
.sieur  Merpin  (Auguste),  négociant,  rue  Uovigo,  n"  3,  pour  étuve  à  courant  d'air  de 
Foucault,  destinée  au  séchage  des  matières  humides. 

333'  Le  brevet  dinveuliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  i85j»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S  ine.pai 
le  sieur  Jaeger  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault, à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n°  33,  pour  un  genre  de  pupitre  à  développement  pouvant  s'élever,  s'abaisser 
et  s'incliner  a  volonté. 

304"  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  iSâti,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jean  (François),  fabricant  de  chapeaux,  à  Paris,  rue  du  Temple  ,  n"  38, 
pour  application  de  gutta  laminée  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  soie. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3z  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Konig  dit  Leroy  (  Kdouard),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Llienne-du-Mont,  u°  33, 
pour  un  genre  de  clef  de  montre, 

35G"  Le  brevet  d'invention  de  qui  zc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
01  décembre  i83tj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  fiieur  Lemé  (C),  employé,  représente  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris .  rue  Saint- 
Sébastieo,  n*  A5,  pour  un  système  de  cannelle  dit  robinet  urrifiic. 

33-1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3»  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sitfUr  Lenandoski  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Ilicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  u3,  pour  une  machine  à  effilocher  el  à  utiliser  notamment  les  dé- 
chets provenant  de  matières  à  tisser  les  étoffes  de  soie,  les  rubans,  etc. 

358"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  18.19,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
pur  le  sieur  Morcau  (Claude),  tourneur  eu  pipes,  à  Paris,  rue  Saint-Denis-Mout- 
martre,  n*  a3,  pour  une  pipe  porte-boîte. 

359'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 18  >9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nivelle  (François),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guioo,  à  Paris,  IkhiIc 
vard  Saint-Martin,  n"  29,  pnnr  un  frein  de  chemin  de  fer.  , 

3Go'"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 janvier  18Oo.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  parle 
sieur  Broché  (Jules-Alexandre),  a  Au  verre,  pour  un  tire-li^'ne  à  poinliller. 

36 1 9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Non! ,  par  le  sieur 
liusL  (Ilobert),  mécanicien,  rue  Négrier,  n"  !\ ,  à  Lille,  pour  des  moyens  de  construire 
et  applications  des  peignes  ou  gills  pour  peigner.  Carder  el  laminer  les  matières  fila- 
menteuses. 

36V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  i8iio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe,  par 
le  sieur  Châtelain  (Joseph-Juste),  mécanicien,  rue  de  IVoudonville .  n°  29,  à  Nancy, 
pour  1111  régulateur  pour  les  roues  hydrauliques  à  action  directe  sur  les  vaunes 
dit  rrqulafrur  Chahln'n. 

3b  3 J  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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7  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ■  l'Aube,  par  les 
sieurs  Clerre  (Adolphe-Jnlien),  poêlier,  et  Gcanipé  <  Jc<tn) ,  fumiste,  à  Troycs,  pour  un 
syalèine  de  chauffage  dans  les  cheminées. 

y>h°  Le  brevet  d'inveuuon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Bhène,  parle»  sieurs  de  Curcl  (Régis)  et  Corso  (Jules),  ruo  Pavillon»  u'  aâ,  à  Mar- 
seille, pour  un  appareil  propre  à  vulgariser  l'éclairage  au  gaz. 

366"  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  flhône,  par  le  sienr 
Denis  Fotullct  (Ferdinand),  à  Villefranche,  pour  un  outil  dit  juslificaleur  des  roues 
de  cylindres  (horlogerie). 

306"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  le 
sienr  Dessiigne  (Grégoire),  à  Villefranche,  pour  tissus  dorés  et  argentés. 

367*  Le  bn  v  t  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  (té  déposée,  le 

5  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne, 
par  le  sieur  Dessoye  (Jean-Baptiste-Joseph) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Passerieu  . 
rue  d'Ansterlitz,  n*  19,  à  Toulouse,  pour  un  système  de  comptabilité  universelle. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  janvier  1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches -dn- Rhône . 
par  le  sieur  Disdier  (Jean-Joseph) ,  rued'Aix,  n*  48,  à  Marseille,  pour  une  pommade 
propre  à  la  destruction  des  punaises  et  de»  rats. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Dupont  ( Léon-Jean -tèmile),  à  Frossay,  pour  un  procédé  de  sépa- 
ration des  gruaux  de  blés  d'avec  les  sons. 

370"  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieur  Blltrin  (Jcan-Baj'tiste-lsidore) ,  à  YiHcneuve-la-Guyard ,  pour  un  pain  liY£tcrtk|ne 
pour  l'alimentation  des  chevaux  et  autres  animaux  domestiques. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demar.de  a  été  déposée,  le 
3 janvier  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Gaud  (C<'sar) .  rue  Lemot,  n*  10,  à  Lyon  ,  pour  velours  façonnés  et  brochés. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  paries 
sieurs  Gillet  et  Picrron,  quai  de  Serin,  n°  8,  à  Lyon,  pour  emploi  d'un  bois  de 
teinture. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme.  par 
le  sieur  Gueyton  (Joacbim),  horloger,  élisant  domicile  à  Valence,  pour  un  croiseur 
mécanique  pour  la  filature  de  la  soie. 

37^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle 
sieur  Hiss  (Chrétien-Frédéric),  mécanicien,  à  Mulhouse,  pour  perfectionnements 
dans  la  disposition  des  turbines. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  janvier  j8<io,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  parle 
sieur  de  la  Motte  d'Autlieny ,  instituteur,  à  Saulgé,  pour  uue  lampe  dite  lampe  unihc- 
niiotype. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Tarn  et -Garonne, 
par  les  sieurs  Leloup  1  .Auguste-Germain)  et  Lacazc  (Jean-Pierre),  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  à  Monlauhan,  pour  la  compression  de  l'air  atmosphérique  an 
moyen  de  toute  chute  d'eau  perdue  sans  exception,  et  la  translation  de  cet  air  en  un 
point  quelconque. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
sieur  Lenoir  ( Pierre ) ,  mécanicien ,  à  Raon-l'Étape ,  pour  uno  machine  à  concasser  les 
grains  de  toute  nature. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
"j  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la 
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sieur  Leroy  (Joies),  papetier,  rue  de  la  Grande-Chaussée,  à  Lille,  pour  une  machine 
à  tracer  le  carton  et  couper  les  coins. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  du  Haut- Rhin,  par 
le  sieur  Ma  gai  Ion  (Joseph-Hippolyte) .  distillateur,  à  Saint-Louis,  pour  une  économie 
dans  l'éclairage  au  gaz. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j janvier  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
le  sieur  Mahoudeau  (Octave),  notaire,  à  Saint-Êpain ,  pour  un  système  de  moulin  ù 
vent  dit  moalin-hëVcc. 

38t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier »8Co.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Scine  Lif  rieurc. 
par  le  sieur  Mallard  (  Pi  erre-  Pascal  ) ,  directeur  de  chaudronnerie,  rue  Vallée-Fon- 
taine, à  Bolbec,  pour  une  machine  à  enviroler  les  tuvaux. 

38a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  jan- 
vier i8''o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue,  par  les  sieurs 
Mazoy  Cl»  aîné  et  Nemc  jeune  (  Benoit),  rue  Royale,  à  Tarare,  pour  un  métier  à  étirer 
la  mousseline  unie  el  brodée. 

383"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  janvier  1800  (>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Miquel  (Etienne},  a  Aigues-Yives,  pour  un  système  de  voiture  mécanique  et  à 
vapeur. 

5Si*  Le  brevet  d'invention  «Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loi nv Infé- 
rieure, par  le  sieur  Monneyres  (François),  mécanicien,  rue  Beluir,  n-"  .*>,  à  Nantes, 
pour  un  système  de  vanneur  s'adaptaut  aux  machines  à  battre  les  grains. 

JS5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  -1-  mande  a  été  d 'posée,  le 
u  janvier  iSiio,  au  secrétariat  de*  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  N.iqué  (Jean),  menuisier,  rue  des  lialiulicrs,  n*  3,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  de  fermeture  de  jalousie». 

3S6*  Le  brevet  d'iavculiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
G  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  Infé- 
rieure, par  le  sieur  Pimor  (Pierre-Alexandre),  rue  Pavée,  n*  1,  à  Rouen,  pour  un 
appareil  condenseur  distillateur. 

38-j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  iH'lo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
le  sieur  Portalicr  (l^iuVMare-Marie) ,  fabricant  d'armes,  rue  de  Vernay,  n°  8,  à 
§  aint  V.'.i  une ,  pour  un  mode  de  percutage  des  cartouches  de  revolver  ou  de  toute 
autre  arme.  • 

3S8'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  janvier  iS'kj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieur  Rativeau  (Alfred),  à  la  Boche,  pour  un  système  de  tuile  destinée  à  préserver  les 
vignes  de  la  gelée. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Tcssié  du  Motay  (Cypricn-Maric)  et  Armand  (Antoine-Jérôme),  rue  de  la  Cha 
rite,  n*  70,  à  Lyon  .  pour  une  méthode  de  fabrication  des  bleus  de  Prusse  solubles. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lojan 
vier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe,  par  le  sieur 
Thomat  (Pierre-Sébastien],  tourneur  mécanicien,  a  Rayon,  pour  un  robinet  en  bois 
à  CÏef  métallique  non  oxvdablc. 

3oi#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
&  janvier  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le 
sieur  Vincent  Hinnekcns,  fabricant  de  colle  de  poisson,  me  de  la  Piqu  rie,  11*7, 
à  Lille,  pour  un  svstème  de  préparation,  de  concentration,  d'épuration  et  de  cotiser- 
talion  de  la  colle  de  poisson  brute  de  Russie  en  pâte.  . 

3$**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Winlcr  (Félix),  dessinateur  de  machines,  à  Thann.  pour  une  machine  à  va- 
peur rotative  à  détente  variable  à  la  main  ou  par  régulateur,  avec  ou  sans  eonden- 

3c>3;  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860.  au 
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secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seiné,  par  les  sieurs  Dotmin 
(ttilliam-Wingficld)  et  Pons  (Prancis),  représentés  parle  sieur  Courrouve.  à  Pari*. 
taté»  la  Bourse,  n*3,  pour  un  système  et  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
machines  locomotives  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  empirant  le  10  décemlre 
i873). 

.ioV  l  e  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ,  dont  la  demande  a  été*  déposée ,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouvier  (  Félix  Godefroy) ,  à  Paris,  rue  des  Batailles  (<'haillot  ),  \f  1 ,  pour  un 
appareil  de  sûreté  ù  l'usage  des  enfants  de  tout  âge  dans  le  bain. 

."ty.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  janvier  18fio.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  parles 
sieur»  Brissonncau  frère»,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  I  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  ,  11"  'iâ  ,  pour  un  système  propre  à  élever  les  jus  par  la  pression  de 
Pair  comprimé,  dans  les  sucreries  et  les  raffineries  «le  sucre. 

3<j<i'  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  janvier  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «In  département  du  lUiônc,  par  les 
sieurs  Clerc  et  compagnie,  me  «lu  Griffon,  n°  5,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  à 
uu  appareil  propre  à  apprêter  les  étoffes. 

;V*i7  Le  brevet  «fiuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «léposée,  le 
S  janvier  iSfio,  au  secrétariat  «le  la  prélecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  (àirmer  (  Maximilicn Kugènc) ,  pharmacien,  ù  Paris,  nie  Monflètard .  n*  1A0, 
pour  un  combustible  propre  à  produire  la  lumière  électrique. 

3y8'  Le  brevet  «l'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «léposée,  le 
fi  janv  ier  i8fio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  David  'Antoine  Félix-lsaïe) ,  mécanicien  ,  à  Paris,  nie  de  la  Victoire,  n1  3fi,  pour 
un  système  «le  robinets  appliqués  à  IVeonbunent  des  eaux. 

Stjtf  Le  brevet  «l'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  iS6o,  au 
secrétariat  «le  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dawcs 
(George)  et  Carr  f  John),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Samt- 
Martin  ,  n*33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  marteaux  atmosphériques,  mar- 
teaux de  forg«s  et  autres  (patente  anglaise  «le  quatorze  ans,  expirant  le  -8  juirl  1873). 

\oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te 
11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «lépartement  de  Saône-et- Loire, 
par  le  sieur  Deblock  Louis),  fabricant  de  tuiles,  représenté  par  le  sieur  Genrticr- 
D«-lore  fils ,  négociant,  a  Saint-llomain-des-lles ,  pour  perfectionnement  à  un  système 
de  tuiles  a  doubles  courbures  dites  pcrfh'ii-mntr.s ,  pour  lesquelles  il  a  pris-  un' brevet 
de  quinze  ans  le  \  juillet  1 855.  N 

hoi°  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  «lemande  a  été  «léposée,  le 
fi  janvier  181Î0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delorme  (Stéphau  ,  gaofreur,  à  Paris,  rn«»  de  Rambntcau,  n' 77,  pour  nue 
machine  à  gaufrer. 

Aoa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îc 
9  janvier  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  «lu  Rhône,  parle  sieur 
Delachaise  ;  Pierre),  grande  rue  de  la  Guillolière,  n'  ang,  à  Lyon,  pour  un  moteur 
universel  ^appareil  mixte}. 

\o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delpech  ainé  1  Jean- \iuIré-('.é«cilc-Ncstorï ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  if  33,  pour  un  système  de  pompes  à  «louble  effet 
dites  pompes  locamobiles  Dclprch. 

4o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lout  la  demamlc  a  été  déposée,  le 
^janvier  i8fi«i,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le. 
sieur  Duval  'Céleste),  inspecteur  «le  Colonisation  en  Algérie,  à  Paris,  me  Casti- 
;:lione,  n*  8,  pour  couvercles  absorbants  pour  lieux  ou  fosses  d'aisances,  etc. 

îo5*  Le  brevet  «l'invention  de  «punie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12 janvier  1860,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  «lu  département  de  la  Loire,  parle 
sieur  Duvergier  (Alexandre),  à  Saint-Julien -en- Jarret,  pour  un  régulateur  a  force 
centrifuge  à  agrafes  pour  les  moteurs. 

.lofi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«3  janvier  i8fio,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  des  \rdenncs,  parle 
sieur  Flamant  Florentin1,  tonnelier ,  à  Gomont .  pour  un  tube  à  soupape  pour  les 
moteurs.  • 
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407'  Le  brevet  d'iuvcuUon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  janvier  18G0,  an  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le 
.sieur  Garapou  (  Louis-Pierre-Henri},  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  11°  :q,  pour  un  appareil  moteur. 

4o8°  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•jt  janvier  1SG0.  uu  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
>ieur  lloussiaux  (Georgcs-llippolyle) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à 
Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n  29,  pour  perfectionnements  dans  les  presses  litho- 
graphiques circulaires, 

Xchj  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le 
1  janvier  i86o«  Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le 
sieur  llurcl  (florentin-Gustave),  fabricant  de  peignes,  à  Paris,  rue  Phélippeaux , 
n*  37 ,  pour  un  genre  de  peignes. 

4io*  Le  Lrevel  d'Invention  «le  «[uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
G  janvier  iSno,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la  Seine,  par  le 
sieur  Joly  (Adolphe),  mécanicien,'  représenté  par  le  sieur  Darrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n"  33,  pour  un  système  de  signal. 

in0  Le  brevet  d'invention  «le  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.3  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lqieyre  (.\ieolas-Adolphe) ,  fabricant  de  papiers  peints,  ù  Paris,  rue  Beauveau, 
n"  22,  pour  papiers  veloutés  pour  tentures. 

ki 2  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6*  janvier  1860,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  I.ecus  (Eugcnr-Louis-I'aul),  employé,  route  de  Flambes,  n"  58,  à  Pantin,  pour 
un  frein  pour  chemins  «le  fer. 

r\ij°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  tU>  département  de.  la  Seine,  parle 
sieur  Léo  de  La  Peu  ou  se,  à  Paris,  rue  Notre-Dame -de-Lorelle ,  n°  48,  pour  des  pro- 
cédés de  tannage  dits  système  La  Pcyrou.u:. 

Aii'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860,  au 
secrétcrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mason  j Benja- 
min- A.),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi.  n°  i3,  pour 
une  machine  propre  à  couper  les  extrémités  des  rails  de  chemin  de  fer  (patente 
américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  décembre  1873}. 

Aiô*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  - 
à  janvier  1S60,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Massiquot  (Jean-GharJes-Guillaume)  et  Devischer  (Jean-Florent),  construc- 
teurs-mécaniciens ,  représentés  |»ar  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
zj*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  rogner  le  papier  et  le  carton. 

iiô*  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.">  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par- le. 
sieur  Michaut (Pierre) ,  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n'  »g ,  pour  une  rotule  perfectionnée. 

A 1 7  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  janvier  i8i?o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le 
sieur  Mouleliore  (Georgc-Levi; ,  représenté  par  le  sieur  Kicordcau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Straslwurj:,  n"  ï.\,  pour  un  appareil  destiné  à  la  préparation  mécanique  des 
minerais. 

ai  S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Montel  (Ambroisc-Picrrc) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°a3,  pour  un  chapeau  sans  coiffe,  système  Montel. 

419°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mullcr  (Emile) ,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n"  33 ,  pour  fabrication  rationnelle 
des  produits  céramiques. 

iao"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Prodier  (François),  fondeur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Ilicordcau,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  une  composition  simili-bronze. 

«21'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
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sieur  Rambaud  (Joseph),  rue  Vaubecour,  n*  îa,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  tra- 
vailler la  terre. 

4aa'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  clé  dépotée, le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Schmidl  (Joseph),  employé  au  chemin  de  fer  de  ceinture,  et  Baisai  n  (Louis- 
François),  rue  Saint-Denis,  11*  8,  à  ia  Grande-Villettc ,  pour  une  boite  à  huile. 

4a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Spiller  (G*  or„fes) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve .  à  Paris .  rue  de  la  Bourse, 
n*  3,  pour  des  \  eri'eclionnemenls  apportés  aux  havre-sacs  militaires  et  autres. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  janvier  iH  >o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Basset  (André-Marie),  rue  de  Chartres,  n*  116,  à  Lyon,  pour  une  broutUeà 
trois  roues. 

4a5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  parle 
sieur  Bayet  (  Prosper-Joseph) ,  négociant  en  fer,  représenté  parle  sieur  Gérard-Le- 
clerc,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Schidt  clOrtman,  a  Pans,  rue  des  Singes,  11*7, 
pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  tubes  dits  tuyuux  en  acier  fomlu  sans  soudures, 
pour  machines  à  vapeur  et  autres  et  toutes  espèces  d'appareils. 

4aG'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le 

I  a  janvier  1  S'îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Biolley  (Alexis),  à  Mulhouse,  pour  un  hydro-compteur  ou  compteur  pour  les 
liquides. 

hi-j*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Le 

17  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles 
sieurs  Bourguignon  (Frédéric)  et  Tissot  (Claude),  élisant  domicile  chez  le» sieon Sil 
lier  aîné  perc  et  (il?,  pl  ce  du  Perron,  n"  5,  à  Lyon,  pour  une  machine  iplierles 
journaux  et  les  imprimés. 

4a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-infé- 
rieure, par  le  sieur  Caille  (  Alphonsc-Appollonie-Clémenl),  employé  de  filature,  à 
Oissel,  pour  les  machines  a  filer,  dévideuses  continues  pour  la  laine  et  le  coloo,  * 
ainsi  que  le  chanvre  et  le  lin. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Côte-d'ûr, 
parle  sieur  Chcvignv  (Joseph),  fabricant  de  tuiles,  à  Bèze,  pour  un  appareil  ditlr 
préservateur,  destiné  a  protéger  la  vigne  contre  la  gelée. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
i3  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gourbis  (Nicolas),  rue  Tronchet,  n'  g3,  à  Lyon,  pour  la  désinfection  des  alcools  es 
général. 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
7  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Déclat  (Gilbert),  docteur  en  médecine,  a  Paris,  rue  Taitbout,  n"  u.  pour  ua 
genre  de  spéculum  électrique  dit  sp  culum  Dictai. 

43î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delaitrc  (Antoine-Henry),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pari», 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  des 
voitures. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

I I  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seiue- Inférieure, 
par  le  sieur  Delamare  (François),  ûlateur,  à  Fontaine-le-Bourg,  pour  cardes  pei- 
gneuses  à  surfaces  planes. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delrieu  (Jean-Baptiste),  représenté  parle  sieur  Gérard- Leclerc,  élisant  domi- 
cile chez  les  sieurs  Schidt  et  Ortman,  à  Paris,  rue  des  Singes,  n*  7,  pour  un  mode  de 
fabrication  de  bandages  de  roues  de  wagons  et  de  locomotives  pleines,  en  acier  fondu, 
sans  soudure. 

435-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
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7  janvier  1860,  au  secr/tflriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dclricu  (Jean-Baptiste),  directeur  de  fabrique  d'acier,  représenté  par  le  sieur 
CX'rard-LecIcrc ,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Schidt  et  Ortman,  à  Pari»,  rue  des 
Singes,  n*  7,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  canons  de  fusil,  de  cara- 
bine, etc.  sans  soudure,  en  acier  fondu. 

à36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles 
sieurs  Dcvaux  frères,  rue  d'Enghicn,  n"  18,  a  Lyon,  pour  un  .système  de  pompe  à 
incendie  à  double  compression  d'air. 

437*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dumorl  (Remy),  cultivateur,  et  Bourgeois  (Eugène),  charpentier,  représentés 
parle  sieur  Mathieu ,"  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  '»ô,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  barrages  propres  au  parcage  des  bestiaux. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Farjat  (Benoît),  rue  de  Fonlcnelle,  n'  5o  bis,  h  Rouen,  pour  un 
essuie-pieds. 

43g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Sa  demande  a  été  déposée,  le 

11  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Uaule-Ga- 
ronrte ,  par  le  sieur  Forest  (Guillaume),  poélier,  allée  Saint-Michel,  n"  Ao,  à  Tou- 
louse, pour  un  calorifère  à  air. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, parle  sieur  Guilhem  (Jean),  mécanicien,  Foirail-Saint  Etienne,  n'  9,  à  Tou- 
louse, pour  un  égrenoir  à  maïs. 

44 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Koehlcr  (Charles-Auguste),  constructeur,  à  BiUchwiller,  pour  un  système 
d'ailette  à  compression  centrifuge. 

44î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, parle  sieur  Laudou  (Louis-Didier;,  rue  Saint-Louis,  n"  $0,  à  Elbcuf,  pour 
une  machine  à  laver  et  rincer  les  laines. 

443'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 2 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Martel  (Charles) ,  quai  d'Albret ,  n*  2^ ,  à  Lyon  ,  pour  matériaux  en  ciment  com- 
primé. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe 

18  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieur  Martin  (Louis-Charles) ,  adjudant  sous-ofticier  au  premier  régiment  de  cuiras- 
siers, en  garnison  à  Joigny,  pour  une  machine  dite  cordiirc. 

44.*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Martin  (  André-Désiré)  et  Verdat  du  Trembley  (Prosper),  nie  Étoupéc, 
n'  3,  à  Rouen,  pour  des  appareils  indicateurs  du* niveau  et  régulateurs  de  l'alimen- 
tation des  chaudières  de  tout  genre  employées  par  l'industrie. 

446°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mathcy  (François),  me  Villeroy,  n*  5,  à  Lyon,  pour  feniire  pour  meubles. 

447*  Le  brevet  d'invention  "de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
Sieur "Morcl  (Augustin),  peigneur  de  laine,  à  Rotibaix,  pour  un  appareil  dit  char- 
geur mécanique  de  matières  filamenteuses. 

448"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Marin  (Edouard11,  représenté  par  le  sieur  Thierry,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n"  189,  pour  un  procédé  de  dorure  <ur  porcelaine,  etc. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 6  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
le  sieur  Pierrct-Delouette  (Frédéric-Gustave),  cai.-sier  comptable  à  Youziers,  pour  un 
système  de  tour. 
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400*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  it 
i-  janvier  >86o,  an  secrétariat  (Je  la  préfecture  du  département  de  ,*a  Loire,  nu 
le  sieur  Portalier  (Louis-Marc-Marie),  rue  du  Vernav,  n*  8,  à  Saint-Élieone,  jwor 
un  démonlape  de  détentes  instantané  pour  toute  espèce  d'armes  à  feu. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
7  janvier  1860, aa  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  du  Bas-Rhin,  p*rl> 
sieur  Bivaud  ( Louis- Albert) ,  commis  négociant,  à  Schlestadt,  pour  ane  surtout* 
destinée  a  remplacer  la  sandaraque. 

45""  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé  posée,  h 
19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alf* 
parle  sieur  Rolland  (Dominique),  distillateur,  à  Forealquier,  pour  un  procède  an 
moyen  duquel  on  désinfecte  les  huiles  de  schiste  et  de  charbon  minéral  brûlant 
l'état  de  uaz,  sans  mèche  ni  verre. 

\ôô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, it 
7 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle? 
sieurs  Hncliet  (  David-I'ranrois-Louis) ,  négociant,  Vonwiller  (Jacob) ,  mécanicien,  et 
Seiler  (Frederick),  à  Paris,  le  premier,  rue  de  la  Chaussée  d'Antta ,  n°  58  bis,  pour 
la  transmission  à  toute  distance  d'une  force  quelconque  pour  la  machine  dite  M* 
chine  Vonwiller,  propre  à  cet  usage,  ainsi  que  pour  les  autres  applications  de  ladiî 
machine. 

454°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont) la  demande  a  été  déposée,  It 
1 4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire, 
par  les  sieurs  Trottier  frères,  Schwcppé  et  compagnie,  fabricants  de  tmaux, «An- 
gers, pour  un  système  de  tuyaux  eu  bitume  composé. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,!* 
1 3 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Mord,  parle 
sieurs  Yillain  (Kmile)  elTaza,  constructeurs-mécaniciens,  à  Anziu  ,  pour  la  crcatio: 
etl'applicalion  de  deux  fers  E ,  destinés  à  la  construction  des  cages  d'extraction  it 
charbon,  chariots  porteurs,  ponts  mobiles,  ponts  de  recelte  et  pour  les  mtiies.four 
ponts  en  général,  charpentes  cri  fer,  etc.  etc. 

456'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If 

20  janvier  i8<io,  au  secréUirial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, p*r 
le  sieur  Béchade  (François)  neveu,  à  Parcmpuire,  pour  un  système  de  chenu  k 
fer  portatif  applicable  à  l'agriculture. 

,'i.r>7"  Le  brevet  d'invention  de  (ptinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose*»  lf 
Il  janvier  i8(io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sienr  Bernnrdel  (Gustave-Adolphe) ,  facteur  de  pianos,  à  Paris,  rue  Croix-d  es-Petits- 
Champs,  n'  :>i,  pour  perfectionnements  aux  pianos. 

458"  Le  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, I? 

21  janvier  i8f><>,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  d 'parlement  du  Nord,  par  I* 
Sieur  Boissau  (François),  directeur  de  charbonnage,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Charles  Lefehvre,  rue  des  Anges,  à  Valencicnncs.  pour  un  appareil  h  estfakf* 
charbon  à  toute  profondeur  sans  corde. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  jj 
9  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  JM** 
sieur  Braud  Augustin),  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  nu  321  bis,  pour  la  fabrication  ea 
caoutchouc  et  en  gntla-percha  .  employés  ensemble  ou  séparément,  des  roues  de  voi- 
tures, chars,  chariots,  brouettes,  etc. 

4fio"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  »f 
18  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indrc-ct-Loire 
par  le  sieur  Brelhon  (Louis),  serrurier-mécanicien,  rue  du  Ga/.ometre,  n*  i3,* 
'l'ours,  pour  un  malaxeur-épurateur. 

46i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  janvier  1860. ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Brinsmw 
(Henry)  et  Lawrence  (Jcrcmiah) ,  représentés  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris ,  boulet 
Montmartre,  n"  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  cribles(p** 
tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  juillet  iS-tS). 

'i6?°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  186*0. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnrgess (w'" 
liam) .  représente  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  P?nr 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  À  moissonner  et  aux  machines  à  *iU' 
cher  (patent.»  anglaise  ùc  quatorze  ans,  expirant  le  1 3  octobre  1873). 
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463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drouie.  par 
le  sieur  C  h  ironie  (Emile) ,  géomètre,  élisant  domicile  à  Tain,  pour  un  robinet  à  mo- 
dérateur. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Coppo  (Giuseppc-Mateo) ,  chapelier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lamesiue, 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  38,  pour  un  genre  de  feutre. 

465°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  janvier  1860,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coquelin  (Laurent-Marie-Jules),  commissionnaire  en  marchandises,  à  Paris, 
rue  Vieille-du-Temple,  n*  3o,  pour  un  système  de  tampon. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Datichv  ( Jean-Pierrc-Florimond)  et  les  sieurs  Dalifol  (Jean-Louis)  et  ( Jean- 
Alphonse-Lot  nYi ,  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n"  3o6,  pour  un  procédé  de  ratlînage  des 


467'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  janvier  i8fjo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Devisrae  (Louis-François) ,  armurier,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau  ,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  instrument  propre  au  sertissage  des  car- 
touches de  tous  genres  dit  sertisseur  univirsrl. 

468  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  janvier  iS»>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
les  sieur.;  Dtifourc  (Firmiii)  et  Dupail,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Guion, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  20,  pour  une  matière  tinctoriale. 

469'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hautc-Saonc , 
par  le  stenr  Dufournel  (  François-Alphousc-Adéodat) ,  martre  de  forges,  à  llenau- 
courl,  pour  un  procédé  de  carbonisation. 

470'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dupont  (Pierre-Honoré),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  Si ,  pour  un  mode  d'introduction  dans  la  peinture  de  toutes  huiles  lourdes 
tfndûwaques  dites  hydrocarbure* ,  provenant  < i •  -r  la  distillation  des  goudrons,  combi- 
nés avec  d'autres  matières. 

5 7 1 9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Duvoir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  à  force 


472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 janvier  18^0,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gambin  lils  (Julien-Eugène),  émailleur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Pâris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  4^>,  pour  des  perfectionnement!  dans  la  fabrication  des 
clous  et  autres  articles  en  émail. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier '1860-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Guibal  (Théophile) ,  professeur  à  l'école  des  mines  de  Mous,  représenté  parle 
sieur  Cabany,  directeur  des  travaux  des  mines  d'Anzin,  pour  un  système  de  bobines 
élastiques  destinées  à  l'extraction  des  mines. 

Ayâm  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
sieurs  Haiuaut  frères,  mécaniciens,  à  hvuy,  pour  un  système  de  manège. 

â75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Heurionnet  (Louis),  négociant,  et  Gentil  (Désiré),  élisant  domicile  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  72  ,  hôtel  de  Paris,  pour  un  four  à  carboniser  les  os. 

trjBT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs Hermann-Lachapelle  (Jules)  et  Glover  (Charles-Claude),  mécaniciens,  re- 
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}>résentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33 ,  pooll 
èctionnemcuts  au  bouchage  de»  liqtiides  gazeux. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <;té  dm 
12  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S» 
le  sieur  Jaunot  (Ferdinand),  mécanicien,  représenté,  par  le  sieur  Ducastel, 
rue  du  Havre,  n°  i4,  pour  un  système  de  tamisage  du  plâtre  et  autres  mati' 

478*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  janvi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeu* 
(G.E.),  représenté  par  le  sieur  Teyssier,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  &j[ 
des  perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à  vapeur  (  patente  anglaise  de  " 
ans,  expirant  le  19  novembre  1873). 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déj 
18  janvier  i80o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
sieurs  Merle,  Henry  et  compagnie  (société  commerciale),  à  Alais,  pour  mél' 
traitement  des  eaux  salines. 

48o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 

11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin 
sieur  Meutnguon  (Théophile),  mécanicien,  à  Graffenstaden ,  pour  un  app 
sûreté  pour  les  chemins  de  fer  dit  moniteur  Montagnon. 

48i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Martin,  n°33,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  manufacture  des  uH 
.1rs  obus  et  autres  projectiles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ilflk' 
i873). 

482°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  iM(Fil 
seerctari  il  d<  la  préfecture  du  dé|  nrtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (jw)- 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  S;nnt-M**fc 
n*  33,  pour  une  méthode  perfectionnée  de  fabriquer  certains  composée  .makp|^ 
métalliques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 3  juillet  1873). 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dée 

12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine; 
sieur  Ramonet  (Victor-Louis) ,  tapissier,  a  Paris,  rue  de  Ponlhieu  ,  n*  34. 
meuble  dit  lit-pouf. 

48  î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lej 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ItS 
Roch  (Alexandre),  plaqueur,  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  67, pour  un  système  dèy 
taux  et  cocardes  pour  sellerie. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
10  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
les  sieurs  Rousseau  (Emile),  chimiste,  Bcrtholomcy  (Eugène)  et  Mariotte  (Ch 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  \b  ,  pour  laff^ 
tion  de  l'air  comprimé  aux  monte-jus  en  usage  dans  les  sucreries  et  les  raffine 
sucre  et  distilleries. 

486*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stœsgcr 
représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  *><»,  pot*"' 
appareil  fumivorc  à  l'usage  des  locomotives  (brevet  saxon  de  dix  ans,  cïP"iHr 
28  novembre  1869). 

487"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »0  j*11 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l***Bff: 
Tarte  (Xavier)  et  Toowcy  (William),  représenté  par  le  comte  de  Geloes,  à  J'ans.ro' 
Fontaiue-Saint-Georges.V  47,  pour  des  moyens  propres  à  rendre  les  bâtiments  m 
combustibles.  . 

488*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose*»  1 
12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  P* 
le  sieur  Verney  (Louis-Théodore  ),  imprimeur-lithographe,  à  Paris,  nie  Chapon»"* 
pour  un  système  d'impression  sur  zinc. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  M  *°<P 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du 
par  le  sieur  Constantin  (Joseph) ,  rue  des  Belles-Écucllcs,  n'  16,  à  Marseille,  F1 
un  balai  en  paille  d'Italie.  S* 
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à<jo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-infé- 
rieure, par  le  sieur  Déchamps  (Jules),  teinturier,  à  Saint-Léger-du-Bourg-Deois , 
pour  un  blanc  imprimé  sur  tissus  teints  ou  tissés  en  couleur. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Deflez  (Jean-Baptiste),  chef  de  dépôt  à  la  station  de  Homilly  sur  Seine ,  pour  un  sys- 
tème de  signal  ùxc  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

^92*  Le  brevet  d'invention  de  quirucans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
I>everau.\  (André),  quai  des  Célestins,  n  10,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  an 
montage  des  treillis  en  canne. 

ào3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^jan- 
vicr  1860,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur 
Dewever-Dassoinvillc ,  chaudronnier,  à  Tourcoing,  pour  un  foyer  fumivore. 

49/1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  parle 
sieur  Dubreuil  (Jean),  plâtrier,  rue  Plantagenet,  n°  M,  a  Angers,  pour  un  système 
de  solivage. 

4p5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^jan- 
vier îHfio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girin  (Henri) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Cresson,  à  Paris ,  rue  de  Malte , 
n"  5i ,  pour  des  produits  résultant  d'une  application  de  l'incrustation  de  paillons, 
clinquants,  etc.  sur  peaux  et  tissus. 

496'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2ojan 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
Grauss  (Jacques] ,  directeur  de  filature,  à  Saint-Etienne,  pour  un  système  du  mou- 
vement self-acùnrj ,  système  qui  donne  le  mouvement  direct. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Griucour  ( Ambroise-Eugenc) ,  papetier,  a  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  271  ,  pour  un 
genre  de  reliure.  " 

498"  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier i 860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne ,  par  le  sieur 
Lachaud  (Jean-L  lysse),  à  Hautefort .  pour  une  faucheuse  moissonneuse. 

499°  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le aieur Lacroix  (Justin),  fabricant  de  papier,  à  Angoulème,  pour  une  machine  dite 
coucheuse  sur  toile  métallique  propre  à  la  fabrication  du  papier  continu  liligrané. 

5oo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  jan- 
vier i8tîo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laruc  (Sébastien-Juste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  67,  pour  traite- 
ment chimique  des  hydrocarbures. 

5ois  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j-7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouchcsdu- 
Rbônc,  par  le  sieur  Lavit  (François) .  rue  Dragon,  n°  69.  à  Marseille ,  pour  un  robinet 
à  fermeture  par  vis  de  rappel. 

5o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Lemoine  (Louis),  à  Bordeaux,  rue  Michel-Montaigne,  n'  3,  pour  un  système  de 
chaudière  marine. 

5o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  janvier  1860,  an  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Corrcze,  par 
les  sieurs  Lestrade  (Pierre)  et  Freygefond  (Antoine),  rue  des  Sœurs,  a  brives,  pour 
décors  et  ornements  salubres. 

5oV  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Lion,  née  Constant  (Marguerite),  représentée  par  le  sieur  Ricordcau.  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  geurc  de  corset  à  délacage  spontané  dit 
demi-corps  Lavallière. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les 
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sieurs  Marital  et  compagnie,  négociants,  représentes  par  le  sieur  Detrau,  à  Laon, 
pour  la  fabrication  de  briques  dites  briques  façon  anglaise. 

5o6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  £k>ucLe>-dn- 
Rhône,  parle  sieur  Ma  roi  le  (Michel),  entrepreneur,  rue  Chaix,  colline  Bonaparte, 
quartier  Saint-Victor,  à  Marseille,  pour  une  grue  locomobile  et  rotative. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Manche,  par 
le  sieur  Manger  (Daniel),  marchand  et  fabricant  de  couverts,  à  Sourdeval,  pour  une 
fourchette  en  fonte  douce  dite  mallcublc. 

;»o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  janvier  18G0.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Méritait  (Edouard)  et  Gassicr  (Henri),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  l'3  ,  pour  tin  fixateur  du  chapeau  des 
dames. 

609°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  51  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée ,  par  le  sieur 
Nevcu-Derotric  (  Victor-Gilles-Marie-Joseph  ) ,  docteur-médecin,  ànic-Dieu,  pourra 
fauteuil  de  mer  à  système  équilibrant. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  fe 
sieur  Neyrct  (Louis),  restaurateur,  quni  Saint-Antoine  ,  11*20, à  Lyon,  pour  un  genre 
de  pâté. 

5 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23jnnvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Dudet  (Auguste),  mécanicien,  et  Poyet  (Pierre-Mario) ,  fabricant  de  caaas- 
sures,  à  Saint-Étienne ,  pour  une  machine  pouvant  faire  une  vis  a  un  fil  de  laiton 
d'une  longueur  indéfinie,  applicable  à  la  chaussure. 

5i2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été»  déposée,  le 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gitwtè«t  par 
les  sieurs  Robin  (Jean),  Henry  (Hippolyte)  et  Lagraulcl  (Emile),  rue  delà  Monnaie, 
n*  20,  à  Bordeaux,  pour  une  sonnette  à  vapeur  destinée  à  battre  les  pieux. 

5i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  Sarazin  et  Boulet  (Louis) ,  négociants,  à  Calais,  pour  la  fabrication  de  la 
corne  malléable  et  l'application  de  ce  produit,  soit  seul,  soit  combiné  avec  toutes 
autres  substances  comme  la  gutta-percha ,  le  caoutchouc ,  etc.  à  la  confection  de 


toutes  espèces  d'objets  et  ustensiles,  moules  laminés  et  étirés,  et  spécialement  I la 
fabrication  des  rouleaux  de  lilaturc,  planches  destinées  au  moulage,  feuilles  et  cour- 
roies, etc. 

5i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Louis  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  ta,  pour  un  procédé  de  sou- 
dage du  verre,  applicable  à  divers  usages,  notamment  au  bouchage  hermétique  des 
bouteilles. 

5i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  janvier  i8îk>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chneider  (Charles)  et  Leiss  (Frédéric),  représentés  par  le  sieur  Goddier, à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  8a,  pour  impression  et  transfert  sur 
matières. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  ji 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dti-Ubônc ,  parle 
sieur Sicard  f Jean-Louis),  chez  le  sieur  Pétrocochino( Michel)  et  iils,  rue  du  Theàtre- 
Français,  n*  i5,  à  Marseille,  pour  un  appareil  graino-pése. 

5170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23 janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône, 
par  le  sieur  Valol  jeune  (Hubert),  régisseur  de  bois,  à  Gray,  pour  la  carbonisation  du 
bois  par  le  moyeu  d'une  cheminée  cylindrique. 

Ô18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône ,  par  le 
sieur  de  Vaux-Bidon  (Gabriel),  rue  de  la  Reine,  n'  38,  a  Lyon,  pour  une  machine  à 
agglomérer  les  menus  charbons.  . 


Digitized  by  Google 


B.  n°97i.  —  583  — 

,  5io*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  3  janvier  1860,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Weiss  ( Antoine),  imprimeur,  et  Polle-Deviermes  ( Maxime-Parfait) ,  imprimeur 
sur  étoiles,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lemounier,  à  Paris,  rue  Tronchel,  n*  a, 
pour  un  produit  chimique. 

5to°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé-posée,  le 

20  janvier  18G0,  au  secrétariat  de#la  préfecture  «lu  déparlement  de  Loir-et-Cher,  par 
le  sieur  Wolfry  tils,  mécanicien,  aux  Montils,  pour  une  brocheuse  à  châssis  mo- 
biles. 

5?i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\h  janvier  i8oo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  jar  le 
sieur  Dalencie  (Antoine-Marie ) ,  fabricant  de  réfecleurs,  à  P.  ris,  nie  Vavin,  n*  10, 
pour  un  pliant  hygiénique  portatif  pour  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

523°  Le  brevet  d'invention  de  di\  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i/i  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Ifcu'be,  faire  (Jean),  mécanicien,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  19,  pour  un  foyer 
économique  et  fumivore. 

Ôa3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
25  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Barbier  jeune  (Sébastien),  à  Saint-I.liennc ,  section  d  Outrcfurens ,  pour  un 
système  consistant  à  fabriquée  ù  la  fois  le  coke  et  la  chaux,  en  utilisant  la  flamme 
et  les  £az  de  la  carbonisation,  pour  opérer  la  calcination  de  la  chaux. 

h2\'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1/4  jauvicr  iSlio,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  juir  le  sieur  Bridge-Standcn, 
représenté  parle  sieur  Bowland,  à  Paris,  rue  de  Ki  volt ,  n"  2?.!i ,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  désodorisation  et  séparation  des  matières  organiques  fécales 
et  putréfiées,  leur  préparation  et  fabrication  en  un  engrais  artificiel  et  portatif,  ou 
composé  fertilisant,  et  a  l'appareil  propre  à  cet  ettet  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  1"  juillet  187^). 

5aô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

13  janvier  1860,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Broquin  et  Lainé,  a  Paris,  ruo  du  Faubourg-du-Temple ,  a*  5u.  pour  un  sys- 
tème de  robinet. 

526*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeurde  Campana  (Jean-Pierre  marquis),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  u"  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
marbres  factices. 

527*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  di' posée,  le 
1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Camus  (Léon-Victor),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n"  •? ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  d'éclairage  des  che- 
mins de  fer,  de  la  marine,  etc. 

Ô28"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cotton  (W  illiam), 
manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  40, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  ou  appareils  propres  à  rassembler  ou 
réunir  les  tissus  bouclés  ( patent r  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  juillet 
i873>. 

529"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj»osée,  le 
16  janvier  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cuvier  (André-Auguste) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  photo- 
graphie. 

53o"  I^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dathis  lils  ( Léon-Eugène ) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n'  2,  pour  perfectionnements  dans  Ih  construction  du  battant 
hrocheur.  » 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \c 

21  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
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Delacour  (Pierre-Nicolas; ,  à  Sarnois,  pour  un  mécanisme  destiné  a  rexlraclioà 'de 
l'eau  des  puits.  u*m 
532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotai  rie 
ifi  janvier  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
.sieur  Dcrivry  (Mario-Auguste-Louis ) ,  géomètre,  élisant  domicile  chei  le  sicor;Vief- 
ville,  notaire,  A  Paris,  quai  Voltaire,  n*  3,  pour  perfectionnements  aux  micromètres 
à  douille  image. 

53.V  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îfi  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Glatard  (Laurent),  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'Auhrévillc,  à  l^aris , 
boule\ardde  Strasbourg .  n*  6o,  pour  un  .système  d'attelles  permettant  de  dételer  ins- 
tantanément les  chevaux. 

L»3ri°  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7j«x>- 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sieur 
Gouigou  (Auguste-Florentin),  menuisier,  à  Sillé-le-Guillaumc ,  pour  un  outil  servant 
h  la  menuiserie,  propre  à  faire  des  chevilles. 

533°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Julien-Laferriere  (Ludovic-Henri  • ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°  29,  pour  instruments  de  photographie  pour  voyages. 

53fi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17 janvier  ittfio,  au  secrétariat  de  l«i  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parler 
sieurs  Jullien  (Charlcs-F.douard)  et  Valcrio  (Oscar),  a  Paris,  rue  de  l'Éperon,  n*  10. 
pour  emploi  de  l'aluminium  pour  remplacer  les  objets  de  papeterie. 

r>37"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

14  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lambert  fils  (François-Léon-Ernest) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  k'j,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  chevilles  et  des  clous. 

538°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lavoisier  (Léon-Amédéc) ,  Lelong  (Kugènc-Pierre)  et  Savoye  (Amédée- Victor),  litho 
graphes,  représentés  par  le  sieur  Le  lilanc,  à  Paris,  rue  SaiuteAppolinc,  n"  2,  pour 
un  système  de  fabrication  de  papiers  marbrés,  panachés,  mouchetés,  etc.de  tous 
genres  et  de  toutes  couleur*. 

OSq"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  parle 
sieur  Le  Déliiez  (Léon),  a  Paris,  rue  Saint-Marc,  n*  16,  pour  une  machine  tournant 
Ic.h  fleurs  artificielles. 

5ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1A  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maillot  (Pierre-Denis) .  fabricant  de  calendriers,  représenté  par  le  sieur  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  un  calendrier  mobile  complet. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If 
iG  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Margot  jeune  (Pierre-Léon),  tonnelier  à  Paris,  rue  Poliveau,  n"  i3,  pour  un 
genre  de  dépotoir  pour  vins  et  huiles. 

C»'i2û  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mary  (Charles-Alexandre,  et  Uoiisselel  (Jules-Alexis),  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  auget  vanneur  et  cri- 
bleur  applicable  à  toutes  les  machines  à  battre. 

5a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ia  janvier  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Menu  (Charles-Dieudonné) .  fabricant  de  gants  de  peau,  représenté  par  le 
sieur  d'Aubréville,  à  Paris  boulevard  de  Strasbourg,  n°  60,  pour  un  bouton  de  gant 
à  double  agrafe. 

514°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-du- 
Rhône,  par  la  société  Michel  (Amédée),  Thominot  et  Picard,  rue  Tapis-Vert,  n*  17. 
A  Marseille,  pour  l'emploi  d'une  matière  dans  la  papeterie. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Molinos  (Léon-Isidore),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint  Sé- 
bastien, n*  45,  pour  un  système  de  freins  automoteurs. 

546*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a 3 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Muleur  (Jean  Baptiste-Marie) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  perfectionnements  dans  le  moulage  des  charbons. 

547°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îG  janvier  18G0.  au 
secrétariat  /le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  O'Donncll 
Grimshaw,  maître  de  poste,  représenté  par  \c  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  boites  et  sacs  à  lettres  de  sûreté  , 
lesquels  peuvent  s'appliquer  aussi  aux  tirelires  et  boites  à  renfermer  l'argent  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juillet  1873). 

548e  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hicler  (IL),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  un  appareil  automatique  propre  au  nettoyage  des  grands  tambours  de 
cardes. 

54f)*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier i8fio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Scbmil  (Alexandre),  marchand  épicier-herboriste ,  rue  de  \  esle,  n*  17,  à  Heims,  pour 
un  réservoir  calorique. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j 6  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
Société  générale  de  carbonisation  du  bois,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  carbonisa- 
tion des  combustibles. 

55i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vergues  (Maurice),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  liarrault,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin  ,  n°  33,  pour  une  pile  galvanique  perfectionnée. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Waller  (André),  directeur  de  la  vénerie  de  GœUcmbruck,  représenté  par  le 
sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  tampons  propres 
au  polissage  des  surfaces  planes,  concaves,  convexes  ,  etc. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Apeldoorn  (Lambert),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  ,  n"45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  refendre 
les  cuirs,  peaux,  etc. 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barré  (Alfred-Ernest) ,  officier,  rue  Saint-Louis,  n"  4,  à  Paris,  quartier  des  Ba- 
tignollcs,  pour  emploi  de  la  force  centrifuge  pour  le  lavage  des  minerais. 

555^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parla 
société  Beuret  (H.),  Godard-Desmarcts  et  compagnie,  métallurgistes,  représentés 

f>ar  le  sieur  Barraull .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  pour  la  fabrication  per- 
ectionnée  des  plates  de  charrue. 

556"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blondeau  (Paul-François),  représenté  par  le  sieur  Vanaisc ,  à  Paris,  rue  de  la 
Chausséc-d'Antin ,  n*  10,  pour  une  pompe  d'épuisement  à  air  comprimé. 

357"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chevrin  (Pierre-Charles),  à  Paris,  rue  des  Trois-Pavillons  ,  n°  10,  pour  un  ins- 
trument de  précision. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Christofle  et  compagnie,  fabricant  d'orfèvrerie,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"5G. 
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pour  l'application  aux  épreuves  en  galvanoplastie,  ara  objets  en  cuivre  rouge'  et 
antres  métaux,  des  vernis  imitant  la  dorure. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siciir  Cochot  (Auguste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saïnt-.Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
machines  locomobiles  et  de  leurs  chaudières. 

56o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  David  (Léon-Emile) ,  commis,  et  Vercher  (Auguste-Jcan-Amédée),  imprimeur 
lithographe,  à  Paris  ,  le  premier,  rue  de  Hamhuteau,  n"  61  .  et  le  deuxième,  rue 
Chapon,  n"  19,  pour  un  système  de  frein. 

5Cr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Debriges  (  Prosper- Victor  ) ,  à  Pans ,  rue  Neuvc-Saint-litienne-du-Mont ,  pour  ap- 
plication de  la  lumière  à  la  pèche  et  aux  recherches  dans  l'eau. 

56:i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delas  (Honoré),  lithographe,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n'  1 23,  pour  nu  genre 
de  faïence. 

5b3u  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  i8(>o,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Desrues  (Jean-Alphonse ) ,  instituteur,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Gernuin , 
n°  a3,  pour  application  d'un  système  de  cordages  auv  aérostats. 

564°  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duchesnc  (Jcan-Daptiste-Abel ) ,  dentiste,  représenté  par  le  sieur  d' Auhrtviiie , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  Co,  pour  un  système  de  redressement  des  dents 
dit  système  Ducicsite. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17 janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fabcr  (  Jean-Lothaire) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  un  crayon  porte-mine  mobile. 

5fi6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grumel  (François-Remy) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  A  m  ou  roux ,  k 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  333,  pour  perfectionnement  aux  albums  à  collection  d'é- 
preuves photographiques,  lithographiques,  gravures,  etc. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gucrin-Muller  et  compagnie,  libraires,  à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*3. 
pour  perfectionnements  dans  l'établissement  des  livres  classiques. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jesson  (Henry),  fabricant  de  bijouterie,  etc.  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  moulage  applicable  à 
tous  articles  susceptibles  d'être  ensuite  estampés  ét  découpés.  é 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Johnson  ( John-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  45  ,  pour  perfectionnements  dans  isolement  des  fils  télégraphiques  sous- 
marins. 

570"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Julienne  ( Augustc-Magloire) ,.  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Rochechouart, 
n*  21,  pour  un  manomètre  hydraulique  automoteur  et  régulateur. 

5yi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leroy  (Auguste),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n°  i38,  pour  un  genre 
de  fer  à  repasser. 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 


uiym 


ed  by~Coogle 


B.  u°  971.  —  587  — 

sieur  Mallet  (Vital),  chaudronnier,  à  Paris,  me  des  Maçous-Sorboune,  n*  22,  pour 
une  porte  ou  appareil  fuinivore. 

oyy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mercier  (Achille-Tranquille),  fabricant,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  Mon- 
taigne ,  n*  5i,  pour  perfectiouncA>enls  aux  rota-frotteurs. 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Monier  (Joseph),  jardinier,  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice,  n"  uh,  pour  un 
moyen  propre  à  faire  marcher  les  voilures  sans  le  secours  des  chevaux. 

VJÔT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  janvier  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sitor  Ninglcr  (Georges-Frédéric),  graveur,  à  Paris,  rue  des  Vieux- Augustin».  nu  58, 
pour  une  machine  à  estamper  dite  frappo-type. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Quinet  (  Alexandre-Marie  ).  à  Pans,  rue  Sainl-Honoré,  n*  no,  pour  perfeelionne- 
ments  apportés  à  la  photographie. 

.r>77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  janvier  1860,  au  secrétariat  <!e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  rVouffet  (Gaspard),  conducteur  de  travaux  de  chemins  de  fer,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Jauret,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  38,  pour  changements 
des  voies  mobiles  pour  chemins  de  fer. 

."178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le 
sieur  Uousselot  (Antoine-Hippolyte),  sculpteur,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées, 
n'  il ,  pour  un  système  de  tables  en  fer. 

J79*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *u  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Schott 
(Georçes)  et  London  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  a  Paris,  rue  du  Cher- 
che-Midi ,  n"  i3,  pour  des  perfectionnements  aux  sommiers  élastiques  (patente  amé- 
ricaine de  quatorze  ans ,  expirant  le  7  juin  187.V. 

58o*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  janvier  1800,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Schuhens  (Auguste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie 
Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  blagues  à 
tabac  et  antres  articles  analogues. 

58i*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stevcnin  (Cbarles-Kmile),  ferblantier-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
dn-Temple,  n*  71,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  aux  chaudières  à  vapeur. 

58î*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Valincourl  (Augustc-Édouard),  fabricant  de  tissus,  et  Drunct  (Éticnne-Joseph), 
fabricant  de  broderies,  représentés  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  pour  un  appareil  à  festonner  et  à  coudre  les  tissus. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Bachelot  (Charles-André),  fabricant  de  pompes,  Grand-Chemin,  11*8,  à  Cette, 
pour  un  système  de  pompes  en  général  appelé  système  Bachelot. 

584"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barens  (Guillaume-Laurent),  tailleur,  à  Paris,  rue  Léonie  (Montmartre),  n°7, 
pour  tin  chapeau  luminaire. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barrault  (Alexis),  représenté  par  le  sieur  Uarrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33,  pour  moyens  applicables  aux  convois  de  chemins  de  fer,  pour  franchir 
les  rampes  et  passer  les  petites  courbes. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  • 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
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sieur  Baudiu  (Cyr-Dclphin-Kgésippc},  à  Paris,  rue  Ménilmontant ,  n"  7."»,  pour  on 
poinçonnage  de  cisailles. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Beudon  (Ernest)  et  Dali  loi  (Alfred-René),  négociants,  rue  Culture-Sainte-Ca- 
therine,  n"  48,  pour  des  cornues  en  terre. 

588"  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Billaudcl  (  Jean-Baptisle).  fabricant  de  tissus,  rue  Cércs,  nJ  35,  à  Reims,  pour 
une  machine  à  sécberles  (ils  encollés. 

5890  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  18'io.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Broadley  (James), 
contre  maître ,  représenté  par  le  sieur  Barra ult ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  auv  moyens  ou  appareils  employés  dans 
le  tissage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  juillet  1873). 

590*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cnssella  (Emmanuel),  fabricant  de  peignes,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau, 
à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  boites  en 
carton  pour  peignes  et  articles  divers  de  parfumerie. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 

25  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les 
sieurs  Counbayc  (Jean-Baptiste),  Servet,  ferblantier,  et  Vaurillon  (Louis),  fumiste, 
rue  de  l'Université,  n'  i3,  à  Reims,  pour  un  calorifère  régulateur  funmorc. 

592°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  janvier  i8(îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
parle  sieur  Coutauceau  (Ozi-Paul),  plâtrier,  rue  du  Musée,  n'  18,  à  Toulouse,  pour 
des  carrclements  et  briques  eu  ciment. 

093*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  janvier  i8l>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine,  parles 
sieurs  Crcspcl  et  Descamps,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  macbinc  à  étriquer  les  fils  de  toute 
nature. 

D9V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  janvier  1860,  au  secrélariat*de  la  préfecture  du  département  du  Tan»,  parlesieur 
Demeure  pere  (Antoine),  médecin-chimiste,  à  Albi,  pour  un  système  dislillatoire. 

595"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, \t 
2Ô  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  H  boue,  par  les 
sieurs  Dufour  fils  (Benoit),  et  Janson  lîls  (Jean),  négociants,  rue  Désirée,  n*  î,  àTa- 
rarc ,  pour  application  spéciale  de  la  tontisse  sur  tissus-crêpes  et  autres  tissus  légers. 

5960  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1860.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ferrers  (Jean) 
et  Yassia  (Joseph),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n"  29,  pour  un  bandage  herniaire  (brevet  sarde  de  quinze  ans,  cipirant 
le  3o  septembre  1 874 ). 

597"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2a  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gérard  (Antoine-Joseph),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Camus,  à 
Paris,  rue  Saiut-Louis-au-Marais,  n*  29,  pour  un  moteur  électrique  dit clcctro-Gtrer>i 

5q8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouche*-du- 
Rhônc,  parla  dame  Gilles  (  Eslher-Consolat),  boulevard  Long-Champ,  n*  26,  à  Mar- 
seille, pour  une  machine  propre  à  l'amélioration  de  la  fabrication  des  huiles  d'olive. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire. 
par  le  sieur  Gossot  (Jacques-Antoine),  à  Épinac,  pour  un  svslèrac  de  moteur  sim- 
plifié. 

6oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  les  sieurs 
Lavesvre  (Pierre)  et  Meynier  (François-Auguste),  briquetiers ,  à  Mustapha  supérieur. 
•  commune  d'Alger,  pour  un  système  de  fabrication  de  tuiles  creuses  et  plates.de 
briques  et  de  carreaux. 
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tiot*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le 
ai  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lenoir  (Jean-Joseph-Éticnne) ,  a  Paris,  rue  des  Filles-du-Galvairc ,  n*  6,  pour 
un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  du  gaz.  ■ 

602°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  i8tk>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letonné  (Alexandre),  entrepreneur  de  fumisterie,  à  Paris,  rue  Saint-Laurent 
(Belleville),  n"  72,  pour  un  four  à  chauffer,  pour  la  trempe  et  à  recuire  les  ressorts  en 
acier. 

6o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  janvier  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mahut  (Claude),  mécanicien  ,  et  Dali  fol  (Alfred-René) ,  négociant,  à  Paris, 
rue  Culture-Saintc-Catherinc ,  n"  48,  pour  un  compteur  à  eau. 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Manteguc  (Casimir),  rue  Cordelle,  n*  5,  à  Marseille,  pour  un 
robinet  a  voie  indirecte,  système  Casimir  Mantègue. 

60Ô'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maurer  (Jean-Jacques),  professeur  de  mathématiques,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  système  de  propulsion  appli- 
cable dans,  l'eau  et  dans  l'air. 

6o6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Pellenc  (Adrien) ,  ferblantier,  a  Saint-Saturnin-d'Apt,  pour  une  rôtissoire  sans 
feu. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Pctin ,  Gaudet  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Matbicu ,  à  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien  ,  n"  45  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  essieux 
de  wagons ,  tenders  et  locomotives. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Prouvèzc  (Joseph-Charles),  négociant , représente  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  perfectionnements  aux  ferrures  de  lit. 

609e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
si  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Saillet-Guillemard  (Gabriel-Nicolas),  fabricant  de  marteaux  à  moulitis,  rue 
du  Barbâtrc,  n'  i3o,  à  Reims,  pour  un  système  de  calorifère  fumivore  à  l'usage  des 
appartements,  ateliers,  etc. 

610'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le 
sieur  Scignemarlin  (Louis),  rue  du  Chariot-d'Or,  n*  22,  à  L\on,  pour  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  velours  double  pièce. 

ètl"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Serbat  ( Louis) ,  manufacturier ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Favrin ,  à  Paris , 
rue  de  Caumartin  ,  n°  26,  pour  perfectionnements  à  certains  mastics. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Toussaint  (  Henry- Fra  nçois  ) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  189,  pour  un  moyen  de  séparation  des  minerais  et  métaux  de  leurs  gangues. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Vermont  (François-Bobinet) ,  apprètenr,  ruc  Malpalu,  n°  110,  à 
Rouen ,  pour  un  mouillage  ou  apprêt  des  étoffes  par  la  machine  dite  foulard. 

6i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Zoubtchaninoff-Swiatoslaw ,  capitaine ,  et  Dusscrre  (Jean), à  Paris,  boulevard 
des  Batignolles,  n*  36,  pour  un  ciment  propre  à  empêcher  le  coulage  des  eaux,  vins, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  matières  fécales  et  autres  liquides  ayant  des  parties  aqueuses. 

6i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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»7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Yi< 
sieur  Audeherl  (Jean-Victor),  greffier,  à  Charroux,  pour  une  machine  à 
dite  moissonneuse  Audebcrt. 

616*  Le  hre/et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  le 
3  février  1860,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Bacqucville,  mécanicien,  quai  de  la  Haute-Deûle,  n*  23,  à  Lille,  pour  un  robinet  Boî- 
tard. 

617°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne  . 
par  le  sieur  tiéztat  (François),  sellier,  à  Auvillars,  pour  un  harnais  économique  et  pré- 
ventif, système  Béziat. 

C180  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du- 
Rhone.  par  le  sieur  Bobinet  (François)  ,  cordier,  rue  de  l'Union-Prcmière ,  n*  1  ,  à 
Marseille,  pour  un  cordage  chaîne  à  cordons  multipliés,  en  lil  de  fer,  on  laiton  ou  en 
chanvre,  système  François  Bobinet. 

619"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Bonchill  (Aaron),  mécanicien,  à  Trith-Saint-Léger,  pour  un  système  d'appareils 
propres  à  extraire  le  jus  des  betteraves  et  de  toutes  autres  racines  ou  fruits. 

G20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  février  i8(>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
parles  sieurs  Brossard  frères  ( Léandre-lsidorc  et  Emile),  quincailliers,  rue  des 
Carmes,  n'  0,  à  Nantes,  pour  une  serrure  deux  pênes,  à  un  seul  ressort  et  à  double 
fonction. 

62 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3l  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Chabras  ainé  (François),  rue  Impériale,  n"  12,  à  Lyon,  pour  une  tuxère  à  air 
chaud. 

6v>*  Le  brevet  d'invention  de  muV/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■28  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Chartnn-Joanot  (Louis),  sculpteur,  à  Dampierrc  ,  pour  un  système  de  méca- 
nique en  plusieurs  parties,  munie  de  ses  accessoires  ,  appropriée  à  la  fabrication  des 
murs  embrevés  et  à  l'exécution  simple  et  ornée  de  !a  taille  des  pierres. 

G2.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  18O0,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Corradi,  rue  Socrate,  n°  1,  à  Marseille,  pour  un  appareil  réchauf- 
feur pour  sécher  la  vapeur  par  le  gaz  qui  s'échappe  de  la  cheminée. 

6if4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28 janvier  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Somme,  par  le 
sieur  Darcourl  ( l  ouis-Charles) ,  maçon  ,  à  Albert,  pour  un  système  de  fabrication  de 
briques,  pannes  et  carreaux. 

62.)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  i8<îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne , 
par  le  sieur  Dehors  (Jean-Joseph-Frédéric) ,  avenue  du  Crucifix  ,  n*  q  bis,  à  Limoges  , 
pour  une  machine  à  air  chaud  comprimé  en  remplacement  de  la  vapeur  comme  force 
motrice. 

62C"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
par  les  sieurs  Demolnn ,  Lambert  (Louis-Joseph)  et  (Nicolas-Joseph) ,  demeurant,  le 
premier,  à  Saint-Lambert,  le  deuxième,  àLcordal,  et  le  troisième , a  Bouvellemont, 
pour  un  frein  de  sécurité  pour  chemin  de  fer. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Domicile  (Pierre)  et  Laguaite  (Claudius),  rue  Duphot,  n°  6,  à  Lyon ,  pour  pa- 
piers et  cartons  peau. 

628"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par 
le  sieur  Dufraisse  (Jean),  à  Cubjac,  pour  une  répétition  adaptée  au  mouvement  de 
pendule,  de  cheminée  et  cadre  de  café. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
T'fé  vrier  18'îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
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parle  sieur  Duru  (Eugène-Hippoly  te),  sculpteur,  à  Saint-Aiguan  près  Nantes,  pour 
un  siège  paratonnerre. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  »86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais, 
par  le  sieur  Foubert  (Silvain),  à  Saint-Omer,  pour  un  système  concernant  les  voi- 
tures suspendues. 

63 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.38  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Uhône,  par  les 
sieurs  Gennari ,  Enrico,  fleynard,  Marius  et  GlucLner  (Louis),  rue  Tronchet,  na  7,  à 
Lyon,  pour  11*1  liquide  de  charbon  pour  agglomérer  le  charbon. 

032*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Hcyndrirkx-Percy  (Joseph-Charles) ,  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Lemaire, 
rue  de  la  Ciel  ,  n'  2  »,  à  Lille,  pour  un  procédé  de  traitement  des  matières  crues  dans 
la  fabrication  des  bières. 

0.33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  îK'io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  i\ord,  par  le 
sieur  Honget  (Jean-Pierre),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Grcbel ,  à  De  nain , 
pour  un  système  de  crémaillère  de  tension  à  tiges. 

G3V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
3o janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
les  sieursJoîv,  .loubard  et  compagnie,  fabricants  de  peignes  à  tisser,  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  n°  3,  à  Saint-Ltu nue ,  pour  peignes  à  tisser. 

G3j"  Le  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  18G0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Pdiin,  par  te 
sieur  Jung  (Georges-Ignace),  rue  des  Puce! les,  n"  2,  a  Strasbourg,  pour  une  machine 
à  lessiver. 

(i.W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 

26  janvier  18G0,  au  sccrétariatdc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Lagoguée  (Pierre),  mécanicien ,  à  Dévilh'-les-llouen,  pour  un  système 
de  tourillons  pour  rouleaux  de  cuves  à  garancer,  blanchir,  dégommer,  etc. 

G371  Le  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  janvier  1 8  Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone-cl-Loire , 
par  le  sieur  Lebuy  fils  (Antoine) ,  entrepreneur  à  Maçon,  pour  un  système  de  four  à 
chaux  fumivore  dit  de  Lebay., 

G38'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les 
sieurs  Mercusot  (Claude)  et  Deletain  ( Nicolas-Mai ie-Barnabé) ,  horlogers,  élisant 
domicile  rue  Porte-Lucas,  n3  3o,  a  Lpernav,  pour  un  remontoir  d'égalité  de  tension 
du  ressort  moteur  applicable  à  la  montre  à  huit  jours. 

G3q°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  18G0 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  parle 
sieur  Miho  (Joseph),  rue  de  Vendôme,  n'  11  j  ,  à  Lyon,  pour  une  machine  raseuse, 
brosseuse  et  plieuse  pour  les  étoffes  velours  et  nouveautés. 

640*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Moreau  (Félix),  à  Paris,  rue  du  Parc-noyal,  n°  4,  pour  perfectionnements 
apportés  dans  les  combustibles. 

64 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Morel  (Hippolyte)  et  Leleu  (Benjamin),  distillateurs  et  brasseurs,  à  Petite-Synthe, 
pour  un  moyen  de  faire  avec  des  betteraves  un  vin  dit  vin  de  Solferino. 

642*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Pcrrin  fils  (Charles),  à  Vuillafans,  pour  un  système  de  pompe  à  double  effet  pouvant 
s'adapter  à  tous  les  usages. 

G43'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Protin-Daudclot,  fabricant  de  draps,  à  Sedan,  pour  une  pelucheuse  d'étoffes 
tirées  à  poil. 

644 *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc, 
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par  le  sieur  Stelil  (Ernest^ ,  peintre  sur  verre ,  rue  de  Nabécoi ,  n*  6,  à  Nancy,  pour  un 
genre  de  fabrication  de  couleurs  solublcs  et  insolubles  en  pâte  et  en  poudre. 

G45'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  oar  le 
sieur  de  Vathaire  (Albert),  aux  forges  d'Alais,  pour  un  procédé  ayant  pour  Lut  la 
suppression  de  l'aspiration  mécanique  de  la  distillation  de  la  houille  et  autres  com- 
bustibles quand  cette  distillation  s'opère  dans  les  fours. 

640°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle 
sieur  Vial  (Martin),  gantier,  à  Grenoble,  pour  un  gant  dit  y*nt  Marie. 

6^7"  Le  brevet  d'invention  de  qniuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Allié  ainé  (  Abel-Joscph-Antoinc) ,  fabricant  de  galettes-coilTes,  représenté  par 
le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  la  fabrication  de  ga- 
lettes-coiffes pour  chapeaux. 

G48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Aubry  (Jean-Joseph),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  rue  Pigale, 
û*  il  a  pour  un  système  de  chemin  de  fera  traction  de  chevaux. 

G4o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  janvier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bardics  (Edouard),  la  dame  veuve  Bachollet  aîné  (Jcanae-Geneviève), 
Laboullc,  représentés  par  le  sieur  Hue,  à  Paris,  rue  de  Constantine ,  n*  4  (quartier 
de  Vaugirard) ,  pour  un  système  de  chaudières  à  vapeur  à  bouilleurs  superposes  et  de 
fourneaux. 

65o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

25  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barré  ( Léon-Pierre; ,  représente  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  10,  pour  des  perfectionnements  aux  tubes  tubulaires  des  machines  à 
vapeur. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Blanchard  (Bienaimé-Célestin) ,  torréfacteur  en  café,  a  Paris,  rue  de  laFerron- 
ncrie ,  n°  8 ,  pour  un  brûloir  à  café. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26 janvier  i8Go,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Blauchet  (Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  11"  23,  pour  un  système  de  lavabo  hydraulique. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 

27  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Burct  fils  (Marie-Léon)  et  Lignac  ( Jean-François- Alcinde) ,  chimiste,  1 
Paris,  le  premier,  quartier  des  Batignolles,  rue  Sainte-Marie,  n"  1,  et  le  deuxième, 
rue  Neuve-Saint-Denis,  n*  21 ,  pour  un  générateur  à  vapeur. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lt 
a5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai 
le  sieur  Chilman  (Jacmies-Robert-Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis ,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  36,  pour  moyens  d'enfoncer  et  dériver,  en  un  grand 
nombre  à  la  fois,  les  chevilles  et  les  clous,  dans  la  fabrication  Ides  chaussures  et 
d'autres  objets,  parla  pression  d'un  balancier  ou  d'un  appareil  ayant  le  même  résultat. 

655"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dervaux-Lefybvrc  (Ferdinand),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Uicor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  à  chaud 
de  tire-fonds  de  chemins  de  fer  et  autre  vis. 

656*  Le_  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier*  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Digard  (  André-Léandre) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  Legrand.n'  1,  boulevard  du 
Combat,  pour  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  chaînes,  des  brace- 
lets, etc. 

657"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  seine,  par  le 
sieur  Dufey  (François-Auguste) ,  maître  de  forges,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  I 
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Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'acié- 
rage et  ia  cémentation  des  métaux. 

658"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Durand  et  Pradcl  et  la  société  Galibert  pore  et  fils,  représentés  par  le 
sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n-  33,  pour  la  fabrication  mécanique 
des  tubes  en  toile  et  les  machines  employées  à  cet  effet. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l|  janvier  181k»,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Dutel  (Jean-Baptisle-Eugènc-I.ouis) ,  fabricant  de  pipes,  élisant  domicile  chez 
le  lieur  Tovena ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Denis ,  n'  10,  pour  une  machine  à 
vaguer  (brasserie  et  travail  des  terres). 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j5 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gabriel  (Pierre-Clément),  fabricant  de  montres,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39,  pour  perfectionnements  aux  montres 
à  remontoirs. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
57  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Gatget  (Jean) ,  contrôleur  des  télégraphes ,  à  Paris,  rue  Jean-Goujon ,  n"  29,  pour 
un  système  de  télégraphe  électrique. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  George  (Louis),  imprimeur,  a  Paris,  rue.  d'Enfer,  n"  124  et  12G,  pour  une 
case  brévioty  pique. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Gilbert  (Denys-Marie),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  à  Paris,  passage  d'Angou- 
léme,  n"  i5 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  becs-mèches. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ifayem  jenne  (Isodorc),  fabricant  de  cravates,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
cols-cravates  ou  cravates  dites  cravates  magiqacs. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Henry  (Urbain-Hyacinthe)  et  Lagrèzc  (GuiHaume-Élièzc) ,  arquebusiers,  représenté*, 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  cartouches  des  armes  à  feu. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
1-alouhere  (Jean-Arnaud-Émilc),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n"  7,  pour 
un  rail  rempli  de  bitume  pour  chemin  de  fer. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2G  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Langen  (Eugène) .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  foyers  fumivores. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lejenne  (Auguste),  mécanicien,  et  Valas (Claude-Marie),  fabricant,  à  Paris;  le  premier,' 
rae  Constantinc,  n*  3q  (quartier  de  Belleville) ,  le  deuxième,  rue  du  Temple  ,  n*  4t , 
pocir  un  système  de  machine  à  coudre  à  table  tournante ,  et  à  bras  courbe  à  navette  ou 
à  crochet  dite  machine  tournante  système  A.  lœjeune. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2G  jan 
vicr  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemerle  (Adolphe-Eusèbe) ,  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Bres- 
son,  à  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  des  articles  de  serrurerie  et  de  quincaillerie 
faits  en  fonte  malléable,  et  perfectionnés  dans  leurs  formes  et  proportions. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Macé  aîné  (François),  fabricant  de  nécessaires,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  6,  pour  un 
système  de  miroir  de  glace. 
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67»°  ï-<*  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ete  dvposée, le  wj* 
vier  1860.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Urine .  "piflfe  sa 
Magneval  (Camillc-Michcl-Guillanme  ) ,  chimiste,  représente-  par  le  snefrmaM,i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"       poxu*  nn  système  de  lampe  dite  sidérale. 

073*  Le  brevet  d'invention  de  miinzeans,  dont  la  demande  a  été"  déposée ,1e  37 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleur 
Magnier  (  Maric-Désiré] ,  à  Paris,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville .  nm  5  (quartier  4ej  té 
gnolles) ,  pour  un  système  de  four  à  f:az. 

6730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h:5p 
vjer  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lest» 
Pillon  (Victor),  mécanicien,  élisant  domicile  cher  le  sietir  Leçren»!re-Gmehanf.  '. 
Paris,  roo  de  Saintonge,  n*  02,  pour  un  système  de  porte-aflumeffes. 

C>7'i*  Le  brevet  d'invrntion  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  «;té  déposée  ,1e  î5jr- 
vier  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  les  >;r 
Planche  et  Dubois  (Louis),  représentés  par  le  sieur  Brade,  a  Pans,  rue  .Sont* 
Anne,  n"  ~<) ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  rouleaux  J 


meurs.  / 

6750  I*e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  105  J*0  ( 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  labeur* 
Pousse  (Gabriel-Achille-lsidore)  cï^nolin  (  Loi  iis-Yicfbr-K  mile  ) ,  à  Paris,  - 
magne,  19*  arrondissement;  le  prenuer>i£27.  le  deuxième,  n#7,  pour  une 
mentaire.  >^ 

67G"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  deaîKla  demande  a  été  dépos  e,  ler?jw- 
vier  i88o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  parte»*"*' 
Quiquandon  (Jean-Baplistc-André),  mécanicien,  h  Rîfy>,  rue  de  Cruswl,  a" 
pour  un  moyen  ayant  pour  ol-jet  de  monter  et  descendre  |eVSaint-Sacrefljen/«'? 
reposoir.  V  . 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande-  a^ié  déposé  *7,rn 
vier  1860,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  :>eircf,  Pir  *  am 
Redier  (Joseph-Antoine-Jean),  horloger,  à  Paris,  rue  des  Petit  es.  I-  cHT**. n"  ^>WX 
tm  système  de  pendule.  " 

678*  Le  l>revet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  <)ép 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
Steinmetz  (Bernard),  mécanicien,  nie  Notre-Dame-des-Champs ,  n°  97  ,  à 
le  cintrage  des  lames  et  bandes  métalliques  au  moyen  du  laminoir  et 
patron. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
0  février  18O0,  an  secrétariat  de  la  prélecture  !u  départemenl  du  Nord,  par  Eu 
Vopel  (Atome),  à  Maubcugc,  pour  des  grilles  économiques  pour  foyers  de  ch^ 
à  vapeur  et  autres. 

68o*  Le,  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
a  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
Bcddat  ( Pierre-André ) ,  place  de  la  Miséricorde,  n*  1,  à  Lyon,  pour  un  liàtimcni 
le  navigation. 

G810  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéj 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sf 
Chavatte  (Emile)  et  Lemaire  (Edmond),  a  Anxin,  pour  une  modification  aux 
des  chemins  de  1er. 

682*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1860] 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dams  (  Ernj 
Claude-Louis)  et  Prenatt  (Augustus),  représenté»  par  le  sieur  Barrault,  à  Par»-  J 
de  la  Michodiere,  n*  1,  pour  une  machine  a  dresser  les  cercles  des  tonneanx  (p*w- 
américaine  «le  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  janvier  1873.)  ~ . 

683°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposéa.I^^Pj^ 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Pfr 
Denjard  (Louis-Ferdinand-Amand),  fabricant  de  têtes  pour  modes,  à  Pan*.  Pâ  ^ 
du  Caire,  n"  4a ,  pour  décoration  des  têtes  à  bonnets,  etc.  . 

684*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépose*'  ^  7jr  ^  < 


vier  18G0,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine 
David  (Justin-Henri),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Satn**^ 
pour  templct  pour  tissage  mécanique.  |f pn- 

685'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an? ,  dont  la  demande  a  été  Aêf0**' 
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an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeancut  de  la  Seine ,  par  le 
(Justin-Henri},  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
pour  une  machine  ù  encoller  les  chaînes  de  laine  et  coton. 
6S0S  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•3  février  iSoo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine-inférieure, 
jar  !  es  sieurs  Deageoêtais  [François),  manufacturier,  et  Vatinot  (  Emile \,  son  direc- 
teur, me  de  Fontaine,  à  15olliec,  pour  l'application  «l'une  fourchette  élastique  aux 
casMï-'iuites  des  métiers  à  tisser. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


i&io.au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Kuôuc,  par  le 
igne  (  Grégoire } ,  manufacturier,  nie  Impériale ,  à  \  iliefranclie ,  pour  nettoyage 
$  blanchiment  «les  lils  et  tissus  par  exposition  à  la  vapeur. 

»,688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
MRrier  i8Go,  au  s<  crétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Iiaut-Rhiu ,  par  les 
skurs  UopiT( Théodore ) ,  et Land  \v  er  li  n  (Bernard),  dessinateurs,  à  Mulhouse,  f.^r 
|B»vsteme  de  fabrication  de  tapis  et  étoiles  d'ameublement  de  chenille,  dit  velours 
férifll. 

?  L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le  r>8  jan- 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
uWtKugèae).  industriel,  à  Paris,  place  \alencienncs,  n"  î,  pour  des  sièges 
■ypiriiiques. 

Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  février 
>,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses  Pyrénées,  par  les 
wiDupuy  [  Nicolas) ,  négociant,  et  Garât  (Jean-Baptiste) ,  à  Bayonne,  pour  nia- 
Mûc  et  procédé  destinés  à  monter,  couper  et  tremper  l'allumette  bougie. 
jfcu'Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février 
o.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  les 
irDupuy  (Nicolas)  et  Garât  (Jean-Baptiste),  à  Rayonne,  pour  nu  procédé  pour 
conkf  u,m  des  tiroirs  à  boites  pour  allumettes  chimiques. 

oq»'  Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27jan- 
^jjBÇo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dùmc ,  par  le 
r  Ga|aeviu-Gardeton   [François  .  commune  d«  Luzillat,  pour  un  système  de 
-feràunc  forci  de  cent  i  i  iq  niilh  kilogrammes. 
\jj  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 jan- 
■i"  r-,  i  Wiktn  secrétariat  de  l«i  pr<  H  cturc  du  d<  parti  ment  de.  la  Seine ,  j  11  les  sieurs 
•  j'^UtaJat  (Antoine)  et  Cornu  (Edmond),  mécaniciens,  à  Paris;  le  premier,  rue 
et  îe  deuxième,  rue  du  Chemin-Vert,  n"  37,  pour  un  manomètre 
la  force  élastique  de  la  vapeur  et  du  niveau  de  l'eau  dans  les  chau- 

hrcvcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
T6o,aii  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Ardennes ,  par  le 
[Louis) ,  employ  é  <lu  chemin  de  fer  a  la  gare ,  à  Mézièrcs,  pour  un  appareil 
mettre  en  rapport  les  conducteurs  du  train  avec  le  mécanicien, 
f  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sietv.- 
Prançois-Hippolyte),  entrepreneur,  rue  Saint-Jacques,  n"  5i,  à  Yatenciennes, 
touraillc  pour  brasserie, 
^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe 
18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
1  durent  frères  et  beau-frère,  manufacturiers,  à  Phuicher-lcs-Mines,  pour 
rfecttomiemeiits  apportés  aux  serrures. 
Xe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Wîcr  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Venègre  (Antoine) ,  portefeuilltstc,  représenté  par  le  sieur  Gnion ,  a  Paris,  bon- 
Sahic-Marthi ,  n"  29,  pour  reliure  mobile  pour  canots  et  tous  autres  objet* 
nés. 

le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
fia  16*60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  le 
rSbulié  (Jacques) ,  charpentier  de  haute  futaie,  me  Saint-Antoine,  n"  28,  à 
Icanx,  pour  uu  moteur  dit  système  Moulié. 

Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18C0,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Loire,  far  he 
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sieur  Paillon  (Jean-Claude),  passementier,  à  Saint  Kticnne ,  pour  un  compensateur 
de  métiers  à  rubans  dit  compensateur  Paillon  aîné. 

700"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pernct  (Gabriel-Alexandre),  marchand  de  toiles,  à  Paris,  rue  de  Vannes,  ne  5,  pour 
unc  musette. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc,  parlesicur 
Pieper  (Frédéric-Auguste),  négociant,  fabricant  de  tresses  et  de  galons,  représenté 
par  le  sieur  Weissé ,  à  Paris,  boulevard  Sébastopol ,  n°  2/1 ,  pour  la  fabrication  de  cha- 
peaux d'homme,  de  Temme,  d'enfant,  confectionnés  avec  des  tresses  de  laine  et  avec 
de  la  paille  mélangée  de  ces  tresses. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  le  sieur 
Pouly  (Henri),  chez  le  sieur  Boulier  et  compagnie,  négociants,  quai  de  l'Hôpital, 
n"  T)2  ,  à  Lyon,  pour  un  appareil  pour  sécher  les  brins  de  soie,  au  moment  de  la  fila- 
ture, par  le  calorique  perdu  des  bassines  de  filature. 

703'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  18C0  ,  a»i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Prudhomme  (Charlcs-Evariste),  imprimeur,  à  Grenoble,  pour  une  couverture  de 
brochure. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
7  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Prunier  (Eugène),  Mignot  (Michel)  et  Guitta (Victor) ,  me  de  Bourbon,  n°  56, 
à  Lyon,  pour  un  générateur  à  gaz. 

7o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Qaeirety  (Henry),  négociant,  rue  Saint-Jacques,  n°  18,  à  Grenoble,  pour  une  machine 
à  tciller  le  chanvre. 

?o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
évrier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Quinquarlet  (Hilaire- Adrien) ,  fabricant  de  bonneterie,  à  Aix-en-Othe,  pour 
chiné  mécanique  en  bonneterie. 

707°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  Jan- 
vier 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rocquemont  (Léonidas-Xarcisse),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  ÎNotre-Dame- 
dea-Victoires ,  n'  8,  pour  une  machine  brocheuse. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
jM  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les 
sieurs  Rome  et  compagnie ,  négociants,  à  Grenoble ,  pour  une  machine  a  teiller  le 
chanvre  et  le  lin. 

709*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Rowbotham 
(Samuel)  et  Gratton  (Thomas) ,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n  33 ,  pour  une  composition  servant  à  rendre  non  inflammables  la 
toile,  le  lin,  le  coton,  la  soie  ou  autres  produits  et  substances  inflammables  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  janvier  1874). 

7108  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Sassot  (Charles) ,  rue  Saint-Pierre,  n"  20,  à  Lyon,  pour  un  système  de  guêtres  pou- 
vant servir  de  tiges  de  bottines. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Tignat  (Claude)  père  et  fils,  rue  des  Célestins,  n°  3,  à  Lyon  ,  pour  une  ferrure  de  bu- 
reau dite  à  double  mouvement  alternatif. 

nia'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Winterer  (Luc) ,  architecte-vover  adjoint,  à  Mulhouse,  pour  une  imitation  de 
pierre  de  taille. 

71 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a  îs.  dont  la  demande  0  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
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Arrazau  (Adèle  Sauné),  à  Paris,  rue  Montesquieu ,  na  4,  pour  un  genre  de  fabrication 
de  boutons. 

71V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bader  (Henri),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n°  ji  ,  pour  un  insutllateur  multiple. 

71 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bilordaux  (Adolphe),  imprimeur  photographe,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  iô,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  passc- 
partout  à  l'usage  de  la  photographie  et  autres  encadrements. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonvallet  (Adolphe),  chimiste, à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau ,  n*  58,  pour  la 
Conversion  de  l'aniline,  etc.  en  matières  diversement  colorées. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Chambrier  (Alphonse-Edouard),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu  ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fils  de 
télégraphie  électrique. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ix>irt\  par  le  sieur 
David  (André),  fabricant  de  rubans,  rue  de  la  Bourse,  n9  18,  à  Saint-Étienne ,  pour 
un  procédé  de  glaçage  des  fils. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Destas  (Pierrc-Charles-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Teissier,  à  Paris,  rue  de  Tré- 
rise,  n*  43,  pour  un  système  de  moteur  à  vent  et  à  eau. 

720"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur 
Durand  (Claude-François),  peintre  de  fleurs,  rue  Saint-Denis,  n°  19,  à  Puteam,  pour 
un  système  de  jeux  appropriés  aux  billards,  etc. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fanquinet  (Eugène),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Bergier,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  189,  pour  la  fabrication  des  fers  plats  et  carrés  dits  fers 
marchands  au  moyen  de  cylindres  mobiles. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guignet  ( Ernest ) ,  répétiteur  à  l'École  polytechnique,  représenté  par  le  sieur  Friu- 
gand,  chez  le  sieur  Masse,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  pour  une  application  de 
ta  galvanoplastie  sur  tissus  métalliques. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
tlardon  et  Chrétien,  fabricants  de  lampes,  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n"  4i,  pour 
une  lampe  marine. 

724*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  10G0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harlield 
(William-Horatio).  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
nf  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cabestans,  bittes  de  mouillage,  porte- 
câbles  en  chaîne,  bossoirs  et  vindas  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
S  juillet  187*). 

72.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine,  par  le 
sieur  Harly-Pcrraud  (Antonio),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n"  234,  pour 
sirop  de  topinambours  applicable  aux  conserves. 

^26"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
•  3o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hecquet  (Jules1,,  directeur  d'exploitation  de  mines,  représenté  par  le  sieur  Spiers, 
à  Paris,  rue  de  Crus  sol ,  n'  18,  pour  un  système  d'extraction  de  la  houille,  des  mine- 
rais ,  etc. 

•  •*7*7*       ^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépwséc,  le 

j»  t 
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3o  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcuà  tic  la  Seine,  parlt 

sieur  lui  y  (Léon-Angusie) ,  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  le  .sieur  Deswanus.à 
Paris,  rue  de  Tracy,  u'  à,  pour  emploi  de  lu  pompe  pour  mettra  la  pulpe  de  la  bette- 
rave dans  les  sacs  des  presses  à  l'usage  des  distilleries  et  sucreries. 

728*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28 janvier  iSGo.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>arteuieui  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lemaigoeu  fils  (Louis-Victor) ,  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ilicordeau, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0  S 3,  pour  une  carde  continue  à  tilature  corobiiKe. 

7290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3o  janvier  i8(io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  I.ibotle  (Nicolas),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  des  appareils  destinas  à  l'eilnc- 
tractiou  du  charbon  des  mines ,  à  toute  profondeur,  sans  faire  usage  de  cordes. 

73o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Maxion  (  Robert) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  .  à  Paris,  rue  Saint- 
Sebastien,  n"  65,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  dt&>  tulles  cl  den- 
telle*. 

73i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
28  janvier  i8('o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
tueurs  Méroux  (  Pierre-Simon  ) ,  mécanicien,  et  Philippe  (Jules),  négociant ,  à  Paru; 
le  premier,  quai  de  Javelle,  n°  1  à,  le  deuxième,  rue  du  Ponccau,  n°  14 ,  pour  un  pro- 
cédé de  blanchiment  presque  instantané  des  toiles,  bis  et  antre»  matières  testa© 
végétales. 

732"  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  lévrier  i8Co,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-nliooe. 
par  les  sieurs  Michel  (Jacques)  et  Thion  [Aiarias),  rue  Jaubcrt,  u"  8,  à  Marseille, 
pour  un  moule  à  cigarette. 

73.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée.  Ic 
28  janvier  i8no,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteincut  de  la  Seioe,  parle 
sieur  Pin  'Nicolas),  coiffeur,  à  Farts,  rue  du  bac,  n"  70,  pour  un  système  de  tissu 
dit  tjuzc  diaphane. 

70*4*  Le  brevet  d*»nventioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1860,  au 
secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Plum  (Thomas- 
William),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Iticordcau  ,  à  Paris,  boulevard  d< 
Strasbourg,  n°  23.  pour  un  moyen  de  préparer,  de  fixer  les  plaques  de  fer  oudaulrt 
métal  aux  vaisseaux  et  autres  constructions  (patente  anglaise  de  quatorze  am,  eiptrac 
le  26  janvier  1874). 

yJô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lt 
6  tv  •vrier  iS<o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  P>cuches-du-Fihône. 
par  les  sieurs  Ponsard  (Auguste)  et  Becbi  (Kmile),  représenté  par  le  sieur  Imbert 
(Jules),  cours  Ilelzunce,  n"  y  8  A,  à  Marseille,  pour  un  système  de  fabrication  defe 
fonte. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  SU- 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se  me- Inférieure, 
par  le  sieur  Prunier  (Victor- Adrien] ,  marchand  ,  rue  de  Paris ,  n°  99 ,  au  Havre,  pouf 
un  tapis  essuie-pieds  en  iilaments  de  coco  et  décrottoirs  à  jour  cousus  en  fil  de  fer 

galvanisé. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  naisse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  !* 
3o  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  ftoisiu  (  Hippolyte-Lugene)  et  Goftin  (Clément  Joseph),  représentés  par  le  sicof 
Fringant ,  chez  le  sieur  Masse,  h  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  10,  pour  un  genre  de  lut- 
teur propre  à  être  utilisé  dans  toute  espèce  d'industrie  nécessitant  l'emploi  «Tnne 
force  motrice  quelconque. 

■738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
3o  janvier  1860, .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parles- 
sieurs  S.ulter  Louis)  et  compagnie,  k  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  37,  pour  perfec- 
tionnements dans  l'e.mploi  du  mica  et  son  emploi  à  divers  usages. 

70V)0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Yanclnse .  par  h 
sieur  Soullièrc  (Gustave),  marchand  de  bois,  à  Orange,  pour  des  fosses  mobiles  à 
bouchon-cloche. 
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7$o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie 
j8  janvier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Terrier  (  Charles-François) ,  horloger-mécanicien  »  à  Paris,  rue  Saint-Laurent 
n*  49,  quartier  de  Belleville,  pour  un  tourne-broche-rôtissoire. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  janvier  îSfio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tourangin  (Ernest),  maître  de  forges ,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau.à 
Paris,  boulevard  de  Straslnnirg,  n"  23,  pour  procédé  de  fabrication  du  fer  par  la  in- 
duction préalable  des  minerais. 

7*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1S60.  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Vicat  ( Joseph-Henry) ,  fabricant,  à  Pari«,  rue  Saint-if onoré ,  n°  120,  pour  un 
appareil  contenant  et  lançant  la  poudre  insecticide  dit  insujjtatcur  Vical. 

7*3.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o janvier  iSGo.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Volât  (Séraphiuc),  fainéante  de  modes,  représentée  par  le  sieur  Guion,  à 
l*aris ,  boulevard  Sain'-Martin ,  u"  20,  |>our  carcasses  solides  et  élastiques  destinées  à 
soutenir  toute  espèce  de  vêlement  de  femme  antre  que  les  jupes.' 

73L  Le  brevet  d'Invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Zacheroni  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, nw  là,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  câbles  télégra- 
phiques. 

jiô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  arts,  dont  la  demande  a  ôté  déposée,  le 

2  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Aich  (Johann),  représenté  par  le  sieur  Dr.»de,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n"  29. 
pour  un  alliage  métallique. 

7'j6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**  février  i8Go.au  secrétariat  de  la  préfeelure  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Armeugaud  jeune  (Charles- François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  moyen  de  chauffage  des  navires  à 
vapeur. 

7 '17*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î4  janvier  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du  flliône, 
parte  sieur  Arnaud  f  Etienne),  fabricant  tuilier,  à  S-'on-Saint  Henry,  faubourg  de  Mar- 
seille, pour  une  forme  de  tuile  plate  en  terre  cuite. 

7 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  i.%o,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Atrux  (François),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*       pour  ini  genre  de  laiton  pour  chapeaux  de  dame  et  d'en- 

ihtj  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  février  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  fin  département  de  la  Seine  ,,par  le 
sieur  Barthélémy  (François),  fabricant  de  compteurs  à  gaz,  à  Paris,  rue  de  Metz, 
n*  12 ,  pour  un  compteur  avec  cadran  indiquant  les  fuites  de  gaz. 

^5o*  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.1i  janvier  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blanchard  (Eugène-Frédéric),  mailre-serruricr,  représenté  parle  sieur  Bicor- 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  s3,  pour  un  moulin  à  café  et  autres 
gTaines. 

jf)!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
k  février  iSfio,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bréteau  (Adolphe)  et  Delplanque  (Prosper),  représentés  par  le  sieur  Cresson, 
à  Paris, rue  de  Malte,  n"  5i,  pour  une  machine  a  cintrer  les  bandes  d'acier,  de  fer, 
de  cuivre,  etc,  pour  la  fabrication  des  fermoirs. 

702'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeelure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chcvy  aîné  (Valentin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  machines  à  préparer  le» 
chapeaux. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Christian  (Maxirailicn-Guslave) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rat 
Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  procédés 
de  carbonisation  des  bois  et  autres  combustibles. 

7')4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i"  février  i86o.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Clément  (Hippolyte),  fabricant  de  jouets,  à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  n*  247,  pour 
fusils,  pistolets,  arbalètes  à  triple  effet,  pour  jouets  d'enfants. 

nbit'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Clément  (Ernest),  à  Paris,  rue  du  Mail ,  n*  1 ,  pour  un  semoir  dit  semoir  Clément. 

756°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cottiu  (Charles),  mécanicien,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapclie-Saitit-Deais, 
n*  126,  pour  une  marguerite  mécanique  mue  par  un  moteur  quelconque. 

7J79  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Garrido  (Gabriel),  inspecteur  vétérinaire,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  un  instrument  propre  à  mesurer  les  chevaux 
et  autres  animaux. 

738°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jacot  des  Combes  (Eugène),  à  Paris,  rue  d'Amboise,  n"  5,  pour  une  machine 
à  additionner. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lambert  (Jcan-Louis-Ale\andre) ,  monteur-mécanicien ,  représenté  parle  sieur 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien  ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  navettes  à  tisser. 

760^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavater  (Léo- 

Sold-Jonas),  fabricant  de  caoutchouc,  représenté  par  le  seur  Halfia,  à  Paris,  passage 
u  Saumon,  n°'  8  et  10,  pour  des  perfectionnements  dans  les  bandes  ou  bracelets  en 
caoutchouc  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  novembre  1873). 

76 11  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lelong-Burnet  (Julien-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau .  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivé*. 

762°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  18G0.  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Leuoir  (lrénéc  Alphonse),  fabricant  de  sucre,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Roquet,  à  Paris,  rue  Lepelletier,  ri"  23,  pour  revivification  du  noir  animal  et  la  pro- 
duction du  gaz  d'éclairage  par  le  même  four. 

763°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Alexandre-Emile),  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Barranlt ,  à  Pari*, 
boulevard  Saint-Martin,  n*33,  pour  des  perfectionnements  généraux  dans  les  appa- 
reils en  usage  dans  l'artillerie. 

j64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Masure  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  boutons  de  chemise. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mauvillin  (Pierre)',  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  machine  à  broder  et  a  couturer.  etc. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Meunier  (Edouard)  et  Foucamprez  (Edouard),  représentés  parle  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  peigneuse  rectiligne  à  douhlc 
effet. 

767°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieurs  Micolache  (Victor) ,  tourneur,  et  Dalloz  (François-Auguste) ,  lapidaire,  à  Paris; 
le  premier,  rue  Saint-Martin,  n*  1 5 1 ,  le  deuxième,  rue  Beaubourg,  n*  58,  pour  un 
système  d'application  de  la  soudure  à  la  corne. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Neufîer  (Gottlicb),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n°  29  ,  pour  un  produit  dit  drap-velours  factice. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Noroy  (Charles-François-Xavier),  chimiste,  nie  Saint-Denis,  n*  i3  ,  quartier  de 
Belleville,  à  Paris,  pour  préparation  d'une  matière  chimique  dite  aniline. 

770°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ollier  (Léon-Jean-François-Sigisbcrt) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  le  tissage  du  galon  épinglé  fabriqué  mécanique- 
ment sans  épingles. 

771'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  18C0,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Poinsottc  (Charles-Marie),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n*  47, 
pour  perfectionnement  a  la  bijouterie. 

772'  Le  brevçt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  lévrier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poirier  (Jacques-Laurent) ,  mécanicien,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  122 
et  124 ,  pour  une  presse  à  copier  dite  presse  Poirier  à  croisillon. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*'  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Renault  (Jean-Baptiste dit  Charles),  fabricant  de  lingerie,  à  Paris,  rue  Ncuve- 
Saint-Eustachc  ,  n"  56 ,  pour  un  système  de  chemise. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Budcau  (Adolphe),  bijoutier  pour  deuil,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Saintc-Appohne,  n'  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
bijoux  de  deuil,  etc. 

7750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  février  1860,  au  secrétariat  de  \a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Santerre  (Pierre-Antoine),  sculpteur  sur  bois,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  n"  99  ,  pour  incrustation  dans  toute  espèce  de  bois,  d'une  pâte  imitant  les 
marbres  et  les  bois  de  toute  sorte  ,  dans  leurs  couleurs  variées. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sautou  (Jean-Jacques) ,  Fullcr  (Georges-Lcedman)  et  Mackelcan  (George-Jo- 
siah),  élisant  domicile  chez  le  premier,  ;\  Paris,  rue  de  Louvois,  n°  3,  pour  un  sys- 
tème de  pontons-docks  propres  à  faciliter  la  vérification  et  la  réparation  des  navires. 

777"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  février  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tournier  (Théodore-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  h  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  parapluies,  aux  om- 
brelles, etc. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  de  Villepoix  (Gustave),  pharmacien,  et  Bonnalerre  (Joseph-François),  repré- 
sentés par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  filtration in- 
dustrielle de  toute  matière  liquide  pour  le  papier. 

7790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur 
Barandon  (Jean),  négociant,  à  Nîmes,  pour  un  procédé  appliqué  au  milon  à  maille 
filet. 

7800  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dta  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Bellcst,  Malfilâtre  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le 
sieur  Burel ,  rue  d'Harcourt,  n°  3,  à  Rouen ,  pour  une  friseusc  longitudinale. 

781°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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6  février  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  berguerand  (  Félix.),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie ,  représenté  par  le  sieur 
Guiou,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  canules  pour  irrigateurs  de  tonte 
aorte. 

7820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  parle 
sieur  Bonne  (Joseph),  à  Cluis,  pour  un  système  de  bas  fourneau  économique  destiné 
à  traiter  les  initierais  de  fer. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Chapuis  (Kinile),  briquetier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  io,  pour  un  genre  de  briques  dites  closoirs,  destinées  à 
remplir  les  vides  entre  les  briques  ordinaires  dans  la  construction  des  cheminée* 
cylindriques  pour  machines  à  vapeur. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,1c 
if>  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  les  sieurs  Couprv  (Pierre)  et  Musset  {Albert-Léon),  cultivateurs  de  cham- 
pignons, au  Petit-Hermitage,  route  de  tiennes,  à  Nantes,  pour  un  système  de  culture 
de  champignons  en  meules  isolées  ou  presque  isolées,  horizontales  et  verticales, 
portatives,  fixes  et  mobiles. 

7850  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \a  Gironde,  par 
es  sieurs  David  (Marcelin)  et  Tournât  (Auguste),  nie  de  la  Verrerie,  n*  4,  à  Bor- 
deaux, pour  un  enduit  pour  extraire  les  salpêtres  des  murailles  et  l'humidité,  pré- 
servant les  métaux  de  l'oxydation. 

780"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 

6  février  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  de  La  ire  (Gcorjres-Krnest-Camille)  et  Gi-ard  (François-Jean),  le  premier,  chi- 
miste, à  Paris, À  l'IuUel  des  Monnaies,  le  deuxième,  marchand  de  nouveautés, bou- 
levard du  Temple,  n"  17,  pour  une  matière  tinctoriale. 

787'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèchc,  par 
le  sieur  Kstassv  (Clément;,  tuilier,  à  SaitU-Marccl-d'Ardéche ,  pour  un  système  de 
tuiles  creusas  l  crochets. 

78S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Frémont  (Alphonse) .  fabricant  de  ressorts,  représenté  par  le  sieur  Drevfous, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"5à,  pour  an  four  dît  four  Frémont  applicable  à  diverses 
industries. 

789°  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa  Seine,  par  le 
sieur  Galien  ( François-Alfred) ,  dessinateur,  à  Pans,  rue  de  Miromesnil  ,  n"  20,  pour 
extension  de  l'emploi  des  silicates,  etc.  etc. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  M 
i!  février  i8(io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  parle 
sieur  Hennecart  (Kmile),  fabricant,  à  Venins,  pour  la  fabrication  du  charbon  oeboil 
et  des  produits  accessoires. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  io  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
les  sieurs  Laforest  fils  (Nicolas)  et  Boudeville,  chaudronniers,  me  de  Ycsle,  n'^9. 
à  Reims,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  au  tissage  mécanique. 

7920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  paf 
le  sieur  Lanu  (François-Dominique),  mécanicien,  à  Verdun,  pour  un  tarare  à  régu- 
lateur. 

793e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  je 

11  février  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inté- 
rieure, par  le  sieur  Le  Blanc  (Louis),  serrurier-mécanicien,  à  la  Rochelle,  pour  nn 
système  d'estampilles  ou  marques  destinées  à  être  apposées  sur  les  futailles,  caisses, 
etc. 


9$°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  février  1860.  *n 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leslie  (Adrewj. 
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représente  par  Je  sieur  JUarrauL.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n  33,  pour  des 
perfectionnements  apportes  aux  vaisseaux,  eu  1er  { j>atente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  ii  décembre  1873). 

7<)5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  février  iboo,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Ardennes.  par  le 
sieur  Macé  (Aignan-Adrieu),  inspecteur  du  matériel  du  chemin  de  fer  des  Ardennes 
à  Charleville,  pour  nu  manipulateur  télégrapliique. 

796*  Le  brevet  d'inveuùon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
G  février  1860,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mai^agc^Trautauann  et  Margagc  fils,  représentes  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris, 
rue  de  Malle,  u°  ;>i,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  entrecouper  les 
peignes. 

797'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  (J eau -François) ,  fondeur,  passage  Montier,  u°  4,  a  Paris,  pour  un  appa- 
reil destiné  au  repassage. 

79S  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Michel  (\  iclor)  et  (Charles),  fabricants  de  tapis»  représentés  par  le  sieur  Violard, 
négociant,  u  Paris,  rue  de  Choiseul,  n"  4  .  pour  un  mode  de  fabrication  accélérée  de 
la  trame  veloutée  dite  cUnille, 

799"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
sieur  de  Mirhcck  (Ldouard-Hyacinlhe-Wilhelm-iNicolas) ,  représenté  par  le  sieur 
Le  Mand'heux  fils,  avocat,  à  Lpiual,  pour  une  pompe  soulUet  d'eau  dite  puissante  et 
élévxitoire. 

Soo7  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  j»ar  le  sieur  .Nicolas  ;  Jean-Marie) ,  chez  le  sieur  Potré,  fabricant  d'huile  de 
lin,  chemin  des  Chartreux,  à  Marseille,  pour  une  forme  à  presser  les  graines  oléagi- 
neuses. 

8oir'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine ,  par  le 
sieur  Plucbart  (Théodore-François),  tabletier,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n°  107,  pour 
peinture  sur  bracelets,  etc. 

8oQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
sieurs  fley  (Claude)  et  Moineaux.  (Pierre),  bijoutiers,  représentés  par  le  sieur  (îuion, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u°  :>(j,  pour  perfectionnements  dans  les  boutons  de 
manchettes. 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  iS'îo,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aube,  parle 
sieur  Robert  (Jules),  mécanicien,  faubourg  Cioncels,à  Troyes,  pour  une  chaudière 
à  vapeur  dite  diathennanc  (introduction  directe  du  calorique  dans  l'eau). 

80V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Pioche  grosse  ,  née  Bourolte  (  Marie-Elisabeth  ) ,  représentée  par  le  sieur  Barra  ult, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°33,  pour  la  fabrication  perfectionnée  de  la  den- 
telle à  point  de  Venise. 

80.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  février  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Verrier  (Pierre),  rue  des  Grands-Carmes,  n"  37,  a  Marseille, 
pour  une  machine  à  vapeur  à  contre-pression  et  a  grande  détente. 

So6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Vigoureux  (Stanislas),  directeur  de  manufacture,  rue  de  Coutrai,  n°  20,  à 
Reims,  pour  un  biot  angulaire  et  à  chapeau  ,  etc.  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

807  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Weber  (Kmile),  chimiste,  à  Mulhouse,  pour  une  teinture  automate  à  haute 
pression. 

808'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  1p  9  février  1860,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Whhe  (William), 
représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  de  Bourbon ,  h"  ho ,  à  Lyon ,  pour  un  système 
de  voiture  de  sûreté  à  quatre  roues  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
11  août  i8«73). 

809*  Le  brovet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wille  (Uermana- 
Vincent),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainie-Appoline , 
n*  2.  pour  un  système  de  pose  et  de  réunion  de  rails  de  chemins  de  fer  (brevet  hollan- 
dais expirant  le  23  novembre  1874). 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  les 
sieurs  Angevin  (René),  mécanicien,  et  Mitsche  (Charles-Vincent),  fondeur,  élisant 
domicile  chez  le  dernier,  quai  de  l'Amiral  Lalande,  11*  68,  au  Mans,  pour  une  ma- 
chine à  battre  les  grains. 

811*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sicur.Beuret  (Alexandre),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue 
de  l'Échiquier,  n*  36,  pour  moyens  de  saccharitier  l'amidon. 

812*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Boulanger  (Antoine- Alexandre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  rue  des 
Moulins  (Montmartre),  n"  4 ,  à  Paris,  pour  un  instrument  dit  photos-ana^luphogra- 
phique,  pour  faire  la  photographie  en  relief. 

81 3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bryant \John- 
Ayer),  négociant,  représenté  parle  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  i3,  pour  îles  moyens  perfectionnés  propres  à  obtenir  l'hyperphosphate  de  chaux 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  août  1873). 

81 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Burley-Thomas  (Haley),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  29,  pour  une  machine  perfectionnée  à  former  les  queues-d'aroude 
pour  la  boissellerie. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr  le 
sieur  Cart  (Antoine  Joseph-Eugène) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,! 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  'i 5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode 
d'assemblage  des  tubes  appliqués  aux  chaudières  à  vapeur  et  autres. 

816°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Chef  (Sincère) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, roc 
Saint-Sébastien,  n"  aô ,  pour  la  fabrication  des  cylindres  de  laminoirs  à  métaux. 

817'  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cole  (  Richard- 
John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  anx  crayons,  blaireaux  et  pinceaux  eu  général  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  janvier  1873). 

81 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  de  Courchant  (Adrien-Ernest),  à  Paris,  rue  de  ButTon ,  n*  73,  pour  un  genre 
de  lit. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Cremer,  comte  de  Golowin' (Julien ) ,  chimiste,  Bognard  jeune  (Jean),  impri- 
meur, et  Dechavanne  (Pierre-Marie),  fabricant  de  bronzes,  représentés  parle  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  procédé  d'imitation  de 
peinture  à  l'huile  parle  transport  d'impression  chromographique. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I? 

16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Oaubresse  (Emile),  ingénieur  des  mines,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Avigneor, 
avocat,  rue  Comtesse ,  n°  2  ,  à  Lille,  pour  un  ventilateur  à  L'usage  des  mines. 

821 9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delaunay  (Henry-Nicolas),  mécanicien  en  chioage,  à  Paris,  petite  rue  de 
Reuilly,  impasse  le  Peu ,  n°  12,  pour  une  machine  à  imprimer  et  à  chiner  les  ma- 
tières textiles. 

8a s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fillemin  (Marie-Ernest) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline  ,  n°  2  ,  pour  un  système  de  compteur  de  liquide. 

8a39  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Haunet  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Bessières,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  poêles  et  leur  application  aux 
cuisinières. 

8a4*  Le  brevet 'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les 
sieurs  Herr-Gott  (François-Charles)  et  Mehl  (Jacques),  à  Paris,  le  premier,  chemin 
de  ronde  de  Ménilmontant,  impasse  11,  n*  4.  le  deuxième,  rue  Ménilmontant, 
n*  142,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  pantalons  sans  couture. 

825°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huet  (Charles),  fabricant  de  bourses,  rue  du  Temple,  n9  i4o,  à  Paris,  pour 
fermeture  de  bourses  ,  porte-monnaie ,  etc. 

8?6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kochcr  (Jean-François),  imprimcur'lithographe,  à  Paris,  rue  du  Combat,  n°  23, 
pour  un  genre  de  presse  lithographique. 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kolb  (George),  directeur  de  la  société  de  sondage  à  Bayrcuth  (Allemagne), 
représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n°  23,  pour  un 
système  de  sondage  avec  un  câble  en  fer. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Launay  (Charles-Théodnle)  et  Dominé  de  Veniez  (  Augustc-Marie-Alexandre), 
représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  29,  pour  un  carburateur 
de  gaz  d'éclairage. 

829"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemoinc  (Armand-Adolphe),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n°  34 , 
pour  un  système  de  lampes  dites  lampes  Lcmoine. 

83o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marc-Saint-Umbert  (Pierrc-Charles-Casimir),  cultivateur,  représenté  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  graissage  des  roues  de  voitures. 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
g  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martinet  (Théodore-Joseph),  représenté  parle  sieur  Barraull,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n°  33,  pour  une  machine  pour  faire  des  tours  de  tête. 

832°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mary  (Hector-Alexandre-Achille),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris, 
rue  de  l'Échiquier,  n°  39 ,  pour  un  genre  de  tapisserie.  » 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meunier  (Louis-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  ,  n°  33,  pour  une  disposition  de  serrure  applicable  aux  petites  caisses  et 
spécialement  à  la  maroquinerie. 

834"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Pelitpierre  (Henrv),  mécanicien,  et  Belhune  (John  Trotter) ,  baronnet,  à 
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Paris,  quartier  des  Batignolles,  rue  de  la  Paix ,  n*  80,  pour  une  manœuvre  de  disque 
de  chemin  de  fer  à  dilatation  libre  avec  répétition. 

«35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  rte*  déposée,  le 
10  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Potin  (  Pi  erre-  Isidore),  bijoutier,  à  Paris  ,  roc  de  Sairrtonge ,  \\"  3i,  pour  articles 
de  bijouterie  de  fantaisie  en  toutes  matières  hors  les  métaux  et  sans  moulures. 

83b'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfwlure  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Powcll(Henrv  Bockvrortii ) ,  représenté  par  le  sieur  Branoton  ,  à  Paris,  rue  deu 
Micbodièrc,  n'  1,  ponrla  protection  des  hélices,  roues  à  aubes,  gouvernails  et  étam- 
bots  des  navires  à  vapeur  et  autres  contre  tous  corps  étrangers  pouvant  entraver  la 
marche  ou  causer  de»  avaries. 

8^7"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  févà-ier  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'iserc,  parle 
sieur  UigoJicr  (Joseph  ),  marchand  gantier,  à  Grenoble,  pour  un  système  de  gant  dit 
gant  iiigolitr. 

858'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Seéger  (J.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  me  Sainte- 
Anne,  n*  29.  pour  des  perfectionnements  dans  lesapparcils  à  fabriquer  les  chandelles 
et  les  bougies. 

83p,°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  fe 
7  février  i8tio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Septier  (Pierre-Louis),  fahricant  d'articles  de  chasse,  etc.  représenté  parle 
sieur  Hicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tf  23,  pour  une  cartouche  à  saa- 
toir  perfectionnée. 

-84o"  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  testeur 
Yauvillé  (Ernest),  cultivateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gontard ,  entrepreneur, 
rue  du  Court-de-Bout,  u  7,  a  Lille,  pour  suppression  des  sacs  dans  l'extraction  du 
jus  de  betterave.» 

84 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I* 
20  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Blocqiiel,  serrurier,  à  Armcnuèrca,  pour  templet  à  tisser. 

842°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  février  >8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahoue,  parle 
sieur  Loi  vin  (Alexandre) ,  rue  Dumont,  n°  19,  à  Lyon,  pour  un  battant  brocheur. 

843'  Le  brevet  d'invention  de  riuinze  ans,  dont  la  demande  a  étë  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bourgeois  (Adolphc-IIippol\tc),  représenté  par  le  sieur  Drevfous,  à  Pari$,  f'ie 
de  Bondy,  n*  54  ,  pour  un  genre  de  médailles  dites  médaUlcs-cadici-bniotiot. 

84  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»4  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  le  sieur  Brousse  ( Edouard],  A  Perpignan,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  papier  à  cigarette. 

84.V  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

17  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  les 
sieurs  Cayre  et  François,  négociants,  quai  de  Betz,  n"  8,  à  Lyon,  pour  étoffe  envers- 
draps. 

846"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
16  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  M 
sieirr  Chéry  (François-Jules) ,  capitaine  du  génie,  à  Metz,  pour  un  fourneau  funu- 
vore  à  grille  mobile  et  refouloira  distributions. 

847°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 

18  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-fou- " 
rieurc,  parle  sieur  d'Albert  (Ferdinand),  nie  Caroline,  n*  3o,  au  Flavrc,  pour  une 
méthode  de  |»rodnire  des  gelées  végéto-animales  avec  toute  espèce  de  fruits  et  ot 
substances  animales.  -  t  . 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je, 
18  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  p*r  ,c 
sieur  Desban  (  Jean-Baptiste),  serrurier,  rue  du  Jard,  n*  80,  à  Reims,  pot»*  une  ma- 
chine servant  à  fabriquer  des  canettes  pour  la  filature. 
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84$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  par  le  sieur  Escoubé  (Emmanuel) ,  horloger,  rue  des  Arts,  n°  «4  ,  à  Toulmsc  , 
pour  un  pince-vojle. 

Sôo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  1'Ariégc,  par  le 
sieur  Ferrcres,  représenté  par  le  sieur  aborde,  avocat,  à  Foix,  pour  une  machine 
destinée  à  faire  gravir  aux  convois  des  chemins  de  1er  des  pentes  plus  rapides. 

8ôi*  Le  brevet  d'invention  de  ciuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  février  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  parle 
sieur  George  (Louis),  rue  Centrale,  nv  21 ,  à  Lyon,  pour  un  panémonc  ou  moteur 
éolique. 

8.*»a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
18  février  i8t>o,  au  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le 
sieur  Gnibé  (Frédéric) ,  négociant,  à  Fiers,  pour  une  machine  motrice  à  air  chaud. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  février  i8(>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Guibé  (Frédéric),  négociant,  à  Fiers,  pour  un  appareil  de  distillation  de  l'eau. 

854"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  février 
i8Ho.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurt  he,  par  les  sieurs 
Huyaux  (Antoine-Théophile)  et  (Claude-Léopold),  marbriers,  rue  des  Quatre-Églises , 
n'  73,  à  Nancy,  pour  un  procédé  d'incrustation  sur  marbre  au  moyen  d'une  compo- 
sition métallique. 

&~oî>*  Ijq  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  tajeune  (Pierre-Marcel),  parfumeur,  représenté  parle  sieur  Rarrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  la  fabrication  du  fard  ou  blanc  végétal ,  et  l'appli- 
cation de  certaines  plantes  à  cette  fabrication. 

85G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

17  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Allemand  (Joseph)  et  Jung  (Emile),  chemin  du  Sacré-Cœur,  clos  Million, 
à  Lyon,  pour  une  cheminée  de  lanterne  dite  parurent. 

857°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
71  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
les  sieur* Laujacq-Cihard  et  Raignères  (Vincent),  rue  Monneyra,  n"  1 ,  à  P»ordeaux, 
pour  une  machine  propre  à  l'exploitation  du  bois  de  chauflage  dite  lùjot,  c'est-à-dire 
bûches  ou  lattes  de  pin  débitées  et  fendues. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  le 
sieur  {.aumônier  (Frédéric-Jean-François),  banquier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le 
louage  à  vapeur. 

859*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  lo 

11  Février  i8fio,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les 
sieurs  Lebrun  (Isidore)  et  (Jean-François),  le  premier,  mécanicien,  et  le  second,  bou- 
langer, à  Ncuvillc-lcs-Wasigny ,  pour  un  pétrin  mécanique. 

80V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Ligour  (Germain),  me  de  l'Arbre -Sec,  nn  26,  à  Lyon,  pour  une  machine  à 
tisser. 

86i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  février  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Linière  (Simon),  inspecteur  an  chemin  de  fer  des  Ardennes,  à  Charleville, 
pour  un  régulateur  à  gaz  à  parois  extensibles. 

862*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Mansiou  (Joseph),  A  la  Chapcllc-Yvon ,  pour  une  machine  destinée  à  envelopper  avec 
ou  sans  torsion  un  fil,  quel  qu'il  soit,  avec  une  matière  animale  ou  végétale  suscep- 
tible d'être  filée. 

863*. Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc-lofé- 


Digitized  by  Google 


—  608  — 

rieure,  par  les  sieurs  Martin  (André-Désiré)  et  Verdat  du  Tremblcy  (Prosper),  rue 
Étoupée ,  n°  3 ,  à  Rouen ,  pour  des  appareils  dits  sonneries  pneumatiques,  etc.  etc. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Mcntigny  (Joseph),  Chabrol  (Victor)  et  Marcel  (Antoine),  rue  Saint-Marcel, 
n*  3o,  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  laver  les  soies  en  matteaux. 

865°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Minelle  (Bernard),  rue  de  la  Renfcrmcrie ,  n°  7,  à  Reims,  pour  une  machine 
à  sécher  les  laines  et  autres  substances. 

8G6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
32  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Nicaise  (Benoît),  industriel,  élisant  domicile  hôtel  du  Commerce,  à  Lille,  pour  des 
appareils  dits  traverses  Nicaisc,  propres  à  prévenir  les  accidents  et  les  déraillements 
sur  les  chemins  de  fer. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Parceint  (Pierre),  Delacolonge  (Joseph)  et  Buisson  (Antoine),  place  de  la 
Préfecture,  n°  8,  à  Lyon,  pour  un  procédé  d'application  de  la  gravure  en  relief  sur 
les  tissus. 

868°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Purpan  (Jean-François),  quai  de  l'Archevêché,  n°  10,  à  Lyon,  pour  le  transport 
des  eaux  minérales  naturelles  sans  évaporation  de  gaz  dans  les  tonneaux. 

869"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  RegnaulL  ( Jules-Marie-Augnste) ,  chef  de  mouvement  au  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  applicables  à  toute  espèce  d'appareils  électriques. 

870'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  lévrier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Rubé  (Ernest),  arquebusier,  a  Montdidier,  pour  un  appareil  et  bourres  Rubé, 
servant  à  charger,  bourrer,  couper  et  river  à  plat  dans  l'épaisseur  de  la  bourre  la 
cartouche  pour  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde ,  par  les 
sieurs  Sarrazin  (Jean)  et  Couture  (Raymond),  rue  d'Are»,  n'  1  i4,  à  Bordeaux,  pour 
un  système  d'engrais  applicable  à  la  culture  de  la  vigne  et  des  arbres  et  fleurs. 

872*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les 
sieurs  Sauret  frères  ( Etienne ),  mécanicien-fumiste,  et  (Sébastien)  et  Gerbenne  (Jean- 
Pierre) ,  serruriers,  représentés  par  le  premier,  à  Remiremont,  pour  des  foyers  fumi- 
vores  applicables  à  toute  espèce  de  chauffage,  notamment  aux  foyers  de  machines  à 
vapeur. 

873°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2 3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, parle  sieur  Warncck  (Léopold-Christian),  capitaine  au  long  cours,  place 
du  Pilori,  n°  1 1,  à  Nantes,  pour  un  produit  dit  caféine  destiné  à  l'alimentation. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Avicc  (Emile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Glaive,  négociant,  àlvry.  ' 
pour  la  fabrication  d'un  engrais  artificiel  dit  guano  français. 

S750  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bcrtin  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  43,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  nettoyage  mé- 
canique des  grains  de  toute  espèce. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
io  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boileau  (Ernest-Georges-Xavier),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  43,  pour  un  dynamomètre  de  rotation  établi  sur  le  principe  de  la 
presse  hydraulique. 
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877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|*osée,  le 

10  lévrier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  les 
sieurs  Bouchard  et  compagnie ,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n"  Mi,  pour  diverses  applications  industrielles  de  la  ferruginc 
«lumineuse. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouillon  (Pierre-Victor-Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n°  2,  pour  un  système  de  construction  de  pipes  et  de 
porte-cigares. 

879'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l<> 
11  lévrier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chausson  (Louis-Eléonore) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n°33,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à 
emboutir,  capsuler,  bourreleter,  estamper,  frapper  les  cartouches,  capsules,  porte- 
plumes,  etc. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chollet  et  compagnie ,  rue  Marbeuf ,  n°  7 ,  à  Paris ,  pour  pairs  alimentaires  mé- 
langées de  farines  de  légumes. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par-le 
sieur  Christophe  (J.  B.  Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°33,  pour  un  appareil  dit  rè;ilc-prcssion  propre  à  régler  l'écoulement 
du  gaz. 

88î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

I  i  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dieu  (Charles-Stanislas) ,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n'  3C,  pour  «les  moyens  de  publicité  mutuelle  par  correspondance. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»',  le 
il  Février  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Fesch  (Jean-katharine-Antoinc) ,  a  Paris,  rue  de  Buci ,  n"  34,  pour  un  système 
de  régulateur  luminaire. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gillis  (Pierre-Antoine),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Catala,  chez  le 
sieur  Vuillaume,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  2\,  pour  un  régulateur  de  ma- 
china à  vapeur. 

885'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur Godcau  (Jacques-Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bicordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  table-billard  mixte. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gouin  et  compagnie,  a  Paris, avenue  de  Clichy,  quartier  des  Balignolles,  pour' 
un  blindage  mobile  pour  vaisseaux  de  guerre. 

887"  Le  brevet  d'iuvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  «léposée,  le 
10  février  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hemet  (Jacques-Désiré),  pharmacien  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n"  âa,  pour  un  système  d'appareils  d'éclairage  fondé  sur  l'em- 
ploi de  la  lumière  solaire  réfléchie. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

II  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Henning  (Jean-Frédéric-Augusle) ,  mécanicien,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n'  ;>1 . 
pour  un  compteur  pour  voitures. 

889°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «  té  déposée,  le 
i3  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Labbé  (Henri-Eugène),  lithographe,  à  Paris,  rue  du  Four,  n°C5,  pour  procédés 
de  gravures. 

800'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Landsberg  ainé,  représente  parle  sieur  brade,  à  Paris,  rue  Saint-Anne,  n*  39  . 
pour  une  disposition  déboutons,  olives,  rosaces  et  autres  attaches  similaires. 

8oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leconle  (Noël-Joscpli) ,  entrepreneur  de  maçonnerie,  à  Paris,  avenue  du  Maine , 
n°  32  ,  pour  un  système  diviseur. 

89a*  Le  brevet  d'invention  tic  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Crosnier  (  Michel-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  l'application  d'un  enduit  propre  à  imperméabiliser  les  bâches , 
prélarts,  toiles  et  tissus  de  toute  espèce. 

8q30  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Leperche  (François),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bressou,  à  Paris,  rue 
de  Malte,  n*  5i,  pour  la  composition  de  persienues  en  fer. 

8g4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Margueritte  (Louis- Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  Laloucl  de  Sourdeval  (Alfred- 
Thomas),  a  Paris,  le  premier,  rue  de  Boulogne,  n"  3o,  et  le  deuxième,  rue  Bergère, 
n*  22,  pour  un  mode  de  préparation  de  l'acide  carbonique. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Margueritte  (Louis- Joseph-Frédéric),  chimiste,  elLalouël  de  Sourdeval  (Alfred- 
Thomas,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Boulogne,  n*  3o,  et  le  deuxième,  rue  Bergère, 
n"  23  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  carbonate  de  soude. 

896°  Le  brevet  d'invention  de  nninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mismaque  (Antoine -Honoré- Alphonse) ,  médecin  et  négociant,  à  Paris,  rue 
Mazagran,  n°  11,  pour  insufflation  des  poudres  insecticides. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moullé  (Jean-Eugène),  fabricant  de  pianos,  à  Paris,  rue  de  la  Feruic-des-Ma- 
thurins,  n*  /19,  pour  un  système  de  piano  à  clavier  mobile. 

.  808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pombla  aîné  (Charles-Jacques) ,  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Barrault . 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  pour  un  système  perfectionné  de  sciage  des 
pierres. 

899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Protat  (Charles-Emile) ,  fabricant  d'ustensiles  de  chasse,  représenté  parle  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  instrument  pour  fermer 
et  charger  les  cartouches  de  chasse. 

900'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Recordon  (Eugène),  horloger,  représenté  par  le  sieur  llicordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  33.  pour  un  genre  de  couverture  pour  portefeuilles,  car- 
nets, livres  de  commerce,  etc. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Salles  (Charlcs-Éloi) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ganterie. 

9029  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Salles  ( Charles-Eloi) ,  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Plans, 
rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ganterie. 

yo3a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Salles  (Girons)  ,'médccin,  A  Paris,  rue  Bonaparte,  n'  60,  pour  un  appareil  mo- 
dificateur de  l'air  h  respirer. 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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tCh„?^^-anÇO'.5)Afabrica,!t  d,flrn;cs'  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
aracs «â  feu6"'  U       P°Ur      Perfcctionnements  apports  dans  la  uoix  des  plaûuee 

oo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  fé- 
S     a    <ïl  *ecr.6l™a[ ,a  raclure  du  déparlement  de  U  Seine,  parle  sieur 
S^n,^VaT,S"LU.gè,"e)'  armïner'  W*"**  P«      sieur  Mathieu,  a  Paris 
estomper  '  P°Ur       Perfectionnemenls  apportés  aux  machines  à 

J^'o*6  brCVCt  d'1,nvt:nli0In  dc  <IU'»^  ans,  dont  la  demande  a  été  déWe,  le  i3  fé- 
3.  i    V"  TTr'ï    "  13  l)r('fcclure  du  «parlement  de  b  Seine,  par  le  sieur 
Scoppini  (Séraphin )   fabricant   rue  Bre.in.  n«  10,  quartier  du  Pctit-A  ontroûgc 
Pins  pour  substitution  de  pieds  de  bas  nouveaux  aux  pieds  de  bas  usés.  ' 

"S      SS*?*/  d  add,t,on  dont  »a  demande  a  été  déposée,  le      décembre  18Ô0 
au  secrétariat  de  a  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  le  siem  Co.  ilh?,,' 
Joseph), mécanicien,  à  Contras,  hôtel  Marsaut,  et  se  rattachai  au  brevet Sen" 
Uon  de  qumze  ans  pris,  le  22  octobre  18Û9,  pour  un  procédé  propre  à  percer  les 

908-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i85o 

?fW^nat/,CT,a  ?u  VTr?  dU  dfl»rt<™»l  d<  la  Seine,  par  le  aieur  Bruci 
(Loms-Alexandre-Joseph),  horloger,  à  Paris,  nie  Le  Pclcticr,  n"  7,  et  se  rattachant 

S2  M  d  ,>7Cnt,OU  ff  quinï6  aUS  »ri*' lc  4  dt5cembre  l85à>  PûuV  un  ins  rumen 
dit  trinochromhrc  ou  inchronotnHrv.  r  eui 

QO$#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée    le   1"  décembre 
«ta.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bureau 
(Louis-Cyrille),  représenté  par  le  Sieur  Barra  ult,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin 
n'33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  avr il  i85o 
pour  un  système  de  chauffage  et  d'alimentation  cTair  des  fovers  mmistrids  9' 
910*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2C  novembre  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  les  sieurs  Charm' 
frères,  négociants,  à  Valence,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  oris 
le  18  juin  1809  pour  perfectionnements  d'une  machine  à  fabriquer  le,  coins  de  n  ?» 
de  chemins  de  fer. 

..,9^if  c.er#li5ca1l  d°nt  la  demande  a  été  déposée,  lc  3o  novembre  ,85o, 

au  secréUnat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Callebau 
(Charles),  négociant,  représenté  par  fe  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainle-^poli»" 
n  a  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ,7  juin  ,858 
pouf  des  perfectionnements  dans  les  machines  a  coudre.  ' 

^i2#Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  i85a 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc ,  par  les  sieurs  Charm 
frères,  négociants^  Valence,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ■ 
pris,  le  19  juin  1808  pour  une  machine  servant  à  la  fabrication  des  coini  en  bois  à 
I  osage  des  rails  des  chemins  de  fer. 

oi3'  Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre 
i859  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Clé- 
ment (Aimable-A  exandre) ,  négociant,  rue  des  Archers,  n"  ,8  ,  a  Épernay,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  i858  conjointe- 
ment avec  lc  sieur  Delagrange,  pour  une  machine  à  transvaser  les  vins  mousseux 

ai4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre 

r«rLîf%SCHrr/[aTl<lde  '"i  ******** département  de  l'Yonne,  jar  le  sieur 
Cochois  (André),  à  Scigneïay.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dl  quinze'  an<« 
pris,  le  1 1  janvier  1809,  pour  couleurs  perfectionnées.  ' 

9i5#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i85q* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colomb/ 
(Chartes)  ingénieur-opticien  ,  à  Pans,  quai  des  Grands-Augustins,  n"  57,  et  se  ratta- 
chant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i859,  pour  un  appa- 
reil dit  micromètre  Lugeol,  yï 

niF  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a*  novembre 
iBt>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Darcct 
et  compagnie  rue  Rossini,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  janvier  i853,  par  la  société  Poisat  oncle,  knab,  Mallet  et  compagnie, 
dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  système  de  distillation  de  matières  végétales 
minérales,  des  os  et  des  chairs. 
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9170  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  décembre  i85g. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Argy 
(Kdmond-Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gtiion.â  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  1"  juin  iSjg,  pour  un  système  d'ouverture  et  de  fermeture  automatiques  de  toute 
espèce  de  rideaux. 

(juS°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décemobre  1859, 
au' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dessales 
(  Alexis-Jean),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  des  Lnfants-Rougcs,  n°  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mai  1859,  pour  une  lige 
de  suspension  à  arrêt  pour  lampes. 

919"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Dervree 
(Jean-Baptiste)  ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  Go,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  décembre  18^7,  pour  un  genre  de  porte-cigares. 

9'2o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  uovcmhre 
iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle  sieur 
Dubied  {Edouard) ,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  septembre  îSôa,  pour  une  disposition  ayant  pour  but  l'utilisation  de  la  cha- 
leur des  gaz  qui  s'échappent  des  foyers. 

9  »ia  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ouchamp 
fils  (Pierre),  négociant,  rue  du  Commerce,  n"  17,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze am  pris,  le  a3  septembre  18^9,  pour  un  genre  de  siphon  pour 
les  boissons  gazeuses. 

925"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cùte-d'Or,  par  le  sieur  Gau- 
thier (Joseph),  instituteur  u  Nieey,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1"  janvier  i858,  pour  un  outil  propre  à  donner  la  voie  aux  scies. 

923"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1809  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gui  nier 
(Thomas),  fabricant,  a  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n*  23,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  1808,  pour  des  perfectionne- 
ments appliqués  a  toute  espèce  de  robinets  ou  autres  objets  relatifs  à  la  distribution 
des  eaux. 

9'M°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyot 
d'Arlincourt  (Ludovic-Cbarles  Adrien-Josepb) ,  à  Paris,  rue  de  la  Bruyère ,  n*  3  bis j 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  i8â8,  pour 
un  système  d'appareil  télégraphique. 

926*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jacob 
(Pierre-François)  et  Bandry  (Théophile-llippolyte),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  u°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  i85y,  pour  cartouches  pour  les  fusils  se  char- 
geant par  la  culasse. 

02C  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i85o,. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Le  Blanc  de  i^iinl-Just  (  Louis-Armaud-César) ,  rue.  MU  libre ,  n°  67,  à  Bordeaux,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  îc  k  mars  185g,  pour  une  ma- 
chine à  vapeur  desthr'e  à  l'extraction  de  la  pierre  dans  les  carrières. 

9 •'7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcdoux 
(Jeait-Louis-Georgt's) ,  fabricant  de  carmin ,  a  Paris  ,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n*  (ii ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  1859. 
pour  un  lave-plumes. 

0  8  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Lcfebvre  (Louis),  menuisier,  rue  des  Bons-Enfants.  n°  65,  à  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  1859,  pour  un  genre  de 
Persienne»  et  fermeture  de  magasins. 
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929°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  8  décembre  i85t| 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  t.hùne,  par  le  .sieur  Maiiiard 
(Fabius),  place  Tholozan ,  n*        a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  «le 
quinze  ans  pris,  le  17  janvier  iSmj,  pour  un  rouet  motilineur  niesurateur  «lu  (il. 

900e  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  octobre  l85n, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Maumcné 
( Kdme-Jules) ,  professeur  de  chimie,  rucColbert,  n'  22,  à  Reims,  et  no  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  lévrier  i855,  pour  un  procédé  d'ex- 
traction du  sucre  de  tous  les  végétaux. 

93»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  décembre  i8r>o, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Maury  1  Jacques-Honoré) ,  menuisier,  rue  d'Etretat,  n"  \o,  an  Havre,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  j  octobre  i85q,  pour  un  système  de  ba- 
teau foulant  servant  a  employer  la  force  naturelle  des  marées  pour  (aire  monter  l'eau 
de  mer,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs. 

9320  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fi  décembre  )8ô«j, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  Merlent 
(François),  chapelier,  au  Bourg-du-Péage ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1"  avril  i8.">q /conjointement  avec  le  sieur  Kialon ,  pour  un  cha- 
peau sans  apprêt  double  feutre  imperméable. 

93.T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?  décembre  i85u, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome,  par  le  sieur  Mitifiol 
(François),  à  Loriol,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  5i  mai 
L859,  pour  un  appareil  ayant  pour  objet  de  régénérer  et  de  conserver  la  race  des  vers 
à  saie. 

934"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  jS.hj, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parle  sieur  Plisson 
(Paul),  cuisinier,  rue  des  Ursulines,  n"  7  bis,  à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  l5  novembre  iBfnj,  pour  un  petit  four  de  cuisine. 

935°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i8;h>, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-de-Justice ,  n'sT),  à 'frayes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  iH.  S,  r.ouï  une  combinaison 
d'ondes  à  platines  (perfectionnements  aux  métiers  rectiligues  à  tricot). 

936'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  "(\  novembre  i85a,  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilaut-Rhin ,  parle  sieur  Mot  h 
(Jules),  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
9  décembre  i8")fi,  pour  procédés  de  graissage  des  machines  «le  tonte  sorte  de  méca- 
niques. 

937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  ■>  décembre  18.19, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur 
Rongé  (Raymond),  maçon,  à  Brugnières,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveuliou  de 
quinze  ans  pris,  le  17  août  i858,  pour  une  machine  propre  à  produire  le  mouvement 
perpétuel. 

g380  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  18.19, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Saintard 
(Nicolas),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Sibon,  a  Paris,  rue  de  Seine, 
n"  ho,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  9  juillet  18:17, 
pour  un  système  d'arrêt  pour  chemins  de  fer. 

9390  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Soarez 
(David-Alfred),  Pereyra  aîné,  Dutron  (Jean-Baptiste)  et  de  Saint-Simon  (l'élu),  a  Paris, 
le  premier,  rue  des  Martyrs,  n*A3,  le  deuxième,  rue  Notre-Dame-de-I.orette ,  n°  17, 
le  troisième  ,  rue  de  Vaugirard ,  n"  73,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  17  octobre  i8jt>,  pour  un  genre  de  porte-plume. 

940*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  5  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Ulrich 
(Vivien),  fabricant,  à  Bar-le-Duc,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i4  mai  i858,  pour  un  métier  de  corsets  sans  coulure. 

94i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  décembre  18^9  , 
au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Verzier 
(Horace),  négociant,  rue  Pizay,  n*  22  ,  à  Lvon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
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de  quinze  ans  pris ,  \e     octobre  i85o ,  pour  un  métier  semi-^iHornatique  applicable  , 

à  la  fabrication  des  soieries  unies  et  façonnées, 

94a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  i£5p, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wousin 
{ Pierre-Louis-Romain) ,  armateur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
3  novembre  i835,  pour  un  système  de  poulie. 

943*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1809  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Renard 
(François-Ferdinand-Auguate) ,  à  Paris,  rue  du  Cherche  -M  id  1 ,  n  09,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  i8f>6  ,  pour  des  additions  et  des 
perfectionnements  apportes  à  l'embrayeur  électrique,  déjà  breveté  le  ao  mare  i85">, 
dit  actuellement  embrayeur  électrique  hélicoïdal. 

944e  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i85$. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Achet.née 
Kobert  do  Massy  (Jeanne-Élisabeth-Sophie),  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a5  février  18:19,  pour  système  et  moyens  propres  à  arrêter  les  chevaux. 

945*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i85$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Alexandre 
père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saint-Appolinc ,  n°  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris  ,  le  1 2  juillet  181)9,  pour  la  réunion 
des  instruments  dits  polka-Jlutina  et  pouvant  être  joués  ensemble  ou  isolément  et  de 
la  même  manière  que  les  accordéons. 

946°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barre  (Jean* 
Baptistc-Marie-Ernest),  à  Paris,  rue  de  Pcnthièvre,  n°  27,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  1807,  conjointement  avec  son  frère 
Barre  (Jcan-Baplistc-IIenri-JIonoré-Raymond) ,  pour  application  de  l'impression  à  la 
gravure  sur  verre  cristal  et  tous  les  métaux. 

9470  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  18**9 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Bernard  (Félix), 
constructeur-mécanicien,  rue  Bourbosmoux,  U*  3"),  à  Bourges,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1809,  pour  un  cric  à  vis  sans  cré- 
maillère, 

948"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Briet  père 
(Jean-Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bernard,  à  Pans,  rue  Amelot,  n"34. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  25  août  1859,  pour  tubes- 
siphons  hygiéniques. 

94y°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1869, 
au  secrétariat} de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément 
(Jules) ,  à  Pans,  rue  Tronchct,  n6  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  a3  août  1809,  pour  un  frein  destiné  à  arrêter  le  mouvement  de  rotation 
de  toute  roue ,  de  tout  corps  cylindrique. 

95oa  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Crebessac 
(Michel),  négociant,  quai  des  Salinièrcs,  n°  6,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i856,  pour  la  fabrication  du  borax  et  de 
l'acide  borique, 

9D1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1809 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cusinberchc 
fils  (Eugène-Joseph),  a  Paris,  rue  Barbette,  n°  G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'uv 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  a  mat  1869,  pour  l'ornementation  des  bougies. 

962"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Uhône,  par  la  veuve 
Daniel  et  fils,  fabricants  d'instruments,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  un  piston  à  perce-cylindrique. 

953°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Desbordes 
Léon)  et  Langlois  (Isidore-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Buci,  n'  i3,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  1859,  pour  l'application  de 

dispositions  mécaniques  à  remontoir  pour  faire  fonctionner  automatiquement  divers 
appareils  et  spécialement  les  moulins  à  café. 

q54°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Desmoutis- 
Chapuis  et  compagnie,  place  delà  Mairie,  n'  3.  a  Grenelle,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  23  décembre  1807  pour  1  application  indus- 
du  rhodium,  de  l'iridium  et  du  ruthénium  en  alliage  déterminé  avec  le 
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û55°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  décembre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Echard- 
Cboumarn  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Dreyfou*,  à  Pans  rue  de > Bondy, 
n*  54  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  décembre 
1 855 .'  par  le  sieur  Estimbaun ,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  appareils  à  labourer  et  ensemencer. 

o56°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ferrier 
(Dcnis-Victor-Kugcue),  horloger,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  22,  et  se  (ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1808,  pour  une  pendule 
sphérique,  suppression  du  ressort  moteur.  lfl» 

q5t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  i859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  J% s.ciu  Fievet 
(Frnest-Kmile),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin. 
n'33  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i«58.  pour 
la  fabrication  de  chandelles  avec  application  des  machines  pour  la  production  des 

J&M*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  décembre  i859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine  par  e  sieur  Fill.on 
(Joseph-Louis),  représenté  par  le  sieur  d'Aubrévillc ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mai  iHoS, 
pour  la  fabrication  des  cartons-bois  et  la  rénovation  de  ces  mêmes  cartons  ainsi  que 
des  cartons  faits  en  pâte  de  chiffons.  ,  oc 

JFÛ I  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  9  décembre  18&9 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  e  sieur  Garmei 
Se  ",  lithographe,  représenté  par  le  sieur Tavernier,  a  Pans,  rue  du  Mont- 
Sl , '  i3 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet 
,807,  pour  application  du  fer  sur  les  planches  gravées. 

aio'  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1809  , 
ausecréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gaup,  liât 
rr  res  et  IUie .négociants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau  à  Pans,  boulevard  de 
Str^houra  1  "  s3  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
20 dé^e  1858 ; ïlr  un  système  de  cartouche  pour  revolvers  Devisme,  Uls  et 
pistolets  de  tous  genres.  ,  ,  .     .       j  ^„.u„«  .q^ 

o6V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  et i déposée ,  le 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Gerber- 
Kdl^  Jean),  à  Dorn^ch,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns, 
le  20  octobre  i85o ,  pour  une  couleur  pour  teinture  et  impression. 

nl.M  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i859, 
.u^réLïïf  d?U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1*™%*%$* 
(Gustave-Palmcr),  négociant,  chez  le  sieur  Mathieu   à  Paris,  rue  Saint-Sébastien . 
.    5   eue  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns    le  6  novembre 
,858? 'pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  tous 

geo6?'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  décembre  i859 , 
au^ecrétsriaf  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  les  sieun ,  Hine- 
Mnndella  et  Tailbouis,  négociants,  représentés  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Pans,  rue 
Sa  !  nie  \  n  Dol  i  ne  n*  2  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le 
KeW"  pour  des  Sectionnements  «ans  les  machines  à  fabrinuer  le  tricot 

^oï-  Le  ceriincat  d'adaition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  d* membre  ^9 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura  HuMici 
ÎGharieTvi^rT rt(lŒS^).  à  Paris,  rue  Caste*,  n'  18,  et  se  rattacbant  au  bre- 
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vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octolire  iS\r>8,  pour  un  système  de  compteur 
pour  voitures. 

90;*)"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  décembre 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Jouannia 
et  compagnie,  a  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n*  10,  et  se  rattachant  au  hretel 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i858,  pour  perfectionnement»  an 
métiers  à  fabriquer  les  fileLs. 

966*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i&So, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moto 
(Marc),  h  Paris,  passage  Saulnier,  110  à ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaventiou  <ir 
quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  i85g,  pour  un  système  perfectionné  de  machine  à  coudre. 

9G70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  décembre  18J9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  lambard 
(Eugène-Auguste),  fabricant  de  boulons,  à  Paris,  rue  Mauconsejl,  n*Q,  etserarta- 
ehant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1859,  pour  un  genre  àc 
boutons  de  soie  à  trous  et  œillets. 

908"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Laumoo- 
nier  (Nicolas-Henri),  fabricant  de  siphons,  représentés  par  le  sieur  Darrault ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  9  septembre  i858,  pour  un  système  de  bouchage  dit  en  dessus  pour  siphons. 

909°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  décembre  j8jo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laurent 
(Picrre-Michcl-Albert),  chez  le  sieur  Ricordcau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbonrr,, 
n*  2"),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  septembre 
iS;>9,  pour  un  genre  d'oculaires  applicables  aux  instruments  grossissant  dits  ocubiret 
fiatûscûpitfaes, 

970''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lûuap 
jeune  (François) ,  à  Paris,  rue  Scdaine,  n" /18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  29  août  i85q,  pour  un  système  de  fourneau  pour  chau- 
dières à  vapeur. 

971 9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i8jq, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marshall 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Crade,  à  Parts,  nie  Saint-Anne ,  n°  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  pris,  le  29  juillet  18Ô9,  et  expirant  le  1 4  décembre  1872, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  canons  et  autres  grosses  armes  à  feu  se  char- 
geant par  la  culasse. 

97»0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  i85û, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  fin  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Martin 
(François],  quai  de  l'Archevêché,  n°  2j,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  1859,  pour  un  genre  de  tour  de  cou  en  soie  pour  dames. 

973°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pctrinoti 
(Pierre-Arthur),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins,  n°  ko,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1839 ,  pour  des  appareils  propres  à  trans- 
vaser le  gaz,  les  liquides  gazeux  et  à  rendre  gazeux  toute  espèce  de  liquides,  appa- 
reils dits  (jnzoferes  h  chwnpagne  cl  à  eaur  gazeuses. 

97A0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  18J9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc,  parle  SfSflf 
Rayssac  (Jean-Pierre),  négociant ,  place  des  Hommes,  n°  1 ,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour  un  en- 
grais insecticide. 

975°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  18^9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs'  Renard 
frères,  quai  Pierrc-Scize ,  n"  53,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinzeanspris.leSaoût  1859,  pour  préparation  cl  emploi  d'une  matière  colorante  rouge. 

976*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  5  décembre  i&>.0- 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robinet 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  »° 2->' 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18 novembre  1807,  J»our 
une  machine  combinée  pour  la  fabrication  de  deux  pointes  à  la  fois. 
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977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1809. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Taylor 
(John-George),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Taris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril 
10W7,  pour  agrafes  et  attaches  de  sûreté. 

9780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  décembre  18Ô9, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tournier 
(Bouaventure),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  i8.>8, 
pour  un  appareil  propre  à  étendre  les  couleurs  sur  le  papier  dit  fonceuse  Tournier. 

979*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1809. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sieur  Verger 
(Constant-Cirier) ,  rue  des  Fossés-Saint-Georges,  n*  n8,  a  Tours,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  décembre  1 8.">8 ,  pour  des  socles  en  métal 
n'adaptant  aux  croix  funéraires. 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  f>  décembre  18^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yernay 
(Louis) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin", 
n' 33,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  18^9, 
pour  un  appareil  à  gerber  les  tonneaux,  les  sacs,  etc.  dit  wagon  mécanique  à  grrber. 

981*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1 85*> , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Verzier  (Horace), 
négociant,  rue  Pizay,  n'  22,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  19  octobre  18^9,  pour  un  métier  semi-automatique  applicable  a  la  fabrica- 
tion des  soieries  unies  et  façonnées. 

9H20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  décembre  1SÔ9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bachet 
(François-Marie)  et  Machard  (Etienne) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  uuinze 
ans  pris,  le  5  octobre  1859,  pour  un  procédé  deprodiiction  de  l'alcool  et  de  ses  dérivés. 

983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  18Ô9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oenoist 
Hippolyte-François-Philippc),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, i"r  7A,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  no- 
vembre 18Ô9,  pour  une  pile  à  sels  insolubles. 

98V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1859, 
au" secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le.  sieur  Bulteau  (Paul- 
Pierre  ) ,  mécanicien ,  place  de  la  Mairie ,  n*  7,  à  Lille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1859,  pour  un  battant  brocheur  à  une  et 
plusieurs  navettes  sur  une  seule  ligne. 

985"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ià  décembre  18Ô9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamme 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*6o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre 
1859,  pour  l'alimentation  continue  des  chaudières  à  vapeur  par  la  vapeur  perdue  des 
machines. 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  21  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carteron 
(Jean-Adolphe),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
u*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  2G  février  i8.*>9, 
conjointement  avec  le  sieur  Dupont,  pour  des  procédés  d'ininflammabilité  des  pa- 
piers ,  tissus ,  bois ,  huiles ,  goudrons ,  etc. 

987"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1869 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les  sieurs 
Chahaille  frères  (Jean-Baptiste)  et  Qnodvult-Deus,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1809,  pour  un  appareil  de  rectification. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  18Ô9, 
an  secrétariat  fie  la  préfecture,  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Charvin  (Félix), 
quai  de  la  Charité,  n'  h  ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria,  le  2  novembre  1859,  pour  une  substance  tinctoriale  identique  au  cacao  chinois 
et  ayant  les  mêmes  propriétés. 

989'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1869, 
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au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Chemin 

(Ferdinand),  régisseur,  à  Rue,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ara 
pris,  le  20  décembre  1 8f»8 ,  pour  un  manchon  de  santé  n'appliquant  aux  vases  de  nuit, 
pour  prévenir  lu  mauvaise  impression  du  froid. 

9900  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i85$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chesneau 
(Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Parts,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  i8â>, 
nour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  palettes  et  dans  les  roues  hydran- 
liqiies. 

991*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1809. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cornu 
(  Alfred  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lambert ,  à  Paris ,  rue  des  Trois- bornes. 
n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  i8j8. 
pour  un  système  de  manomètres  différentiels,  à  colonne  de  mercure  et  à  cadran,  . 
destinés  à  mesurer  les  pressions  depuis  une  jusqu'à  un  nombre  quelconque  d'atmos- 
phères, comme  mille,  etc. 

992'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  î&in, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sienr  Cuvier  m 
(  Victor-Gustave-Abel) ,  représenté  par  le  sieur  Dorian-Holtzer,  à  Saint-Ktienui  .  et  te 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  1867,  pour  des  moyens 
propres  à  perfectionner  les  faux  et  les  faucilles  en  leur  fabrication ,  sous  le  triple  rap- 
port de  la  qualité,  de  l'aspect  et  de  l'économie. 

993°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i8à§, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sienr Cu- 
villier  (François-Joseph  ) ,  mécanicien ,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  février  1869,  pour  une  râpe  avec  un  système  de  poussenr 
et  peleur. 

99V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  i&K), 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  les  sieurs  d'Argy 
(Louis-Adrien-Rolland)  et  Marie  (  Gustave-Alphonso-Alexandre-Frédéric),  à  BloU,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  1&59,  potiron 
système  d'appareils  à  puiser  pouvant  se  placer  sur  tous  les  puits,  cours  d'eau,  maraii, 
mines  ou  dans  les  vaisseaux  de  l'État  et  autres,  en  cas  de  voie  d'eau  pour  épuisement 
dans  les  fondations  de  constructions. 

99J0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iA  décembre  1&9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delètre 
(Emile-Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  sm 
pris,  le  22  septembre  1807,  pour  une  baignoire  portative  à  soupape  et  h  réservoir 
d'eau  chaude. 

99G0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  décembre  i&5), 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lhda 
(Joseph-Nicolas),  fabricant  de  chapeaux,  etKrafft  (Jacques),  fabricant  de  caoutchouc 
a  Pans,  le  premier,  rue  Vi vienne,  n*  20,  le  second,  rue  de  Paradia-Poisonnière, 
n°  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  21  décembre  i858, 
pour  un  moyen  ou  procédé  pour  remplacer  les  galettes  ou  carcasses  des  chapeani 
et  coiffures  en  générai. 

997*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  décembre  i&5s. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Din^Ul* 
(  Antoine j,  rue  de  Courcelles,  n°  100,  aux  Batigoolles ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1859,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  disposition  des  foyers  pour  le  chauffage  des  générateurs  à  vapeur  et  autres. 

998"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Durand 
(François),  mécanicien,  et  Pradcl  (Henri-Auguste),  négociant,  représentés  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  n  revêt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  juillet  1869,  pour  un  système  de  toile  sans  fin, 
pour  la  conduite  des  terres  des  dragues,  etc. 

999*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i85j. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dutreih 
François- Adolphe) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Colonnes,  n'  4.  et  te  rattachant «1 
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brevet  d'invention  de  quinte  mis  pria,  le  17  novembre  i85c>,  pour  un  système  dat- 
Ucae*  pour  toutes  bijouteries. 

1000°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  18Ô9, 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Duvard 

Jacques-Michel  ) ,  docteur  en  médecine,  a  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*3o.  et 
se  rattaciiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  i858,  pour  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  des  objets  céramiques. 

1001*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Engel- 
mann  (Jules) ,  a  Paris,  rue  de  l'Abbaye,  n'  12  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
dr  quinze  ans  pris,  le  1 1  novembre  1859 ,  pour  perfectionnements  dans  le  mécanisme 
de  distribution  des  machines  à  vapeur. 

J002*  Le  cerliûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i85§, 
10  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(  Louis-Dominique) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n"  35,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  18Ô9,  pour  appareils  ayant  pour 
objet  l'aspiration  et  le  refoulement  des  fluides  liquides  et  gazeux. 

ioo3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i85g, 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  par  le  sieur  Guiet 

Pierre  Meunier),  à  £aint-l\emi-la-Varennc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  29  décembre  i8.)8,  pour  une  machine  à  nettoyer  le  blé. 

iooà"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Janvier 

Victor-Alexandre),  graveur,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  83,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre  i858,  conjointement  avec  son 
père  Janvier  (  Prosper-Armand  ) ,  pour  un  semoir  planteur. 

looô'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Knowles 

Francis-Charles),  a  Calais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  23  septembre  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier 
fondu. 

»ûo64  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  V Alliance, 
représentée  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n°  45,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i858,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  dites  mugnélo-électriaucs. 

1007*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le3o  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par  le  sieur  La- 
u  rpie  (Léonard),  à  Cambes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans' 
[iris,  le  19  août  18J9,  pour  un  système  d'extraction  des  pierres  des  carrières. 

10080  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Leduc  (lrénée), 
mécanicien ,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  20  mai  18Ô8,  pour  une  machine  à  coudre. 

1009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  décembre 
i8jqrau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Moncourt  (Charles)  et  Pradel  (Antoine),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Le 
Jilanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
juinze  ans  pris,  le  13  janvier  i854  ,  pour  un  porte-robe 

10109  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4 décembre  18J9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morin 
i Paul-Français),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  novem- 
bre 1859, pour  un  procédé  propre  à  extraire  la  parafine  des  huiles  de  schiste,  de  gou- 
drons ou  autres  huiles  analogues,  contenant  cette  substance  eu  dissolution. 

ion"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre 
185$,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Oulman  (Désirée-Babet) ,  représentée  par  le  siojir  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  nB  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  sep- 
tembre 1809,  P°ur  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  porte-monnaie,  porte- 
cigares  et  autres  articles  analogues  en  cuir. 

ioi»f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1859, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  JJ 
(Louis),  mécanicien,  rue  des  Ayres,  n*  ft,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 4 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i"  juin  iK'5q,  pour  un  système  de  griffe, 
lever  et  transporter  les  fardeaux. 

1013"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  27  décei 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  parle  sieur  Perreud 
Baptiste ) ,  à  Vuillafans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin/t-  aiifitoè, 
le  ij  janvier  i8j6,  pour  dei  perfectionnements  aux  machines  à  faire  des  elotrtœ? 

101 4*  I  e  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  )<    -  ,  déc<  riihrOTSk.. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aune,  par  le  sieur  1  Vi  it 
Parfait),  serrurier,  me  des  Tauxelles,  à  Troves.  et  se  rattachant  au  brev»  t  d*Mj 
lion  de  quinze  ans  pris,  le  1  1  décembre  1 858,  conjointement  avec  son  frèlj 
(Joseph-Honoré) ,  pour  un  genre  de  serrure. 

101.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  décembl 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Petit  tf| 
Parfait),  serrurier,  rue  des  Tauxelles,  n"  1,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  breitT 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i858,  conjointement  avec  son 
(Joseph-Honoré),  pour  un  genre  de  serrure. 

1016°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  d«'cembr|| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  ,du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
(  Jules-Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de| 
ans  pris,  le  1"  octobre  1839,  pour  disposeurs  à  broder  sur  couseuses  brodet 
caniques. 

1017'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetnent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  RÉT 
(Auguste),  représenté  par  le  sieur  Mabruu ,  rue  de  la  Terrasse .  n*  32,  aux  Batigi 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  «le  quinze  ans  pris,  le  23  avril  i85g>U 
des  perfectionnements  apportés  à  la  parfumerie  ou  appareil  dit 

m'qiie. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembreaSÔQ. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stgrssel 
(Jean-Joseph-Baptiste-Marie) ,  fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dV 
quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1859,  pour  un  article  de  décoration  pour  fleur», 
bijoux,  tentures,  modes,  etc. 

101 90  Le  certificat  «l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  déecmbrm*HaQ. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Schul/ 
frères  et  Béraud ,  rue  du  Griffon,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in\ert 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  1*  novembre  1859,  pour  une  préparation  à  donner am 
déchets  de  soie,  pour  en  enlever  le  duvet  et  leur  donner  du  brillant.  to 

1020"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  27  décembre  *#5o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieurTivole  (Joseph1, 
rue  Palais-Grillet,  n"  9  ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui  nie  an  < 
pris,  le  3o  octobre  1858,  pour  une  sonnerie  électrique  compensateur. 

102 r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le  sieur  Veyrin  (Joies;, 
représenté  par  le  sieur  Morin ,  rue  du  Griffon,  n*  11 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i858,  pour  un  compteur  as- 
sortissenr  mécanique. 

1022*  Le-  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  décembre  i8Sç. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barra* 
(Charles-Louis),  professeur,  à  Paris,  rue  de  Jouy.  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  *i858,  pour  un  curseur  régulateur 
périgraphe  ou  periendographe. 

1023*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2/4  décembre  i85g. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Bérendorf 
(Christophe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin 
18.Î9,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  rebrousser  ou  margueriter  les  cuirs. 

io2\*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  i8f»Q. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bobicty" 
(François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg, 
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*r*  î3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1809, 
I  »our  procédés  de  fermeture  hermétique  de  vases  ou  récipients  quelconques. 

io2:>°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  décembre 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément 
(Jules),  à  Paris,  rue  Tronchet,  n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ai:>  pris,  le  23  août  1809,  R°ur  1111  Irein  destiné  a  arrêter  le  mouvement  de  rotation 
cie  toute  roue,  de  tout  corps  cylindrique. 

1026*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur  Coi^net 
(  François),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  18^9,  pour 
préparation  et  moyens  de  préparation,  et  applications  générales  et  particulières  d'un 
genre  de  béton  dit  bclon  plastique. 

1OJ7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corbin-Dcs- 
In  issières  (Nicolas-François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  no- 
vembre i858,  pour  des  foyers  de  combustion  atmosphériques  cl  mixtes,  applicables 
aux  fours  à  réverbère  et  appareils  à  haute  température ,  aux  générateurs  à  vapeur 
et  aux  besoins  domestiques. 

1028'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1809. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delannoy 
(Alhcrt-François-Romain) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  u*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février 
i858,  pour  le  graissage  a  alimentation  constante  des  roues  à  essieux  fixes  pour  voi- 
tures ordinaires  et  matériel  des  chemins  de  fer. 

1029°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  18Ô9 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  veuve 
Douard-Lorot  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint- Martin ,  n°  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  no- 
vembre 1839,  pour  le  perfectionnement  et  la  fabrication  mécanique  des  tubes  dits 
tubes-halter,  pour  conduites  du  gaz  et  de  tous  les  liquides  en  général  et  pour  appli- 
cations de  ce  genre  de  tubes. 

io3o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  18.19  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farjon 
(Louis-Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,boulevard 
de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  mai  1869,  pour  des  perfectionnements  au  système  de  raccord  Farjon. 

io3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  décembre  18J9 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilavemann 
(  Iludolph-Hcnrich  ) ,  docteur-médecin,  représenté  parle  sieur  Guion,  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  u"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  décembre  1859,  pour  perfectionnements  dans  la  préparation  des  gommes, 
caoutchouc,  gutta-percha ,  etc.  pour  la  fabrication  de  divers  articles. 

io32*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2G  décembre  l85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  lluber  (Emile), 
chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
u°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre 
1869,  pour  un  procédé  de  transformation  de  la  naphthalinc  et  son  emploi  comme  ma- 
tière colorante  dans  la  teinture  et  l'impression. 

io338  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  décembre  1809 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquier  (Au- 
pustc-Nicolas),  formier,  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n°  77,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1809,  pour  perfectionnements  à  la 
fabrication  des  formes  pour  chaussures. 

io34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lavigne  et 
Marcon,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  dé- 
cembre i85g,  pour  un  chapeau  léger  à  coiffe  adhérente  renforcée. 

fo35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcclusc 
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(Frédéric-Isidore),  mécanicien,  à  Pâtis,  me  Keuyê-Sainte-Geneviète,  n*  il,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  pottf  des  perfec- 
tionnemnuts  apportés  dans  les  machines  à  coudre  à  navette. 

io36'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcfebtre 
(Hippolyte),  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Youf ,  à  Paqs,  rue  Saint-Denis, 
n'  j,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  îe  3i  décembre 
1808,  pour  des  machines  a  percer  avec  étau  solidaire. 

10370  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i85^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  tfâgoi* 
(Louis-Constant-Célcstin) ,  notaire,  chez  le  sieur  Dupnis-Deîcourt ,  a  Paris,  rue  d» 
Lourcinc ,  n*  1 4 2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril 
1859,  pour  un  système  de  navire  aérien  à  hélice. 

io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mali» 
(Alphonse),  négociant,  rue  de  Flandre,  n*  45,  à  la  Villettc,  et  se  rattachant  au  omet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  août  1859 ,  conjointement  avec  le  sieur  Houiflon, 
pour  un  genre  de  porte-robe. 

10390  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marçotin 
(Joseph-Théodore) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  a  Paris,  rue  de  Bondv. 
n*  54 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février  i&>5. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mécanismes  d'horlogerie. 

ioio"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1809. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mayer  (Moïse}, 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Tolhauscn,  à  Paris,  boulevard  Bonne-flouR-He , 
ii*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  j857« 
pour  perfectionnements  aux  machines  à  coudre. 

io4i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mertx  (Claude- 
François),  tourneur  en  enivre,  à  Paris,  rue  Saînt-Louis-au-Marais ,  n*  60,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1"  mars  i85q  ,  pour  une  cberaintc 
à  rideau  sans  contre-poids. 

10*2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2i  décembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mteeol 
de  Baran  (Vincent-Marie-Arthur) ,  rue  du  Théâtre,  n"  90,  à  Grenelle,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  i858,  pour  un  genre  de 
siphon. 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  iSCk», 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ozoâf 
(Georges  Hyacinthe),  représenté  nar  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint 
Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août 
i858 ,  pour  des  appareils  propres  à  opérer  la  transformation  en  carbonate  de  la  chaux 
employée  à  la  défécation  des  jus*  sucrés  de  betterave  et  de  canne,  et  leur  applica- 
tion à  l'industrie  sucricre  exotique  et  indigène. 

iO,M°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  3  décembre  18Î9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur  Pary 
(Émile),  agriculteur  a  la  ferme  de  Girardet,  commune  d'Épeigné-sur-Dcsme,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i358,  pour  un 
appareil  dit  grenier  conservateur  pour  l'emmagasinage  économique  cl  la  conservation  des 
grains. 

io45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1&9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pouget- 
Maisonneuve  (Lonis-Alexandrc) ,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques ,  à  Paris,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain ,  n"  io3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  4  juillet  1857,  pour  un  enregistreur  autographe  destiné  à  faire  couuaitr»; 
le  temps  exact  passé  par  un  voyageur  dans  une  voiture. 

io46°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sax  (An- 
toine-Joseph), à  Paris,  nie  Saint-Georges,  n°  5o,  cl  se  rattachant  au  brevet  (Treveittion 
de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1859,  pour  dispositions  applicables  au»  inMnunenU 
de  musique  en  cuivre. 
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io\f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  28  décembre  i&g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sonolct  (Gus- 
tave), à  Taris,  rue  Jacob,  n°  4G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i3  septembre  18Ô0,  pour  un  système  de  soupapes,  vannes,  clapets,  ro- 
binets, etc. 

io&8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Staal  (Joseph), 
modeleur,  rue  d'Orléans,  n'  92,  aux  Balignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  décembre  i8;>8,  pour  appareils  à  fermeture  hermétique  ino- 
dore applicable  au*  vases  ou  récipients  contenant  des  matières  solides  ou  liquides 
odoriférantes  ou  infectantes. 

1049'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  28  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Vissean 
(Auguste),  mécanicien,  et  Knaudeau  (Auguste),  fabricant  de  talons,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  18Ô9,  pour  la  fabrication  d'une"  corne  fac- 
tice propre  a  la  confection  des  talons  de  chaussures  et  à  tous  autres  usages. 

iojo"  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bernard  (Jac- 

n),  place  de  la  Fromagerie ,  n*  l,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
.uiuzcans  pris,  le  1  \  janvier  1809,  pour  un  système  d'irrigateur. 
iojT  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bertin 
(Edmond),  représente  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  l'Kchiquier,  n°  i>,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1859,  pour  une  ma- 
chine à  teiller  le  lin  ou  le  chanvre  avant  ou  après  rouissage  et  propre  a  extraire  les 
fibres  de  toutes  les  plantes  eu  général  avant  ou  après  préparation,  suivant  la  nature 
de  la  plante,  son  état  vert  ou  sec. 

iqja  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fi  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brocard 
(Etienne),  à  Paris,  rue  du  la  Hoquette,  nfl  2G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  18Ô8,  pour  des  chemises  en  cuivre  "et  cuivre- 
laiton  faites  sans  soudure ,  destinées  à  faire  des  cylindres  à  imprimer  les  étoiles. 

»Ov>3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le  sieur  Brunier 
(Louis),  rue  de  la  Charité,  n"  7a ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1809,  pour  un  moteur  à  air  comprimé  à  pressions 
ascendantes  et  successives,  dans  lesquelles  la  vitesse  initiale,  de  l'air  comprimé  reçoit 
deux  accroissements  simultanés  de  vitesse. 

io5i*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 0  janvier  1800, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Catlaert 
(Charles-François),  représenté  par  le  sieur  Bicordcau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  1"  juin 
i855,  pour  un  encrier  de  voyage. 

io55*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  18C0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cattacrt 
(Charles-François),  fabricant  de  cristaux,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbonrg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  juillet  i85G,  pour  un  système  de  formel  un1  ou  de  bouchage  applicable 
aux  caves  à  liqueurs,  flacons,  vases,  etc. 

joSfi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Chaillet 
(Édouard),  officier  de  santé  à  Blamont.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  G  janvier  1809,  pour  un  système  de  pompe  rotative. 

1057"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Argy 
(Edmond-Armand-Lonis) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  juin  1859,  pour  un  système  d'ouverture  et  de  fermeture  automatiques  de  . 
toute. espèce  de  rideaux. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
• 
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Oecoprcz  (Eugène),  architecle ,  rue  Saint-Laurent,  u*  17,  à  Kouen ,  et  se  rattachant  S 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  janvier  )85n,  pour  gaufrage  à  dessin "i 
d'ornement  sur  toiles-cuirs. 

io5«/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  su  in*  DellcstaMf 
(Jean-Baptiste) ,  fabricant,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  ?r>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  mis  pris,  le  11  mai* 
1859,  pour  perfectionnements  aux  parapluies. 

10600  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  par  le  sieur 
Dofournel  (François-Alphonsc-Adéodat),  maître  de  forces,  à  Henaucourt,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  iSjo,  conjointement  avec 
le  sieur  Accaricr,  pour  un  perfectionnement  à  un  poêle  économique  en  fonte  de  fer, 
pour  lequel  ils  ont  obtenu  ,  le  i  \  décembre  1809,  un  brevet  d'invention  de  dix  ans. 

IO61"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farcot 
(Marie-Joseph),  représenté  par  son  fils  Farcot  (Abel),  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachai)  1 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  août  i853,  pour  disposition  de  ma- 
chines à  vapeur  applicable  aux  pompes  à  eau  et  aux  souiïlcrics. 

io6-j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fassin  jeune 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- Appoline.  n*  1, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octobre  1806,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  destinées  à  apprêter  et  à  encoller  le»  fil» 
de  laine. 

io63'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Filleul 
(Jean-Louis)  rt  Berthelot  (Pierre),  représentés  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris, rue 
Saintc-Appoline ,  n"  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  septembre  i8j6,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  châssis  à 
rideau  des  ouvertures  de  cheminées  dits  châssis  mobiles. 

106V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Gar- 
nier  (  Augustinc-Marlne) ,  élisant  domicile  chez  son  frère  le  sieur  Garnier,  à  Pans, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  mai  1809,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  In  fabrication  des  pipes. 

io65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guillaume 
{Daniel- Henry),  architecte,  route  d'Asnières,  à  Courbevoie,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1809,  pour  appareil  et  procédé* 
dits  Guilluiunr,  pour  blanchir  inaltérablement  toute  espace  de  tissus  écrus  et  fils  en 
flottes. 

1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hé- 
diard  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marti". 
n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  18Ô9. 
pour  une  application  de  la  vapeur  à  la  propulsion  des  navires  et  bateaux  de  toute 
espèce, 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  i8ik>. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch 
(Hermann),  représenté  par  le  sieur  f.ourrouvc,  a  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n'3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  ?o  octobre  18^9,  pour  un  propulseur  pour 
navires. 

ion'8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i8<>o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jamin 
(Jean-Théodore),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainle-A^- 
poli  ne,  n°  s,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  tètes  d'objectifs,  notamment  «le 
ceux  destinés  à  la  photographie. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jauvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Jauuel 
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(Pierre) ,  passementier,  à  Sa  int-K  tienne ,  section  de  Beau  le  ru  n  ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  5  février  1857.  pour  un  procédé  ayant  pour 
but  de  supprimer  les  montagnes  sur  les  métiers  Jacquart  et  de  rendre  le  battant  à  cinq 
et  même  à  huit  navettes  aussi  léger  que  si  c'était  un  uni. 

1070*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1a  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Jeandelize-Ponçon  (Jacques-Bernard),  à  Bonsecours ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  août  18S9,  pour  une  œillère  aveuglante  pour  arrêter 
instantanément  les  chevaux. 

1071*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly 
(Pierre-François),  représenté  par  le  sieurGuion,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
d*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i858,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  produire ,  sécher  et  surchauffer  la 
vapeur. 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Larchevéque 
(Pierre-Adolphe),  mécanicien, etc.  à  Paris,  passage  Saucèdc,  n'  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  18Ô9,  pour  un  système  d'agrafe 
pour  crinoline. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 janvier  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcloup  (Fé- 
lix )  et  Beaumont  (Pierre- René),  négociants,  à  Paris,  le  premier,  rue  Garancière,  n*  8, 
et  le  deuxième,  rue  de  Rivoli,  n*  64,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3i  janvier  i85g,  pour  la  fabrication  d'huiles  animales. 

1074*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle  sieur  Lesix- 
Détève,  à  Beaumetz-les-Loges ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  26  janvier  i85q,  pour  un  moteur  économique. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Magnin 
(Jean-Marie),  quai  de  l'Archevêché,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  août  1859,  pour  perfectionnements  à  la  machine  dite  couso- 
brodeur,  propre  a  coudre,  à  broder,  à  faire  des  cordons  et  des  guipures  au  point  de 
chaînette. 

1076*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  par  le  sieur  Mauvage 
(Jules),  à  Héry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet 
18S9,  pour  un  système  de  filière  et  instruments  accessoires  pour  fabriquer  les  tuiles, 
briques,  carreaux  et  tnyaux. 

1077*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nollet  (Jean- 
Baptistc-Ponse),  mécanicien  ,  route  deStains,  n*  3,  à  Saint-Denis,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  18J9,  pour  un  billard  dit  billard 
pédique. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1860. 
su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oppenheimer 
(Isaac),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ta  septembre  i85o« 
pour  perfectionnements  dans  tous  les  genres  de  plumes  métalliques  et  porte-plume. 

1079"  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier,  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pellerin 
(Joseph)  ,  place  des  Pénitcnts-dc-la-Crou ,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1869,  pour  un  extenseur  pour  les 
tissus. 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Verrier  (Louis-Félix),  boulevard  Mércntié,  n*  98,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  i858,  pour  une  machine  propre  à  la 
fabrication  des  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1860. 
su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube .  par  les  sieurs  Poron  frères . 
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fabricants  de  bonneterie,  a  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  18  février  îSjg,  pour  divers  perfectionnements  aux  métiers  à  bonneterie 
mus  mécaniquement. 

108a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1S60 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les  sieurs  Poroa  frères, 
fabricants  de  bonneterie,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  juin  18Ô7,  conjointement  avec  le  sieur  Carton,  pour  appareil  à  obte- 
nir les  diminutions  et  rétrécissements  des  bas  et  autres  articles  de  bonneterie,  tu 
moyen  d'un  mouvement  rotatif  continu. 

io83"  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ramone: 
(Victor-Louis) ,  tapissier,  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n°  3<J ,  et  se  rattachant  an  bre«< 
d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  3  avril  18Ô8,  pour  un  meuble  multiple  dit  chaise- 
toïlcUe. 

108V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Rigola  (Pierre) ,  fumiste  ,  rue  Boileau,  n°  8  ,  a  Nantes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1808,  pour  le  séchage,  le  triage  et  la 
mise  en  presse  des  allumettes. 

io85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  janvier  i$6o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  aienr 
Rigola  (Pierre) ,  fumiste,  rue  Boileau,  n°  8,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  i8j8,  pour  le  séchage,  le  triage  et  la  mise 
en  presse  des  allumettes. 

1086*  Le  certificat  «l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Royaux 
(Alexandre-François) ,  fabricant  de  pannes,  à  Leforest,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  février  18Û9,  pour  perfectionnements  à  la  lâbrication 
des  tuiles.  v 

1087'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  1860.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  de  Saint-Simon 
(Sicard-Pierre-Amable) ,  chimiste,  à  Paris,  place  Boulnois,  n*  3,  aux  Ternes,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  1809,  pour  un  pro- 
cédé chimico-mécanique ,  pour  la  transformation  de  la  fonte  en  acier. 

1088"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sallon  (Na- 
poléon), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  :3. 
et,se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1809,  poor 
un  foyer  à  vapeur  fumivorc. 

1089*  Le  certificat  d'additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7- janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VaJlet 
(Alexandre),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  17  janvier 
1859,  pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrication  du  panier  continu. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  k  janvier  1860.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aroux  (Félix) . 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1859,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  méthode  d'ensemencer  la  terre. 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  1860.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bal  mont  et  com- 
pagnie ,  négociants ,  rue  de  l'Arbrc-Sec ,  n*  20 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  i85g,  pour  un  procédé  d'imitation  de  la 
broderie  à  1  aiguille  par  la  mécanique  Jacquart. 

ioq2*  Le  certificat  d4 addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  janvier  1 860 .  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame  Billard  (Vir- 
ginie-Lemoine) ,  représentée  parle  sieur  Gardissal,  à  Paris,  bouler  * 
n#  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
perfectionnements  aux  corsets  et  ceintures,  avec  ou  sans  coutures. 

1093*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  1: 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Y 
fabricant  de  bourses,  représenté  nar  le  sieur  Bresson.  à  Paris, 
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et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juin  t858,  par  la  société 
Douvry  et  Ad.  Bréteau,  pour  fermoirs  de  bourses,  porte-monnaie,  sacs,  etc.,  en 
corne  écaille  ou  imitation  (Técaillc. 

ioq4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 8  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Castellvi  (Au- 
gustin), Fabricant  de  voitures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  - 
Sébastien  ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars 
1859,  pour  un  système  de  freins  applicables  aux  voitures  de  chemins  de  fer. 

1095°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  janvier  1860,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  d'Adhémar 
(Alexandre-Louis-Joseph) ,  chez  le  sieur  Laire,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  6,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1859,  Pour  conservation, 
incombustibilité  et  coloration  des  bois. 

109 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessieurs  Darjou  (Pierre- 
Alexandre)  et  Martin  (Pierre-Auguste),  représentés  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  20  décembre  i85q  ,  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux  voitures,  aux  lo- 
comotives ,  aux  ateliers,  etc.  pour  marquer  le  travail  des  cochers,  des  mécaniciens, 
des  ouvriers,  ete. 

1097'  Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Faulcon 
(Amant),  à  Paris,  rue  du  Petit-Parc,  n*  67,  à  Passy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  irr  juillet  i85o,  pour  un  propulseur  aérien. 

1098'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hanon  fils  (Jules- 
Joseph-Félix  ) ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  16  février  185g,  pour  colle  végétale  de  gluten. 

1009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joachim  (Jean), 
constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sebastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  ;»n  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  janvier  i8")q,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  briques. 

*'iW»""Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  de  Kérauion 
(Ange-Bon-Marie),  Leroy  et  Gulton  (Jean)  dit  Antonin  Gutlon,  teneur  de  livres,  à 
Paris,  roc  de  Beaune,  n*  s5,  à  Bclleville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  octobre  1859,  pour  fabrication  continue  de  toute  espèce  de 


1101*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i8fio. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavigne 
(Alexis-Marie),  tailleur  pour  dames,  à  Paris,  rue  de  Rohan  ,  n*  3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1 834,  pour  le  fabrication  des 
bustes  moulés  en  plâtre. 

1 102*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Blanc 
(Adolphe-Casimir),  à  Paris,  rue  Saint-Appoline ,  n-  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  1809 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  tein- 
ture et  les  apprêts  des  fils  et  des  tissus.  . 

no3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1860,  ajti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lebrun-Yir- 
loy  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
mime  ans  pris,  le  29  août  1859 ,  pour  un  procédé  économique  pour  la  carbonisation 
ou  bots. 

1  io4"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lejeune  (Augus- 
tin), représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  1859,  pour  un  mo- 
teur Archimède,  système  Lejeune. 

no5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manc  (Gérard), 
fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23. 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  A  février  i838,  pour  ou 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  supports  et  des  carcasses  d'abat-jcn 
et  des  réflecteurs  pour  tous  appareils  d'éclairage. 

i  io6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  t'té  déposée,  le  1 3  janvier  18(0,13 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  MauUn  (Victor 
ferblantier-lampiste,  à  Paris,  rue  Boileau,  iT  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invattioc 
de  quinte  ans  pris,  le  12  février  18Ô8,  pour  un  genre  de  semoir. 

1 107  '  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  janvier  1860,10 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miguol (ttèBri), 
horloger-mécanicien ,  à  Paris,  rue  des  Dames,  n°  72  (quartier  des  Batignollei)tctK 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  29  mars  18Ô6,  pour  un  genre 
de  manomètres  avec  ou  sans  compteur. 

1108*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  17  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la  Seine,  par  le  sieur  Montel  (Pierrt- 
Ambroise),  représenté  par  le  sieur  Bicordcau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
n*  sS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  janvier  186c. 
pour  un  chapeau  sauscoifle,  système  Montel. 

1109'  L<>  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  janvier  itfo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mullcr  (Ewlf). 
à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  «s 
pris,  le  6 janvier  18Q0,  pour  fabrication  rationnelle  des  produits  céramiques. 

1110°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nivois 
Charles),  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  à3,  et  se  rattachant  au  tftftt 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  12  mars  1859,  pour  une  pancarte  indicateur  pour 
bureaux. 

lut'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paraf-Jau! 
(Alphonse),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Hieordeau ,  à  Paris,  boulevard  & 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le f  no- 
vembre 18Ô9,  pour  la  préparation  et  l'emploi  du  gluten  purifié. 

1112*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc,  par  le  sieur 
Pichou  ainé  (Edouard),  tuilier,  à  Aubagne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  df 
quinte  ans  pris ,  ic  28  décembre  18Ô7,  pour  une  forme  de  tuiles  carrées  en  terre  cuilf 
à  double  crochet. 

1 1 1 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivrel  [JmCt- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troycs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte ai» 
pris,  le  29  décembre  1809,  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 

1 1  ià*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poslel  (Fran- 
çois), fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  sieur  Pcligot.à  Paris,  rue  Bleue,  1 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  9  octobre  1857,; 
perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser. 

11 15"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ProiiioS 
(Auguste),  lîlateur,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-St  bastie». 
n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet* d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  25  août  1859. 
pour  un  métier  à  doubler  ou  bobiner  toutes  sortes  de  fils. 

1116'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Befi 
(Jules-Marie-Augustc),  chef  du  mouvement  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  rcprésenU 
par  le  rieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5,  et  se  rattachant  au  brevf 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  janvier  1808,  pour  appareil  indicateur  de  3 
marche  des  trains  sur  les  chemins  de  ter.  „ 

1117*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  janvier  loW. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Roslau\ 
( Alphonse- Anthelme-Antoine) ,  à  Pans,  rue  de  Richelieu,  n°ôo,  et  se  rattachant" 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  29  avril  i858,  pour  un  appareil  divise 
des  corps  liquéfiés.  e/r-. 

ui8-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  iW, 
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a*i  secrétariat  delà  préfecture  du  département  del'Ariége,  parle  sieur Sérée  (Joseph), 
curé  à  Salaix,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  février 
1  858  ,  pour  un  mode  d'écriture  musicale  ayant  pour  but  de  mettre  à  môme  toute  per- 
sonne intelligente  déjouer  en  peu  de  temps  sur  l'orgue  ou  tout  autro  instrument  du 
même  genre  toute  espèce  de  composition. 

1119"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Sicard  (Louis),  chez  le  sieur  Michel  Pétrocochino  et  (ils,  ù  Marseille,  et  se  rattachant 
mv  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1869.  pour  un  mesuro- 
pèae  destiné  à  peser  et  à  mesurer  les  blés  et  autres  graines. 

nao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tisserant 
(Jean-Gustave),  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
oe  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  18S8,  pour  un  système  de  flotteur  ditjloftear- 
Tisserant. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Van-Lan- 
genhove  (Aimé),  négociant ,  représente  par  le  sieur  Angot,  à  Pans,  rue  Saint-Louis  au- 
Marais,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  jan- 
vier i858,  pour  préparation  d'un  engrais. 

1122*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Villard 
(Auguste),  distillateur,  rue  de  Vendôme,  n"  i3a,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  janvier  i85g,  pour  un  appareil  portatif  de  dis- 
tillation. 

11 23*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wiart  (Fré- 
déric-Stanislas), facteur  de  pianos,  à  Paris,  maison  Fourneaux,  rue  de  Chabrol,  n'54» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  décembre  1859, 
pour  un  système  de  double  échappement  à  la  mécanique  des  pianos  en  général  et 
4es  percussions  d'orgues. 

1124*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Albié  ainé, 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  janvier  1860,  pour  la 
fabrication  des  galettes-coifFes  pour  chapeaux. 

1125"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Arbaud  (Biaise),  au  Rove,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  26  septembre  1869,  pour  un  crible-blutoir  dit  tambour-criblear  économique. 

1126*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bachet 
(François-Marie)  et  Machard  (Élienne),  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  5  octobre  1869,  pour  un  procédé  de  production  de  l'alcool  et  de 
ses  dérivés. 

1127*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur 
Béranger  (Joseph),  chemin  des  Chartreux,  n*  23,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  bre- 
f  et  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  1869,  pour  un  compteur  et  régulateur 
à  eau. 

1128*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle  sieur 
Bertrand  (Félix-Augustin),  chauffeur  de  pompes  à  feu,  rue  Méridienne,  n*  40,  à  Sotte- 
vil  le-lès- Rouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet 
1869,  pour  un  flotteur  d'alarme. 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boissonneau 

i Auguste),  oculiste,  à  Paris,  rue  de  Monceau,  n'  11,  et  se  rattachant  au  brevet 
l'invention  de  quinze  aus  pris,  le  28  juillet  i85&,  pour  perfectionnements  a  la  pro- 
thèse oculaire. 

u3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860J 
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de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
(Antoine),  place  de  la  Charité,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rat  lâchant  au  " 
de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  18Ô8,  pour  une  boite  à  graisse. 

n3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  lirissonneaa 
frères,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  s? 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  janvier  1860,  pour  un  système 
propre  à  élever  les  jus  par  la  pressiou  de  l'air  comprimé ,  dans  les  sucreries  et  le 
raflineries  de  sucre. 

n3a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bru  et  (  Loui* 
Alexandre-Joseph) ,  horloger,  à  Pans,  rue  Le  Peletier,  ne  7 ,  et  se  rattachant  au  brettî 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  décembre  1868,  pour  un  instrument  dit  tràv- 
chromttre  ou  trichronomitre. 

1 1 33*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  »86o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BulTandeav 
(  François  ),  garçon  limonadier  chez  le  sieur  Provandier,  à  Paris,  rue  de  Cmssol.  n*  11, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  18^9,  pour 
un  mât  de  signaux. 

n34°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Charton  (Louis  , 
sculpteur,  à  Dampicrrc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  28  janvier  1809,  pour  la  fabrication  des  murs  embrevés. 

I  i3j°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i8âp 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dandof. 
Maillard,  Lucq  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  hb ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  au 
pris,  le  7  janvier  i853,  pour  Un  étau  à  flottes. 

n36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  iSéo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ithône,  par  le  sieur  Delnarpe 
fils  (Alphonse),  à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns. 
le  aa  juin  1839,  pour  une  machine  propre  à  étirer  les  tissus,  a  rompre  leur  apprêt 
et  à  doubler  les  étoiles  claires  en  général. 

1 137*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1SÔ9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand 
(François),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i8j8,  pour  un 
système  de  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser  les  étoffes  unies  et  façonnées. 

n38°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  j86o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture, du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur Dussaq 
(Pierre-Félix),  rue  Ausoue,  n*  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  1869,  pour  un  procédé  mécanique  à  l'usage  des 
chemins  de  fer. 

1 139°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  janvier  i86o,*o 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilerdevin  (Jean 
Marie),  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  no- 
vembre i8ju,  pour  des  perfectionnements  dans  les  dispositions  et  dans  la  construc- 
tion des  robinets. 

I I  10  Le  certifiait  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1860,  to 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Hougct  (Jean- 
Pierre)  ,  constructeur,  à  Dcnain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  27  mai  i8:>9,  pour  un  système  d'ouvrants  aérateurs  à  bascule,  fractionnés  00 
entiers ,  système  Houget. 

uai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Jaquct 
(Simon-Théodore),  fabricant,  à  Paris,  rue  des  Amandier»,  n*  4,  et  se  rattachant  su 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  18Ô6,  pour  un  système  de  robinets- 
soupapes  a  capsules. 

ii42"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jauvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  le  sieur 
Laura  (François  Thomas),  prêtre,  rue  Monlée-de-.Nolie-Dame,  n"  8.  à  Marseille,  el  s< 


Digitized  by  Google 


B.  n°97i.  —  621  — 

rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  1809 ,  pour  une  lampe 
couronnée  franco-italica ,  système  Laura. 

na3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
La  vit  (François),  rue  Draçon,  ns6g,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1860,  pour  un  robinet  à  fermeture  par  vis  de  rappeL 
1144*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1060, 
aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marchand 
(.Pierre),  mécanicien,  rue  de  la  Fabrique,  n"  26,  a  Clichy-la-Garcnne,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  38  niai  1809,  pour  un  moyen  de 
prendre  des  bains  de  vapeur. 

uaS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1860 , 
an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mourceao 
(Charles-IIippolylc),  fabricant,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  rue  Sainte- 
Appolinc,  n8  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  août 
i858,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  pour  meubles. 

11 46'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Naudin  (Laurent-Stanislas),  balancier,  rue  delà  Savonnerie,  n"  27,  à  Rouen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  185g,  pour  une 
toise  de  révision. 

1 147'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Paulvé  (Claude), 
mécanicien,  rue  de  la  Cité,  n"  8,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  septembre  1809 ,  pour  un  genre  de  hache-paille. 

1148*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Pimont  (Prospcr),  manufacturier,  rue  Impériale,  n*  25,  à  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  G  juillet  i83q,  pour  un  appareil  calori- 
dore  à  conduites  d'eau  et  de  vapeur  alternées,  à  groupes  tabulaires,  et  à  condensation 
et  alimentation  simultanées. 

1149*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Portai ier( Louis- 
Max  --Ma rie),  fabricant  d'armes,  rue  de  Vernay,  n*  8,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1860,  pour  un  démontage  de 
détentes  instantané  pour  toute  espèce  d'armes  à  feu. 

n5o*Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  \  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le  sieur 
Pouig  (Michel),  artiste  peintre,  à  Perpignau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1839,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  papier  à  ciga- 
rette à  dentelles. 

ti5t*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier  1860,  xq 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prou  (Victor- 
Armand),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  rue  de  Sevrés,  n*  29.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  18Ô9,  pour  une  bas- 
cule hydro-atmosphérique ,  à  trois  périodes,  pour  l'aiguillage  et  pour  la  manceuvre 
automatique  des  disques-signaux  sur  les  chemins  de  fer. 

Il 5s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Quinet 
(Alexandre-Marie),  photographe,  à  Paris,  rue  Saint-IIonoré ,  n°  go,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1860,  pour  perfectionnements  à" 
la  photographie. 

n53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Rolland  pbre  et 
fils,  mécaniciens  et  physiciens,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bourricr,  a  Crespin,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1809,  pour  un 
électro-magnétixme  imprimant. 

ii5<4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rousseau 
(Émile-Pierre) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  de  l'École-de-Médecinc,  11*9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  1859,  pour  un  mode  de  puri- 
fication des  sucs  végétaux,  spécialement  applicable  au  raffinage  des  sucres. 
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n55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve  Scho- 
iosc  et  les  sieurs  Henry  et  frère,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  ig  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aos 
pris,  le  17  mai  i858,  pour  une  serrure  à  clef  et  à  main  applicable  aux  livres,  buvards, 
registres,  portefeuilles  et  autres  objets  dite  serrure  à  piston. 

11 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  janvier  t86o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Schnlu 
(Mathieu),  fabricant  de  bas,  a  Schlestadt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  novembre  i85a,  pour  une  machine  destinée  à  faire  simultané- 
ment du  fit  tors  et  retors. 

11 57*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Scrive  frères, 
négociants,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
34  février  1859,  pour  un  tissu  employé  dans  la  fabrication  des  cardes  à  carder  toute 
espèce  de  filaments. 

n58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Soarei 
(David),  Alfred Percyra  et  de  Saint-Simon  (Féliz),  à  Paris,  le  premier,  rue  desMar 
tyrs,  n"  43,  et  le  deuxième,  rue  de  Vangirard,  n*  73,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  an?  pris,  le  17  octobre  1809,  conjointement  avec  le  sieur  Dutroo. 
pour  un  genre  de  porte-plume. 

1 159*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tolhauseï 
(Frédéric),  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  septembre  1859,  Pour  un  systemc  de  jupon-toor- 
nure  dit  jupon  tournure-Isabelle. 

1 160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  janvier  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Varin  f Coi- 
lave -Benjamin -François  ) ,  mercier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  '»  à  Paris,  bt»- 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
At  18  octobre  1859,  pourun  ferme-ressorts. 

1161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860. 
-m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vidal  (Loais- 
Josepb),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple,  n*  66,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1839,  pour  un  appareil  propre  à  la  destruction 
des  insectes. 

1162*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier.  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigne  {Aime'), 
négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  novembre  1859.  pour  on 
tue-bourre  coupeur  des  cartouches  employées  dans  les  fusils  se  chargeant  par  11 
enlasse ,  instrument  dit  fire-bourre-coupeur-avitis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

m 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  r&aric**** 
dm  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  E.  Rocher. 


» 
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N*  0,58g.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Surlaxe  de  navigation  à  laquelle 
seront  soumis  les  Sucres  importés ,  par  Navires  étrangers ,  de  Vile  de  la  Réunion,, 
n  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

* 

Du  20  Octobre  i36i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  conclu,  le  iwmai  dernier,  entre  la  France  et  la  Belgique; 
Vu  noire  décret  du  24  juin  dernier  :,); 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861  {,\  sur  le  régime  commercial  des  colonies  fraiK 
çaises  de  Hic  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe; 

Considérant  qu'il  importe,  au  point  de  vue  des  surtaxes  de  navigation  de 
placer  les  sucres  importés  desdites  colonies,  par  navires  étrangers,  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  qui  sont  réservées  aux  sucres  étrangers  par 
notre  décret  du  a/»  juin  dernier,  et  aux  sucres  d'origine  belge  par  le  traité  du 
i#rmai  1861, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sucres  importés  de  l'île  de  la  Réunion,  de  la  Marti* 
nique  et  de  la  Guadeloupe,  par  navires  étrangers,  seront,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  G  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  et  selon 
la  provenance,  soumis  à  une  surlaxe  de  navigation  de  trente  francs 
et  de  vingt  francs  par  tonne  de  mille  kilogrammes,  décime  compris. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compicgne ,  le  20  Octobre  18G1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

m 

Signé  E.  PtOUtiEit. 


N"  9590.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  (le  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  i".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration du  canal  tl'Ille  et  Rance,  conformément  aux  dispositions  générales 
des  projets  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  drs  i5  juin 
1860  et  18  avril  1861,  lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

• 
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2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déciarés d'utilité 


3.  La  dépense ,  évaluée  à  cinq  cent  quatorze  mille  francs ,  sera  n 
la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvm  [Amélioration  des  canaux). 
[Fontainebleau,  20  Juin  1861.) 


N*  9591.  —  Décret  impérial  (  contresigné  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Ajvt.  l*r.  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  d'un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  aux  travaux  nécessaires  pour 
mettre  la  ville  de  Givors  (Rhône)  à  l'abri  des  inondations  du  Rhône. 

2.  La  part  contributive  de  l'État  et  de  la  ville  de  Givors  dans  la  dépense, 
évaluée  à  cinq  cent  cinquante  mille  francs ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

L'État   3/4 

La  ville   1/4 

La  ville  demeure  chargée  à  forfait,  conformément  à  la  délibération  du 
17  janvier  1860,  et  moyennant  une  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs, 
qui  viendra  en  déduction  de  sa  part  contributive,  de  toutes  les  indemnités 
à  paver  aux  propriétaires  des  maisons  portant  sur  le  plan  les  n**  27,  3o,  3i, 
32,33,  35,  36  et 37,  pour  réaliser  les  alignements  indiqué»  sur îe projet 
approuvé. 

La  part  contributive  de  l'Etat  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées , 
par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858,  aux  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations. 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  1'articîe  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(  Fontainebleau ,  20  Juin  1861.) 


N*  q5q2.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I**.  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  à  l'exhaussement  et  à  la 
consolidation  de  la  levée  gauche  de  la  Loire  au  droit  du  bourg  de  Bréhémont 

2.  La  part  contributive  de  la  commune  de  Bréhémont  dans  la  dépense, 
évaluée  a  soixante  et  dix-huit  mille  francs,  est  fixée  au  tiers. 

Lesurplussera  payé  par  l'État  et  imputé  surles  fonds  affectés,  par  l'article  S 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  aux  travaux  de  défense  des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(  Fontainebleau ,  20  Juin  1861.) 


N*  9693.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  canal  (ie? 

Ardennes,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet ,  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  18  avril  1861. 
lequel  avis  demeurera  annexe  au  présent  décret. 
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a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  du  chapitre  xxxvm  [2*  section  du  budget,  Amélioration  des 
canaux).  (Fontainebleau,  20  Juin  t86l.) 


N9  0694.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  service  des  ponts  et 
chaussées  à  prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  de 
l'école  de  cavalerie  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  et  dont  la  contenance 
est  de  vingt-six  ares.  (Fontainebleau,  20  Juin  i86t.) 

— — —  » 


9695.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I-.  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  faire  établir 
sur  le  quai  du  bassin  à  ilôt,  au  point  A  du  plan  annexé  au  présent  décret, 
une  grue  de  la  force  de  dix  mille  kilogrammes.  Cette  autorisation  est  subor- 
donnée aux  conditions  suivantes  : 

La  couronne  de  la  grue  sera  fixée  sur  le  quai,  sous  la  surveillance  et  con- 
formément aux  indications  des  ingénieurs. 

La  chambre  de  commerce  s'engagera  à  faire  exécuter  au  quai,  à  ses  frais, 
tel  travail  confortatif  qui  pourrait  être  reconnu  nécessaire  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Quand  la  grue  ne  fonctionnera  pas,  elle  sera  arrêtée  parallèlement  à  la 
rive  du  quai ,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation  sur  les  tablettes. 
Les  abords  seront  tenus  constamment  propres. 

En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra  faire  usage  de 
la  grue  sans  payer  de  loyer. 

La  grue  ne  pourra  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur  à  dix  mille 
kilogrammes. 

Toute  avarie  occasionnée  par  l'enlèvement  de  poids  supérieurs  restèra  à 
la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employé  la  grue. 

2.  Les  prix  à  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  divers  colis  au  moyen  de  la  grue  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

MARCHANDISES. 

Loyer,  soit  pour  embarquement,  soit  pour  débarquement,  pour  toute  espèce  de 
marchandises: 

De  1  à  10  tonneaux ,  par  tonneau  de  1 ,000  kilogrammes.   i*  a5*  • 

De  10  à  20  tonneaux,  par  tonneau  de  1, 000  kilogrammes  »  o  5o 

Au-dessus  de  a«  tonneaux,  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes  o  25 

Pour  les  colis  dépassant  le  poids  de  2,5oo  kilogrammes,  par  tonneau  de 

1,000  kilogrammes   2  5o 

Toute  fraction  de  poids  au-dessous  de  5oo  kilogrammes  payera  comme  demi- 
tonneau. 

Au-dessus  de  ce  chiffre  elle  sera  comptée  pour  un  tonneau  entier. 

Loyer  pour  matage  et  démàtage   2  00 

En  sus  des  prix  ci-dessus  il  sera  perçu  dix  pour  cent  pour  le  salaire  de  l'em- 
ployé chargé  de  la  manœuvre  du  frein. 
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VOITURES  ,  CHEVAUX  ,  ETC. 


(d'une  voiture  k  quatre  roues,  avec  bagages   8* oo* 

d'une  voiture  à  quatre  roues ,  tans  bagages  7  00 
d'une  voiture  à  deux  roues,  avec  ou  sans  bagages  a  eo  . 

et  débarquement  \  d'un  cheval  6  00 

/  d'un  poney,  d'un  âne,  d'un  bœuf  ou  d'une  vache   1  5o 

\  d'un  mouton  ou  d'un  porc  o  i5 


Si ,  au  lieu  de  se  servir  de  la  grue  pour  l'embarquement  ou  le  débarquement 
des  voitures,  chevaux,  etc.  on  emploie  les  coulisses  ou  ponts  volants,  U 
perception  sera  la  même. 

Dans  les  prix  ci-dessus  la  main-d'œuvre  ne  se  trouve  pas  comprise  pour 
les  marchandises ,  mais  elle  l'est  dans  les  prix  applicables  aux  voitures,  che- 
vaux et  bestiaux. 

3.  La  concession  des  droits  indiqués  ci-dessus  est  faite  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  à  dater  du  présent  décret.  Si ,  toutefois,  l'administration  jugeait 
utile  de  supprimer  cette  grue  ainsi  que  les  constructions  y  attenantes ,  elle.* 
devront  disparaître  à  la  première  réquisition  et  sans  que  la  chambre  da 
commerce  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

4.  Lo  tarif  stipulé  dans  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par  la  chambre 
de  commerce  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises  ;  les  réductions 
ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des 
conditions  similaires. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'une 
année. 

5.  A  l'expiration  de  la  concession;  la  grue  deviendra  la  propriété  de  l'État 
La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  la  remettre ,  ainsi  que  ses  dépen- 
dances, en  parfait  état  d'entretien. 

•  6.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage,  dans  toutes 
les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  apparaux  delà  nature  de  U 
grue  autorisée  par  le  présent  décret,  et  de  concéder  l'établissement  de  ma- 
chines semblables,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de 
Kommerce  puisse  réclamer  aucune  indemnité.  [Fontainebleau,  20  Juin  I86i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  "Octobre  1861. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELÂNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  J« 
ministère  de  la  Justice. 

On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale .  ou  eh  et  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


tsiraïUFrUE  impèriau..  —  18  Octobre  1861. 
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r  9696.  —  DécnBT  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 

extraordinaire  sur  l'exercice  186Î. 

m 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  dépenses  de  l'exercice  1 86 1  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  sur  les  crédits  extraordinaires  <«l 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  août  i8<>i  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de  six  millions 
six  cent  huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (6,608,198'), 
réparti  comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  budget  ci-après  désignés, 
savoir: 


Chap.  ?.       Recrutement  et  réserve   100,  i3or 

  VTT.    Solde  et  entretien  des  troupes   2,a9iti95 

▼111.  Habillement  et  campement   3,093,94.' 

  ix.     Lits  militaires   2tk>,ooo 

— —  x.      Transports  généraux   :*>o,ooo 

  xviii.  Matériel  de  l'artillerie   18,000 


Tôt  ai   6,608,198 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aller 
téesau  service  de  Pexercice  1861. 

m  Bnll.  884 .  n"  85o*3.  m  Bull.  44o ,  n*  4 1 10. 
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X  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  delà  loi  i\u  5  mai  i855. 

!\.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  2^  Septembre  1861. 


est  classée  comme  partie  intégrante  de  la  Place,  et,  comme  telle,  rangée  dans 
ta  F  série  des  Places  de  guerre. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eumtro 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  e!  10  juillet  1801; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853m,  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  3  juillet  1661; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  en  avant  de  la  nouvelle  enceinte  ouest 
de  la  place  de  Toulon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  fruerre , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  nouvelle  enceinte  ouest  de  Toulon  est  classée  comm* 
partie  intégrante  de  la  place,  et,  comme  telle,  rangée  dans  la  prt 
mière  série  des  places  de  guerre  de  l'Empire. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ladite  enceinte  seront  délimité 
conformément  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  dÉtat  aux  départements  delà  guerre 
et  de  la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  24  Septembre  1861. 


le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  DE  FORGADE. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1m  Maréchal  de  France  Ministre  stitùairttftni 
an  département  de  la  gnem, 

•    Signé  Hakdok. 


Du  24  Septembre  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Ministre  secrétaire  d'état  aa  dèpartmenl  de  h  gnem, 
Signé  ÏUNDON. 


Bull.  9, ,  nd  78o.  et  BuH.  io5,  n*88«». 
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V  9598.  — -  Décret  impérial  portant,  i*  que  l'Enceinte  du  nouveau  Pari  de 
commerce ,  à  Lorieni ,  est  classée  comme  ouvrage  défensif faisant  partie  inté- 
grante de  la  Place,  et ,  comme  telle,  rangée  dans  la  i"  série  des  Platée  de 
guerre;  2°  que  la  Luneltv  de  Kerlin  ou  da  Faouédic  est  déclassée. 

Du  2 h  Septembre  1861.  ' 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lojuillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(I),  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Va  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  39  juillet  1861  \ 
Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  l'enceinte  du  nouveau 
port  de  commerce  de  Lorient  et  d'exonérer  des  mêmes  servitudes  ceux  envi- 
ronnant l'ancienne  lunette  de  Kerlin  ou  du  Faouediç; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'enceinte  du  nouveau  port  de  commerce, a  Lorient,  est 
classée  comme  ouvrage  défensif  faisant  parue  intégrante  de  la  place , 
et,  comme  telle,  rangée  dans  la  première  série  des  places  de  guerre. 

2.  Les  r.ones  de  prohibition  duditport  seront  délimitées  conformé- 
ment au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  La  luneite  de  Kerlin  ou  du  Faouëdic,  dépendance  de  la  place 
de  Lorient,  est  et  demeure  déclassée. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a4  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Sien*  Bavpon. 


M*  9*99.  —  Décret  TMPèniâi  portant  que  les  Forts  projetés  de  l'Eure  et  de 

Vauban,  dépendances  de  la  Place  da  Havre,  sont  classés  comme  outrages 
faisunt  partir  du  système  offensif  de  ladite  Place,  et ,  comme  tels,  rangés  dans 
la  2"  série  guerre. 

Du  2â  Septembre  186  j. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  le»  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1861; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<n,  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  18  juillet  1861; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  les  forts  de  l'Eure  et  de 
Vauban ,  dépendants  de  la  place  du  Havre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  forts  projetés  de  l'Eure  et  Vauban,  dépendances  de 
la  place  du  Havre,  sont  classés  comme  ouvrages  faisant  partie  du 
système  défensif  de  ladite  place,  et,  comme  tels,  rangés  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.  Les  zones  de  prohibition  desdits  forts  seront  délimitées  confor- 
mément au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a \  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Franc* 
Minitire  xrcretaire  d'État  de  la  gutrrt . 

Sijmé  Rmidon. 


N°  9600.  —  DécttET  iMPBMiAL  qui  classe  le  Fort  de  Montalban  et  la  Citadelle 
de  Villefranche  (Alpes-Maritimes)  dans  la  T  série  des  Places  de  guerre  et  au 

rang  des  Postes  militairps. 

Du  i4  Septembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<l),  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  ai  mai  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  fort  de  Montalban 
ot  la  citadelle  de  Villefranche  (département  des  Alpes-Maritimes); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r.  Le  fort  de  Montalbari  et  la  citadelle  de  Villefranche  (dé- 
partement des  Alpes-Maritimes)  sont  classés  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  et  au  rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ces  deux  ouvrages  seront  délimi- 
tées conformément  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a 4  Septembre  i8Gi. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  gturre, 

Signé  Randon. 


N*  9601.  —  Décret  impérial  qui  déclasse  l'ancien  Fort  Lapin,  dépendance  de 
la  Place  de  Calais,  et  classe  le  nouveau  Fort  Lapin  dans  la  2*  série  des  Places 
de  guerre  au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  a4  Septembre 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i&b'ô  M,  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  18  juillet  1861  ; 

Considérant  qi-'il  est  devenu  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
cernant les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  nouveau  fort 
Lapin,  dépendance  de  la  place  de  Calais,  et  d'exonérer  des  mêmes  servi- 
tudes ceux  avoisinant  l'ancien  fort  aujourd'hui  démoli; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'ancien  fort  Lapin,  dépendance  de  la  place  de  Calais, 
est  déclassé,  et  le  nouveau  fort  Lapin  est  classé  dans  la  deuxième 
série  des  places  de  guerre  au  rang  des  postés  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  cet  ouvrage  seront  délimitées  con- 
formément au  plan  joint  au  présent  décret. 
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ô.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  2k  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON • 

Par  r  Empereur  i 

•  Le  Maréchal  de  France 

Ministre  secrétaire  d'État  de  la  querre , 

Signé  1UKDOS. 


N*  960a.  —  Déchet  impérial  portant  que  le  Réduit  de  lu  Batterie  dt  l'île 
Penfret,  dépendance  de  la  Place  de  Concarneau,  est  classé  dans  la  2*  série  des 
Places  de  guerre,  un  rang  des  Postes  militaires. 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale,  Emperbm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1810  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W,  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre: 
Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  ac)  juillet  1861  ; 
Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 

les  servitudes  défensive?  aux  terrains  environnant  le  réduit  de  la  batterie  de 

l'île  Penfret,  dépendance  de  la  place  de  Concarneau; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Vrt.  1".  Le  réduit  de  la  batterie  de  l'ile  Penfret,  dépendance  de 
la  place  de  Concarneau ,  est  classé  dans  la  deuxième  série  des  places 
de  guerre  au  rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  dudit  fort  seront  délimitées  conformé- 
ment au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  24  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 


Signé  Randon. 
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V  96o3.  —  Déchet  impérial  qui  classe  la  Batterie  du  Hamiz  dans  la  V  strie 
des  Postes  militaires,  comme  ouvrage  détaché  de  la  Place  d'Alger. 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
uks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(,\  rendu  pour  l'exécution 
<lesdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1867  M,  portant  règlement  d  administration 
publique  concernant  le  classement  des  places  de  guerre  et  des  ports  mili- 
taires, et  les  servitudes  imposées  h  la  propriété  autour  des  fortifications,  en 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  a  juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant  les 
servitudes  aux  terrains  situés  aux  abords  de  la  batterie  du  Hamiz ,  destinée 
I  défendre  la  rade  d'Alger  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

9  Art.  l*r.  La  batterie  du  Hamiz  est  classée  dansia  deuxième  série 
des  postes  militaires  comme  ouvrage  détaché  de  la  place  d'Alger. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  cette  batterie  seront  délimitées  con  - 
formément  au  plan  joint  au  présent  décret. 

H.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lob  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Biarritz,  le  ai  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  guerre , 

Signé  Randon. 

 m. 

N*  9604.  —  Décret  impérial  qui  affecte  un  Terrain  domanial  au  service 

du  Département  de  la  Guerre. 

Du  *\  Septembre  1881. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 
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V  u  l'ordonnance  du  14  juin  i883  W,  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
IKIal; 

Vu  noire  décret  du  10  février  i858  w,  portant  affectation  au  département 

de  la  guerre  d'une  portion  (trois  hectares  trente  et  un  ares)  de  terrain  de 
la  forêt  domaniale  de  Sommedleu  (Meuse),  en  vue  de  rétablissement  d'un 
champ  de  lit  à  l'usage  de  la  garnison  de  Verdun  ; 

Considérant  (pie  ,  pour  complélcr  ledit  champ  de  tir,  il  y  a  lieu  d'affecler 
encore  au  département  delà  guerre  deux  nouvelles  parcelles  de  la  forêt  pre- 
ritée,  comprises  sur  un  plan  dressé,  le  1"  juillet  dernier,  par  le  chef  du  génit 
de  cette  place,  l'une  entre  les  lettres  C,  D,  E,  F,  Z ,  l'autre  entre  les  lettres 
I  ,  Q,  R,T,  U,  V,  X,G; 

Considérant  que,  par  une  lettre  du  ib'  août  1861 ,  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  a  donné  son  assentiment  à  cette  me- 
sure, 

Avons  décrkté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Àivr.  1*'.  Le  terrain  sus  mentionné  est  affecté  au  service  du  dépar- 
lement de  la  guerre,  sous  les  conditions  ci-après  indiquées,  savoir: 

i°  La  tranchée  d'aménagement  qui  traverse  la  deuxième  parcelle 
sera  laissée  à  la  disposition  du  service  forestier,  pour  la  vidange  de 
la  forêt  et  pour  son  entretien,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  occupée  par 
les  exercices  militaires. 

2*  Le  déparlement  de  la  guerre  fera  effectuer  à  ses  frais  le  bornage 
des  nouveaux  terrains  qui  seront  affectés  à  son  service. 

3°  Un  écriteau  indiquant  les  jours  et  heures  des  exercices  de  tir 
sera  placé  à  l'extrémité  du  massif,  au  débouché  dans  les  terres  du 
chemin  de  vidange  qui  sert  de  prolongement  à  la  tranchée  d'aména- 
gement en  question. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  24  Septembre  1861.  » 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  guerre, 

Signé  Hakdok. 


N*  gtioô.  —  Décret  impérial  qui  règle,  à  partir  du  i'r  janvier  Î862, 
le  Traitement  de  divers  Fonctionnaires  supérieurs,  aux  Colonies. 

Du  i"  Octobre  î&tii. 

NAPOLÉON, pa  r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

♦ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  traitement  annuel  des  fonctionnaires  du  service  colo- 
nial ci-après  désignés  est  réglé  conformément  au  tableau  suivant  : 


DIS1GXATIOV 


Chefs  de  service  à  Chandernagor  

Chefs  de  service  à  Yanaon  

Ordonnateur  à  la  Martiniqnc  

Ordonnateur  à  la  Guadeloupe  

Ordonnateur  à  la  Héunion  

Ordonnateur  à  la  Guyane  

Ordonnateur  dans  les  établissements  français  de  l'Inde.. . 

Ordonnateur  au  Sénégal  

Ordonnateur  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  

Contrôleur  a  la  Martinique  

Contrôleur  à  la  Guadeloupe  

Contrôleur  a  la  Réunion  

Contrôleur  à  la  Guyane  

Directeur  de  l'intérieur  a  la  Martinique  , 

Directeur  de  l'intérieur  a  la  Guadeloupe  , 

Directeur  de  l'iutéricur  a  la  Réunion  , 

Directeur  de  l'intérieur  à  la  Guyane  

Procureur  général  à  la  Martinique  

Procureur  général  à  la  Guadeloupe  

Procureur  général  à  la  Réunion  

Procureur  général  dans  les  établissements  françaisdcl'lnde 

Président  de  cour,  chef  de  service  à  la  Guyane  

Président  de  cour,  chef  de  service  au  Sénégal  


TRAITIHKftT 

colonial. 


13 ,OOo' 
8.000 

18,000 
18,000 
18,000 
16,000 
12,000 
10,000 
7,000 
1 .1,000 

13,000 
13.000 

:  0,000 

iK.OOO 
18,000 
18,000 
16,000 
18,000 
18,000 
18,000 
12,000 
12,000 
10,000 


TSA1TBMEMT 

d'Saropc. 


6,ooof 
4,000 


•  Solde  du  grade 


Solde  du  grade 

6,ooof 

6,000 

6,000 

6,000 

6,000 

fi, 000 

6,000 

5, 000 

5,coo 

5,000 


2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  du 
Ie*  janvier  1863. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  marine  et  des  ce4oaies , 
Signé  Comte  P.  de  Ch asskloop-Lacbat. 


N*  9606.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  t  sur  l'exercice  1860 ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  les  Restitutions  et  Non-Valeurs  sur  les  Contributions  directes  et 
sar  les  Taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

Du  iô  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85u,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense* 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859  <l\  contenant  répartition  des  crédit» 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  aodu  règlement  général  du  3i  mai  i*38  w,  contenant  U  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret  dans  l'intervalle  de* 
sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  186» .  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1806^,  sur  le»  cré- 
dits supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  <ânq 
cent  dix-sept  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante  et  treize 
centimes  (1,517,881'  73e)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

CllÀP.  LXVll. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  1rs  contributions  directes 
et  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées pâr  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  ai  de  la  loi  du  £  mai  i855. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  9607*1 —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186tt  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Hachât  de  diverses  concessions  de  Canaux. 

Du  li  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  li# série,  Bull.  745,  n*  71*0.  w  xi*  série.  Bull.  Aao.  pT  h  110. 

"»  ix'  série ,  Bull.  579 ,  n"  7457. 
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Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i865,  relative  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1806  w,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  l'article  4  des  lois  des  28  juillet  et  1*  août  1860,  relatives  au  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  diverses  concessions  de  canaux; 

Vu  notre  décret  du  11  juillet  dernier  W,  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  un  million  deux  cent  trente-sept  mille  francs,  pour  pour- 
voir ou  payement  des  indemnités  ou  provisions  aux  compagnies  concession* 
naircs  de  canaux  rachetés,  pour  le  premier  semestre  de  l'exercice  courant; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'EUt  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  quarante- 
six  mille  deux  cents  francs  (i,o46,aoof),  pour  les  dépenses  ci-après: 

CUAP.  LX  ter. 

Hachât  de  diverses  concessions  de  canaux. 
Indemnités  ou  provisions  aux  anciennes  compagnies  concessionnaires ,  chargées 
temporairement  de  la  gestion  des  canaux  rachetés  par  l'État. 
(Lois  des  20  juillet  et  1"  août  1860.) 

2.  Jl  î>era  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  t86i. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minuta  secrétaire  d'Etat  an  département  des  finance*  , 
Signé  DE  FORCADE. 


N*  9608.  —  Déchet  impérial  portant  que  V Établissement  fondé  à  Chambéry, 
pour  l'éducation  et  l'instruction  des  Sourds-Muets  des  deux  sexes  prendra  le 
titre  d'Institution  impériale,  et  sera  classé  au  nombre  des  Etablissemènts 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

Du  16  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empérbur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Bull.  Uo,  n-  4  •  10.  »  Bull.  $bh  ,  n* 


Digitized  by  Google 


-  648  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
l'intérieur  ; 

Vu  le  billet  royal  en  date  du  10  septembre  1846,  par  lequel  le  roi 
Albert  a  conféré  a  l'établissement  des  sourds-muets  de  Chambéry  l'e™ 
civile  et  le  titre  d'institution  royale; 

Vu  lavis  du  préfet  de  la  Savoie,  en  date  du  a5  août  dernier,  au 
l'organisation  de  cet  établissement  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ai  février  1841 sur  l'organisation  et  l'a4 
n istrati on  des  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'établissement  fondé  à  Chambéry,  département  d 
Savoie ,  pour  l'éducation  et  l'instruction  des  sourds-muets  des 
sexes,  prendra  le  titre  'd'Institution  impériale. 

2.  Cette  institution  sera  classée  au  nombre  des  établissent 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique,  et  sera  réorganise 
conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  ai  février 
et  aux  règlements  et  instructions  sur  l'administration  charitable ,  L 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieuf 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minuit*  secrétaire  d'État  au  département  d*  T* 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  9609/ — Décret  IMPÉJUAL  qui  autorise  t 'établissement  d'un  Dépôt  de  men&tiï 
pour  le  service  du  département  des  Alpes- Maritimes. 

Du  16  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ennui» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  autorisé  l'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  service  du  département  des  Alpes-Maritimes. 
Ce  dépôt,  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'h05' 


ix*  série,  Bull.  800,  n'  92 2^ 
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e  Saint-Roch ,  à  Nice,  formera  un  établissement  distinct  et  complé- 
uent  séparé  de  l'œuvre  hospitalière. 

2.  Notre  ministre^  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


9610.  —  Dec f et  impérial  qui  ouvre,  sur  V exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  Dépenses  administratives  du  Sénat. 

Dn  33  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
es  Frarçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finance*; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
enses  et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  i86o(,),  contenant  répartition  des  crédits 
u  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(,),  contenant  la  faculté 
ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions 
igislatives  ; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
es  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856ts\  sur  les  crédits 
upplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  M. le  grand  référendaire  du  Sénat,  en  date  du  6  juillet  i8f>i  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*\  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
or  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  trente- huit 
nilie  sept  cent  six  francs  (i38,7o6f)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

Chaf.  XXX. 
Dépenses  administratives  du  Sénat. 

2.  H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  1  exercice  1 86 1 . 

*If  série. Bull.  884,  n*85o6.  *  ïïf  série,  Bail,  hho,  n*  A 1  io. 

m  n"  *érie.  Bull.  579  ,  n8  7*37. 


—  660  — 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative ,  aui 
termes  de  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  es* 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballefo 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  JiA*», 

Signt  dk  Foucade. 


N*  9611.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  attribue  aux  trois  sources  miné- 
rales du  Pavillon ,  des  Bains  et  du  Quai ,  dépendantes  de  rétablissement  de 
Contrexeviile,  sises  dans  la  commune  de  ce  nom,  département  des  ¥o*» 
un  périmètre  de  protection  déterminé  conformément  au  plan  annexé  aa 
décret.  ( Fontainebleau ,  20  Juin  Î86i.) 


N"  otiia.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prend 
possession,  pour  l'établissement  du  raccordement  de  ta  gare  de  Gp 
avec  la  ligne  belge  de  Châteiincau  à  la  frontière  française 
celles  de  terrain  non  bâties,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
Givet  (Ardennes),  lesd  îles  parcelles  désignées  sur  un  plan  et  dans  nu 
bieau  indicatif  qui  resteront  annexés  au  décret.  (  " 
iSêi.)   

N*  9613.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  finance?! 
portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  à  l'administrai 
générale  de  l'assistance  publique  à  Paris  un  lais  de  mer  de  trois  hecUtâ 
sur  la  plage  de  Berck ,  pour  rétablissement  d'un  hôpital  d'enfants  scrofuleoti 
ledit  lais  de  mer  désigné  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chs&aé^ 
des  7-1  a  janvier  18G1  et  au  plan  y  annexé. 

3°  Cette  concession  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  six  mille  francs, 
les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  L'Etat,  et  à  la  charge^ 
clore  entièrement  le  terrain  concédé  par  un  mur  ou  une  palissade  ei 
planches,  ayant  au  moins  un  mètre  d'élévation.  [Paris ,  3  Juillet  i86l.) 


N°  9614.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  fintnc* 
portant  ce  qui  suit  : 


i*  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  à  concéder  aux  tâettr  et 
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Mmllé.  h  raison  de  mille  francs  1  hectare ,  «oit  moyennant  le  prix  de  dix-neuf 
cent  quatre-vingts  francs,  le  terrain  maritime  dune  contenance  de  un  hec- 
tare quatre-vingt-dix-huit  arcs  situé  dan»  ia  commune  d'Amfreville »  eldési 
gné  au  procès-verbal  d'expertise  du  5  octobre  1860,  et  au  plan  annexé  au 
rapport  des  ingénieurs  des  3o»3i  août  précédent. 

20  La  concession  aura  )ieu  m>us  les  conditions  ordinaires  en  matière 
d'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  et,  en  outre,  sous  ia  condition  imposée  aux 
concessionnaires  de  payer  (es  frais  d'expertise  et  tous  autres  frais  auxquels 
la  concession  aura  donné  ou  donnera  lieu.  (Paris,  3  Juillet  iëêi.) 


V  g6i5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  service  de  la  direction  générale  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  l'immeuble  situé  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  désigné  sous 
le  nom  de  Maison  Mabilie,  et  devenu  inutile  au  service  militaire.  (Vichy. 
29  Juillet  1861.) 


V  9616.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux  ministre 
de  la  justice,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  finances)  portant  ce  qui 
soit  : 

i°  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Herman 
la  parcelle  de  lais  de  mer  d'une  contenance  de  deux  cent  dix-sept  mètres 
treue  centimètres,  située  à  Cannes,  près  du  torrent  de  la  Foux,  et  désigné 
par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  aux  rapports  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  des  14-19  janvier  et  14-1G  août  1860. 

a*  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  deux  mille  cent  soixante  et  onze 
francs  trente  centimes,  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente 
de  biens  de  l'État. 

3*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. {Paris,  10  Août  1ê6f.) 


V  9617.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  Pf.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Amieiu  , 
au  nom  de  la  société  Amieux  et  Carra ud ,  une  parcelle  de  terrain  maritime  de 
quatre  ares  vingt  centiares,  située  commune  d'Étel  et  désignée  par  les 
lettres  E,  D,  G,  M,  sur  le  plan  qui  restera  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  sera  faite,  moyennant  le  prix  de  deux  cent  dix  francs, 
aux  conditions  ordinaires  d'aliénation  des  biens  de  l'État  et  sous  les  condi- 
tions particulières  stipulées  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  des  3i  mars,  5  avril  18G0,  lequel  restera  également  ci-annexé. 

3-  Après  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux, 
un  ingénieur  ou  un  agent  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  le  préfet  cons- 
tatera, en  présence  du  concessionnaire  ou  lui  dûment  appelé,  si  ces  travaux 
ont  été  effectués. 

S'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'administration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit 
de  contraindre  le  concessionnaire  par  toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécuter, 
soit  de  faire  prononcer  sa  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  royale 
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du  1 1  juin  1817  <»>et  par  l'article  *6  du 

des  biens  de  l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
de  faire  les  travaux  ni  d'aucune  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  payer  par  forme  de  dommages-intérêts  une  somme 
égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article  a6  du 
cahier  des  charges  pour  défaut  de  payementdu  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour 
inexécution  des  travaux  ci-dessus ,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été 
commencés  appartiendront  à  l'État  sans  qu'il  soit  tenu  d'aï 
ment  à  raison  de  ces  travaux  ou 
résultée.  [Paris,  i 3  Août  i86i.) 


  1  —  .Pifù  1 

*  *.*~ii.;fto5 

N*  9618.  -—  Déchet  impérial  (contro-signé  par  le  ministre  des  finane**) 
portant: 

Art.  1".  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Nambsheim,  situé  sur  le  Rhin 
(Haut-Rhin) ,  le  tarif  approuvé  par  le  décret  du  3i  octobre  1857  (,\  pour  k 
bac  de  Kembs ,  sur  le  Rhin,  dans  le  même  département. 

2.  Sonl  exempts  des  droits  de  péage,  les  a iministrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  français  et  badois,  y  compris  le» 
gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  décret  du  3i  octobre  1807  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  chargés  de  l'adjudication,  sont  affranchis  de  toute  oMiptian  a 
cet  égard.  [Saint-Cloud,  25  Août  1861.) 


1  ■ 


tu 


vu*  série,  Bull.  162,  n*  ï35o. 


11' série.  Bull.  555,  n'  5o67. 


■  1 


•  1  i  /  \ 
r  . 


A 

....  W 

»  :•    •  if  ;  ;i:aJih 
Paris,  le  2  *  Novembre  186  u,  <r. 


Certifié 


Le  Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice ,  r 


.IV 


» 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bflttetin 
an  ministère  do  la  Justice.    . . 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département». 


c\-  .ffijll* 


impkhmt  r .  —  9  Novembre  1861 .  'e  . * ât  A'c 
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W*  9619.  —  Décret  impérial  gui  réduit  t  /*  les  Droits  que  les  Chanceliers  des 
Consulats  de  France  à  l'Etranger  sont  autorisés  à  percevoir  pour  la  délivrance 
des  Certificats  d'origine,  T  les  Droits  fixés  pour  la  Légalisation  desdits  actes. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eu pe  rbuk 
dis  Fraudais  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de* 
affaires  étrangères  ; 

Va  rarticle  1"  de  l'ordonnance  du  a3  août  i833  (,>  ; 

Vu  les  articles  1"  et  2  de  l'ordonnance  du  6  novembre  184a  m , 

Avotfs  décret  é  et  de  eu  f.  ton. s  ce  qui  suit  : 

Art.  Iw.  Les  droits  que  les  chanceliers  des  consulats  de  France  à 
l'étranger  sont  autorisés  à  percevoir  pour  la  délivrance  des  certiQcats 
d* origine,  conformément  a  l'article  56  des  tarifs  des  trois  catégories 
établis  par  l'ordonnance  du  6  novembre  i84s ,  sont  remplacés  par 
une  taxe  uniforme  de  cinq  francs. 

2.  Les  droits  fixés  par  l'article  58  des  mêmes  tarifs  pour  la  légali- 
sation desdits  actes  sont  réduits  à  deux  francs  cinquante  centimes. 

3.  Ces  taxes  seront  perçues  par  les  chancelleries  des  consulats  de 
France  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à 
partir  du  1"  novembre  1860,  et  par  celles  des  consulats  de  France 
dans  tous  autres  pays,  à  partir  du  r  janvier  1861. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  1860. 


Du  3i  Octobre  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Mmi$tre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangère* ; 

Signé  TwomrBWL. 


XT  Série. 
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N*  9620.  —  Décret  impérial  portant  nouvelle  rédaction,  i  des  Droits qm  h 
Chanceliers  des  Consulats  de  France  à  l'Etranger  sont  autorisés  à  percevoir p$w 
la  délivrance  des  certificats  d'origine,  T  des  Droits  fixés  pour  la  Légalisation 
desdits  actes. 

Da  3  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emplit? 
des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
affaire*  étrangère»; 

Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  a3  août  i833  W  ; 

Vu  les  articles  1"  et  a  de  l'ordonnance  du  6  novembre  184a  «: 

Vu  notre  décret  du  3i  octobre  1860  «, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  I".  Les  droits  que  les  chanceliers  des  consulats  de  France  a 
l'étranger  sont  autorisés  à  percevoir  pour  la  délivrance  des  certificats 
d'origine,  conformément  à  l'article  56  des  tarifs  des  trois  catégories 
établis  par  l'ordonnance  du  6  novembre  1842,  sont  réduits  deriaq 
francs  à  deux  francs  cinquante  centimes. 

2.  Les  droits  fixés  par  l'article  58  des  mêmes  tarifs  pour  la  légalisa- 
tion desdits  actes  sont  réduits  de  deux  francs  cinquante  centimes  à 
un  franc  vingt-cinq  centimes. 

3.  Ces  taxes  seront  perçues  par  les  chancelleries  des  consulats  àe 
France  dans  le  ltoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande»  et 
dans  le  royaume  de  Belgique,  à  partir  du  i5  octobre  1861,  et  par 
celles  des  consulats  de  France  dans  tous  autres  pays,  à  partir  du 
iw  janvier  1862. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
{  Par  r Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  du  affaires  étranger*, 

Sicné  Thodvenel. 


N°Q(hi.  —  Déchet  1  mi- un  al  (contresigné  par  le  ministre  foliotent**] 
portant: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  communal  Gxe  à  Tonnoy,  sur  la  Moselle,  département 
de  la  Meurthe ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont ,  confor- 
mément au  plan  ci-annexé. 

,u  IX*  séne,  ï  partie,  1" section.  '<  ix'  série,  Bull.  iai3,  n*  iî,o55. 

Bull.        n*  4960.  al  Voir  ci-dessus,  n*  9619.  "*  »*■  ' 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  973.  — 656  — 

î.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances , 

i*  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  établi  pendant  une  dun  e  de  douze 
années  entières  et  consécutives; 

a*  D'une  somme  de  quarante  mille  francs  imputable  sur  le  prix  à  pro- 
tenir de  l'aliénation  de  dix-neuf  hectares  quarante-neuf  ares  soixante  et 
seize  centiares  de  terrains  communaux; 

3*  D'une  subvention  de  dix-sept  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

3.  La  commune  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable ,  soit ,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
expiration  des  douze  années  fixées  par  le  présent  décret,  la  commune  est 
autorisée  à  percevoir  un  péage  ,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

i*  Pour  une  personne  chargée  ou  non,  à  pied,  on  sur  une  voiture,  ou  sur  une  béte 
'le  somme ,  ou  conduisant  une  voiture  ou  des  animaux,  cinq  centimes,  ci. . . .  o5* 
î*  Pour  un  cheval,  un  mulet,  un  bœuf,  une  vache,  un  âne  non  attelé,  chargé 

00  non,  dix  centimes,  ci   10 

y  Pour  un  veau,  un  porc,  une  chèvre,  etc. ,  cinq  centimes,  ci   oô 

4*  Pour  un  mouton,  brebis,  cochon  de  lait,  uuc  paire  de  volailles  quelconques, 

trots  centimes ,  ci   OJ 

5*  Pour  une  voiture  suspendue ,  à  deux  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet , 

Conducteur  non  compris,  trente  centimes,  ci   3o 

t>'  Pour  une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues;  attelée  d'im  cheval  ou  d'un  mu- 
let ,  conducteur  non  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci   45 

7'  Pour  un  char,  chariot,  charrette,  voiture  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues,  ou 
nn  traîneau  ,  chargé  ou  non  ch.irgé,  attelé  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  ou  de 
deux  bceuls,  ou  de  deux  ânes,  conducteur  non  compris,  quinze  centimes, 


ci   i5 

8*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  ou  paire  de  bœufs,  de  v.tches  ou  d'ânes,  en 

sus  des  attelages  ci- dessus,  dix  centimes,  ci   10 

9'  Enfin,  pour  une  charrette  attelée  d'un  heruf,  d'une  vache  ou  d'un  Ane,  con- 
ducteur non  compris,  dix  centimes,  ci  r   10 


5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Le»  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers  : 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police, 
les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  état 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou 
en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte  ; 

6.  Pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du  pont ,  la  commune  de  Ton- 
noy  est  autorisée  à  aliéner  aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  do 
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quarante -six  mille  neuf  i .eut  trente  quatre  francs  soixante  et  dix  centimes. 

dix-neuf  hectares  quarante-neuf  ares  soixante  et  seize  centiares  comunumn. 
désignés  dans  un  procès-verbai  d'expertise  dn  3o-juiHet  i856.  (Sàint-Clowi, 
10  Août  1861.) 


N*  «6aa.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des 
de  la  justice)  portant  ce» qui  suit  : 

1°  M.  Lanrent  Joseph-Ytctêr  \ ,  sous-intendant  militaire,  né  le  a5  juiti* 
.Ht»,  à  Saint4*é  (  Vos<,  sK  demeurant  à  Milianah  (Algérie),  est  autorisé, 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Chirlonchon ,  et  à  s'appeler,  s fa- 
*enit\  Latirent'Chirbnchotï: 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  ope 
rer,  sur  les  registre»  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  il  germinal  an  il 
et  en  justifiant  qu'aucune' opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal 
[Smnt-Cloud,  n  AôûMêêll) 


Certifie 


Paris,  le  4  *  Novembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Sécréteur* 
d'Uni  au  département  de  la  Justkt. 

DELANGLi:. 


*  Cette  date  est 

de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots ,  a  raison  de  9  franc»  par  aa ,  à  la  cala*  ie 
imp^iale.  ou  cVt  le*  r>îr*ctw*  4iw -porte*  des  d<  parteoMota. 


impériale.  -  a  Novembre  10*0  i 


■     <  *- 


uigi 


ized  by  Google 


-.<jx.it*..  i.:f.c«.  «  *  -i». 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  974. 


N*  jtôa3. — Déciust  impérial  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre  (Budget  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie)  un  Crédit  supplémentaire  sur  Vexer* 
tmMi. 

;*C„  ,  Du  14  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
U guerre,  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  18G0,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  (,\  portant  répartition,  pat  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  24  novembre  1860  (t),  qui  supprime  le  ministère  de 
■'Alger- 1.-  et  des  colonies,  réunit 'Jcs  colonies  au  ministère  de  la  marine,  et 
nomme  un  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  w,  sur  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  26  décembre  1860  qui  transporté  au  budget  des 
divers  départements  ministériels  y  dénommés,  et  au  budget  spécial  du  gou- 
vernement de  l'Algérie,  les  crédits  alloués,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires; 

Vti  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  octobre  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nÉcRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre 
[Budget  du  gouvernement  général  de  V  Algérie),  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  quarante-sept  mille  quatre  cent 
cinquante  francs,  réparti  comme  il  suit  dans  les  chapitres  ci-après 
désignés,  savoir: 

w  Bull.  884  ,  n*  85o6.  ■»  Bull.  890.  n°  8576. 

■  Bull.  878,  n*  8A52.  Bull.  44o,  ïT  *i  10. 


Bull.  878,  n"  8Aa2. 
Bull.  881 ,  n'  84S8'.  • 

Xr  Série.  <*3 


Digitized  by  Google 


-  1 


—  658  — 

Ghap.  i".  Administration  centrale   77,450* 

  V.  Administration  générale  et  provinciale   70,000 

  xi.  Travaux  publics  en  Algérie   4 00,000 

Total  général   547,45o 

2.  Ii  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Compiègne,  le  1/1  Octobre  1861. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 


lt  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'État 

,       _  an  département  de  la  g  ne  rre , 

Signé  DB  FOUCADE.  ^  * 

Signé  Randow. 


 p  ■ 


9624.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'établissement  de  Rouies  agricoles 

dans  la  Sologne. 

Dn  i5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public»; 

Vu  les  avant-projets  des  routes  agricoles  à  exécuter  dans  la  Sologne,  dé- 
partements du  Loiret,  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  avant-projets  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête  en  date  des  ^janvier,  7  et 
9  février  1861,  pour  les  départements  de  Loir-et-Cher,  Cher  et  Loiret; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  , 
contenant  engagement  de  fournir  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
desdites  routes,  à  l'exception  des  communes  de  Saint-Cyr,  Cléry  et  Mézières- 
en-Val  (route  n*  1),  deCerdon  (route  n°  a),  Toury-Vineuil  et  Saint-Gervais 
(  route     3),  Saint- Viàtre  (route  n*  8); 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départements  du  Loiret, 
du  Cher  et  de  Loir-et-Cher,  prises  pendant  la  session  de  1860,  qui  déclarent 
accepter  le  projet  du  Gouvernement  et  prennent  l'engagement  de  pourvoir 
à  l'entretien ,  lorsque  l'État  cessera  d'y  pourvoir  en  classant  les  routes  agri- 
coles au  nombre  des  routes  départementales  ou  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

Vu  le*  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  2$  avril 


Digitized  by  Google 


B.  n°  97/1.  —  t)59  — 

i85«,  2a  novembre  i858,  a  avril,  14  mai,  iS  août,  i,f  décembre  1860  et 
6  juin  1861  ; 

Vu  le  sénatus-coiiî»ulte  du  aô  décembre  i85a  (  article  4)  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  11  sera  procédé  à  rétablissement  dans  la  Sologne,  dépar- 
tements du  Loiret,  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher,  sur  un  développement 
total  de  cinq  cent  vingt-deux  kilomètres  (52  2k)  environ,  des  routes 
agricoles  ci-après  : 

Route  agricole  n'  1,  d'Ardon  au  Cercle  par  ou  près  Marcilly-en- 
Villelte; 

Route  agricole  n°  2 ,  de  Saint-Aignan-le-Gaillard  à  Argent  par  ou 
près  Saint-Florent-le-Jeune; 

Route  agricole  n"  3,  de  la  route  impériale  n'  1 56 ,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Gervais,  à  la  Ferté-Saint-Aubin  ; 

Route  agricole  n°  4,  de  Bracieux  à  Selles-sur-Cher  ; 

Bouîe  agricole  n°  5,  de  Bracieux  à  Romorantin; 

Route  agricole  n°  6,  de  Beaugency  à  Bourges,  entre  la  Ferté-Sainl- 
Aignan  et  Allogny; 

Route  agricole  n°  7,  de  Contres -à  Aubigny;  ' 

Route  agricole  n°8,  de  Chaumonl-sur-Tharonne  k  Mennelou-sur- 
Oher  ; 

Route  agricole  n°  9 ,  de  la  Ferté-lnibauit  à  Neuvy-sur-Barangeon , 
passant  par  Theillay; 

Roule  agricole  n°  10,  de  la  Mothe-Beuvron  à  Sennely  (Loiret),  entre 
Vouzon  eî  Sennely; 

Roule  agricole  n°  n,  de  Sennely  à  Yierzon  et  à  la  route  départe- 
mentale n°  1 7  ; 

Route  agricole  n°  12,  de  Clémontà  la  route  impériale  n°  176,  vis-à- 
vis  Foëcv; 

Route  agricole  n°  îS,  de  Romorantin  à  Aubigny,  jusqu'à  la  limite 
du  département  de  Loir-et-Cher,  à  charge,  par  le  conseil  général  du 
département  de  Loir-et-Cher,  de  classer  ledit  chemin  parmi  les  routes 
déparlemenlales. 

2.  La  construction  des  routes  agricoles  énoncées  à  l'article  précé- 
dent est  déclarée  d'utilité  publique. 

•  3.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  routes  agricoles 
seront  fournis  gratuitement  par  les  communes  intéressées.  Lesdites 
routes  ne  seront  entreprises  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  par  les 
communes  à  cette  obligation. 

k.  L'entretien  des  routes  agricoles  restera  à  la  charge  de  l'Etat  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  l'exécution  de  chacune  d'elles,  et,  k  l'expi- 
ration de  ce  délai,  elles  seront  à  la  charge,  soit  des  départements, 
soit  des  communes,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  fait  en 
routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
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nication,  conformément  à  rengagement  pris  ou  à  prendre  par  le* 
conseiîs  généraux  des  trois  départements  intéressés. 

5.  La  dépense,  évaluée  pour  les  routes  agricoles  à  cinq  millions 
(5,ooo,ooof  ),  sera  imputée  sur  la  seconde  section  du  budget  du  mini* 
tère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (cha- 
pitre xl). 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  l5  Octobre  1861. 


Par  l'Empcrcar  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  E.  Rocher. 


Y  t)fob.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  à  accepter  la  cession,  qui  lui  est  faite  par  la  ville,  de  la  gestion  et  à 
produit  du  Conditionnement  des  Soies. 

Du  i5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemcb 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  F* 
^ricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- Etienne  et,  notam- 
ment, les  délibérations  du  28  décembre  1860  et  du  7  juin  1861  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Étienne,  en 
date  des  16  janvier  et  10  juillet  1861  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  des  27  mars  et  26  juillet  1861; 

Vu  -la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  août  1861  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  (1\  sur  l'organisation  des  chambres  de 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  est  autorisée 
à  accepter  la  cession,  qui  lui  est  faite  par  la  ville,  de  la  gestion  et  du 
produit  du  conditionnement  des  soies,  qui  restera  établi  dans  le  bâ- 
timent livré  au  commerce  en  vertu  de  l'arrêté  des  Consuls  du 
17  ventôse  an  x. 

2.  En  retour  do  cette  cession ,  la  chambre  de  commerce  s'engage 
0  s* série, Bull.  U2.1V  3*3». 
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à  payer  à  la  ville,  pendant  la  durée  de  cinquante  ans,  une  somme 
annuelle  de  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (27,000'),  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  les  délibérations  précitées  des  7  juin 
et  10  juillet  1861,  de  chacune  desquelles  un  exemplaire  restera  ci- 
annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
«lu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiégne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  X'inistre  sccn'taire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  ROUHF.R. 


N*  o/>2»>.  —  Décret  impérial  qui  autorise  M.  Mainfroy  père  à  établir 
et  à  exploiter  un  Magasin  général  à  Étampes. 

Du  ?o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
pes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
V agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Mainfroy  père  à  reflet  d'être  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  un  magasin  général  à  Étampes; 
Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  l'avis  émis  par  le  préfet  de  Seine -et-Oise,  à  défaut  de  chambre  de  com- 
merce ou  de  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  dans  le  départe- 
ment ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  i85g  (,); 
La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Mainfroy  père  est  autorisé  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Étampes  (Seine- et-Oise), conformément  à  la  loi  du  28  mai  1868 
et  au  décret  du  1 2  mars  1859,  un  magasin  général  dans  les  bâtiments 
teintés  en  rose  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  H  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisation,  fournir,  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de  dix  mille  francs 

"  Bull.  67 3,  n*  63o4. 
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(  io,ooo'),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé  en  valeur- 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  jusqu%à  conçut 
rence  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  le  préfet  et  le  permissionnaire 
entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  uo  Octobre  186  i. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

l.f  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricultart, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


N°  9627.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  le  Bureau  de  Douane  de  Thionvillt 
aux  Bureaux  désignés  par  le  décret  du  20  avril  1861  pour  V importation , 
l'exportation  et  le  transit  des  Armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature. 

Du  5o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiirEBEa 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux,  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860; 

Vu  l'article  îa  du  décret  du  6  mars  1861 

Vu  le  décret  du  20  avril  1861  W; 

Vu  l'avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  r.  Le  bureau  de  douane  de  Thionville  (Moselle)  est  ajoute 
aux  bureaux  désignés  par  le  décret  du  20  avril  1861,  pour  rimpor 
tation,  l'exportation  et  le  transit  des  armes  et  pièces  d'armes  detoutr 
nature. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  au  département  de  ragricuHtti*. 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  la  R«^rre 
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et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Octobre  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  ' 


Signé  E.  RoniF.R. 


V  9H28.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
T circonscription  du  département  de  Y  Aube,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps 
législatif. 

Du  3o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  M; 
Attendu  le  décès  de  M.  de  Maupas,  député  de  la  deuxième  circonscription 
1  lectorale  du  département  de  l'Aube , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circonscription 
du  département  de  l'Aube  sont  convoqués  pour  les  2k  et  25  novembre 
prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  Persigny. 

*      série  ,  Bull.  448,  n-  3S36et  3637. 
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N*û6aa.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Ruinarl  de  Brimont  (Edgard),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  noua  patronymique  celui  de  Brassac,  et  à  s'appeler,  à  l'ayenir,  Jtii- 
nart  de  Brimont-Brassac. 

a0  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  n  germinal  an  D. 
(Parti,  13  Août  186i.) 


N*  û63o.  —  Dkckf.t  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  l'intérim  du  départemenl 
de  l'intérieur)  portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  du  canton 
de  Montaner  (Basses-Pyrénées),  fixé  au  chef-lieu  par  le  décret  du  ai  juin 
i8ô6.  est  transféré  à  Pontiac-Vieillepinte.  (Biarritz,  9  Septembre  1861.) 


V  o'tôi .  —  Dk!:i\::i  impkriai.  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur)  portant  que  le  commissariat  de  police  institué  à  Riez  (Basse* 
Alpes)  par  le  décret  du  17  janvier  i853  <l\  supprimé  par  le  décret  du 
a3  mars  1808,  est  rétabli.  (Biarritz,  9  Septembre  186i.) 

1,1  Bull.  16,  n'  126. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  u  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Impd*** 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  de»  départements. 


•MpniMF.aiE  1  m  fi.  ri  vu:.  —  6  Novembre  i8'm  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  975. 

N*  9632.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  le  2  juillet  186i ,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saljjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du 
24  septembre  i856(,),  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ayant  été  signée  à  Londres,  le  2  juillet 
1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  2  août 
dernier,  ladite  Convention  additionnelle,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  1"  janvier  1862. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  {l'Irlande,  désirant  faciliter 
l'échange  des  échantillons  de  marchandises  et  des  papiers  d'affaires 
entre  les  deux  pays,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  leurs  Etats  res- 
pectifs ,  sont  convenus  de  régler  ce  point  par  une  Convention  spéciale, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  le  comte  de 
Flahault  de  la  Billarderie,  général  de  division ,  sénateur,  grand-croix 
de  l'ordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  Impériale  près  Sa  Majesté  Britannique; 
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Et  Sa  Majesté  la  Reine  dn  Royaume- Un i  de  la  Grande-Bretagne  cl 

d'Irlande,  le  très-honorable  lord  John  Russell,  membre  du  très-hono- 
rable conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  parlement 
du  Royaume-Uni,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  affaires  étrangères;  et  le  très-honorable  Edward- John 
lord  Stanley  of  Alderley,  pair  du  Royaume-Uni,  membre  du  très-hono- 
rable conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  maître  général  des 
postes  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  échantillons  sans  valeur  intrinsèque,  les  photogra- 
phies, les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  ouvrages  imprimés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  portant,  soit  des  corrections, 
soit  des  notes  à  la  main,  et  tous  autres  papiers  manuscrits,  qui 
seront  expédiés  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  pour  l'île  de  Malte,  que  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  l'île  de  Malte 
pour  la  France  et  l'Algérie,  jouiront,  sous  les  conditions  exprimées 
dans  l'article  2  ci-après,  des  modérations  de  taxe  accordées ,  par  l'ar- 
ticle xix  de  la  Convention  du  24  septembre  i856,  aux  imprimés  ne 
portant  aucun  signe  à  la  main. 

2.  Pour  proûter  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
les  objets  désignés  dans  ledit  article  devront  être  affranchis  jusqu'à 
destination,  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  examinés  dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermédiaire 
desquels  ils  seront  acheminés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessas 
fixées  seront  considérés  comme  lettres,  et  traités  en  conséquence. 

3.  La  présente  Convention ,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  Convention  du  i!\  septembre  i856,  sera  ratifiée;  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  où  les  directions  générales  des 
postes  des  Parties  contractantes  seront  convenues,  par  un  consente- 
ment mutuel ,  que  les  stipulations  en  devront  avoir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le  deuxième  jour  du  mois  d* 
juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

• 

[l.  S.)  Signé  Flahmjlt. 

L.  S.)  Signé  J.  Rossell. 

L.  S.)  Signé  Stahlbt  of  Aldekl»*- 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  (TÉtat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne ,  le  7  Novembre  1861. 

Sîçxxi  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Étal  :  Par  l' Empereur  s 

Le  Garde  des  sceau* ,  Mmutre  d<  la  justice ,  Im Ministre -de»  affaire t  étrangères , 

Delaugle.  Signé  Thoovekel. 


VT  9633.  —  Déchet  impérial  relatif  ans  Cautionnements  des  Agents  y  dési- 
gnés de  la  Direction  générale  des  Tabacs  nommés  à  des  emplois  de  création 
nouvelle. 

thi  10  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut 

Vu  les  articles  9a  et  97  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
Vu  l'article  i4  (le  la  loi  du  8  août  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  cautionnements  des  agents  désignés  ci-après  nom- 
més à  des  emplois  de  création  nouvelle  seront  réalisés  en  numéraire 
et  déterminés  à  chaque  mutation  d'après  les  bases  suivantes  : 

direction  générale  des  tabacs. 

Directeurs  de  la  culture      j  i"  classe   9,ooor 

et  des  magasins.  \  -a'  classe   8,000 

Inspecteurs  de  la  culture  et  des  magasins   /i,ooo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  10  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départi  ment  des  finances , 
Signé  de  Foucade. 
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H*  9634.  —  Décret  1  mp  ère  al  ifui  déclare  flottable  en  trains  la  partie 
rivière  la  Dordogne  comprise  entre  le  Pont  d'Arches  ou  Pont  de  la  Nau  et  la 
rencontre  de  la  lihue,  au-dessous  de  Saint-Thomas. 

Dq  10  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829; 

Vu  l'ordonnance  du  10 juillet  i835  (l>  et  le  tableau  y  annexé,  duquel  il 
résulte  que  la  rivière  de  la  Dordogne  est  déclarée  navigable  en  bateaux 
jusqu'à  Neyrannc  et  flottable  en  trains  jusqu'au  pont  d'Arches,  désigné  dans 
la  localité  sous  le  nom  de  pont  de  la  Nau; 

Vu  les  propositions  de  l'administration  forestière  tendant  à  faire  déclarer 
llottablc  en  trains  la  partie  en  amont  dudit  pont  d'Arches  jusqu'à  b  ren- 
contre de  la  Rhue,  sur  une  longueur  d'environ  vingt-sept  mille  cinq  cents 
mètres  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi ,  dans  les  départements  du  Cantal  et  de  la  Corrèze,  et  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission; 

Vu  l'adhésion  des  préfets,  des  maires  et  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  des  Onances, 

» .  •  1  /  »  1  1 . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  partie  de  la  rivière  la  Dordogne  comprise  entre  le 
pont  d'Arches  ou  pont  de  la  Nau  et  la  rencontre  de  la  Rhue,  au- 
dessous  de  Saint  Thomas,  sur  une  longueur  d'environ  vingt-sept 
mille  cinq  cents  mètres,  est  déclarée  flottable  en  trains. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  10  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 
j'ar  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  fiiwKts, 
Signé  de  Força  de. 


q635.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  des  Articles  additionnels  à  la 
Convention  de  poste  du  21  Mai  1858,  signés  entre  la  France  et  la  Prusse  le 
3  juillet  1861. 

Du  i5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

a»  ix*  s<Vie,  a' partie,  i  "  section ,  Bull.  38i ,  n#  5oAG. 
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Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
ai  mai  i858(l>,  et  les  articles  additionnels  à  cette  convention  signés  à  Paris 
le  3  juillet  1861  «; 

Vu  la  loi  du  1  \  floréal  an  x  [4  mai  1802]  ; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  i858(s),  concernant  l'exécution  de  ladite  con- 
vention ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  A  dater  du  i*  janvier  1862,  les  dispositions  de  notre 
décret  susvisé  du  26  juin  i858,  relatives  aux  lettres  ordinaires  ou 
chargées ,  aux  échantillons  de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute 
nature  originaires  ou  à  destination  des  provinces  orientales  de  la 
Prusse»  seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce  provenant  ou 
à  destination  du  royaume  de  Hanovre,  lorsque  ces  objets  seront  com- 
pris dans  les  dépêches  échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  susvisé  du  26  juin  i858. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
»  Par  l'Empereur  : 

Signé  de  FoncADE. 

N*q636.  — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  de  l'Administration  centrale  des  Finances  et 
du  Service  de  Trésorerie. 

Du3o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  îa  décembre  1860  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

"  Bull.  6 1 3 ,  n°  5688.  w  Bull.  6 1 5 ,  n*  5698. 

»  Bull.  970,  n«  9080.  w  Bull.  884,  n'  85o6. 
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Vu  l'article  no  do  règlement  générai  du  3i  mai  1&38M,  contenant  kfafc 
cutté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décréta ,  dans  l'intervalle  d«g| 

sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
dea  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  Wf  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  ; 

Vu  les  lois  des  a3juin  1807,  39  juin  et  1  juillet  1861,  relatives  à  rémission, 
par  le  trésor  public,  d'obligations  trentenaires ,  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  d'utilité  publique; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  «fÊtat  des  finances, 
sut  Vexercice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  trente-cinq 
mille  cinq  cents  francs  (635,5oo'),  pour  les  dépenses  ci-après: 


administration  centrale  des  finances, 
xxxt.   Personne!   1 


SERVICE  DE  TRESORERIE. 

Chap.  XUI.     Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances   361,000 

635.5oo 


2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressoures  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  ai» 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i856. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dea  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Part  à  Compiègne,  le  3o  Octobre  *86i. 


Signé  DE 

10  >*'  série,  Bull.  579,  ■•7a37.  «  xi'  série,  Bull.  440.  aMna. 
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9H57.  —  Trice*BT  1  m  ré  m  al  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  2  mai 
i86i,  portant  modifieaiion  de  l'article  29  de  celle  du  17  avril  sur  la 

Contrainte  par  corps. 

Du  3o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1  mai  1861 ,  portant  modification  de  l'article  29  de  celle  du 
17  avril  i83s,  sur  la  contrainte  par  corps; 

Vu  l'ordonnance  du  16  avril  i8^3  dont  l'article  40  a  rendu  exécutoire 
en  Algérie  la  loi  précitée  du  17  avril  i83a; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  pour  la  métropole  la  loi  du 
a  mai  iâ6i  rendent  son  application  également  nécessaire  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  et  d'après  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  loi  du  2  mai  1861,  sur  la  contrainte  par  corps,  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  y  sera  promulguée  et 
publiée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  générai  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  3o  Octobre  1861. 

m 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  ta  guerre, 

Signé  tUNDOW. 


N*  9638.  —  Déchet  1  m  péri  n  qui  institue  le  titre  d'Avoué  iwnoraire  dans  tes 
Compagnies  d'Avoués  près  les  Cours  impériales  et  Us  Tribunaux  de  1"  ins- 
tance. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernementdu  l3  frimaire  an  ix  [A  décembre  1800]  «, 
organisant  les  chambres  de  discipline  des  avoués  près  nos  cours  et  tribu- 
naux; 

Les  articles  39  et  3o  de  t'ordonnance  royale  du  a  janvier  i843 (s),  relative 
au  notariat; 

m  IX*  série,  Bull.  998.  n*  10J619.  w  ix*  série,  Bull.  972 ,  n*  io,A36. 

•  m- série,  Bull.  56 ,n*Ao8. 
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Considérant  qu'il  est  utile  d'instituer  le  titre  d'avoué  honoraire  dans  ta 
compagnies  d'avoués  près  nos  cours  impériales  et  nos  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  récompense  d'un  long  et  honorable  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  titre  d'avoué  honoraire  pourra  être  conféré  par  Nous, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  discipline  et  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  avoués  qui  réa 
gneront  leurs  fonctions  après  un  exercice  de  vingt  années  consé 
cutives. 

2.  Les  avoués  honoraires  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblée* 
générales.  Ils  auront  voix  consultative. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice,  est  chargé  dt 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Si^né  NAPOLÉON. 

■ 

-  Par  l'Empereur  : 

'  '  '  Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dtlaj*die, 

Signé  DRLANULE. 


N°  9639.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finance*) 
portant  : 

Art.  I".  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de*>  droits  à  percevoir  au 
passage  d'eau  du  gué  de  Maulny,  situé  sur  U  rivière  de  l'Huisne,  dans  la 
ville  du  Mans  (Sarthe),  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs  et  fonction- 
naires publics,  tels  qu'ils  sont  énumérés  audit  tarif,  ou  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (  Fontainebleau,  20  Juin  1861.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  ctahli  au  gue' de  Maulny,  sur  la  rivière  d Huis* , 

dans  la  commune  du  Mans. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrainmes ,  cinq  centimes,  ci  °5 

Le  batelier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  augmentation  do 
prit  fixé  ci-dessus. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées,  sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'hommes  et  pesant  au  moins  cinquante  kilo- 
grammes,  cinq  centimes,  ci  • 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  /•  05 

Le  droit  de  passade  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte  w» 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
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Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 
dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de 
débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans 
leurs  départements  et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et 
autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les 
directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes-,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les 
agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des 
communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs 
ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonction- 
naires et  employés  seront  obligés  de  passer  d  une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  ser- 
vice, et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 
Les  enfants  qui  fréquentent  l'école  et  le  catéchisme:  à  cet  effet,  une  liste  nomina- 
tive sera  remise  par  le  maire  au  fermier; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 
Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qni ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  immédiatement  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-  préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction,  les  procureurs  impériaux,  les 
jupes  de  paix  et  leurs  p-efliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  lagendarmerie , 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  et  leurs  assistants; 
les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  dune  rive  a  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*964o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie  à  Roquenobal,  sur  i'Avey- 
ron,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  duditpont,  conformément 
au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  insérées  dans  un  cahier  des  charges ,  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  pont, 
et  de  ses  abords  et  dépendances  : 
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i*  Au  moyen  d'an  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication 
concussionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession 

Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  et  sera  fixé ,  à  l'avance ,  par  le  préfet ,  dam  un  billet  cacheté. 

2°  Au  moyen  d'une  subvention  totale  de  quarante  mille  francs,  ainsi 
répartie  : 

Quinze  mille  francs  sur  les  fonds  de  l'État  ; 

Vingt-cinq  mille  francs  sur  les  fonds  départementaux  on  communaui  cen 
tralisés  <fa  chemin  de  grande  communication  n*  6 ,  de  Decazeville  à  Cra 


4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de 
I,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé  à 

acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  miuistre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un  péage 
suivant  le  tarif  ci-après  :  • 

i°  Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée  ,  cinq  centimes ,  ci   o*oj 

a'  Cheval,  mulet  ou  âne  chargé  ou  non,  le  conducteur  non  compris,  cinq 

centimes  ,ci  ......  oeo 

3°  Voyageur  avec  un  cheval,  dix  centimes,  ci  o  io 

4*  Bœuls ,  Taches  ou  taureaux  appartenant  à  des  marchands  et  destiné»  à  la 

vente ,  cinq  centimes ,  ci  

5°  Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

6*  Veau  ou  porc,  quatre  centimes,  ci   o  oh 

7*  Mouton ,  brebis ,  chèvre ,  bouc ,  cochon  de  lait ,  paire  d  oies  ou  de  dindons, 

deux  centimes,  ci  002 

8*  Lorsque  ces  animaux  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 

d'un  quart. 

9*  Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié  du 
droit. 

io*  Voiture  suspendue,  aUelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris, 
soixante  centimes,  ci  o  60 

i  r*  Voiture  suspendue ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris, soixante  et  quinte  centimes,  ci  o  7J 

12*  Les  voyageurs  payeront  comme  les  personnes  a  pied. 

i3'  Chaque  cheval  attelé  en  plus  payera  vingt-cinq  centimes,  ci  o  20 

i4#  Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  soixante  et  qunue 

centimes ,  ci  o  7J 

i5'  Voiture  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  un  franc,  ci   '  00 

160  Charrette  ou  char  chargé  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de 

bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci  o  4° 

170  Charrette  ou  char  à  deux  colliers  ou  deux  paires  de  bœufs  ou  vaches, 

soixante  centimes,  ci  0  "° 

18*  Charrette  ou  char  à  trois  colliers  ou  trois  paires  de  bœufs  ou  vaches,  un 

franc, ci   '  00 

19"  Charrette  ou  char  à  quatre  colliers  ou  quatre  paire»  de  bœufs  ou  vaches, 

un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   1  *** 

îo*  Chaque  collier  de  plus  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  payera  vingt- 
cinq  centimes,  ci  o  w 

2-1  •  Charrette  ou  char  non  chargé ,  attelé  d'nn  cheval  ou  mulet  ou  d  une  paire 

de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris ,  vingt  centimes,  ci  0 

1?*  Charrette  ou  char  non  chargé,  à  deux  colliers  ou  deux  paires  de  bœafs  ou 

vaches,  trente  centimes,  ci  "3° 
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2$*  Charrette  ou  char  ivon  chargé,  à  trois  colliers  ou  trois  paires  de  bœufs  ou 
vaches,  ciaquanie  centimes,  ci   o'  5o* 

if  Charrette  ou  char  non  chargé,  à  quatre  colliers  ou  quatre  paires  de  bœufs 
ou  vaches,  soixante-cinq  centimes,  ci   o  65 

îfiT  Charrette  ou  char  chargé  employé  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée 
des  récoltes  et  attelé  d'un  cheval  on  d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches,  con- 
ducteur compris,  trente  centimes,  ci   o  3o 

&  Charrette  ou  char  chargé,  à  deux  colliers,  employé  à  la  culture,  conduc- 
teur compris,  quarante-cinq  centimes,  ci   o 

27*  Charrette  ou  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture ,  attelé  d'un  cheval 
ou  d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris ,  quinze  centimes, 
ci   o  i5 

18*  Charrette  ou  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture,  à  deux  colliers, 
conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  et   o  a5 


7.  Seront  exempts  de»  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
toyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les 
commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux  dans  ce  dernier  cas  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui.  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse ,  ou 
en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  Ainsi 
que  leur  escorte.  [Paris,  3  Août  i86î.) 


N*9o*4i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean  Turrel  deux  par- 
celles de  lais  de  mer  d'une  contenance  totale  de  cinq  ares  soixante  centiares 
situées  au  quartier  des  Cabanes,  commune  de  Fréjus,  et  désignées  dans  les 
rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  1"  décembre  i85q,  18-24 
septembre  1860,  12  et  1 4  décembre  suivant. 

2°  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  cent  trois  francs  et  sous  les  con- 
ditions ordinaires  en  matière  de  ventes  des  biens  de  l'État. 

3*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. (Paris,  iS  Août  i86i.) 


N*  9642.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  des  immeubles  indiqués  par  les  numéros  808 
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et8io,  sur  retirait  du  plan  cadastral  de  là  ville  de  Brest  (côté  de  Recou- 
vrance)  annexé  au  présent  décret,  sont  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé,  par  application  de 
l'article  y5  (titre  Vil ,  chapitres  1  et  a)  de  la  loi  du  3  mai  i84i, a  remplir  le» 
formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  pour  le  compte  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  les  deux  immeubles  mentionnés  à  l'article  qui 
précède.  (  Saint-Cloud ,  25  Août  i86i .  ) 


N*  9643.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  d'État)  portant  que 

M.  Lenglé,  auditeur  au  Conseil  d'État,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Commercy  (Meuse),  est  nommé  auditeur  en  service  extraordinaire.  [Corn- 
picgne,  15  Octobre  186Î.) 


N°  9644.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État) 
nomme  M.  Pastoureau  [Arthur)  auditeur  de  deuxième  classe  au  ' 
d'État.  [Compiegne,  15  Octobre  (86i.)  ie •  „ 


.L  1 


Certifié  conforme  : 

\  "    ■      :  . 

Paris,  le  12  '  Novembre  1861, 

ls  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'Kfat  au  département  de  la  Justice, 

jî  .     ■  ii . 

J   1  l<    I      H  [VI  ..  I  s~ 


DEUNGLE. 


1 


•  1 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


1 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois .  a  raison  Je  9  francs  par  an  ,  à  ta  caiwe  de  l'Imprimerie 
Impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMFRMiîtUR  ïurfcauLE.  —  12  Novembre  1861;-'  n     t  X"*  * 
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N*  9645.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres ,  des  Crédits 

du  Badget  de  l'exercice  1862. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852; 
Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  18624 
Vu  nos  décrets  des  6  juillet  <•>  et  12  août  derniers,  qui  modifient  sur 
quelques  points  les  attributions  du  gouvernement  général  de  l'Algérie; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  l'article  t"  delà 
loi  du  28  juin  1861,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1862,  et  montant 
à  la  somme  d'un  milliard  neuf  cent  soixante-neuf  millions  sept  cent 
soixante-neuf  mille  trente  et  un  francs  (1,969,769,031') ,  sontrépartis, 
par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  10  de  la  même  loi  aux  services 
spéciaux,  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État,  qui  sont  impu- 
tables sur  les  ressources  de  ces  services,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'an- 
née 1862,  à  la  somme  de  quatre-vingt-onze  millions  huit  cent  vingt- 
six  mille  sept  cent  quarante-cinq  francs  (91,826,7/45'),  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des  res- 
sources spécialement  attribuées  à  ce  service  et  montant,  pour  l'exer- 
cice 1862,  d'après  l'article  11  de  la  loi  précitée  du  28  juin  1861,  à 
cent  vingt-quatre  millions  hait  cent  soixante-deux  mille  huit  cent 
cinquante-neuf  francs  (124,862,859'),  est  réglée,  par  sections  spéciales 
et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C  annexé  au  présent  décret. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  chargés 
c\e  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minûtrt  secrétaire  d'Étal  au  département  de*  finances , 
m  Bull.  963,  n*  9485.  Signé  de  Forcade. 

Xr  Série.  45 
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i 

ftndgct  général,  par  Chapitres,  des  Dépenses  de  r Exercice  1862. 
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■ISItTiRIS  ET  SKRVICIS. 


DETTE  PUBLIQUE. 


I"  SECTION.  —  Dette  consolidée  et  amortissement. 


Rentes  A  13  p.  0/0.  {  Décret  du  14  mars  lèSi.  ). 

Mentes  A  1/3  p.  0/0.  {Ancien  ronds.)  

Rentes  4  p.  0/0  

Mentes  3  p.  0/0  

Fonds  d'amortissement  


Tôt \c  de  la  V  section. 


II*  SECTION.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  pivers. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  a  rembourser  par  tt 
trésor  

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés  

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (Loi  du  33  juin 
»»7.J  


Total  de  la  11*  section. 


III"  SECTION.  —  Capitaux  remboursables  à  divers  tities. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêts  de  la  délie  flottante  du  trésor  

Remboursement  a  la  banque  de  France.  (  l'rét  de  7»  millions.)  

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts.  (Convention  du  38  septembre 

»«67-)  

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  (Traité  du  3  décembre  i85G.)  


Total  de  la  111*  section. 


IV  SECTION.  —  Dette  viagère. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine  

Mentes  \  ingères  pour  la  vieillesse.  (  Loi  du  aH  mai  *843.  )  

Dotation  du  maréchal  ltelis.ùer,  duc  «i«  Mniakofl  

relisions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Fmpire.  Loi  du  17  juillet  i856.) 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat  

Pensions  civiles.  |  Loi  du  33  août  1790.  )  

Pensions  a  titre  de  récompense  nationale  

Pensions  militaires  cl  de  veuves  de  militaires.  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossédés  

Pensions  civiles.  (Loi  du  9 juin  i853. )  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.. 
Pension*  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  ancien  ne 
listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne..'  


Total  do  la  IV*  section. . 

R  l\C  A  PïTi'L  A  TION . 


Dette  consolidée  et  amortissement  

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers . 
Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  di\ ers  titres. . 
Dette  viagère  .\  


Totaux  de  la  Dclte  publique. 


daa 

crédits  accorde*. 


I72,5ll,3t>5'  I 
88A.S60 
a. 211.090 
i8A,3A7,88o 
99,590 ,02é 


45o,55o.Q23 


8,140,399 
i,3A*,3>7 

la,  460,000 


3 1 ,946,716 


7,800,000 
37,000,00» 
5,000,000 

248,833 

1 1,000 


4o,o59,o3i 


581,981 
3,137.000 
100,000 

(JO,000 

163,000 
i.583,ooo 
692,000 
37,980,000 
1 5,000 
997,000 
«3,700,000 

rfCOO* 

3,700,000 

78o,aoo 


73,767.<y<i 


459,550,933 
aï.94«.7a6 
Ao,o59,83j 
73,767,981 


59A,325,463 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


I"  SECTION.  —  SEimCF.  ORTUN  \t».F 


5 
6 


7 
8 


9 
10 


1 1 
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i3 
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ad 
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VOMISISTIUTIO  CENTRAL*. 


Personnel, 
Matériel  . . 


r.O.isBlL  PnlVfi. 
Traitement  «l'un  membre  du  conseil  privé  

MINISTRE*»  SANS  l'ORTEEKOlLLI,. 

Traitements  et  indemnités  

CONSEIL  D'hTAT. 


Personnel , 
Matériel.. 


Un'imi  s   DE  L'E  M  l'I  RE . 


Personnel , 
Matériel.. 


u\r.\>. 


Haras  et  ■  l •'■  p< . f  ■.  d'étalons  

Remonte  dos  haras  et  encouragement*» 


SCIENCE*)   ET  LETTllES. 


Institut  impérial  de  Franco  

Bibliothèque  impériale  de  France  

Bibliothèque  impériale  {confection  de  catalogues  

Bibliothèques  publiques  

Académie  impériale  de  médecine  

École  i'  s  chartes.  

Journal  des  Savants  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires  

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres. 
Voyages  et  missions  scientifiques  


■EAUX**RT*  ET  THEATRES. 


Établissement  îles  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiiiees  publics  

Féte  du  1 5  août  186a  

Théâtres  impériaux.  —  Conservatoire  de  musique  

Encouragements  et  souscriptions  

Indemnités  ou  secours  annuels  a  fies  artistes,  auteurs  dramatiques,  etc 
Conservation  d'ancien»  monuments  historiques  


BATIMENTS  CIVILS. 


Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics. 
Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics. 
Construction  et  grosses  réparations  


DIVERS. 


Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Saverne. 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  l" .... 


Total  de  la  I"  section . 


655,800' 
180,000 


100,000 


3iG,ooo 


3,106,700 
1 23,ooo 


ià6,5oo 
35,ooo 


1,933.500 
1 ,860,000 


618,700 

3u5sOOO 
00,000 

190,500 
43,700 
^7,800 
1 3,000 

i  '10,000 

300,000 

75,000 


380.600 
980,000 

.<**,(  H  H> 

1,710,000 
a3o,ooo 

1 00,000 

1,100,000 


1 34,00e 
8u,4oo 
1,686,600 


16,000 
100,000 


16,677,600 


I 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT.  (Suite.) 

II»  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  

Acquisition  de  l'hôtel  Beau  veau  


F*  Section. 
1I€  Section. 


Total  de  la  H*  section.. 

RÉCAPITULATION. 

Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaires  


! 

1, 000,000* 

365,000  i 

1,361 

,ooo 

Total  pour  le  ministère  d'Etat. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

- 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (  MatéricL  )  * . ,  

Conseil  du  sceau  des  litres  


COURS  ET  TRIRUNAUX. 


Cour  de  cassation  

Cours  impériales  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance. 

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  


Service  de  la  justice  française  en  Algérie  

FRAIS  DE  JUSTICE. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  des  statis- 
tiques civile  et  criminelle  


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  cl 
employés  de  l'administration  centrale,  à  leurs  veuve»  et  orphelins; 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues  


Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés. 


Personnel. 
Matériel.. 


Total  pour  le  ministère  de  la  Justice  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 


des  agents  politiques  et 
des  agents  en  inactivité 


À  reporter. 


10,677.600 
i,36S,ooo 


5a5,55o' 
110,000 
^3,000 


1,117,900 
6,637,167 

1  $9,800 
9,447,804 

178,300 
79,600 
7,699,820 

75o,5oo 


4,794,675 


60,000 


Mémoire. 

Mémoire. 
— »  ■ 


3i,S84,oi6 


200,000 


6,1 4a ,800 
45,ooo 

7,104,300 
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MINISTÈRES  ET  SUhVtCKS. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  (Suite.) 


•  Report  

DtPENSES  VARIABLES. 

I Frais  d'établissement  
Frais  de  voyais  et  de  courriers  

•  Frais  de  service  

|  Présents  diplooia tiques  

t  Indemnités  et  secours  1  •  ■  •  •  ». 

i  Dépenses  secrètes  

Missions  et  dépenses  extraordinaires ,  dépenses  imprévues. 

Frais  de  location  de  l'ambassade  ottomane  

des  exercices  clos  

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

Subvention  accordée  a  l'émir  Abd-cl-kader,  et  frais  accessoires  de  son 

séjour  à  Damas  *  

Achat  de  l'hôtel  consulaire  de  Danemark  à  Tanger  (  seconde  moitié  du 





prix). 


Total  pour  le  ministère  des  Affaires 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


y.:-  | 

•ctordé». 


7,104,200' 


35o,ooo 
700,000 
1,620,000 
Bo,(mo 
82,5oo 
55o,ooo 
43g,ooo 
5a,ooo 
Mémoire. 


120,000 
66,25o 


1 1,1 33,95o 


SERVICES  IMPUTABLES  SUR  LES  fORDS  GENERAUX  DU  BCDGET. 


1 
2 

3 
a 
5 
6 

l 

9 

10 

1 1 

12 

i3 

i4 
i5 
16 

12 

20 

31 

22 

23 

2k 
25 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  

Dépenses  secrèle»  de  sûreté  publique.  

Personnel  des  lignes  télégraphique*  

Matériel  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale  

Subvention  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance  

Secours  généraux  a  des  établissemmU  et  institutions  de  bienfaisance... 

Secourt  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement ,  etc.  etc  

Secours  aux  réfugiés  étrangers  

Subventions  pour  constructions  de  ponts  a  péage  sur  des  chemins  vici- 
naux  

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dépar- 
tements  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures  

Inspections  générales  administratives  

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration  

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et  inspecteurs  de 
la  librairie  »  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale  

Frais  de  police  de  l'agglomération  l  vonua.se  

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  constructions  et 
acquisitions  

W«?mboarscmcnl  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés  

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales;  frais  d'occupation  du  palris 
de  justice  do  Paris  par  la  Cour  de  cassation  

Acquisitions  et  travaux  pour  le  palais  de  justice  de  Bourges  

Subvention  pour  construction  et  réparation  de  mairies  dans  les  nou- 
veaux départements  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 


i,335,2oof 
aoi.ooo 
2,000,000 
5,36o,  ïoo 
3,226,191 
80,000 
862,410 
746,000 
935,000 
470,000 

100,000 

5,oi 7, 85o 

5,927,200 
a3i,5oo 
5i,ooo 

1,100,000 
3,847,000 
606,020 

i5,85o,ooo 
3,ooo,ooo 

600,000 

.  200,000 

80,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.  (Suite.) 

SERVICE  DKPARTF.MF.HTAL  SUR  RESSOURCES  SPECIALES.  , 
DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  concédé* 
aux  départements  (10  centimes  5o  millièmes)  et  du  fonds  commun  à 
répartir  par  décret  { 7  centimes)   36,176,803' 

Dépenses  sur  produits  éventuels  ordinaires   53o,ooo 

DÉPENSES  FACULTATIVES. 

I  Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  (maximum  :  7  cent.  1/2  dans 
88  départements,  et  \à  cent.  6/10 dans  la  Corse)   i5,5o4,3ii 

Dépenses  sur  produit  de  propriétés  départementales  non 
affectées  à  un  service  public   600,000  \ 

Dépenses  sur  produits  éventuels  destinés  â  des  services 
d'utiblé  départementale  

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES.  , 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addition» 
ncls  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales.. . 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  parti- 
culières  

DÉPENSES  SPÉCIALES. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  spéciaux  (  maximum  :  5  cent.)  i3,34o,20o 
sur  ressources  afférentes  à  la  grande  vicinalilé. .    1  a,5oo,ood 

Total  des  dépenses  départementales  imputables 

sur  ressources  spéciales  


31,676,000  | 
7,000,000 


RECAPITULATION. 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget  

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales. 


Total  pour  le  ministère  de  ITntérieur . 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


36l7o6,8o3f 


17,504 ,3li 


38,576,000 


a5,84o,soo 


118,637,3*7 


5a,  182.771 
118,617,347 


170,810,118 
- 


!»•  PARTIE.  —  Dette  publique.  (  Voir  page  678. } 


a8 

12 

3i 
3» 
33 


34 
35 


11*  PARTIE.  —  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 

Liste  civile  de  l'Empereur  

Dotation  des  princes  et  princesses  "de  la  famille  impériale  

Dotation  du  Sénat    

Dépenses  administratives  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des  Députés. . 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  


Total  de  la  II'  partie.. 


III"  PARTIE.  —  Service  générai- 
cour  DES  COMPTES. 
Matériel  et  dépenses  diverses  


A  reporter. 


a5,ooo,ooo 
1 ,5oo,ooo 
5,070,000 
1 ,3oo,ooo 
3,885,5oo 
7,890,  lao 

A3,6A5,  ~ 


i,386, 600 
73,5oo 


■ 
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Report  

MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite). 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 


Personnel  

Matériel  

Dépense»  diverse»  

monnaies  et  MEDAILLES.  (Service  des  établissements  monétaires.  ] 

Personnel  

Matériel  


Dépenses  diverses  

Fabrication  des  monnaies  do  bronze. 


SERVICE  DB  TRESORERIE. 

Frai»  de  trésorerie  .  

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers 

de»  finances  »  

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  le»  départements  .... 


EXERCICES  CLOS  ET  PERIMES. 


Dépenses  des  exercice»  périmés  non  frappées  de  déchéance . . 
Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  la  III'  partie. 


des 

crédita  accordés. 


IV*  PARTIE.  —  Frais  de  régît.,  de  perception  et  d'exploitation 

DB»  IMPÔTS  RT  RK VENUS  PC IM.ICS. 


CONTRIBUTIONS  DIRE'. TES,  TAXES  l'Elu  L'Es  EN  VLUTL  DE  R04.Es  ET  CADAS  THF  . 

9 

Service  administrait/  des  contributions  directes  et  autres  taxes 
dans  les  départements. 

Personnel  1  

Dépenses  diverses  

Cadastre. 

{  Dépenses  à  ta  charge  du  budget  de  l'État.  200,000' 
Frais  darpentage)   Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 
cl  d'expertise,   j      tien  es  facultatifs  votés  par  les  conseils 

(      généraux  des  départements   a 5, 000 

Frais  de  mutations  cadastrales  

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 

Remises  aux  percepteurs;  frais  de  distribution  de  premier  avertissement 

et  frais  judiciaires  

Secours  aux  agents  de  la  perception  ',  à  leurs  veuves  et  orphelins  

ENREGISTREMENT  ,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

Seri'ice  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  tes  départements. 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

FOBÉTS. 

5«rrice  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements. 

Personnel  

Matériel  


Dépenses  diverses  

et  routes  îorcsticres. 


A  reporter. 


1,460,100' 


5,746,^00 
1,864,000 
345,67a 


69,900 
7.5,900 
34,900 
1 ,35o,ooo 


3,710,000 

5,53a, 000 
1,397,500 


381,400 
Mémoire. 

31,765,77  a 


2,769,560 
2,139,606 


3  25,000 

586,ooo 


11,633,970 
1 35,ooo 


11,750,800 
954,aoo 
1,166,600 


4,949,370 
n,a36,ooo 
8a3,5oo 
2,000,000 

4i,368,5o5 


a  5 . .  • 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

Report  


DOUANES  ET  CONTRACTIONS  INDIRECTES 

|  Service  administratif,  de  perception  et 
dans  les  départements.  ) 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 


TABACS. 


(  Frais  de  régie  cl  d'exploitation  dans  les  départements.) 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Achat  1  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  du  service  des  tabacs  et  Algérie. . 


POSTES. 

Service  administratif,  dr  perception  tt  d'exploitation 
dans  )cs  dtparUmcnts.) 


Personnel  • . 

Matériel  

Dépenses  diverses  

Subventions  


Total  de  la  IV'  Partie. 


V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions, 

PRIMES  kT  ESCOMPTAS. 

Restitutions  et  non  valeurs  sur  les  contributions  directes  et  sur  les  taxes 

perçues  en  vertu  de  rôles  

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations ,  attribuées  à 


ivrrs 


Primes  a  l'exportation  de  marchandises. 
Escomptes  sur  divers  droits  


Total  de  la  V  Partie. . 


RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


I"  Partie.  Dette  publique  

ir    Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs  

11P____  Service  général  

IV  Frais  de  régi»*,  d<*  perception  et  d'exploitation  dos  impôts  et 

revenus  publics  

V    Remboursements  et  restitutions,  non  valeurs,  primes  et  es- 
comptes  


Total  pour  le  l 


crédits  ac 


4i,368,5o51 


48,874,625 
5,8i6,84i 
8,oiq»43o 
626,000 
i,o52,tii5 


1,728,80 
i3,7i5.ooo 
1 93,000 
209.000 
44,53o,ooo 
493,767 


1 9,886,900 
11,453,710 
3,889,450 
10,119,519 


211,775, 17T 


8i,8i6,354 
3,584.5oo 

5,65 1,000 
19,440,000 
1,816,000 


na,3o7,854 


594,325,462 
43,645,6«o 

21,765,771 

211,775,173 
1  11,307, 854 


983,819,901 
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MINISTERES  KT  Sf.HVILl.S, 


MINISTERE  DE  I  A  (,l  ERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


DM'F.^SK.S   DU   VIMSTKUC  DE   LA  Cl  ECUE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

Administration  contrai»-,  f  Matériel. 1  

KtaLs-majors  

Gendarmerie  impériale  

Recrutement  et  réserve  •  •  

Justice  militaire  

Soldent  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Rirmonte  générale  

Harnachement  

Fourrages  

Solde  de  non-acti  v  i t>;  <•!  solde  «le  réfît»rmp  

Secours  •  

Dépenses  temporaires  

Dépôt  général  de  l>i  guern*  

Matériel  de  rarlîlleiTe  

Poudres  et  salpêtres  

.Matériel  du  génie  •  

Ecoles  Impériales  militaires  

Invalides  de  la  guerre  

Corps  indigènes  »mj  Algérie  

Dépenses  secrètes  .  

Dépensçs  des  exercices  clos  . ...  

Dipcnscs  des  exercices  périmé*  non  frappées  de  déchéance  

Total  |>our  le  ministère  de  la  Guerre. . . . 

DfcPF.!XSRS  t)C  <.Ol-VLH\LMLVr  GKNKHAI.  l»l  L'ALGERIE. 

Vdministration  centrale,  personnel  

Adminis. ration  centrale.  (  Matériel.  )  

Publications,  expositions,  établissements  scientifiques,  missions,  se- 
cours et  récompenses  

Dépenses  secrètes  •  

Administration  générale  et  provinciale  

Service  de  la  justice  musulmane  

Service  de  l'instruction  publique  musulmane  

Service  du  culte  musulman  

Services  financiers  •  

Colonisation  et  topographie  

Travaux  publics  

Administration  des  populations  arabes  

Service  maritime  et  rurveHIance  de  la  pécfae  

Exercices  clos  

Exercices  périmés  

Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  a  l'exercice  186a  

Total  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

RÉCAPITULATION. 

Dépeuses  du  ministère  de  la  guerre  

Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  

Total  geséiwl  pour  le  ministère  de  la  guerre 
et  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. . . . 


MOKTAir 

de» 

crédit»  accorde». 


1,730.668' 
549, 5oo 
ai, '2 10,010 
37,577,680 

I,ao6,o3y 

197.6  i/i.5<j-» 
2 1  ,3Sq,  4  <  \ 
6,63Î,**j 
s,oaa»85o 
5,^7<i,55o 
000,0 1 8 
38,23  1 ,90* 
AqK.ooo 

I.7X3  O'". 

1 2  5,oo.  > 
ioA«5oo 
7,64 1 ,890 
,696,899 
17,440.891 1 

2,730, 1  r> 
3,090,7 1 * 

io,333.:Vi  * 
5o.ooo 

Mémoire. 
Mémoire. 
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5 1 1,700 
92,000 

50,700 
90, 000 
2,598,100 
89.000 
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C8,5oo 
a,7i3,SG5 
3,869,  i5o 
6,787.700 
88i,5oo 
481,800 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


i7,3a3,oi5 


375,253,2i8 
17,323,oi5 
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MIMItTMM  KT  *tnvic*ï. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


SERVICE  MARINS. 

Administration  centrale.  (  PensonneL  )  , 

Administration  centrale,  y  Matériel.;  

Solda  et  accessoires  de  la  solde.  , 

Hôpitaux  , 

v  ivre»  


Justice  maritime  

salaires  d'ouvriers  

\pprovisionncraeub  généraux  de  la  flotte. 
1  ravaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils., 
foudres  


'  Ecole  navale  impériale  en  rade  de  brest  et  boursiers  de  la  marine  dans 

les  collèges  et  lycées  ,  

(  hiourmes.  

!  rais  généraux  d'impression  et  achats  de  livres  

I  rais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

dépenses  temporaires  

Matériel  du  service  hydrographique  et  scienlilique  


hépenscs  des  exercices  clos  (  Pour  mémoire.  )  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappée*  do  déchéance.  (Pour  mé- 
moire. ). .  


.Total, 


«4    \  1  \  n  T 

rrvdii»  accordas. 


SERVICE  COLORIAI.. 

I   i  viiiii<>|  civil  et  militaire  

Matériel  civil  cl  militaire  

Service  pénilencier  a  la  Guyane  

Subvention  au  service  local  


Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.)  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  do  déchéance.  (  Pour  mé- 
moire. )  


Total. 


RECAPITULATION. 


Service  marine.  . . 
Service  colonial. 


Total  pour  le  ministère  de  la  Marine. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  l'URLIQUE 
ET  DES  CULTES. 


h  i  ,04*,  7 
1,990,471 
1 3.337.000 

1  47,56o 
iG.34o,ooa} 
36, 160,000 
n.Sta.ooo 

475,4  ia 

184,000 
1 38,000 
A  80.  ioo 
1,9*3,66» 
100,001  IL 
3-tf.onrJ 


126,0  1 5,4*9 1 


13,727,* 
3,o44<" 

i,3j3,Soo| 


a3.323,iotl| 


1 26,0  là, i  ta] 
3.3 32. joo 

149,337,81 


V*  PARTIE.  —  SERVICE  DE  LMUSTIICCTIOK  PtBLtQOE. 

1"  SECTION.  —  Dépenses  1  m n  t  vulls  sm\  les  i  ond.s  généraux  de  L'é-tat. 

Administration  centrale.  —  Personnel  

Administration  centrale. —  Matériel  

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  

Services  généraux  de  l'instruction  publique  

Ecole  normale  supérieure  

Administration  académique  

Instruction  supérieure.  Facultés.  

Instruction  secondaire.  Frais  généraux  

  Lycées  impériaux  et  collèges  communaux  

Bourses  impériales  et  dégrèvements  


instruction  primaire.  Inspecteurs  des  écoles  primaires. 

A  reporter. 
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MlftlSTèlUt»  IT  SttVICSI. 


Repoit  

MINISTÈRE  DE  F/INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  UILTK.S.  (Suite.) 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputable»,  sur  les  fonds  généraux  de 
l'Etat  

.subvention  aux  annexes  (les  nouveaux  départements annexés, pour  cons- 
truction de  maisons  d'écoles  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Etablissements  aslrouomi<pies  

Bibliothèque  de  la  Sorbonue  

Ecole  spéciale  de  langues  orientales  vivantes.  —  Cours  «l'arabe  vulgaire 
à  Marseille  

Sociétés  savantes  

Ecole  française  d'Athènes  

Hccueil  et  publication  île  documents  inédit!  

Souscription  aux  ouvrages  «  lassiques  et  encouragements  aux  membres 
du  corps  enseignant  

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie  

 des  exercices  |>énmés  

 des  exercices  clos  

Tôt  ai  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat. 

11*  SECTION.  —  Di.pe:>ses  imiutaiiles  sur  des  ressources  spéciales. 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux. 

  Dépenses  imputables  sur  les  produit*  spéciaux  îles 

écoles  normales  primaires  

I'citai  d«-s  dépenses  imputables  sur  de*  ressources  spéciales. 

RÉCAPITI  EATIOV 

I"  S»  i.tion.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etal.. .  . 
Il"  Skction. —  Dépenses  imputables  sur  des  ressources  spéciales  

Total  des  dépense  de  l'Instruction  publique* <  . . 
II*  PARTIE.  —  Service  dis  cultes. 

ADMIMSTRATION  CENT R  Ki  t'., 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  et  dépenses  dix  erses  des  bureaux  des  cultes  

CULTE-  CATHOLIQUE. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et 

évéquet  

Traitements  cl  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  

Chapitre  de  Saiut-Deuis  et  chapelains  de  Saintc-Neneviéve  

Bourses  des  séminaires  

Secours  a  des  ecclésiastiques  et  a  d'anciennes  religieuses  

Dépenses  de  service  intérieur  êtes  édifices  diocésains  

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  l'ililices  «Jio- 
césaius  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  presby- 
tères  

Secours  aux  communes  des  nouveaux  départements  pour  la  réparation 
de  leurs  églises  cl  presbytères  

Secours  a  divers  établissements  religieux  

Dépenses  diverses  et  accidentelles  

Ilestauratiou  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du  ig  juillet  1846.  )  

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins.  (  Dé- 
cret du  36  septembre  1863.  )  

A  reporter  
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M1MSTKAS*  KT  IIIUU». 


Report 


MIMSTKRK  DE  LINSTRUCTïON  PLBLIQCE 
ET  DES  CULThS.  (Suite.) 

Cl  LTES   SON  CATHOLIQUES. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants  

Dépenses  «lu  matériel  des  colles  protestants  

l'rais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession  d'Augs- 

Ihmiiv  

Dépense  du  caltc  Israélite  

Dépenses  des  cultes  en  tlgérie  


Dépense  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercice*  périmés. 


Tôt  m.  des  dépenses  des  cidtes  

nèCAPlTlLATrOU  GÉMIRAI. K. 
of.s  df.ptw.s  nu  mims-thir  ov.  i •isstiicctio*  i-riiiiai  r.  et  dfs  cultes. 

I"  Pwmi.  —  Dépenses  de  l'instruction  publique  

il  Partis.  —  Dépenses  des  cultes  

TOT\(  <.f.Mtl\L  

MINLSTKIU.  DK  L'AGRICl IITVM, .  DU  COMMERCE 
KT  DÉS  TUAVAIX  l'I  IW.1CS. 


crédits  ■ 


!'•  <EÇTICW.  —  Service  nnnmiBK. 

AU  Ml  M  s  THATtnN   CF.NTIl  Vt.E. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale.. 

\c;m<  ui.TunF.  et  commerce. 

l-.rolrs  Impériales  vétérinaires  

Encouragements  a  l'agriculture  et  cnseignemeol  professionnel  

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers  

l-incouraK'pineiils  aux  minnljcl tires  i«l  au  ennimercc  

Encouragement*  aux  pèches  maritimes  

Poli ls  cl  mesures  

I  rais,  de  surveillance  îles  siv.ii'ln  i  l  établissements  divers  

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  u  l'Étal  

Subvention  a«ix  établissements  j  arliculiers  d'eaux  minérales  

Nantissements  et  services  sanitaires  

secours  aux  i  nions  de  Saint  Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Mi- 

queion  c(  du  Canada  

Secours  spécial»  pour  pertes  matérielles  .  événements  malheureux  

nuvwx  ru  nues. 

Personnel  du  (  orps  d«-s  ponts  el  chaussées    

personne!  dw  conducteurs  

Personnel  du  «  orps  îles  mines,  enseignement  et  école  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime  

Contrôle  el  surveillance  des  chemins  de  fer  

Routes  Cl  ponts.      Travaux  ordinaires  .  .  .  '..  [ 

Nax  igatJOQ  intérieure.  (  Rivières.]  Travaux  ordinaires  

—  .  (Canaux,]  Tiavaux  ordinaires  

l  oris  maritimes,  phares  el  fanaux.  (  Travaux  ordinaires. 


Dessèchements,  irrigations  et  drainage.  (Kludcscl  subventions.)  

Matériel  «les  mines  

I  rais  généraux  ,  secours ,  elç  

Subventions  aux  compagnies  ;>our  travaux  a  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage  ,\  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  l"  section  


47. 289,11 


34.oo*J| 

2oa.4ofl 

8*6,ooc 

Mémoire. 
M>  moire. 


49.869,9 


3,856. 100 
4.1  •".  •  «> 
8â7.5oo 
174,000! 

1  .  \ÂO.OOO 

3 1,000,000 
6,4a*\.ooo 
S.  100,000 
4,800,000 
Soo.ooo 

ÔOsOOO 

64.000 

JOO.OOO  j 

Mémoire 


73,S<io,54t> 
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MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Suite.) 


Il"  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


Établissement  thermal  d'Aix  

Lacune  des  routes  impériales  

Rectification  des  routes  impériales  

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Boutes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Hachât  du  péage  des  ponts  de  Lyon  

Part  contributive  de  l'État  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de  diverses 

grandes  voies  de  communication  dans  Paris  

Amélioration  de  rivières  

Établissement  de  canaux  de  navigation 
Travaux  d'amélioration  et  d' 

Dunes  et  stani»,  dessèchements  et  irrigatu»*.  ( 

naires.  )  

Drainage  

Établissement  de  grande*  lignes  do  chemiu  de  fer,  garantie  d'intérêts  , 

prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
Somme  restant  libre  


ToTAtdclaH'sectian  

RÉCAPITULATION. 

lr*  Section.  —  Service  ordinaire  

Il*  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 


330,000' 
1 ,000,000 
3,000,000 

3oo,ooo 

5oo,ooo 
1,800.000 

600,000 

8,800,000 
5,ooo,ooo 
1 ,000,000 
6,800,000 

i,45o,ooo 
i5o,coo 

35,080,000 

<>0,000 

65,870,000 


............. 


Total  pour  le  ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publies. 


73,569,5  16' 
65,870,000 

139,439,546 


«nnsTèaas  kt  stavics». 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Ministère  d'État  

 de  la  justice.  

-    ■         des  affaires  étrangères  

.......        I   Service  général  

 de  l  intérieur,  j   départemental. . . . 

Dette  publique  

Dotations  et  dépenses  

Service  général  

des  finances  . .  /   Frais  de  régie  el  de  percep- 
tion des  impôts  

Hembonrsem 
tions ,  etc. . 


guerre  et  (   Dépenses  de  la  guerre  

gouvernement  géné-<  du  gouvernement 

rai  de  l'Algérie  (  général  de  l'Algérie  .... 

de  la  marine  (   Service  marine  


Df.rENSKft 


et  des  colonies. 


colonial , 


•de l'instruction  j   Instruction  publique 


publique  et  des  cultes.  )  Cultes 

de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 


vaux publics 


Totaux  gkskralx. 





16,077,600' 
3i,58i,oi6 
1 1,1 33  «960 
5a, 183,771 
118,627347 
59 à, 3 a 5, 46a 
43,645,040 
11,765,77  a 

211,775,173 

112,307,854 
3;5,a5.J,2i8 

17,323,015 
iati,oi5,'ii9 
a3,322,4oo 
a3, 154,91a 
49,869,936 

73,569,546 


1, 902,534,o3 1 


nuriox 
•Atr*onli  • 

n aires. 


— 


— 


1,366,000' 


MONTANT 

de»  crédits 
par  ministère». 


l8.o42,6oo' 

3i,584,oi6 
1 1 , 133,9e*) 


65,870,000 


|  170,810,118 


983,819,901 


392,576,333 

149,337,819 
73,024,848 

139,439,546 


67,235,000 


1.969,769,031 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

LÉGION  D'HONNEUR. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

  (Matériel.)  

Traitement  et  supplément  de  traitement  des  membres  de  l'ordre. . .. 

  aux  membres  de  l'ordre.  (Loi  du  Ll  juin  )  

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  sans  traitement  

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre  

Traitements  aux  médaillés  militaires.  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Personnel.)  

 (Matériel.)  (Pensions  de  Ubo  élèves  à 

900  francs.)  

Succursales.  (Personnel.)  

■  (Matériel.)  

 Pensions  et  frais  de  trousseaux  de  ko  élèves  aux  frais  des 

familles  

Secours  aux  élèves  

Commissions  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relatifs  au  domaine 
d'Écouen.  —  Hemboursement  de  sommes  versées  a  charge  de  res- 
titutions et  virements  

Dépenses  imprévues,  travaux  extraordinaires  et  intérêts  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  

Prix  de  décorations  et  médailles  remises  aux  membres  de  l'ordre  tou- 
chant le  traitement  et  aux  médaillés  militaires.  (Avances  a  recou- 
vrer.) —  Prix  de  brevets  délivrés,  en  exécution  du  décret  du  1 4  mars 
1 853,  aux  membres  de  l'ordre  et  aux  médaillés  mililaires.  —  Prix 
des  aftnplialions  de  décrets  délivrés  pour  autoriser  le  port  des  dé- 
corations étrangères.  —  Emploi  de  l'ex:édant  possible  sur  le  prix 
des  brevets  et  des  ampliations.  (Décret  du  1 3  juin  i853.)  

Dépenses  des  exercices  clos  

Remboursement  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  compte  sur 
les  avances  qu'elle  a  faites  a  la  Légion  d'honneur,  conformément  à 
la  loi  du  21  juin  i8A5  

i 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

t 

Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation.  I  Personnel 


"  I  Matériel 

Travaux  neufs  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe  

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel  

Dépenses  des  exercices  clos  

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget  de  l'excédant  pré- 
recettes. 


ao6.4oo' 
6&«ooo 
8,4*0,650 
1,800,000 
3o,ooo 
64,000 
a,835,3oo 
uo,5oo 

«o5,ooo 

■  I  ■  h 

*  -  «  <w 

333,S5o 


a6,ooo 
4,ooo  |  { 

5o,ooo 
30,000 


180,000 


300,000 


198,950 
1 18,200 

ao,5oo 
3,3o9,âoo 

63,55o 


es-  • 


33,3oo  / 
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rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1862. 
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SERVICES  ET  CUAP1TKES. 


Report  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Frais  de  chancellerie ,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
chaoge,  savoir  : 

Frais  de  chancellerie . . .  j  *'cr*onn,cl   200,000  ' 

1  Matériel   100,000 

Honoraires  des  chanceliers   ooo,5oo 

Pertes  sur  le  change  et  droit  de  timbre  sur  les  traites. ...        1 ,5oo 

Traitement  de  l'agent  spécial  et  de  ses  auxiliaires ,  traitements  spé- 
ciaux, indemnités,  savoir  : 

Traitement  de  l'agent  spécial  et  de  ses  auxiliaires   12,000' 

Traitement  des  agenlsen  inactivité  ou  rappelés  pourcausc 

de  guerre,  etc   8,000 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  concernant  le  ser- 
vie* des  chancelleries,  dépenses  extraordinaires  cl  acci- 
dentelles  62,000 

Versements  a  effectuer  au  trésor  à  titre  de  fonds  commun  des  chan- 
celleries consulaires,  savoir  : 

Portion  a  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  sont  Infé- 
rieures aux  dépenses   35o,ooo' 

Excédant  disponible  à  porter  en  recette  ou  budget  de 

l'Etat   120,000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  BT  MEDAILLES. 

1 

M  onnaifj . 

Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies.  i,a3o,645' 
Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées   5o,ooo 

Application  à  faire,  aux  produits  divers  du  budgct.de 

l'excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses  


100 


Mcdàillti. 

Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  matières  

Application  à  faire,  aux  produits  divers  du  budget,  de 
l'excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses  


53 1,000 
5o,ooo 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE  L'ARMEE. 

Chapitre  unique.  —  Dépenses  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 


1 

11 

3 

4 
S 

6 
7 


Pensions  dites  demi-soldts  

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pensions  de  veuves. . 
Fonds  annuel  de  secours  et  subside  à  l'hospice  des  orphelines  de 

Rochefort  

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  

Remboursement  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  solde,  de  part 

de  prises,  ele  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages  

Dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçus  


Total  général. 


■OSTANT  DES  CltKOlTS 

accorde* 


chapitres. 


l,208,OOo' 


par 


18,695,000' 


72,000  \  »,75o,ooo 


470,000 


1,280,7^5 


1,861,748 


58 1,000 


56,710,000 


3,3oo,ooo 
8,260,000 

406,000 
43o,ooo 

280,000 
70,000 
6à  ,000 


56,710,000 


12,810,000 


91, 826,745 
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CaDASTII.  U 


Produit  des 

( 


volés  parles 

0  


r  SECTION.  — 

Produit  des  io  centimes  1/2  additionnels  imposés  par  la  loi.  21,706,062' 


Produit  des  7  centimes  additionnels  imposé*  par  la  loi,  pour 
fonds  communs  a  répartir  entre  les  départements   14,370,741 


I  Produits  de  propriétés  des  départements,  tant  immobilières  \ 
que  mobilières,  désignés  au  paragraphe  6  de  l'article  10 
de  la  loi  du  10  mai  i838. 


Produits 
éventuels 
or- 
nai res. 


Droits  de  péage  ou  tous  autres  droits  autorisés  ou  concédés! 
au  profit  des  départements  .  


Subventions  pour  dépense»  ordinaires 


Remboursements  d'avances  et  reversements  pour  trop  payé 
sur  les  ressources  ordinaires  


36a76,8o3' 


I 


53o,ooo 


IV  SECTION.  -  DÉPENSES  F* 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facultatives  d'uti- 1 

lité  départementale.  ( Maximum  7  centimes  1/2.)   i5,5oa,3aàf 

I  Revenus  et  produits  des  propriétés  immobilières  des  dépar- 
tements non  affectés  aux  services  départementaux  ,  dési- 
gnés au  paragraphe  5  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mai 

i838    000,000 

Produits    \  Subventions  pour  dépenses  départementales  autres  que  » 

éventuels  /     celles  ordinaires  

extra-     \  Produits  des  propriétés  mobilières  des  départements  

ordinaires.  J  Produits  propres  à  des  services  particuliers  admis  pour 
ordre  à  faire  partie  de  la  comptabiltié  départementale. . . 

Revenus  et  produits  de  dons ,  legs  et  fondations  

Remboursement  d'avances  et  reversements  pour  trop  payé 
sur  ressources  facultatives  et  extraordinaires  / 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DISIfiRATtOK  DES  DÉPENSES  COMPRISE*  DANS  CUAQCE  SECTIOS. 


HONTAST 
des  dépense* 
l>ar  section. 


té 


da  10  mai  1838. ) 


ïux  d'arpentage  et  d'expertise. 


INTÉRIEUR. 


a5,ooo' 


ïi,  13,  ii  d  15  <fV  /a  loi  ci-dessus  i 


r.) 

aui  ordinaires  des  bâtiments  départementaux  

nbr;{jons  ducs  par  les  propriétés  des  départements.!  

r«  «kt  imtel»  de»  préfectures ,  des  suus-prcleclures  et  du  local  affecté  aa  service  dé- 

ftncatlJ  de  rinsiruction  publique  t., 

("■r  des  préfectures,  des  bureaux  des  sous-préfeclurcs  et  du  local  susdésigné  

' .aval  de  la  gendarmerie  

*K  tribunaux. .  .....*  

i  de  tfarde  des  établissements  départementaux  

lif  n  des  routes  départementales  

)ts  trouvés  ou  abandonnés  et  orphelins  pauvres  .•  

fe  

usions        


... 


... 


H-s  départementales. ... 
i*r*  diverses  ordinaires. 

I  départementales  ordinaires..  

ises  diverses  payées  à  Paris,  sur  ordonnances  directes  du  ministère  de  l'intérieur, 
ire  de  dépenses  départementales  


i€ ,  17  et  18  de  la  loi  ci-dessus  indiquée.  ) 


■  neufs  des  édifices  départementaux  

«  des  roules  départementales  

itions  aux  communes  

■affpmcnts  cl  secours  

• 'outre  la  mendicité  ,  

B  diverses.  

^nartcmeiitales  pour  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires 


36,7o6,8o3f 
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III*  SECTION.  —  Dîpbjises  EiTuci&auj 


Produit  de*  centime*  additionnels  extraordinaires  imposés  en  \crtu  de  loLs  spéciales. 


autres  que  celle*  concernant  ^instruction  primaire   31,676,000' 

Produit*  de*  emprunt*  autorisés  par  des  lois  particulières   7,000,000 


IV  SECTION.  -  DirasuwicK 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  paries  conseils  généraux  pour  dépenses 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836.  (  Maximum  5  centimes.  )   i3,3*o,aoo 

Contingents  communaux  et  souscription*  particulières  pour  travaux  des 

chemins  vicinaux  de  grande  communication   1 2,Soo,ooo 


!_ 


MINISTERE  DE  L 

lUTKCTIOR  Mffl 

Produit  des  centimes  votés  par  1rs  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l°iastruciioa| 

îeSo  (  maximum  2  centime}  \ 

spéciales, 


primaire , 


vertu  de  la  loi  du  i5 


»J  et  «a  vertu  de  loi»|  , 


Portion  des  centimes  facultatifs  attribuée  par  les  conseils  généraux  à  l'ins- 
truction primaire  

Bcssource*  spéciales  pour  dépenses  de*  école*  normale*  primaires.  45o,ooor  l 
Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  pri-  > 
maire   5o,ooo  ) 


5,4io,5is' 


Soo,ooo 


«I 


MINISTÈRE  DB*  FIRANCRS  

DB  L'INTÉRIEUR  

DB  L'INSTRUCTION  PDBUQCX. 


Totad: 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition  dea  crédita  du  budget  de  Teier- 
cice  1862.  . 

N#  9646.  —  Déchet  impérial  relatif  au  Majorât  de  M.  le  Vicomte  Delamallt. 

,*• 

Du  10  Septembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirer 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AFFECTAT lOfl  DES  RECETTES. 

11 

KSIGSATIOS  DES  DEPENSES  COMPRISES  DANS  CHAQUE  SECTION. 

MONTANT 
des  dépenses 
oar  section 

ANTÉRIEUR. 


e  19  delà  loi  du  10  mai  1838.) 

I  Travaux  

imputables!  inté>ets  des  emprunts  

ur  le  produit      1  Remboursement  des  emprunts  

i«  centimes       \  Réserves  destinées  aux  indemnités  proportion- 

|      nelles  aux  ingénieurs  

\  Traitements  ou  honoraires  des  architectes  

divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  lés 


le  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée.  ) 

■ 

enses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che- 
nus vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux.. . 
enses  pour  les  chemiox  vicinaux  de  grande  communication,  sur  le  pro- 
uit  de»  subventions  communales  et  dei 


3 1,576 ,000' 


7,000,000 


13,340,200 
1 2,5oo,ooo 


38,576,000' 


â5,84o,aoof 


ITJON  PUBLIQUE. 


U  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée.  ) 


coses  de  l'instruction  primaire 
1  pu  tables  sur  les  fonds  départe- 


.  obligatoires.  \ 
Dépenses  extraordinaires. .  ( 


înses  de  l'Instruction  primaire,  ) 

tpulablcs  sur  les  ressources  des  >  Dépenses  ordinaires..  1 

oies  normales  primaires  J  Dépenses  extraordinaires  ) 


I 


• 

• 

RESSOD  RCES. 

DEFENSES. 

a5,ooo' 
118,627,347 

6,2IO,5l2 

25,ooo' 

118,627,347 
6,2  10,5  12 

124,862,859 

124.862,85<) 

5,760,512' 
45o,ooo 


6,210.512' 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
Signé  de  Foucade. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
finances; 

Vu  la  demande  du  vicomte  Delamàlh,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'aliéner,  à  charge  de  remploi ,  diverses  portions  du  domaine  de  Tronsanges , 
dépendant  de  son  majorât  de  propre  mouvement,  et  désignées  dans  une 
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lettre  du  10  juin  1861,  adressée  par  lui  au  directeur  général  de  'l'enregistre- 
ment et  des  domaines;  r-'"*1  *|  RJi*ÎV 

Vu  les  dispositions  des  décret*  des  1"  mars  1808  (1*  et  3  mars  1810  &>t 
relatives  à  la  vente  et  au  remploi  du  prix  des  biens  aifeclés  aux  majorais  et 
dotations  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois  des  i5  mai  1818  et  26  juillet  1821,  relatives  aux 
biens  de  l'ancien  domaine  extraordinaire; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  majorât  du  vicomte  Dclamalle  d'auto- 
riser l'aliénation  des  immeubles  dont  il  s'agit. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Kst  autorisée  la  vente  des  portions  du  domaine  de  Tron- 
sanges  désignées  dans  la  lettre  du  vicomte  Delamalle,  dn  10  juin 
1861. 

2.  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Étal. 

3.  Le  prix  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  employé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  deien- 
gistrementet  des  domaines,  en>acquisilion  d'immeubles,  de  rentes 
sur  l'État,  ou  d'actions  de  la  Banque  de  France. 

Il  en  sera  de  même  de  l'indemnité  duc,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Bourbonnais ,  pour  expropriation  de  terrains  du  do- 
maine de  Tronsanges,  sauf  distraction,  par  notre  ministre  desûnances, 
de  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  la  division  des  bàùmente 
à  aliéner.  j  - 

Les  intérêts  seront  payés  directement  au  vicomte  DelamalU. 

b.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  10  Septembre  1861. 

*    '  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dtparUment  des  finances, 
Signé  de  Foucade. 


N*  96/17.  —Décret  iMPÉP.FALrelaiif  à  la  répartition  du  Crédit  de  1, 700,00$  fr. 
compris,  peur  le  Service  des  Cultes,  à  l'état  annexé  au  décret  du  25  août 
186i. 

Du  1"  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuf 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  If-  série ,  Bull.  186,  n*  3207.  «  iV  série ,  Bull.  270,  B*  S**'!^  * 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  sur  les  grands  travaux  d'utilité  générale  en 
1861; 

Vu  le  décret  du  20  août  dernier (,)  et  l'état  y  annexé,  portant  répartition, 
par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  20  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  de  dix-sept  cent  mille  francs  (1,700,000')  com- 
pris, pour  le  service  des  cultes,  à  l'état  annexé  au  décret  susvisé  du 
26  août  1861 ,  doit  être  réparti  entre  les  chapitres  ci-après,  delà  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

♦ 

Chap.  xxxv.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  répa- 
rations des  édifiées  diocésains   700,000' 

 xxwi.  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant 

les  églises  et  presbytères   1 ,000,000 

Total   1,700,000 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  im  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  Le  Maréchal  Ministre  de  la  Mai  ton  de  l'Empe- 

,       _  rear,  chargé,  par  intérim,  du  département 

Signé  DE  FORCADE.  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 


N*  9G48.  —  Décret  impérial  qui  rend  le  bénéfice  du  décret  du  5  décembre 
iSU8  applicable  à  tous  les  Chapeaux  de  paille  destinés  à  être  apprêtés  et  gar- 
nis en  Fïance  pour  la  réexportation. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

«  Bull.  961 ,  n*  9*53. 
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Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1 856  ; 

Vu  le  décret  du  5  décembre  1848  <»>  ,  «  »it* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  r.  Le  bénéfice  du  décret  du  5  décembre  i848  est  rendu  ip- 
plicable  à  tous  les  chapeaux  de  paille  destinés  à  être  apprétéi  et1 
garnis  en  France  pour  la  réexportation,  quelles  qu'en  soient  i'espètt 
et  la  qualité. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  , 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 


• .  1 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrinitnn, 

du  commerce  et  des  travaux  publics , 


Signé  E.  Rouhkr. 


96^9.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  appîkebb 
aux  chapitres  1"  et  ///  du  Budget  de  V Imprimerie  impériale,  exercice  iSSi- 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  totmiu 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice,  et  l'exposé  du  directeur  de  notre  Imprimerie  il* 
pénale  qui  l'accompagne; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1860,  et  nos  décrets  des  îa  «  et  a6  dé- 
cembre suivant  portant  répartition,  par  chapitres  et  par,  articles,  des  cré- 
dits du  budget  de  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (4),  qui  détermine  les  règles  * 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8 octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  justice,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante-cinq mille  francs  (55,ooof),  sur  le  budget  spécial  de  llmpri* 
merie  impeîriaie. 


w  x'  série,  Bull.  100,  n*  936.  «  jrf  série,  Bull.  888,  n«  856i. 

«  «•  série ,  Bull.  884 ,  n'  85o6.  «  xi'  série ,  Bull.  hho ,  n'  *u« 
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Cette  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs  (55,ooo')  sera  répartie 
entre  les  chapitres  et  articles  du  budget  de  l'exercice  1861  ci-après 
désignés,  dans  les  proportions  suivantes: 

Cuap.  1".  Article  4.  Grosses  réparations  aux  bâtiments.....  30,984' 
 ni-  Articles.  Acquisitions  d'ustensiles  d'exploitation. .  24.016 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   55,ooo 


2.  fl  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  et  ordinaires  de  l'Imprimerie  impériale. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Fait  au  châle     de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 


U  Mùdstre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances , 

Signé  DE  FORCADE. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Signé  Delanglu. 


N*  9650. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit: 

La  Tîmite  de  la  mer,  sur  l'emplacement  situé  au  quartier  de  l'Esplanade, 
à  Saint-Raphaël  (quartier  maritime  de  Saint-Tropez,  département  du  Var) 
entre  des  magasins  appartenant  aux  sieurs  Pascal  et  Cour  bon ,  et  un  terrain 
désigné  sur  le  plan  comme  étant  la  propriété  du  sieur  Goallet ,  est  et 
demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  brisée  A,  B,  C,  D,  teintée  en  bleu 
avec  l'indication  limite  du  plus  grand flot  d'hiver,  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Saint-Cloud ,  25  Août  186Î.) 


N*965i. —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  )  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  l'étang  de  Thau ,  au  droit  de  la  pro- 
priété du  sieur  Salis,  dans  la  commune  de  Balarue  (département  de  l'Hé- 
rault, quartier  maritime  de  Cette),  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la 
ligne  A.  B,  teintée  en  rouge ,  avec  l'indication  limite  du  rivage  de  la  mer,  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret 

Us  droits  des  lier*  son*  réswés.  (Saint-Cload ,  25  Août  Mi.) 
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N*  o65a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  fe  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  départexne» 
de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1w.  La  section  de  Thint  est  distraite  de  la  commune  de  Darnac,  cantoc 
de  Dorât,  arrondissement  de  Bellac,  département  de  la  Haute-Vienne,  d 
placée  sous  une  administration  municipale  distincte,  dont  le  chef-lieu  es 
établi  à  Thiat ,  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformément  à  la  Wpt 
rouge  indiquée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  -Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droite 
d'usage  ou  autres  qui  pourront  être  respectivement  acquis.  [Saint-Clood, 
28  Août  1 86 1.) 


N*  o653.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  départent 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-Phalier,  canton  de  Levroux,  arrondisse- 
ment de  Chàteauroux,  département  de  l'Indre,  est  réunie  à  la  commune  d< 
Levroux,  chef-lieu  du  canton  de  ce  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivemen 
-acquis.  (  Biarritz ,  9  Septembre  1861.) 


Certifié  conforme  :■ 
Paris,  îe  i5  '  Novembre  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  . 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  eat  celle  de  la  récepuon 
ministère  de  la  Justice. 


iD3 jm_ ni aJc  y  ou  ohcz  les  l^i rçc fccun  dos  postas  dos  dépArteoieDts» 


imprimerie  impériale.  —  i5  Novembre  1861. 
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N°  977. 


N'  96t^DÉC?ET  IMféR\ÀLP?r\™t  promulgation  delà  Convention  addition- 
nelle de  poste  conclue ,  le  9  juillet  1861,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Du  n  Novembre  1861. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

J^è£l^?  n°tre  minîStre  SCCrétaire  d'État  ™  département  de. 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  21  mai 
i858  ()  entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été  signée  à  Paris  le 
9  juillet  1861,  et  les  ratiGcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
27  septembre  dernier,  ladite  Convention  additionnelle,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution,  à  partir  du 
1"  janvier  1862. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
également  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  transmission 
par  les  postes  des  deux  pays,  des  valeurs,  papiers  au  porteur  adres- 
sées d'un  Etat  dans  l'autre,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une 
Convention,  et  ont  nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet 


savoir 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thouvenel, 
sénateur,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert-Alexandre  comte  de  Pour- 
talès,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  nleins 
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pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  coin 

des  articles  suivants  : 

Anr.  V.  L'envoyeur  de  toute  lettre-chargée  contenant  des  valedis, 
papiers  payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée,  soit  de  la  France, oo 
de  l'Algérie  pour  les  pays  directement  desservis  par  l'administration 
des  postes  de  Prusse,  soit  desdits  pays  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  le  rem- 
boursement de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prêvbe 
par  l'article  6  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant  desdîtes 
valeuis  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes  et  droits 
Oxés  par  les  articles  5,  6  et  9  de  la  Convention  do  31  mai  i858. 
savoir  : 

r  Un  droit  de  trente  centimes,  par  chaque  cent  francs  ou  frac- 
tion de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
français; 

20  In  droit  de  deux  gros  d'argent  et  six  pfennings,  pour  chaque 
<*ent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste 
dans  un  bureau  prussien. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  qui  seront  perçus  en  vertu  de 
l'article  précédent  sera  partagé,  par  moitié,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  1"  précédent  ne  devront  pas  dépasser 
le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes, 

1.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  pne 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur  du  côté  de  la  suscriplion  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autres  indications. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d  une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  du  pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
à  la  poste. 

G.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  Tadministration  des  postes 
de  France  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire  direc- 
tement desservi  par  l'administration  des  postes  de  Prusse  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  cette  dernière  administra- 
tion d'après  la  législation  prussienne,  Fadmmistration  responsable 

Sayera  ou  fera  payer  à  l'envoyé**  ou,  à  son  défaut,  au  destinataire, 
ans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la 
somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  Armt  prévu  en  Tar- 
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ticle  i"  aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la  réclamation  ne 
sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de 
ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subiogéc  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra ,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues,  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

8.  Les  deux  administrions  des  postes  de  France  et  de  Prusse 
cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné 
reçu. 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  heu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  de  la  Convention  du  21  mai  i858. 

10.  Il  pourra  être  échangé,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Prusse, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d  une  part,  et  les 
habitants  des  Royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  Grands-Duchés 
de  Mecklenbourg-Schwérin,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Olden- 
bourg (moins  les  Principautés  de  Birkenfeld  et  de  Lubeck),  du  Du- 
ché de  Brunswick  et  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg,  d'autre  part,  des 
valeurs,  papiers  payables  au  porteur,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  précédents. 

.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  viendrait 
à  être  perdue  ou  spoliée  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  d'Alle- 
magne ci -dessus  désignés ,  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  ou  la  spoliation  aura  eu  lieu  sera  responsable  au  même  titre 
que  l'eût  été  l'administration  des  postes  de  Prusse,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6,  si  le  même  fait  s'était  produit  sur  le  territoire  prussien. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées  et  expédiées,  soit  delà  France  ou  de  l'Algérie  pour 
les  pays  directement  desservis  par  l'administration  des  postes  de 
Prusse  ou  par  les  États  d'Allemagne  désignés  dans  l'article  10  précé- 
dent, soit  de  ces  pays  ou  États  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis 
de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un 
bureau  français,  et  une  taxe  uniforme  de  deux  gros  d'argent,  si  la 
lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  prussien  ou  dans  un  bureau 
dépendant  de  l'un  des  États  d'Allemagne  susmentionnés. 

12.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  11  pré- 
cèdent, pour  l'affranchissement  des  avis  de  réception  des  lettres 


Digitized  by  Google 


—  704  — 

chargées,  sera  partagé,  par  moitié,  entre  l'administration  des 
du  pays  d'origine  et  l'administration  des  postes  du  pays  de  di 
tion  des  lettres  auxquels  ces  avis  se  rapporteront. 

13.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration! 
postes  de  Prusse  désigneront, d'un  commun  accord,  les  bureau^ 
lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  contenant  des  \  al 
déclarées  et  arrêteront  les  autres  mesures  de  détail   ou  d' 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

14.  La  présente  Convention,  qui  sera  cousidérée  comme  addition 
nelle  à  la  Convention  du  u  mai  i858,  sera  ratifiée;  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra  ,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  -  - 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  neuf  juillet  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante  et  un. 


(L.  S.)  Signé  Thouvenei.. 
(L.  S.)  Signé  Pourtalès.  _ 

Art.  2. 

•  ■ 

Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 


gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  àCompiègne,  le  n  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  r  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Dclangle.  Signé  Thouven&l. 

________  $    *  ' 

N°  9^55.  —  Décret  impérial  qaijixe  la  Circonscription  paroissiale 

da  Diocèse  de  Nice. 

Du  22  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  tableaux  présentés  par  l'évêque  de  Nice  et  le  préfet  des  Alpes-Ma- 
ritimes; 

Vu  le  sénatus-consultc  du  îa  juin  1860, 

• 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  . 

Art.  1".  La  circonscription  paroissiale  du  diocèse  de  Nice  sera 
conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinstructioi; 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  Roi'LAJm. 
Etat  des  cures  et  succursales  du  diocèse  de  Nice. 


(Annexe  da  décret  impérial  en  dote  du  22  décembre  1860. } 


AKUOJDJISE- 


CAXTOft*. 


de  la  tommunc 
ou  «relion 
tir  commune 
dana 
laquell" 
la  |iaroi*»e 
rat  etaldic. 


de  ta  paroiMc. 


Tirr.B 

attribue 

à  ln  parois»*. 


cii,to>scn»iîiov 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 


Nice  Breil  Saorgc. 


Idem. 


Idem  Berghc 


Idem  Idem  Breil.  . . 

Idem  Idem  ;Fonlan. 

Idem  IContes  'Conte*.. 


Idem . 
Idem . 


Idem , 
Idem , 


Idem  Drap.  

Idem  Bendijiin. 


tdem  Berrc.. . . 

Idem  Contaron, 


Ultm  Idem  Cliitcauncuf. 


Idem  \ldem  Coarasse 

Idem  tdem  Sclos-de-Conles 


Idem. 


Idem . 


Vcrnca . 


Idem  L'Esearène  .  L'Escarènc . . . . 


Idem. 

Idem, 
Idem . 


Idem. 

Jdem. 
Idem. 


Bleusasc. 

Luccran . 
ipeillc... 


Saorge 


Berjfl»'  

Breil  

Fontan  

Contes  


Drap  

Bendijttn 


Berre. . . . 
Cantaron . 


CMteauneur. 


Coarassc  

Sclos-dc-Contes 


Vcrnca   

L'Est  arène. . . . 
Bleusasc  


Lnceran . 
Pcilu».. . 


Cure  de  a*  clas- 

*e<'». 

Succursale. . . . 

Idem  

Idem  

Cure  de  %*  clas- 
se. 


Idem  , 

Succursale 


Idem 
Idem 


Idem 


Idem 
Idem 


Idrm 


Cure  de  2'  clas- 
Succursale. . . . 


Idem 
Idem 


Commune  de  Saorge, 
moi  rus  les  votions  de 
Bcrghc  et  de  Fontan. 

Section  de  Berplir,  com- 
mune de  Saorge. 

CoinmiiiH*  de  Breil. 

Section  de  Fontan. 

Commune  de  Contes, 
moins  les  sections  de 
Sclos ,  de  Contes  et 
de  Vcrnca. 

Commune  de  Drap. 

Section  de  Bendijun, 
eommunede  Chateau- 

ncttX 

Commune  de  Bcrre. 
Sert  ion  de  Cantaron  , 

commune  de  Chàtcau- 

neuf. 

Commune  de  Châtcau- 
n<"uf,  moins  les  sec- 
tion* de  Bendijun  et 
de  Cantaron. 

Commune  de  Coarassc. 

Section  de  Nclos-de-Coo- 
tr*  ,  commune  de 
Contes. 

Section  de  Vcrnca,  com- 
mune de  Contes. 

Commune  de  l'Escarè- 
ne. 

Section  de  Bleusasc, 
commune  de  Piclle. 

Commune  de  J.uceran. 

Commune  de  Peille . 
moins  la  section  de 
Bleusasc. 


M  Loraqne  le  titulaire  actuel  de  la  cure  r raiera  ae»  foortfon» ,  Il  y  aura  lieu  d'examiné'  «1  I?  titre  mrial  om 
doit  pat  rire  tranaféré  à  Breil ,  chef-lieu  de  canton. 
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de  ta  commune 
ou  «action 
do  commune 
daut 
laquelle 
li  paroi*** 
e»t  établie. 


de  la 


1  ■  ■■ 
tITM 

attribué 


DtPAftTKMENT  des  ALPES-MARITLM ES.  (Suite.) 


Mec . 
Idtm. 

Idt  m  . 


Idem. 


Id^m. 


Idem. 


Idem . 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem . 


L'Escaréuc.  jl'eillon  

Idem  Touet-dr-rEs- 

carène 
Lcvens  Lcvens 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. , 
Idem. . 


Apremout.. 


Castagnicrs 


•  • . 


Duranus  

La  Roquette. 


Saint- Antoine- 
Siga. 


Saint- Martin  - 
Var. 

Touretle  «de 

Lcvens. 
Menton  


liiem. . 
Idem. . 


Idem. 


Nice  (est  )  ■ .  • 
Idem  


Idem.. 


Idem. 


Idem 
Idem 

Nice  (. 


Idem. 


Castellar. 
Gorbi  . . . 
MonU... 


Roquebrune... 
Saint-Aguèa... 
Nice  (ville)... 
Idem  


Idem.. 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 


au  port. 
Saint  -  Domini  - 

que. 
Saint-Martin.. 
Saint-Roch. . . . 
Saint 

Us  te. 
Assomption  de 
la  Vierge. 

M  Cure  maintenue  jusqu'à  ce  que  le  titulaire  actuel  cesse  «ci 
de»  auccuraalM. 

n  Cure  éria-M  ur  ^ml  ,i ,,  . \  ,j„imh»  ,H«io 


Cimiès. 


Peillon  

Touet-dc-l'Es- 

caiene. 
Lcvens  


Apreniont. . 


Duran  us  

La  Roquette... 


Saint-Antoine- 
Slga. 


Saint -  Martin  - 
Var. 

Toorette  -  de  - 


Casteilar. 
Gorbi . . . 
Mouli... 


Roqucbrune... 


•  •  • 


Saint-Jacques.. 

Sainte-Répara  - 
te  (  cathédra- 
le). 

Immaculée - 


Succursale. . . . 

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 


Idem  ......... 

Idem  


Idem 


Idem  

Cure  de  l"cUs- 


AUCCUImui  .  .  .  , 

Idem  

Idem  


Idem 


Cure  de  i" 
se. 

Idem  


Succursale.  *. . 


Idem 


Idem  

Mm»;  

Cure  de  1  n  clas- 
se <1. 
Succursale. .. . 


Commune  de  F'dMB 

Commune  de  Touet 
l'Escarène. 

Commune  de  Lff 
moins  la  sectf 
Saint-Antoine- 

Commnne  d*A| 
moins  la  sertiéfl 
Castagnicrs  et  <fjg 


Section  de  Castag 

mont. 
Section  de  Col; 
commune 


Commune  de 
Commune  de  lsjp 

quette .  moim^B 

lion  de  sj  »  □  t  M 

du-Var. 
Section  de  Saint 

ne-Sîga ,  co 

de  Levens. 

Biaise. 
Section  de  Sa  nU  Mdltf 

Roquette. 
Commune  de  i  oorsjtc 

de- Lcvens. 
Commune  de  MenflÉÉ 
moi  as  la  svctiofti 

Mon». 
Commune  de  Caste! 
Commune  de  C«or{M 
Section  de  Montt 

Diane  de  Mentdfl 
Commune  de  Roque 

ne. 

Commune  de 
Agnès. 


le. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

h 


Section  de  Cimiès, 
munc  de  Nice. 
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Nice 


Idem  

Idem  


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem . 

h 


h 
Idem. 

Idem 


Nice  (ouest j. 


Saint-Bartaélc- 
iny. 


Idem,  va  •  «a 

» 

Idem*  ...... 

j  non  • 

Idem»  »  »  •  •  t 

•/•l.J  A> 

Idem. . . . . . 

S* 'Martin  - 

Lantosque. 

racm.  ...... 

Idem  

Uitm 

l'ugevriie- 
niera. 

Saint  -  Sau- 

Idem, , ,  •  •  • 

Magnan  

Nice  (  ville;. . . 
5aintc-Hélènc.. 
Saint 


Ariane  

Nice  (ville) 

Bellet  

Gairaul  

Uoqucbillière..  Roque  billièrc 


Idem  

Idem. ...... 


Idem. . 
Idem. . 


Idem. 
Idem. 


Kalicon  (Falicon  

La  Trinité-Vie- La  Trinité. . . . 
tor. 

Saint-André...  Sai ut- André... 
Gimcstiéra. •  •  • 


Saint- Antoine. 

tint-BarthéJe- 

my. 

Sainte  -  Marie  - 
Madeleine. 

Saint-Etienne . 


Saint-Pancrace. 


Saint  -  Pierre 

(apôtre). 
Saint  -  Pierre 

d'Arène. 
Saint-Romain.. 


Belvédère  Pelvédère  

La  liollgjie. . . .  l  a  Botiène. . . . 

Saint  -  Martin  -'Saint  -  Martin - 
Lantosque.  Lanlosque. 

Vcnanson  Vcnanson  

f 

Clans   Clans. 


Valdiblorc.... 


Valdiblore.... 


Illousc.  Illouse. . . 

Marie.  Marie.. . . 

Molière»  Molière». 


Rimplas  Rimplas . 

Roubion  Roubion. 

Route  


r 


Saint  -  Dalmas  -  Saint  -  Dahnas  - 

le- Plan.       |    le- Plan. 
Saint-Sauveur.  Saint-Sauveur. 


Valabres. 


Valabres  


Succursale. . . . 

Idem  

Idem  

/  dcftX  »  m  m  m  •«*•• 

Idem  


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

• 

Idem  

Idem  

Idem  


Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale. . . . 
Idem  


Idtm . 

Idem 


Cure  de  a*  clas- 
se t'1. 
Idem  


Succursale. . , 

Idem  

Idem  


Idem 

Idem  . 
Idem  , 


Idem  , 
Idem  , 
Ment , 


Commune  d«  Kalicon. 
Commune  de  la  Triuité- 

\  ici  or. 
Commune  de  Saint-Ai»- 

cl»  i*. 

Sec'  ion  de  Gimesticra  , 
commune  de  Nice. 

Section  de  Saint  liaalhé- 
lemy  ,  commune  de 
Nice. 

Section  de  Magnan. 

Circonscription  actuel- 
le. 

Section  de  Sainte-Hélè- 
ne. 

Section  de  Saint-Pan- 
crace, commune  de 
Nice. 

Section  d'Ariane,  corn- 
mu  ne  de  Nice 

Nice  f  ville),  circonscrip- 
tion actuelle. 

Section  de  Bellet,  com- 
mune de  Nice. 

Section  de  Gaiiant , 
commune  de  Nice. 

Commune  de  Roqucbil- 
Hère. 

Commune  de  belvédère. 
Commune  de  la  Dol- 
lènc. 

Commune  de  Saint-.Mar- 

tin-Lantosque. 
Commune  de  Veuan- 

son. 

Commune  «le  Clans. 

Commune  de  Valdiblo- 
rc, moins  les  sections 
de  bai nt- Dalmas  cl  dt 
Molière*. 

Commun*  d'Ulousc. 

Commune  de  Marie. 

Section  de  Molière*, 
commune  de  Valdi- 
blore. 

Commune  de  Rimplas. 

Commune  de  Roubion. 

Commune  de  Rome , 
moins  le  hameau  de 
Valabres. 

Section  de  Sainl-l)al- 
masdc-Pian. 

Commune  de  Saint- 
Sauveur. 

Section  de  Valabres. 
commune  de  Roure. 


tU  Cette  » 

•uccanates. 


apprùnc*  loraqut 
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'n  .fi 


tMlUXDI.^E- 


"Nice. 


hit  m . 
Iiiem . 
Idem . 


idem. 
j  Idem. 
Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem. 

Idem . 
Idem . 

Idem. 

Idem . 


Idem , 
Idem, 


Idem . 
Idem . 


CA!>TO>S. 


nom 

de  la  commuito 
ou  »ertion 
'le  coromuur 
«Un* 
lai|iiellr 
la  paroisse 
r»l  rljMir. 


NOM 


'le  la  paroi»»?. 


TITIU5 
attribue 
à  la  paroi»»*. 


DrPARTEBtBWT  nr s  ALPES-MARITIMES.  (Suite.) 


Pugel-Thé- 

niers 
Idem  


Idem . 


Sospcl. 


Idem.. 
Idem. . 
L  telle. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem . 

Idem. 
Idem. 


Idem  

Yill'Tratiche 


Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


G mil. mines  . 

Idem  


Idem. 


Sospel. 


jSospcl. 


Cast  illon  La  5  t  illon . 


Moulinet.. 
I  telle  


Ciaudan  

Crosso-dTtelle. 

Figarct  

Lantosque.  . . 


Louda  

Pclasque  


Refeston 


Rivière-  d'L  tel- 
le. 

.Saint  -  Colom  - 
ban. 

Villcfranehe... 


Moulinet. 
I  telle... 


Ciaudan  

Crosso-d'LteUe. 

Figarct  

Lantosque. . . . 


Louda. . . . 
Pclasque.. 


Reveston. 


Rivière -fl'L  tel- 
le. 

Saint  -  Colom  - 
hari. 

Villefranchc... 


Turbie  Turbie  . . 

Reaulieu  Bcaulicu. 

I 


Ezc 


iEze 


Saint-Jean  ....  Saint-Jean .... 


Rcuil  !  Heu  il. 

(  .111  11. m  m»  s .  ...  (iiiillnuffiCS..  . 


Saint  -  Martin  -  Saint  -  Martin  - 
d'Entrauncs.  d'Entrauncs. 


Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale  . 

Idtm  

Cure  de  a"  clas- 
se. 


Succursale. 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 


Cure  de  2*  clas- 
se. 


Idem  <'l  

Succursale. 


Idem 
Idem 


Cure  de  2*  clas- 
se <*». 
Idem . .  


Idem 


crecoNscBirrio». 


Commune  de  Sospei 

Commune  de  CasuUo*. 

Commune  de  Moulinet. 

Commune 

moins  les  .m  ri  ion»  (le 
Ciaudan ,  C 
telle,  Fifrarct, 
son  et  Hivière-dT  I 

Section  de  Ciaodit , 
commune  d'L  telle. 

Section  de  Cro*w<fUft£ 
le,  commune  d'L  trik. 

Section  de  Ftprel 
commune  d'Llrî 

Commune  de  L*al> 
que,  moins  les 
tions  de  Louda, 
Pélasque  et  de 
Colorn  ban. 

Section  de  Louda,  com- 
m»ne  de  Lanlosqof- 

Section  de  l'clasq**' 
commune  de  Lantos- 
que. 

Section  de  Reveston. 
commune  dTtelle. 

Section  de  Rivière  dé- 
telle, commua»?  d'I- 
telle. 

Section  de  Saint-Colom- 
ban  ,  commnne  dt 
Lantosque. 

Commnne  de  VîUc- 
franche  ,  moin»  le» 
sections  de  Ikaid*» 
cl  de  Saint-Jean- 

Commune  de  Turbte. 

Section  de  Beaulif 
commune  de  Ville- 
franche. 

Commune  d'Exe. 

Section  de  Saint-J«*»'' 
commune  de  Vur 
franche. 

Commune  de  BeoiL 

Commune  de  GuiiUu- 
mes,  moins  les  sér- 
iions d'Amé,  de  Ba 
rels,  de  Bouchaniert», 
et  de  Saint-Bres. 

Commune  de  Sai'nl- 
Martin-d'Eutrauu*. 
moins  la  seclion 
Sussis. 


CJ  curei  supprimer  longue  le  titulaire  actocl  c«»sera  «e»  fonttlons  ;  clic  sera  alors  comprise  au  botnbrl  j 
«le»  succursales. 

M  l'uuedcsdeu»  cure»  Je  Iteail  ou  de  Ssùnt-MartUi-d'Kntraunes  devra  cUre  sappriruëe  lors  de  la  c***»»'*1 
de»  ronctioD»  de  l'un  de»  titulaires,  el  aéra  alors  comprise  au  nombre  de»  succursale». 
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do  la  commune 
ou  section 
de  commuoe 
daos 
laquelle 
la  paroisse 
est  établie. 


'le. 


TIT18 
attribué 
à  ta  paroisae. 


Département  des  ALrES-MARITIMES.  (Suite.) 


l'uget-Thé- 

niers. 
Idem  


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem 

af 

Won  


Idrtn. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Mm, 


«  •  m  •  • 


Idem., 


Gui 

Idem 

Idem 


Idem. 


Idem. 


Idem,, 
idem.. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. . 


'dem   Pugct-Thé- 

niers . 

Idem  

Idem  


Idem. . , 
Idem... 
Idt  m. . , 
Idem. . , 
Idem.., 


Idem. 

Idem. 


Idem. . 
Idem.. 


Idem.. 


Idem,,. , . . 
Idem  


Idem. , 
Idem.. 


Esteng 


Peonne. . . . 
Saint-Brès. 


ron. 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Uarels  

Bouchanièrcs.. 


Châteauneuf  - 
d'Entrauncs. 


Datais. 
Enaux. 


Entraunes . 


Les  Tours. 


Moulin-de-Sau- 


Sussis , 


Villencuve- 
d'Entrauncs. 


Viilcplane  

Pugct  -  Thé  - 
niers. 

Ascros  

Auvarc  

La  Croix  

La  Penne  

Puget-Rostang. 

Ripaud  

Saint-Léger. . . 

Gilette  

Roquesteron . . 

Bonson  

Cuébris  

Pierrefen. . ... 


Barcls  

Bouchanières. . 


Châteauneuf  - 
d'Entraunes. 


Daluis. 
Enaux. 


Enlraunes  


Esteng 


Les  Tours. 


Moulin-de-Sau- 
xc. 

Peonne  

Sainl-Drès.  . . . 

Sauze'  

i 

Sussis  


Villeneuve- 
d'Enlrauncs. 


Viilcplane.... 


Puget  -  Thé  - 
niers. 

Ascros  

Auvarc  

La  Croix  

La  Penne  

Pugct-Rostang. 

Rigaud  

Saint-Léger.. . 

Gilette  

Roquesteron.. . 

Bonson  

Cuébris  

Pi. 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

•  * 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale  

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  .-. 

Idem  

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se* 

Idem  

Succursale. . . . 
Idem  


ciucosscniPTio*. 


Section  d'Amé  ,  com- 
mune de  Guillaumes. 

Section  de  Barcls,  com- 
mune de  Guillaumes. 

Section  de  Boucbaniè- 
res, commune  de 
Guillaumes. 

Commune  de  Château- 
neuf,  moins  la  sec- 
tion des  Tours. 

Commune  de  Daluis. 

Section  d'Enaux,  com- 
mune de  Villeneuve- 
d'Entraunes. 

Commune  d'Entraunes, 
moins  la  section  d'Es- 
teng. 

Section  d'Esteng,  com- 
mune d'Entraunes. 

Section  des  Tours,  com- 
mune de  ChÂleau- 
neuf-d'Eulraunes. 

Section  de  Moulin-de- 
Sauze,  commune  de 
Sauze. 

Commune  de  Peonne. 

Section  de  Saint-Brès, 
commune  de  Guillau- 
mes. 

Commune  de  Sauze , 
moins  la  section  de 
Moulin-de-Sauzc. 

Section  de  Sussis ,  com- 
mune de  Saint-Mar- 
tin-d'Entrauncs. 

Commune  de  Ville- 
neuve- d'Entraunes  , 
moins  la  section  d'E- 
naux. 

Section  de  Viilcplane, 
commune  deGuillau- 


Commune   de  Pugct- 

Théniers. 
Commune  d'Ascros. 
Commune  d'Auvare. 
Commune  de  la  Croix. 
Commune  de  la  Penne. 
Commune  de  Puget-Ros- 

tang. 

Commune  de  Rigaud. 
Commune  de  Saint-Lé- 

Commune  de  Gilette. 

Commune  de  Roqueste- 
ron. 

Commune  de  Bonson. 
Commune  dfî  Cuébris. 
Commune  de  Pierrcfcu. 
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Pugct-Tbè- 
nTers. 


Idem, 
Idem . 
Idem. 


Idem. 


Idem  


Idem. 


Idem, 
le 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
là 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem , 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Roquestc  • 
ron. 

Idem,, .  . , 
Idevx., .... . 
Idem  


Si  gale  

Toudon  .... 
Tourelle  -  Ile  - 


idem. ...... 

Saint-EUen- 

ne  -  aux  - 

Monta 


Idem,, 


Idem,, 
Idem.. 


Idem. 


Roya. 


Idem. 


YUUrdi. . . . 


Idem.. 
Idem., 


Idem  

Jalon  


Idem.. 
Idem. , 
Idem.. 


Idem.. 
Idem.. 

Idem.. 


Reveat  


Saint-Antonin. 
Saint-Etienne  - 
aux-Monts. 


Bosiéji 


Licusola. 
Prato. . . 


Saint -Dalmas 


Bairot» . , 
La  Tour. 


Lieuchc. . . 
Malatmène 


Massoins  

Pierlas  

Uousvi lin n  .... 

Thicry  

Touet-dcBcuiL 

Tournefort. ... 


Revcst ........ 


Sigale  

Toudon  

Tourctte  -  Re  - 


Saint-Antonin. 
Saint -Etienne- 
aux-Monts. 


Idem  , 
Idem  , 
Idem 


Bosiëja 


Lieusota. 
Prato. . . . 


Roya. 


Saint  -Dalmaa 


Villars.. 


Bairols . . , 
La  Tour. 


Lieuche.  

Malaussène — 


Pierlas   

HousM I Ion . . .  . 

Thiery  

Touct  de-BeuiL 

Tournefort. ... 


Idem  

Cure  de  a- 
se. 


Succursale. 


Idem 
Idtm 


Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale. . .  • 
Idem  


....«•• 


Idem 


Idem..., 

Idem 

Idem 


Idem 
Idem 


Section  de  Reveat ,  com- 
mune de  Tourette-Re» 
vest 

Commune  de  Sigale, 

Commune  de  Toudon. 

Commune  de  Tourette- 
Hevest ,  moins  la  sec- 
tion de  RevesL  i 

Communede  S'-Antonin 

Commune  de  Saint- 
Éticnne-aus  -  Moots , 
moins  la  section  de 
Roga. 

Section  de  Bosirias, 
commune  de  Saiot- 
Da!  uias-le-Sauvagr. 

Commune  de  Lfeusola. 

Section  de  Prato,  com- 
mune de  Saiat-ûal- 
mas-le-Sauvage. 

Section  de  Roja .  .com- 
mun e  de  Sainl-Efcn- 
nc-aui-MonU. 

Commune  de  Saint- 
Dalmas- le -Sauvage, 
moins  les  secliou»  de 
Prato  et  de 


Commune  de  BairoU. 
Commune  de  la  Tour, 

moins  la  section  de 

Rous&QIod. 
Commune  de  Lienche. 
Commune  de  Malaussè- 

ne. 

Commune  de  Massoins. 
Commune  de  Pierlas. 
Section  de  RoussiUoa, 

commune  de  U  Tour. 
Commune  de  Thiery. 
Communede  Touel-de- 

BeuiL 
Conunune  de  TouTOeff*rt 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  23  décembre  1860.  t 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  de*  enties , 
Signé  Roclasd. 


N'  9606.  —  Dbqrbt  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  (  Service  des  cultes)  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Dm"  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 
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truction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  additionncl- 
lement  aux  restes,  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
clos  de  1857,  i858et  i85g; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(l),  concernant  l'ouverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  25  septembre  1861  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  q  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i8$8  (,),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  1867, 
1858  et  1859,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  excédants  de  crédits 
restant  à  annuler  sur  les  mêmes  services,  par  la  loi  de  règlement  de  chacun 
de  ces  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (Service  des  ailles),  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  parles  lois  de  règlement  des  exercices  1867,  i858  et  1859, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante  et  treize  mille  un  francs 
trente-trois  centimes  (173,001e  33e),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ootété  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  à  notre  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  l'ordonnance  précitée  du 
3i  mai  i838,  savoir: 

Exercice  1867   2,083' 3o* 


2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  concernant]  les  services  des 
cultes,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

b.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i"  Octobre  1861. 


2,575  o5  173,001 
168,643  98 


f33« 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  finances, 
Signé  DE  FORCADK. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur, chargé ,  par  intérim  ,  du  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Vaillant. 


xi*  série ,  Bull.  Mo ,  n"  4 1 10. 


*  ix*»éne,  Bull.  579,  n'  7437. 
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N*  9657.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  réunion  de  divers  Immeubles  a* 
Domaine  de  la  Couronne,  comme  emploi  de  l'Indemnité  allouée  pour  l'expro* 
priation  de  5,366  mètres  de  terrain,  pris  sur  les  dépendances  du  Palais  dt 
CÉlysée. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui 
des  Français,  à' tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consultc  organique  du  12  décembre  i85a,  sur  la  liste  civile 
et  la  dotation  de  la  Couronne; 

Vu  le  sénatus-consulte  interprétatif,  du  q3  avril  i856,  aux  termes  duquel 
l'administrateur  de  la  dotation  de  la  Couronne  est  tenu  de  faire  emploi,  soit 
en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'État ,  des  indemnités  allouées  dans  le  cas 
d'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publique,  départie  de  celte  dotation; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date 
du  3o  août  1860,  lequel  prononce  l'expropriation  de  cinq  mille  trois  cent 
soixante-six  mètres  de  terrain  pris  sur  les  dépendances  du  palais  de  l'Elysée 
à  Paris; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation  en  date  du  7  novembre  18C0,  la- 
quelle lixe  à  un  million  soixante  et  treize  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit 
francs  l'indemnité  duc  à  la  liste  civile; 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  notre  Maison, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  approuvée,  comme  emploi  de  l'indemnité  de  un  mil- 
lion soixante  et  treize  mille  sept  cent  quatre- vingt- huit  francs 

(  1,073, 788') ,  c  i-dessus  mentionnée,  la  réunion  au  domaine  de  h  i 

Couronne  des  immeubles  dont  la  désignation  suit: 


nr.sio atio*  nr.s  '««irn  r* 


Rueil,  la  Celle- Saint  Cloud, 
Château  Cl  parr  de  la  Malniai-J  Garches 
maison  


imviDx, 


Terrain  planté  

Terrain  {  Place- l'A rmes  n"  71  . 

Prairies  

Maison  (avenue  du  Château 

D'6)  

Maison  du  Rnissonnct  


(  Vaucresson  (Scine-et-Oise). 
Ruril  (  Setnc-et-tMse )...';; 
Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne)   

Pau  (  Rasses-Pyrénéea  ). . . 
Saint  •  Cloud  (Seine  -  et  • 

Oise)  

Ga/.erau  (  Scine-et-Oisc  ) . . 


Total 


coxtkxaxcs. 

43*  53"  A31 

9  4° 
3  Ai  i5 

M 

3  28 


1. 0 1 0.3*3' S5" 

a.iii  90 

31,473  20 
li.Soô  38 

20,624  79 
4,916  99 


1,074,020  Si 


2.  Le  ministre  de  notre  Maison  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pa r  FE mpercur  : 

Le  Maréchal  de  France  .**  _ 

Ministre  de  la  Maison  de  rEmpermr, 

Signé  Vaillant. 
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N*  9658.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Fould  Ministre  des  Finances. 

Du  i  i  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  M.  Fould,  membre  du  Conseil  privé,  est  nommé  ministre 
des  finances  en  remplacement  de  M.  de  Forcade,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  i4  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
1  A.  Walewiei. 


N*  9659.  —  Décret  impérial  qui  élève  M.  de  Forcade  à  ta  dignité* 

de  Sénateur. 

Du  U  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ;  ^  .  „ 

Art.  1er.  M.  de  Forcade  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
4.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  1/1  Novembre  1861. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewsu. 


N*  9660.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics),  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  deux  ponts  sur  les  deux  bras  de  la  Seine,  entre  Billancourt  et 
le  Bas-Meudon,  ainsi  que  celles  des  abords  et  dépendances  de  ces  ponts, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 
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S.  L'entreprise  de  cet  travaux  est  concédée  au  sieur  Legrand,  r 

civil  breveté ,  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des 
également  ci-annexé ,  et  moyennant  une  subvention  totale  de  deux, 
quante  mille  francs ,  qui  seront  fournis  : 

Sur  les  fonds  de  l'État,  ministère  de  l'intérieur,  cent  cinquante 

francs, ci   îôo.ooo' 

Sur  les  fonds  du  département  de  la  Seine,  soixante  et  qui  nie 

mille  francs ,  ci   75,000 

Sur  les  fonds  de  la  commune  de  Boulogne ,  treiie  mille  francs,  ci.  i3,ooo 

8ur  les  fonds  de  la  commune  d'Issy ,  huit  mille  francs ,  ci   8,000 

Sur  les  fonds  de  la  commune  de  Meudon,  quatre  mille  francs,  ci.  4,000 

Le  sieur  Legrand  est  en  outre  autorisé  à  percevoir  un  péage  qui  durera 
pendant  soixante-deux  ans  (62  ans). 

3.  Ledit  sieur  Legrand,  substitue  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  o3  de  la  loi  du  3  mai  t84i,  est  autorisé  a  acquérir,  s'il* 
a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  reconnue  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  des  ponts  de  Billancourt  sera  livré  au 
public,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  il  sera  perçu  un  péage  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 

Le  péage  sera  le  même,  soit  que  l'on  traverse  les  deux  ponts,  soit  que  l'on  n'eu 
traverse  qu'un  seul. 

Une  personne  à  pied,  chargée  011  non,  cinq  centimes,  ci  o5' 

Au-dessus  de  quatre  ans,  les  enfants  doivent  le  passage. 

Cheval  et  son  cavalier,  chargé  ou  non,  quinze  centimes,  ci  iS 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non,  dix  centimes,  ci  10 

Chaque  bœuf  ou  vache  ,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci  10 

Chaque  veau ,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes ,  ci   5 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  non  compris  le  conduc- 
teur, un  centime,  ci  01 

Paire  d'oies,  de  canards  ou  de  dindons,  non  compris  le  conducteur,  un  cen- 
time, ci  01 

Chaque  porc,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes,  ci...  02 

Nota.  Les  animaux  ci-dessus  transportés  vivants  en  voiture  payeront  le 
droit  comme  s'ils  étaient  à  pied ,  la  voiture  qui  les  transportera  pavera  le  droit 
d'une  voiture  de  roulage  à  vide. 

Lorsque  les  bestiaux,  moutons,  brebis,  boncs,  chèvres,  paires  d'oies,  de 
canards  ou  de  dindons  useront  en  troupeau,  et  que  leur  nombre  dépassera 
cinquante ,  le  droit  diminuera  d'un  quart. 
Un  cheval  ou  mulet  employé  à  l'agriculture  ou  au  transport  des  récoltes,  chargé 

ou  non,  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

Une  bête  asine,  chargée  ou  non,  compris  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci  o5 

VOITURES  P'AGRICULTURK. 

* 

One  charrette  à  deux  roues  ou  chariot  à  quatre  roues ,  attelé  d'un  cheval ,  mulet 
ou  autre  bête  de  trait,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci  i5 

Les  mêmes,  non  chargés,  conducteurs  compris,  vingt  centimes,  ci  *o 

Chaque  mulet,  cheval  ou  bete  de  trait  en  sus,  pour  les  susdits  chariots  ou  char- 
rettes, dix  centimes,  ci  i  10 

Une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris,  dix  cen- 
times, ci  10 

Chaque  bête  asine  en  plus  ,  cinq  centimes,  ci  *5 

VOITURES  DE  ROULAGE. 

Charrette  ou  chariots,  à  deux  ou  quatre  roues,  chargés  et  attelés  d'un  cheval, 
mulet  ou  mule,  conducteur  compris ,  trente-cinq  centime? ,  ci  & 
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Les  mêmes  non  chargés,  conducteurs  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci  a5* 

Chaque  cheval,  mulet  ou  mule  en  sus  pour  les  charrettes  ou  chariots,  quinse 

centimes,  ci  »   i5 


Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval ,  mulet 
ou  autre  bète  de  trait,  voyageurs  et  conducteur  compris,  trente  centimes, 
ci   3o 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval, 
mnlet  ou  autre  bète  de  trait,  voyageurs  et  conducteur  compris,  trente-cinq 
centimes,  ci   35 

Vne  voilure  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux, 
nitiîets  ou  autres  bétes  de  trait,  conducteur  et  voyageurs  compris,  soixante 
centimes ,  ci   60 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  hétc  de  trait  en  sus,  pour  les  voitures  suspen- 
dues ou  sur  ressorts,  à  deux  ou  quatre  roues ,  dix  centimes ,  ci   10 

voitures  publiques. 

Cne  voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  avec  un  cheval,  mule  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  trente  centimes,  ci   3o 

L'ne  voilure  à  deux  ou  quatre  roues,  avec  deux  chevaux,  mules  ou  mulets,  con- 
ducteur compris,  quarante  centimes,  ci  '.  »   ko 

Chaque  cheval,  mule  ou  mulet  en  sus,  postillon  compris,  quinxe  centimes,  ci.  i5 
Ao/a.  Les  voyageurs  payeront  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour  une  personne  à 

pied. 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  Mus-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leur»  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État.  Les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greniers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  commis- 
saires de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  , 
ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique 
ainsi  que  leur  escorte.  [Sain(-Cloudt  28  Août  i86t.) 


N°  9661.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Vin- 
cennes  (Seine),  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  par  le 
décret  du  29  mai  1861  embrassera  toute  la  ligne  comprise  entre  la 
gare  de  la  Bastille  et  la  gare  de  la  Varenne-Saint-Maur.  (Biarritz,  26  Sep- 
tembrei86î.) 

w  xr*  série  ,  Bull.  o45 ,  n*  9117. 
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N#  966a.  —  Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 

portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Vichy  1 
(Allier)  en  vertu  du  décret  du  5  juillet  1849  W,  est  étendue  à  toute  la  parte 
des  chemins  de  fer  comprise  dans  le  département  de  l'Ailier.  (  " 
26  Septembre  186it) 


N*  9663.  —  Décret  impérial  (  ont  re-signé  par,  le  ministre  de  la  guerre)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

i°  L'acquisition,  pour  le  service  militaire,  des  terrains  indiqués  par  un 
liséré  jaune  sur  les  deux  plans  ci-annexés,  lesquels  sont  situés  sur  les  terri- 
toires de  la  commune  de  Bourges  et  de  la  commune  de  Soye-en-Septaiiie, 
arrondissement  de  Bourges,  département  du  Cher,  et  sont  nécessaires  à  U 
création  de  nouveaux  établissements  d'artillerie ,  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique; 

a0  II  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  dépossession  des  ter- 
rains à  acquérir,  suivant  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
[Saint-Chud,  1"  Octobre  1861.) 


N*  9664.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  4 
aue  M.  Besson,  conseiller  d'État,  attaché  à  la  section  de  l'intérieur,  de 
1  instruction  publique  et  des  cultes,  est  désigné  pour  faire  partie 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux,  en 
ment  de  M.  Bréhier.  (Compiègne,  7  Novembre  1861.) 

10  x*  série,  Bull.  îgAn*  1591. 


CertîBé  conforme  : 
Paris,  le  18  *  Novembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice, 


DELANGLE. 


..1 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 

impériale ,  ou  chtz  lac  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  18  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


jr.M     'if?  ••l'iv  m'      N°  978. 

I 
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N*  g665.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue , 
lé  Si  octobre  1861,  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  relati- 
vement à  l'expédition  au  Mexique. 


•?î**M  Du  20  Novembre  1861. 

0 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 


A^vons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw. 


*  # 

.<;  l  .... 


Une  Convention  ayant  été  conclue  entre  la  Franée,  FEspagnc  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  assurer,  au 
moyen  d'une  action  combinée  en  commun,  la  protection  efficace  des 
personnes  et  des  propriétés  de  leurs  nationaux  respectifs  au  Mexique, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  i5  du  présent 
mois  de  novembre  1861,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 

recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

•  •  *  ,i  .     y,  ...  , 

•  CONVENTION.  ' 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  là  Reine  d'Espagne 
et  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  se  trouvant 
placées,  par  la  conduite  arbitraire  et  vexatoire  des  autorités  de  la 
République  du  Mexique,  dans  la  nécessité  d'exiger  de  ces  autorités 
une  protection  plus  efficace  pour  les  personnes  et  les  propriétés  de 
leurs  sujets,  ainsi  que  l'exécution  des  obligations  contractées  envers 
Elles  par  la  République  du  Mexique,  se  sont  entendues  pour  conclure 
entre  Elles  une  Convention  dans  le  but  de  combiner  leur  action  com- 
mune, et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  le  comte  de 
Flahault  de  la  Billarderie,  sénateur,  général  de  division,  grand-croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire auprès  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande; ■*  i  ■  .  ii      »  >ii 

XV  Série.  à7 
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Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Ex celten ce rfon  *)SK^  ^ fÈttri: 
y  Montero,  chevalier  de  Tordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  grand-croix 
de  l'ordre  ro$ala\a  Charles  LU,  grand -crpU.,4e  l'ordre  imnérial  delà* 
Légion  d,hQ0uQur,fsénaterarv(lutIlo)  «i«ii|Bf  fa\n  çnvojé  fx/taordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Sa  Majesté  la  Reine  do 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

Sa  Majesté  la  Reine  de  la <Gnaode -Bretagne  et  d'Irlande,  le  1res 
honorable  Jean  comte  Russell,  vicomte  Amberlcy  de  Ambcrley  et 
Ardisalla,  pair  du  Jloyaume-Uûi,  conseiller  de  Sa  Majesté  eu  son  cou 
seil  privé ,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaire* 
étrangères^ 

Lesquels,  aprè>  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  sont  tombés  dV- 
cord  pour  arrêter  les  articles  suivants: 

Art.  V.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reim 
d'Espagne  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlandf 
s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  apr^s  fa  signature4  de  I»  présente  €on 
vention,  les  dispositions  nécessaires  pour  envoyer  sur  lesctftesrfo 
Mexique  des- forces  de  1er  re  et  cie  mer  combinées  dont  i'eflectif  scm 
déterminé  par  un  échange  ultérieur  de  communication»  c*ntre  kitn 
Gouvernements,  mais  dont  l'ensemble  devra  être  sutïisanl  pour  pou 
voir  saisir  et  occuper  les  différentes  forteresses  et  positions  militaires 
du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  autorises 
à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées,  sur  les  lieux, 
les  plus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le  préambule  de  la 
présente  Convention,  et  potamment  a  assuForla  sécurité  des  résident* 
étrangers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet  article  seront  prises,  an 
nom  et  pour  le  compte  des  Hautes  Parties  contactantes ,  sans  accep 
tion  de  la  nationalité  particulière  des  forcés  employéesà  les  exécuter 

2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  rechercher 

Î)Our  elles-mêmes,  dans  i'cinptaa  des  mesures  coéreitives  prévues  par 
a  présente  Convention,  aucune  acqiusition  de  territoire  oi  aucot 
avantage  particulier,  et  à  n'exercer,  dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  deto 
nation  mexicaine  de  choisir  et  de  constituer  librement  la  forme  dt 
son  Gouvernement. 

3.  Une  commission  composée  de  trois  commissaires,  un,  notmm 
par  chacune  des  Puissances  contracta  nies  „  sera  établie  avec  Dtett 

Fouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  questions  que  pourraient  soufem 
emploi  et  la  distribution  des  sommes  d'argent  qui  seront  recouvrées 
au  Mexique ,  en  ayant  égard  aux  droits  respectifs  des  Parties  contre- 
tantes. 

fi.  Le*  Jtorotes JParties  contractantes  désirant,  en  oatre,  quê  te* 
mesures  qu'elles  orrt  fin  fcen  lion  d'adopter  n'aient  pus  un  caractère 
exclusif,  et  sachant  qjae  le  Gouvernement  èk#  Éta*s  Vnh  è*mm 

côté,  des  réclamations  a  faire  valoir,  comme  elles,  contre  la  Bip» 
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1  il j que.  mexicaine,  conviennent  qu'aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  Convention ,  il  en  sera  communique  une  copie  au  Gouvex> 
cernent  des  Etats-Unis;  que  ce  Gouvernement  sera  invité  a  y  accéder, 
et  qu'en  prévision  de  cette  accession,  leurs  ministres  respectifs  à 
Washington  seront  immédiatement  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs  à 
l'effet  de  conclure  et  de  signer  collectivement  ou  séparément,  avec 
le  plénipotentiaire  désigné  par  le  Président  des  États-Unis,  une  Con- 
vention identique,  sauf»  suppression  du  présent  article,  à  celles 
qu'elles  signent  à  la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'exposeraient,  en  apportant  quelque  retard  à  la  mise 
à  exécution  des  articles  i  et  a  de  la  présente  Convention,  à  man- 
quer le  but  qu'elles  désirent  atteindre.,  elles  sont  tombées  d'accord 
de  ne  pas  différer,  eu  vue  d'obtenir  l'accession  du  Gouvernement  des 
États-Unis,  le  commencement  des  opérations  susmentionnées  au 
delà  de  Te^poque  à  laquelle  leurs  forces  combinées  pourront  être 
réunies  dans  lesparages  de  Vera-Cruz. 

5.  lia  présente  Convention  sera  ratiGée,  et  les  ratifications  eu 
seront  échangées  à  Londres  dans, le  déjai  de  quinze  jours,  , 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y 
de  leure  armes.    •  i  <  . 


Fait  à  J^ondnes,  en. triple  original,  le  trente  et  unième  jqur  du 
mois  d'octqbre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

'ni  *i-  ■  .'.I   '    ii'>'  i  Oir.M      ....     ;     .    ,.i         >  .ii, 

f  f  Signe  Flaiiault 
(Z.      Signe.  Xavier  oe  Isturiz. 


"l    B  .  ...|.  ...  ... S.)  Signé  nissKU..  . , 

.i 

An  t.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Compiègne,  le  20  Novembre  1861. 


■  •     •  * 


Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scelle-  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

\ 


Signé  Thodvenrl. 


1 


•  1  1  

1      .  ,  : 

•  t     *  -, 

V  9660.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoit 
§n  1862  ,  pour  les  dépenses  de  pins ieur s  Chambres  et  Bonnes  de  commerce. 

'•_,..   •:,„.;,  v,  ,  '    Du  3ai  Octobre  1  $61.  \ 

*'  #ÀK)LÊON¥parla  grâce  de  pieu  et  la  volonté  nationale, EaipSMtJ 
*&»  Français,  à  tons  présents  ét  à  venir,, salct.         ;  , 

47. 


Digitized  by  Google 


—  720  — 

**Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 
'    Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i8&&,  18  mai 
i85o.  4  juin  1868,  et  celle  du  28  juin  1861 , 

Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  (54,546r),  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes, 
aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie 
en  1862,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844»  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
des  18  mai  i85o  et  f\  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Cagt  uuiiart , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Signé  £.  Rouher. 


VILLE*. 

DBrAtlTtMOT». 

Cil  (MORES 

et 

bonne*. 

SOMME 

i 

imposer. 

.Maine-et-Loire. . . 
Pas-de-Calais  .... 

Chambre. . . 

1,078' 

-U33 
67a 

1  ,OOo 

Tatentés  «lu  dépari  emenf  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscriptiaii 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  d'Arrav 
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Bayonne 


Brest.. 


Cherbourg. 


Granville. 
Laval.... 


Le  Mans. 

Metz.... 


Nancy. 


Sautes. 


Saint-Bricuc. . . . 

HP  Ils», 

Saint-Étienne. . . 
Saint -Orner  


Toulon. 


Fiuistère. 


Manche 


Idem.,,, 
Mayenne. 


Sarthe  

Moscfle..... 

Meurlhe. . . . 


•t 




Chambre. . . 

Idem  

Idem  


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Loire-Inférieure. . 

* 

Côtes-du-N'ord  . . . 


Loire  

Pas-de-Calais .... 


Var. 


J.iflï  }V\ 
.... 


...... 

Bourse  

Chambre... 

Idem  

Bourse  

Chambre. . . 


Idem., 
Idem. . 


Idem  

Idem  

Total..  . 


à 

tmi>o»er. 


4,780 
4,35a 
3,o63 

■ 

i,466 
1,088 


i,aoo 

600 

1,890 

4.700 
8,3oo 
1,100 


3,ooo 
1,07  a 

5,45o 
3,ooo 


5d,546 


PATKJTE» 


Patentés  du  département  et 
de  la  ville  de  Saint-Esprit. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le 
meut. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le 

meut. 
Idem. 
Idem.  ' 

Patentés  de  la  ville  de  Mets. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
d<:  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 

laem. 


= 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3o  octobre  1861,  enregistré  sous  Je 
n'oti. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 


I  « 


Signé  E.  Rooher. 


S*  9667.  —  Décret  impérial  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  et  autres 
Associations  commerciales ,  industrielles  ou  financières,  légalement  constituées 
en  Grèce,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1867,  relative  aux  sociétés  anonvmes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  autorisées 
en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'État, 
peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ;  ,  l0 
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Notre  Conseil  d'État  entendu ,  , 

*  *  i 

TLïGfts  dîcRéte  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — 

« 

;  i 
Art.  1m.  Les  sociétés  anwi\ mes  et  Je*  autres  associât) ans  comuMtr- 

ciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  sont  soumises  en  Grèce 
(  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
txercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  l'Empire. 

&  Noire  ministre  secrétaire, d'État  au  département  de  Fagricul-. 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
êu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  fois  et  inseté  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  €mnprègne,  le  9  Novembre  1.861. 


Siçné  NAPOLÉON. 

: 


U  Minutrt  secritain  d'itat  au  dèpartemênt  dt  V 
du  commerce  et  des  travaux* publics  , 

Signé  E.  Rodheh. 


W  9668.  —  Décret  impérial  qui  fisc  les  époques  auxquelles  auront  licu.pojw 
,  la  Classe  de  186i ,  les  opérations  du  Hecrulemenl  rèïalives aux  Tableaux  d< 
recensement  et  au  Tirage  au  sort. 

Du  12  No\cmbri:  1  S«>  1 . 


1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  nu  vote  annuel  du  contingent  de 
l'armée,  et  celle  du  21  mars  i83a,  sur  le  recrutement; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  sur  l'appel,  en  1862,  de  la  classe  de  186.1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département» de 
la  guerre , 


AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SuUj  . 

Art.  r.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  1861 ,  ouverts 
à  partir  du  iw  janvier  i'862,  «eTont  publiés  et  affichés,  ainsi  qtte 
iVwigje  Tarlicle  8  de  .la  loi  du  ai  ,mars  i£3tt,  les  dimanches.  194*1 
26  janvier  1862.  k »«i  -  *• 

Lexamen  de  ces  tableaux  et  le  Uwge  au  aart,, 
tide  10      la  même  loi ,  commenceront  ie  nî\  IV  vrifer  suivdut. 

•2.  Immédiatement  après  le  tirage*  «le  chaque  cantop,  lesows«pi*éfel 
enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authentique  oVI* 


> 
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liste  du  tirage,  ainsi  u m  du  proces-vemai  qui  aura ■vtè  dresse  ta 
exécution  de  l'article  1  a  de  la  loi  du  21  mars  i83a. 

,»3»  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  i'artick  précédent , 
lô  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  crasse. 

••Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  le  17  mars 
186a  arj  plus  tard.  | 

II.  Vn  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations 
relatives  à  la  formation  du  contingent  de  ta  classe  de  1861. 

.  Noire  ministre  secrétaire  d'ÉUtt  au  département  de  la  gwrrt 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

t    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ftr«tiip<rear: 

1  Le  itafèchal  de  France  , 
MUkLilr*  sécrétai/  •  d' t.iut  au  département  de  la  fueeft 

» 

Signé  RiNDOx* 

•     t.      .  •  1 

■  T  ■ 

>  .     I. t       ,    •     I  '      «  ,        ■     .       1  I 

•  I      »•  .  • 

V  0669.  —  Décret  impérial  (contresigné  p*ir  lu  ministre  de  f  agriculture , 
du  commerce  et*  des  travaux,  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Mimizan  (Landes)  seront  tni s  à  exécution  conformé- 
mfeftt  aux  dispositions  du  projet  visé  àu  présent' <u>cret. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  6  janvier  1 86 1 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Mimizan  a  déclaré  prendre  à  Ta  charge  de  la  commune  l'exé- 
cution des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le*;  fonds  provenant  des  alié- 
nations de  landes  communales. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés-  dans  le  mois  de  la  date  du  présent 
déecet  et  terminés  à  la  On  de  la  douzième  anneo  qm  suivra. 

Ou  exécutera  chaque  année  un  douzième  du  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exéouUUU  M  abréger  le  délai.  ltmtmnc(tkw. 
ï  JuXlUltM,)        .  , 


S*  9670.  —  Décrut  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
idtt  commerce  «  t  de?  travaux  publics]  po.i  tant  ce  qui  suit: 

l*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à?  ta  mise  en  valeur  des  lande* 
communales  deVitlenave  (Landes)  seront  exécutés  conformément  «ux  dis- 
positions du  projet  visé  au  présent  décret. 

a°  Est  approuvée  la  délibération  du  ag  novembre  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Villenave  à  déclaré  prendre  à  la  charge  de  la  commune 
l'exécution  des  travaux  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  de  la  vente 
do  ttetrx  cent  dix  hectares  de  landes  récemment  aliénées. 

3#  Les  travaux  devront  être  commencés  le  r  avrtt  1861  et  terminés  le 
3a*uajs  i8pa,  On  exécutejatchaq^au^  &  surface  toUle. 

XouUfpûuia commune  nouera  Uto  L'^cçutiw^aUré^r  lo  délai,  (*<w- 

lé^SMl^,),,         ,„,,,,1;:      ,  .,„„„  ,;, 
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N*  9671,  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  ie  ministre  de  l'agriculture, 

1  m  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
Parentis-en-Born  (  Landes  )  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions 
du  projet  visé  au  présent  décret.        ,1.  ,  •  ■  i' 

a°  Est  approuvée  la  délibération  du  20  novembre  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Parentis-en-Born  s'est  engagé,  au  nom  de  ladite  com- 
mune ,  à  exécuter  les  travaux  dont  il  s'açit. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  des  travaux  et  abréger  ie  délai  ci- 
dessus  fixé.  (Fontainebleau,  2  Jaillet  i861.) 


•     ■  r. 

N° 0672.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  dé  l'agriculture, 
clu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Ame  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  visé  au  présent  décret. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  1 4  octobre  1860,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'Arue  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  et  aux  frais  de 
la  commune ,  l'exécution  des  travaux. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mots  delà 
date  du  présent  décret,  et  terminés  le3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  ie  délai.  {Fontainebleau, 
2  Juillet  1861.) 


N'qf>73.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de>  travaux,  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Argelousc  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projet  visé  au  présent  décret. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  21  juillet  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Argelouse  a  déclaré  prendre  a  la  charge  de  la  commune ,  l'exé- 
cution des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  la  somme  de  huit  mille  quatre 
cents  francs. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  de  la 
date  du  présent  décret  et  terminés  à  l'expiration  de  la  douzième  année. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  'Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Fontainebleau, 
2  Juillet  1861.) 


N°q674.  —  Décret  impérial  (  contre  signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé ,  conformément  aux  dispositions  du  plan  annexé 
au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  défendre  la 
ville  de  Valence  (Drôme)  contre  les  inondations  du  Rhône. 
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2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense ,  évaluée  à  quatre-vingt 
mille  francs,  est  fixée  à  la  somme  de  cinquante-trois  mille  francs,  et  sera 
imputée  sur  les  ressources  affectées ,  par  l'article  8  de  la  loi  du  q8  mai  i858, 
aux  travaux  de  défense  des  villes  conlre  les  inondations. 

Le  surplus  de  la  dépense,  à  quelque  chiffre  qu'il  puisse  «'élever  au-dessus 
des  prévisions  du  devis,  sera  supporté  parla  ville,  comme  charge  munici- 
pale. ( Fontainebleau,  2  Juillet  1861.) 


H*  9675.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  l'Aude,  à  Quillan 
(Aude),  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  117,  aux  abords  de  cet 
ouvrage,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret.  • 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  cent  cinq  raille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  à  la  construction  des  ponts  (2*  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics). 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  (Fon- 
tainebleau, 2  Juillet  1861.) 


N*  9676.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  ûnances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  de*  droits  de  péage  à  percevoir  au 
passage  d'eau  à  établir  sur  la  Loue,  au  Moulin-Toussaint,  commune.  d'Arc- 
et-Senans ,  département  du  Doubs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  magistrats ,  les  fonctionnaires  et 
agents  ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud ,  25  Août  1861.) 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'eau  du  Moulin-Toussaint,  sur  la  Loue, 

d'Arcet-Senans. 


Art.  1".  Pour  une  personne  à  pied,  avec  charge  ou  bagage,  jusqu'à  vingt  kilogram- 
mes, cinq  centimes,  ci   o5* 

Pour  chaque  poids  de  vingt  kilogrammes  en  sus,  embarqués  à  bras  d'homme, 

un  centime  .ci  01 

H  ne  sera  payé  aucun  supplément  de  taxe  pendant  le  temps  des  hautes  eaux.  Les 
eaux  seront  réputées  hautes,  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  du 
poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  conlre-balage. 

Lé  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
dndit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charges  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  en  fon- 
cer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge  sur  leurs  flancs. 


Digitized  by  Google 


*  S«ml  e*empts  de»  droiU  de  péage  :  ..i. 

Los  préfets  cl  soTO-préfets  en  tournée  dans  léurs  départements  «1  arroiidUse- 
snents,  les  maires,  les  jwgv*  d'inAtxuction  cl  procureurs  impériaux,  las  juges  dr 
p«u  «il  leurs  greffier»,  le»  comruihsakes  de  police ^ctaulresagiquAs  de  police  judiciaire, 

Ims  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direckurs  pt  employés  de»  adnù- 
nistraliois  de  renreçistrcinont  ri  dej>  domaines,  dos  contribuUon*  directes  (les  per- 
cepteurs compris)  ,  *des  coaO'ihutioris  indirectes  et  dVs  douanes;  les  agents  de  l'admi- 
nisir.rtinn  forestière,  des  ligues  téléj^aphiepre*';  lès  agents  voVers,  nnjuettrt  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  des  cemmnnesvfe*  vérificateurs  de* 
poids  et  nu  sures,  les  proposés d octroi .  les  facteurs  ruraux  et  les  garde»  champêtres, 
nuis  pour  le  cas  seulement  où  cesdiwi'is  fuuctiunnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fouctions  ou  porteurs  de.  leur» 
émissions;  '  1 

Les  ministres  des  «Wércnts  cattes  reconnus  par  4%Eiat,  ainsi  tjue  leurs 


Les  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
tiihvV  !«•  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  èn'frahcHlse  ne  leurs se- 
crétaires et  des  domestfqires  a  Caché*  à  Icttr  )  3  erson  ne  î 

Les  courrier»  et*»  estafette*  d*  <>»u  versement?  *  t      t  »i  ••»•».  ' 
Les  militaires  de  toifc  grade»  vuyareant  avec  leurs  coron;  les- aous-ofliciers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gcurlannerie  dam)  l'exercice  de  ses  fouctions  ;  ainsi 
mie  lus  individus  conduits  par  l»a,  gendarmerie ,  a  la  charge  de  représenter,  soit  nme 
feuille  de  roule ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Lvs  gardes  natiouaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
pui.lic.  mais  à  la  même  condition; 

LeV pompiers  et  les  personne»  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours d'une 
rrveu  hintre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nomhrt  ux  que  soient*  les  passages  des  corps  et  doa  ÏMaù 
vkuia  qui .  aux  termes  dea  dispositions  ci-dessu».,  doivent  jouir  du  droit  defraachise , 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  a  aucune  indemuké.  -      ,  ., 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit  que 
le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  une  demi-heure. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  personnes 
désignés  à  l'article  2  du  présent. 

Le.  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  dusoleiL 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  smlement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sons-préfets,  les  inaires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux ,' les 

! 'liges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
udiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie , 
es  minisires  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  Cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'un»!  rive  à  l'autre ,  amm  que  le  matériel  nécessaire. 


.V  9^77. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  ;  m 


i*  Le  décret  du  3  mars,i8fio,  qui  assigne  onze  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Màcon  (Saône-et-Loire),  est  modifié  en  ce  sens  que 
o»  nombre  est  réduit  à  dix. 

a"  Le  décret  du  26  août  1809,  qui  assigne  trente-huit  offices  d'huissier  an 
tribunal  «le  première  instance  de  Saint  Gaiulcns(nautc-Garnnmî),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-sept. 

3*  L'ordonnance  du  ai  février  1^5,  qui  assigne  cru  atone  offices  d'huissier* 
tu  tribunal  de  première  instance  dè  Sarrebourg  (Meurthe),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  orne.  [Biarritz ,  23  Septembre  1864.) 
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PT  9678.  —  Décret  impérial,  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
île  iajiiWic^)  portant  ce  qui  suit  : 

t°  L'ordonnance du  19  mats  i8ao,  qui  «saigne  douze  offices  d «voué nu 
tribunal  de  première  instance  de  Privas  (Ardèchc),  est  modifiée  eu  ce  aena 
<$mm  Botûbre  esWéduilà  onae. 

a*  Le  décret  du  14  juin  i86u  qui  assigne  teente-mmf  offices  d'huissier 
MiitttUmal  du  pnemitne  instance- de  Jtioœ  (  Puy nloDome  ) ,  est  modifié  en-ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  trente-six. 

•  3  e  Le  décret  dit  1  <>  juillet  i'Vr  ,  qui  assigne  «in flt  offices  d'hui.vd»  r  au  tri- 
bunaL de  première  inn tance  de  Lonhans  (Saone-Hït-Loire  ).  eM  modifié  en  oc 

sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

.(4?  Le  décret  du  ut  )  août.  1869*,  qui.  assigne  vingt-aept  offices  d'huissier  au 
tribun 'il  de  première  instance  de  Dieppe  i  >><■  me- Inférieure  ) ,  est  modifié  en 
ce  sens  rm.e  ce  nom  bec  eei  réduit  à  vi*»gt-MX. 

,6*iL*»efccrôt  du^jaovier  ^ vqui  aasigne  *re»W  et  un  offices  d  kuiseier 
an'  tribw1M1.de  première  inatance  de  Ttoye*.  (Aube) ,  «et  modifié  ta  ct 
sens  que  ce  inombre  est  réduit  à  teente. 

6"  Le  décret  du  1»  août  1^07,  qui  assigne  qu  atonie,  offices  d'huiaser  an 
tribunal  de  première  instance  de  Chàtellernult  (  Vienne ) ,  eut  modifié  en  oe 
sens  que  oe  nombre  ejt  réduit  à  tofii*t*  ( SainLClêud*  i"  Octobre  Î86i.) 

•  «".1      .        .    • 

H'  9679.  —  Décret  impérial  contresigne  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  i3  septembre  i8ao,  qui  assigna 
douze  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontarlier 
(Doubs)  est  modifiée  en  ce  "sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix  [Suint- 
CJoudx  5  Octobre  1861. y   

V  9680.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
crée  à  la  résidence  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  pour  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juri- 
diction embrassera  tes  trois  gares  et  les  parties  de  la  ligne  comprises  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Versailles.  [Saint-Ctoud,  .5  Octobre  l$fi1.) 


W°  96S1 .  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  élabli  !\  Mantes 
(Seirie-e<4*se).!>ar  le  décret  du  a«  juin  1861  <«>,  pour  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest»  est  étendue  :  ï*  à  l'embranchement  de  Rouen 
à  Dieppe,  la  gare  de  Dieppe  non  comprise;  a°à  la  partie  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen  comprise  entre  Mantes  et  la  station  de  Maisons.  {Saint- 
Cloud,  5  Octobre  186i.) 

X*  968a. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit; 

i*  M.  Robert  (Augusle-Bernard-Martin) ,  courtier  maritime ,  né  le  9  octobre 
1818,  à  Bordeaux  (Gironde),  y  demeurant, 

ù  Bull.  954.  a' 9371. 
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Et  ses  trois  enfants  mineurs  : 

M.  Robert  (  Louis- Armand-Marie- André) ,  né  à  Bordeaux,  le  18  marsi85a, 

M.  Robert  [Maurice- Marie-Martin),  né  à  Bordeaux,  le  17  août  i854, 

M.  Robert  [Lonis-Marie- Armand -Daniel),  né  à  Lormont  (Gironde),  le 
5  septembre  i856, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Subercasaux, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Robert -Saberca  s  aux. 

i*  M.  floarï//ydit  Rorely  (  Léon-Franc ois- Auguste) ,  secrétaire  d'ambassade 
de  deuxième  classe,  à  Stockholm,  né  à  Paris,  le  3o  novembre  1821,  est 
autorisé  à  substituer  a  son  nom  patronymique  celui  de  Bortfr,  à  ajouter  à 
ce  dernier  nom  celui  de  de  la  Touche,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Borely  de  la 
Touche.  ,  •  v 

3°  M.  Poullain  (Charles-Hmile) t  avocat,  suppléant  de  juge  de  paix,  né  le 
19  juin  181 5,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Deladreue,  et  de  s'appeler,  à  l'avenir,  Poullain-Deladreae 

4*  M.  Lifforl  (Marie-Charles-Théophile-Ernest),  substitut  du  procureur 
général  près  la  cour  impériale  de  Nancy ,  né  dans  la  même  ville,  le  17  oc- 
tobre 1H30,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  Ruffévent,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Liffort  de  Ruffévent. 

5*  Lesdits  impétrafnts  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Compiègne,  30  Octobre  1861.) 


1  » 


t  «1 


...  ~     Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  '  Novembre  1861. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréain 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  1  • 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  âu  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


•  I  •       I    *        ■  » 


•  •  ■ 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  aa, 
impériale ,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


impiumbiub  impériale.  —  32  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  979. 

PP  9683. —  Décret  impérial  qui  rapporte  celui  du  Î7  décembre  1856  , 
qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  Droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

Du  a  a  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  17  décembre  i856  (l\  qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à 
percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1".  Est  et  demeare  rapporté,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  notre  décret  du  17  décembre  i85G,qui  a  autorisé 
la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 


N°  o684.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  io4,  de  la 
Voulte  à  Alais,  entre  le  pont  de  la  Maison-Blanche  et  la  partie  neuve  de  Saint- 
Privat,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a°  La  dépense ,  évaluée  à  cent  cinq  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  (T  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

a  Bull.  457,  n*  4  a  ao. 

a.  Xr  Série.  t3 
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3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti 

ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  [Fon- 
tainebleau, 2  Juillet  1861.) 


N°  q685.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
àu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  La  route  départementale  du  Finistère  n°  a,  de  Un n ion  à  Brest,  sera  rer 
tiGée  entre  Morlaix  et  la  limite  des  Cotes-du-Nord,  suivant  la  direction  gêne 
raie  figurée  par  des  lignes  bleues  sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  au  pré 
sent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti* 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aui 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. {Fon- 
tainebleau, 2Jttillei  iS6i.) 

•  'Ml   I 

fT  9686.  --  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  de  ragrjccffare . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  Pr.  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  vilbî  de  Cbambon  (Creuse)  à  l'abri  des  inondations  confor- 
mément aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  î"  sont  déclarés  d'utilité  publique 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense  est  fixée  aux  deux  tiers 
et  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  par  l'article  8  delà  loi  du  28  mai  i$5£ 
aux  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

L'aulre  tiers  sera  à  la  charge  des  intéressés  dans  la  proportion  suivante 

Le  département  de  la  Creuse   £7,166'  67'  J 

La  commune  de  Chambon   io,5oo  00  >  64,666' «17e 

Les  propriétaires  directement  intéressés   7,00000  ) 

4.  La  répartition  de  la  somme  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  inté- 
ressés sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale,  conformément  aux  titres  II 
et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  La  commune  de  Chambon  est  autorisée, 

l"  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  degré  à  gré,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent,  soU directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  conditions  de  cet 
établissement ,  la  somme  de  douze  mille  francs,  remboursable  en  doute  au*, 
à  partir  de  1862,  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contribulivie  dans  les 
travaux  de  défense  contre  les  inondations  de  la  Tarbe  et  de  la  Vouise; 

20  A  s'imposer  extraordinaircment  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1862,  douze  centimes, 
et  en  1871 ,  quatre  centimes.  -  •: 
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Le  produit  de  cet  impôt,  devant  s'élever  à  une  somme  total*  de  quinze 
mille  soixante-sept  francs  environ ,  servira  à  amortir  l'emprunt  en  principal 
et  intérêts.  (  Fontainebleau ,  2  Juillet  1861.) 


N°  0687.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Metzlachgrabcn  et  à  la 
rectification  de  la  roule  départementale  du  Bas-Rhin  n°  14,  de  Fénétrange  à 
Bitche,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration- est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
àh positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, sur  l'expropria- 
tion pour  causé  d'utilité  publique.  (  Vichy,  7  Juillet  1861.  ) 


N*o688.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n*  a3,  de  Bagnols  à  Anduze,  entre  les  bornes  kilométriques  8  et  1 1,  suivant 
le  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  l'exécution  de  celte  rectification  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  fi  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Vichy,  7  Juillet  186t.) 

"  ■ 

N°  9689.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 


Art.  1".  Il  sera  procédé,  conformément  aux  indications  contenues  dans 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  29  mai  1861,  au  prolon- 
gement de  la  digue  nord  de  la  Basse-Seine,  entre  Tancarvillc  et  la  Roque , 
et  au  dérasement  de  la  digue  sud  entre  les  mêmes  points. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  de  ces  travaux  ,  évaluée  à  un  million  huit  cent  mille 
francs,  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn  du  budget  [Amélioration  des 
rivières).  (Vichy,  U  Juillet  1861.) 


N°  pb'90.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Dunkerque,  conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  visé  au  présent  décret ,  ainsi  qu'aux  avis  exprimés  par  le  conseil 
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générai  des  ponts  et  chaussées,  le  a8  février  1861,  et  par  la  commission  mixte 
des  travaux  publics ,  le  20  mai  1861. 

Lesdits  plan  et  avis  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utiKlé 
publique. 

L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrain> 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  quinze  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  U 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix.  (Travaux  extraordinaires  du 
ports  maritimes).  (Vichy,  l't  Juillet  i86î.) 


V  0691.  —  DÉCRET  i  mpérial  (contre-signé.par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 

Sossession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  ThionviUe, 
e  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâties,  situées  sur  le  territoire  de* 
communes  de  Han-devant-Pierrepcnt  (Meuse),  Mercy-le-Bas,  Joppécourt. 
Fillières,  Serrouville ,  Audun-le-Roman ,  Sancy,  Fontoy,  Nilvançe  et 
liayange  (Moselle),  lesdites  parcelles  désignées  sur  dix  plans  et  dix 
tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  (Vichy, 
2î  Juillet  i86i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  24  *  Novembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


4  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 
impériale ,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


cais«?  Je 


imprimerie  impkriale.  —  24  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.If  980. 


N°  9692.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat. 

Du  1 5  Novembre  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  24  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  est  convoqué  pour  le  lundi  2  décembre  pro- 
chain. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signe"  A.  Walewski. 


N*  9693.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  du  bassin  à  flot  de  Saint-Nazaire,  entrepris  en  vertu  delà 
loi  du  19  juillet  18  ',.">,  seront  complétés  conformément  a  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  7  mai  1861 ,  qui  porte  la  dépense  à  huit 
millions  neuf  cent  vingt  mille  francs. 

Une  expédition  dudit  avis  restera  annexée  au  présent  décret. 

□°  La  dépense  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  chapitre  \\.\ i.\ 
(  Travaux  extraordinaires  des  ports).  (Vichy,  21  Juillet  1861.) 


N*  9694.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  21 ,  de  Paris  à  * 

2.  Xf  Série.  *9 
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Barèges,dans  la  traverse  de  VîHeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 
a*  Le  fonds  de  concours  de  la  commune  de  Villeneuve  pour  les  travaux  ci- 
dessus  prescrits  est  fixé  à  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs.  Le  surplus 
de  la  dépense  restant  a  la  charge  de  l'Élât,  et  évalué- à  environ  cent  mille 
francs,  sera  imputé  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  recti- 
fication des  routes  (deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nom  avenu ,  si  Us  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  [VUhy, 
2i  Juillet  J86Î.) 


N°  9695.  —  DÉCRET  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

àht.  I*.  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  du  canal  de  Roubaix  (Nord)  par 
un  tronçon  passant  entre  Tourcoing  et  Roubaix  et  reliant  les  deux  parties 
ouvertes  du  canal,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-pro- 
ict  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  28  mars  1861, 
lequel  avis  demeurera  annexé  au  présent  décret  . 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  (5,ooo,ooof) ,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget ,  chapitre  xxxvin  {Amélioration  des  canaux). 

4.  Est  acceptée  l'offre  contenue  dans  la  délibération  susvisée,  en  date 
du  21  avril  i858,  du  conseil  municipal  de  Roubaix,,  d'abandonner  à  l'Etat 
la  propriété  du  canal,  telle  qu'elle  a  été  acquise  de  l'ancienne  compagnie 
concessionnaire  ,  sous  la  condition  de  l'achèvement  dudit  canal  aux  frais  du 
trésor. 

La  ville  conservera  à  sa  charge  le  payement  de  toutes  les  sommes  quel- 
conques qui  pourraient  être  dues,  soit  à  l'ancienne  compagnie  concession- 
naire, en  raison  de  la  vente  faite  par  ladite  compagnie  a  la  viUc  de  Roubaix, 
soit  à  tous  autres,  en  raison  de  l'exploitation  dudit  canal ,  jusqu'à  la  remise 
dudil  canal  à  l'État. 

La  ville  continuera  à  percevoir  les  produits  du  canal  jusqu'à  l'ouverture  a 
la  navigation  du  nouveau  tronçon  mentionné  dans  l'article  i"  du  prése*t 
décret.  (  Vichy,  21  Juillet  1861.) 


N*  9696.  — Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Louton  (Gironde)  seroat  exécutés  conformément  aux  dispo- 
itions  du  projet  et  du  plan  visés  au  présent  décret. 
20  Sont  approuvées  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  24  septembre 
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1860  et  28  février  1861,  par  lesquelles  il  déclare  mettre  à  la  charge  de  la 
commune  l'exécution  des  travaux ,  et  vole  l'aliénation  aux  enchères  publiques 
de  mille  quatre  cent*  hectares  de  landes  pour  subvenir  à  la  dépense. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  la  notification  du 
présent  décret,  et  être  terminés,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  douze  années. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale;  toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Vichy ,'  27  Juillet 
1861. Y 


N*  9697.  —  Dkchet  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d  Àndernos  (Gironde)  seront  mis  a  exécution,  conformément 
aux  dépositions  du  projet  visé  au  présent  décret. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  9  septembre  1860,  par  laquelle  le  con 
seil  municipal  d'Andernos  déclare  approuver  le  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs, vouloir  en  suivre  l'exécution  aux  frais  de  la  commune,  et  vote 
l'aliénation  de  deux  hectares  de  landes  par  feu,  soit,  en  totalité,  deux  cent 
trente  hectares,  en  affectant  au  payement  des  frais  le  prix  à  provenir  des 
landes  à  aliéner. 

3°  La  vente  des  landes  h  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux  et 
le  prix  en  être  payé  un  tiers  comptant  et  les  deux  autres  tiers  dans  trois  ans, 
avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  payable  par  année  et  d'avance,  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  9  septembre  1860,  avec  faculté  de 
se  libérer  par  anticipation. 

4*  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  la  notification  du 
présent  décret  et  terminés  dans  un  délai  de  douxe  ans,  à  partir  de  l'époque 
indiquée. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  Ih  surface  totale;  toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (  Vichy,  27  Juillet 
1861.  ) 


V  0698.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Richet  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispo- 
sitions du  projet  et  des  plans  visés  au  présent  décret. 

2*  Est  approuvée  la  délibération  du  6  janvier  i8(h  ,  du  conseil  municipal 
de  Richet,  qui  déclare  mettre  à  la  charge  de  la  commune  l'exécution  des 
travaux. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  tes  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret,  et  terminés,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  douze  années. 
On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale. 

Toutefois,  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  ahréger  le  délai. 
(  Vichy,  27  Juillet  1861.) 


N*  9699.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  , 

i*  M.  Chabanne  {Ckarles-Simon) ,  négociant,  né  le  22  mars  1837,  à  Ver- 
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sailles  (Seine-et-Oise),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom 
patronymique  celui  de  lludson,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Chabanne-Hudson. 

2°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opé 
rer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  H, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Compicyne,23  Octobre  186i.) 


N*  9700.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux ,  ministre 
do  Injustice)  portant  ce  qui  suit* 

i°  M.  Brierre  (  Alexandre- Jacques- François) ,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, docteur  en  médecine,  né  à  Routn  (Seine-Inférieure),  le  27  vendé- 
miaire an  x,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patrony- 
mique ce  lui  de  de  Boismont,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brierre  de  Boismont. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Compicgne,  30  Octobre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'imprimerte 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

* 

# 


imprimerie!  IMPÉRIALE.  —  29  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  981. 


N°  9701.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
accordé  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  pendant  l'année  1862. 

Du  22  Novembre  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente 
et  un  millions  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mille  seize  francs,  pour  les  dé- 
penses du  ministère  6e  la  justice  pendant  Tannée  186a; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant (,),  portant  répartition  de  ce  crédit 
par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  1 1  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 (,); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  crédit  de  trente  et  un  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  seize  francs,  accordé  par  la  loi  du  28  juin  1861  poui 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  1862,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 


Chapitre  i'\  —  Administration  centrale.  [  Personnel.) 

Art.  i". .  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice   ioo.ooor) 

 a...  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux,  et  (      r  _  ,  »  , 

indemnités   382, 3oo  (  ôa**WO 

 3. . .  Gages  des  gens  de  service   43,2Ôo  ) 

Chapitre  11.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chaulTage  et  éclairage;  frais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau   1 10,000 

«  il-  série.  Bull.  076 ,  n'  9643.         w  IX'  série ,  Bull.  579 ,  n'  7437. 
Xr  Série.  5o 
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Chapitre  viii.  —  Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Traitements  des  çrefliers  de  police  et  des  commis  asser- 
mentés de  Paris  ,   79,600' 


Chapitre  ix.  —  Justices  de  paix. 


Art. 


„    \  Traitements  des  juges  de  paix  5,$o<i,aao  j  r-  fi    ,  . 

1  *•  (Traitemenb  des  greffiers                 i.765,6oo  j  7»W!M»M 

 2 . . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  (  7,699,820 

Paris   3o,ooo  ) 

Chapitre  x.  —  Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 

Art.  t*..  Personnel  des  cour  et  tribunaux  français   73a,5oo'  i 

! Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  impé-i  t     700, 5  00 

riale                                             8.ooo,  >  18,000  J 

Frais  de  passage  gratuit   10,000  7 

Chapitre  xi.  —  Frais  de  justice. 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 

des  statistiques  civile  et  criminelle  ...  ,   4,794,675 

Chapitrb  xii.  —  Impenses  diverses. 

Art.  unique.  Secours  temporaires  a  d'anciens  magistrats  et  employés  de 
l'administration  centrale ,  à  leurs  veuves  et  orphelins  ; 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues   60,000 

Chapitre  XIII,  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices,  dot  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  peudant  Tannée  i86a.  {Art.  8  delà  loidu23  mai 
1834.)  Mémoire   u 

Chapitre  xi\.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

[  Art.  8  de  la  loi  da  10  mai  1838.)  Mémoire   1» 


Total  égal   3i,584,oi6f 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  châtçau  de  Compiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  1'Bnipereur: 

le  Carde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
aa  départenwnt  de  lajuetioc, 

Signé  DELANGLt. 
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Nf  9707.  —  Déchet  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  94,  du  pont 
Saint-Esprit  à  Briançon,  au  passade  du  Rif-la-Scic  ou  de  la  rampe  de  Jean- 
Cornand(  Hautes- Alpes),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  trente-sept  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  dps  routes  impériales  { F  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184»»  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Vichy,  27  Juillet  1861.) 


^9708.  —  Déchet  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  n*  k,àe 
l'Allier  au  Rhône,  entre  Maizilly  (Loire)  et  le  col  des  Echarmeaux  (Rhône), 
suivant  la  direction  générale  figurée  sur  le  plan  du  3j  mai  1869:  de  V  en  L 
par  un  trait  bleu,  de  L  en  N  par  un  trait  orange,  de  N  en  P  par  un  trait 
bleu ,  et  enfin  de  P  en  F  par  un  trait  bleu  pointdlé. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n  ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(  Vichf,  27  Juillet  186 i .  )  _____ 

N°  0709.  —  Dj.uu.ï  iMi'hui.w.  ( contre-signé  par  le  ûMiiistre  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  Seine- 
et-Oise  n*  27 ,  de  Versailles  à  Corbeil,  dans  ta  traverse  de  Champion,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges,  puis  bleues,  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n  ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation 
[Viehy,27J»tikti86i.) 


N°  0710.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public*)  portant  : 

Art.  I«  H  sera  procédé  à  l'exécution  d'un  second  bassin  à  flot  à  SaM- 
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Naiaire,  dans  l'anse  de  Pcnouët,  conformément  aux  cfisnositions  générales 
de  la  variante  D  jointe  à  l'avant-projet  visé  au  présent  décret,  des  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  8  avril  1861,  et  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  du  3  juin  suivant. 

Le  plan  général  de  la  variante  D  et  les  avis  ci-dessus  mentionnés  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique/ 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  a  dix-huit  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera 
imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  (  Travaux  extra- 
ordinaires des  ports  maritimes  de  commerce).  {Saint-Clotul,  5  Août  1861.) 


V  0711.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  Pt.  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  l'abri  des  inondations,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense  est  fixée  aux  deux  tiers, 
sans  que  celte  part  puisse  excéder  huit  cent  mille  francs. 

L'autre  tiers  de  la  dépense  sera  supporté,  savoir  : 

Par  la  ville  d'Angers   1/6. 

Par  les  propriétaires  intéressés   1/6. 

Dans  le  cas  où  la  dépense  excéderait  un  million  deux  cent  mille  francs, 
le  surplus  en  sera  supporté  par  la  ville,  conformément  à  l'engagement  qu'elle 
a  pris  dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  18  mars 
1861. 

La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées 
par  la  loi  du  28  mai  i858  aux  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i#r  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

4.  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  sera  arrêtée  par  une 
commission  spéciale,  conformément  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  [Saint-Cloud ,  5  Aotit  i86t.) 


N°Q7ia.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  H  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône,  dans  les  passages  de  Chavanay  et  de 
Saint-Pierrc-de-Bœuf,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnes- ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense ,  évaluée  à  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt  mille  francs, 
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sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget,  cha- 
pitre xxxvii  [Rivières).  (Saint-Cloud,  5  Août  1861.) 


N°  <)7i3.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Lasalle  (Louis) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  né  le  17  frimaire 
an  vi,  à  Fanjeaux  (Aude),  demeurant  à  Saint-Saulve  (Nord),  est  autorisé  3 
ajouter  à  son  non  patronymique  celui  de  Scrbat,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 
Lasalle- Serbat. 

2*  M.  Prieur  (Joseph-Edmond  ),  propriétaire  et  maire,  né  le  i4  décembre 
1817,  à  Mirebeau  (Vienne) ,  demeurant  à  Marigny-Chcmereau ,  même  dépar- 
tement, est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  Demarsay, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Prieur-Demarsay. 

3°  M.  Fauquet  (Jacques- Alfred),  manufacturier,  né  le  26  mars  1836,  à 
Bolbec  (Seine-Inférieure) ,  demeurant  à  Gruchet-la- Valasse ,  même  départe- 
ment, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lemaitre,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Fauquet-Lcmaître. 

4°  M.  Cocusse  (André),  avocat  à  la  cour  impériale,  né  le  a£  mars  i833, a 
Châlon  sur-Saône  (Saônc-et-LoireJ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Thiéry. 

5°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état-civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal 
an  xii  ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'État.  (Paris,  12  Novembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Novembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairt 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  1^ 
ministère  de  la  Justice. 


Ou  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fran.es  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimer* 
mpérialc ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  3o  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  982. 


N°  9714.  —  Décret  impérial  portant  répartition ,  par  subdivisions  de  chapitre, 
du  Crédit  accordé,  sar  l'exercice  1862 ,  pour  les  Dépenses  da  Ministère  des 
Finances. 

Du  5  Décembre  1S61. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vula  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses el  des  roceltesde  l'exercice  1862 ,  laquelle  a  ouvert,  pouries  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits  montant  à  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  raillions  huit  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  un  francs; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  i8(îi  contenant  répartition,  par  cha- 
pitres, pour  chaque  ministère,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(,),  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois  millions  huit 
cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  un  francs  (983,819.901'),  accordé  sur 
l'exercice  1862,  parla  loi  du  28  juin  1861,  et  le  décret  général  de 
répartition  du  7  novembre  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère 
des  Gnances,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  : 
U  Minutre  mrétain  d'étal 

Signé  Achille  Foold 


xf  série,  Bull.  976,  n*  9645. 
ir  Série. 


jx*  série,  Bull.  579,  v?  7437. 

Si 
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des  Crédits  ouverts  an  Ministre  des  finances  par  la  loi  do  28  juin  m 


I"  PARTIE.  —  Dette  publique. 
I"  Section .  —  Dette  consolidée  et  amortissement. 


Art.  unique.  Arrérages  annuels. .  4  

Chantre  II.  -  Rentes  4  1/2 p.  0/0.  (Ancien  fonds.) 

Art.  nnïque.  Arrérages  annuels  

Chapitre  III.  —  Renies  4  p.  0/0. 

Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Chapitre  IV.  —  Renies  3  p.  0/0. 

Art.  unique.  Arrérages  annods  

Chapitre  V.  —  Fonds  d'amortissement 
Art.  unique.  Dotation  annuelle  


H*  Sectiow.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 


Chapitre  VI.  —  Intérêts  ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor 

! Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  (  Loi  du  5  août  182t.)   599,669  '  1 

Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn.  (  toi  du  i4  août  >  a,4<)3^>!3;] 

1822.)  1,893,416  * 

L   Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  { Loi  du  5  aoiif  1821.  )   76*0,33 1  f 

4f** {  ^T.ers_  ca,,aux  ct  navigation  du  Tarn.  (Loi  du  f4  août  \  Sfiàj,$i!i 

') 


1..., 


Chapitre  VII.  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés.  (  Loi  du  3  mai  s&53.) 

Art.  1".  Canal  du  Rhône  au  Rhin   A3j,6ii 

  a.  Canal  de  Bourgogne   346,980 

 3.  Compagnie  des  Qualrc-Canaux  (de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Bcrri  et  latéral  à 

la  Loire).   566,735 

Chapitre  VIII.  —  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (  Loi  du  a3  juin  iltàj.)  

IIP  Section.  —  Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Chapitre  fX.  —  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

Art.  unique.  Intérêts  annuels  

Chapitre  X.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante  da  trésor. 

Art.  unique.  Intérêts  annuels  

Chapitre  XI.  Remboursement  à  la  Banque  de  France.  (Prêt  de  70  millions.)  

Chapitre  XII.  —  Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Beits.  (Convention  du  a8  septembre  1857.)  

Chapitre  XIII.  —  Redevances  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  frontière  des  Pyrénées.  (Traité  * 

*856.)  


IV*  Section.  —  Dette  viagère. 

Cff ApfTRB  XIV.  —  Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  ...*«•**••  


A  reporter 


..... 


«,  


B.  n#  982. 

et  le  décret  du  7 
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les  dépenses  de  texercice  1862. 


MONTAIT  JMU  CmiU7» 

II 

OMBaVATlORa.  1 

par  chapitre. 

par  aervice. 

> 

172,5 11, 365* 

II 
il 

mm 

884.56o 

a,aii,ogo 

WM 

1  8*,,  31 7. 880 

359,95^,895 
99,596^x28 

â59,55o>933 

459,55o,9a3' 

8,140,399 

■ 

21,946,726 

II 

1, 346,3*7 

12,460,000  / 

< 

7,800,000  1 

* 

1  « 

II 

27,000,000  1 
5,000,000  1 
348,83a  j 

►       40,069 ,83s 

11,000 

•                                                                                                                                                                   j.  ! 

581,981 

1  ! 

1  ( 

58i,g8i 

6ai,55748i 
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■ 

Chapitre  XV.  —  Rentes  viagères  pour  In  vieillesse. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Chapitre  XVI.  —  Dotation  du  maréchal  iVlissi.-r,  duc  de  MalakoIT. 
Art.  unique.  Dolalion  annuelle  

Chapitre  XMJ.  —  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Chapitre  XVIII.  —  rasions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat. 
Art.  unique.  Anti-rages  annuels  

Chapitre  XIX.  —  Pensions  civiles.  [  Loi  du  22  août  1790.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

CiiM'iTRr.  XX.  —  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Chapitm.  XXI.  —  Pcnsio>is  militaires. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Cinpnni:  XXII.  —  Pensions  ecclésiastiques. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Chapitre  XXH1.  —  Pensions  de  donataires  dépossédés. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Cikpitre  XXIV.  —  Pensions  civiles.  (Loi  du  ojuin  i853  ) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  

Chapitre  XXV.  —  Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 
Art.  unique.  Secours  annuels  

Chapitre  XXVI.  —  Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. 
Art.  unique.  Secours  annuels  

Chapitre  XXVII.  —  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  anciennes  listes  civiles 

et  du  domaine  privé  du  dernier  règne. 

Art.  unique.  Arrérage*  annuels  

Total  de  la  !"  partie  

W PARTIE.  —  Dotations  rt  dkpknsks  dks  pouvoirs  législatifs. 

Chapitre  XXVIIL  Liste  civile  de  l'Empereur  

_______  XXIX.    Dotation  des  princes  cl  princesse  de  la  famille  impériale  

  XXX.     Dolalion  du  Sénat  

  XXXI.    Dépenses  administratives  du  Sénat  

__________  XXXII.  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des  députes  •  ••_•••« 

.  XXXII).  Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  

Total  do  la  IF  partie  
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BOMTACT  Dis  eut  dits 

amr  rhanitrr 

p»r  Mrvirc. 

0MIBTATIOI1. 

58i,98i' 

52  1,557.481 

• 

1 

3,l37,000 

100.000 

go, 000 

1 

• 

163,000  | 

■ 

• 

1 ,583,ooo  1 

• 

692,000 

37,980,000 

72,767,981' 

i5,ooo 

/ 

997'°°°  ! 

1  13,700,000 

3,700,000 

780,000 

594,32f.,462 

a5,000.000 
1  ,000,000 

6,070,000 
1 ,3oo,ooo 
a,885,5oo 
7,890,1^0 

25,000,000 
i,5oo,ooo 
5,070,000 
i,3oo,ooo 
a,885,5oo 
7,890,140 

43,646,64o 

1 

Digitized  by  Google 


—  750  — 


KT  DIS 


III*  PARTIE. —Service  général. 


COOR  DES  COMPTES. 


Cii a n thf.  XXXIV.  —  Personnel. 


Art.  i- 

—  a. 

—  3. 

—  A. 

—  5. 


Art. 


.  Traitements  des  magistrats  

Prédpat  et  récompenses  des  conseillers 

Traitements  de  io  auditeurs  de  i"  classe  

Préeiput  des  auditeurs  

I Traitements  des  employés  
Indemnité  pour  triage  et  classement  de  papiers. 

Chapitre  XXXV.  Matériel  et 

I**.  Fournitures  de  bureau,  impressions,  etc  

a.   Chauffage  et  éclairage  

3.    Habillement  des  gens  de  service  

a.    Entretien  et  achat  du  mobilier  et  réparations  intérieures  

6.    Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles,  Trais  divers  et  secours 


•<••••»»..•••••. 


»U 


  li&N 


1STRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 


Art.  a. 


Chapitre  XXXVI.  —  Personnel. 

Art.  rr.  Traitement  du  ministre  

S  i".Ministère   a.i^W 

-a.  Contributions  directes.   i5a,8oo 

-  3.  Enregistrement  et  domaines...   AAA,30o 

-  A.  Forêts   aAo.ooo 

Douanes  et  contributions  indirectes   7  iq,3oo 

Tabacs   179,000 

Postes   776«9D° 

Monnaies  et  médailles   1 38,000 

Art.  3.  Traitements  et  salaires  des  agents  de  diverses  classes  attachés  au  service  intérieur 

de  l'hôtel  des  finances,  etc   

Art.  A.         I  S  i".Minisjtèrc  des  finances   6o,qoo( 

Indemnités     <  -  a.  Administration  des  douanes   3,5oo 

5,odo 

Art.  5.  T 


des 
boréaux. 


5. 

-  6. 

-  7- 
-8. 


-  B.   nuuiiiumauuu  un  uuu«nt» •  ........ 

-  3.  Administration  des  postes  

des  agents  de  l'inspection  générale  des  fma 


Chapitre  XXXVII.  —  Matériel. 


Art  1". 

—  a. 

—  3. 

—  A. 


etc 


-l 


 « 


Fournitures  de  bureau  

Impressions  et  lithographies  

Cartes  à  jouer.  —  Achat  de  papier  filigrané  ;  frais  de 
Emballage  et  transj>ort  des  impressions 

m  11  nos ,  et  des  matières  de  cartes  

Chauffage  

——6.  Éclairage  

Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement  

Bâtiments.  —  Entretien  et  réparations  

Dépôt  des  archives  et  du  matériel.  —  Entretien ,  chauffage,  etc  

Habillement  des  agents  attaches  au  service  intérieur  de  l'hôtel ,  des  bureaux  et 

caisses  

11.  Menues  dépenses  cl  dépenses  accidentelles  et  imprévues  

Chapitre  XXXVIII.  —  Dépenses  diverse*. 

Art.  iw.  Frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires  des  agents  de  l'inspection  générale 

des  finances  

a.  Frais  judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  le  trésor  publie  

3.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  du  ministère  des  finances,  de  Padmani» 
l ration  centrale  des  postes  et  de  l'ancienne  administration  de  la  loterie ,  déoédés 
sans  avoir  droit  à  pension,  et  secours  accidentels  â  divers. 
A.  Indemnités  spéciales  de  réforme  pour  cause  de  suppression 


: 


SX» 
•  1 


i 

1 

x 


........ 


..... 
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Art.  unique. 


fiéSICSATIOH  bt\  SERVICE»  IT  UKS  DKfESSE*. 

Hejjort  

MONNAIES  ET  MET  AILEES. 
(  Service  des  établissements  monétaires.  ) 

Chapitre  XXXIX.  —  Personnel. 
Etablissements  monétaires.  —  Traitements  et  gage*  des  fonctionnaires  cl  agents. 

CiiAPiTnE  XL.  —  Materitl. 

S  i ".Fournit lires  de  bureau  et  entretien  du  mobilier.... 

•  Chauffage  et  éclairajre  

-  3.  Achat'ct  réparation  de  divers  objets  ponr  le  service 
du  laboratoire  «les  essais  

•  à.  Reproduction  des  poinçons  et  coins  des  médailles, 
entretien  el  frais  aecessoires  

-  5.  Entretien  des  poids  el  balances  

-  6.  I  rais  d'impressions  

-  n.  Habillement  des  frctis  de  service.  .\ . . . 

-  8.  Entretien  et  réparations  des  bâtiments  

-  9.  Frais  de  transport  décaisses  el  de  ballots  

-lô.  Dépenses  accidentelles  et  imprévues  

Chapitre  XLI.  —  Dépensa  diverses. 

Art.  1".  |  S  1".  Frais  de  tournées  de  l'inspecteur  

Service  J  -  7,  Indemnités  aux  essayeurs  

de  la  garantie.  (  -  3.  Frais  de  bureau  des  essayeurs  

(     Art.  r>.  (  S  1".  Frais  de  bureau  dta^jpmmissaires  des  monnaies. . 

Etablissements  j  -  ?.  Perte  sur  les  échantillons  de  fabrication  et  les  de- 

raonéiaircs.  (  }  niers  courants  

Chapitre  XLII.  —  Fabrication  des  monnaies  de  bronze.  (Loi  du  18  juillet  1860.  ). 

SERVICE  DE  TRESORERIE. 


Art.  unique.'. 


7-V 


2,000 
3o,ooo 
600 
800 

i,5oo 


Chapitre  XL1II.  —  Frai*  de  trésorerie.  I 
Art.  1".  Commissions  allouées  sur  verscmenLs  aux  payeurs  ct  sur  transmissions  d'excédants  dercc't* 
dans  les  départements;  frais  d'emballage,  et  de  transport  de  fonds;  courtage  et  tf»f 

"    divers..... /T.  T.  !   M*** 

  •».'  Frais  de  trésorerie  en  Algérie   afctf** 

— —  3.  Frais  de  trésorerie  ct  des  postes  aux  armées   oo,<xw 

•  Chapitrr  XL1V .  —  Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers  desfinaxctt- 

Art.  1".  Traitements  et  frais   '-^ 

  2.  Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  contiibulions  directes   i»«7°>L  ^ 

—  3.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt  direct   '''r  °w 

— -—  h.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impôts  et  revenus  indirects   ''uo-oo 

  6.  Remise  sur  les  produ  is  de  coupes  de  bois  ct  les  produits  divers  

Chapitre  XLV.  —  Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements. 

Art.  1".  Traitements  fixes  

  ?.  Frais  de  service  »  

EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMES. 

Chapitre  XLVI.  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance  ^ 

Chapitre  XLVII.—  Dépenses  des  exercices  clos.  (Loi  du  33  mai  i834 ,  art.  8  ct  9.  )  

Total  de  la  BP  partie  

IV  PARTIE.  —  Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d'exploitation 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU  DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Service  administratif  des  contributions  directes  ct  autres  taxes  dans  les  départements. 


Chapitre  XLVIII.  —  Personnel. 

Art.  1".  Traitements  des  agents  de  tous  grades  

  ».  Indemnités  aux  agents  chargés  d'intérims  ou  de  missions  spéciales  

A  reporter. 
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Chapitre  XLIX.  —  Dépenses 

Art.  i**.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  c(  des  contrôleurs   598, 

*  Frais  de  bureau  des  directeurs   471, 

 3.  Frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  avertissements  des  contributions 

directes,  établis  pour  le  compte  de  l'Etat   980, 

 4.  Frais  d'avertissements  pour  les  impositions  départementales  et  communales   ia, 

_  S.  Frais  relatifs  aux  taxes  spéciales   S 1 ,! 

 6.  Secours  et  dépenses  imprévues   aS* 

CADASTnE. 


Chapitre  L.  —  Frais  d'arpentage  et  d'expertise 
Art.  i~.  Dépenses  a  la  charge  du  budget  do  l'État 


2.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils 
géuéraux  


Chapitre  LI.  —  Mutations  cadastrales 


Frais  de  mutations. . 


Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 


Chapitre  LU.  —  Remises  aux  percepteurs ,  frais  de  distribution  du  i"  uvriiuo    ~  >  , 
Indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais  judiciaires. 

Art.  1".  Remises  aux  percepteurs   10,8-8 

 x.  Frais  de  distribution  du  1"  avertissement  

—  3.  Indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  

— —  A.  Frais  judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  l'administration  

Ou  pitre  LUI.  —  Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves  et  orphelins  de  percepteurs. . . 

ENREGISTREMENT  ,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  département.  ) 


Art-  1 


Chapitre  LIV.  —  rersonnel. 

Traitements  des  agents  administratifs  de  tous  grades   7,849,700'  j 

3.  Remises  des  receveurs   8,393, a5o  | 

Art.  S.  S  1".  Traitements  des  divers 


tairai  du  tiiuun- , 
y  compris 
le  timbre  extraordinaire 
Au  département  de  la  Seine. 


agents   t< 

-  3.  Indemnités  de  travaux  et 
de  veilles  extraordi- 
naires  13,700 


! 


Ail.  4.  Traitements  des  agents  du  timbre  dans  les  départements 


a74,l5o 
334,900 


t 


Chapitre  LV.  -  Matériel. 


3. 
3. 
A. 
5 


Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquostrés. 
Achats  de  papier  à  timbrer  pour  la  débite ,  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse  . . . 
Frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers  timbrés ,  de  registres  et  impressions. . 
Frais  de  bureau ,  d'entretien  et  de  fabrication  a  l'atelier  gifeiéral ,  et  frais  divefs  . . . 
Menues  dépenses  du  timbre  dans  les  départements  , . . . . 
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Report  

Chapitre  LVI.  —  Dépenses  diverses. 

Art  \m.  Taxations  sur  le  prix  de  la  débite  des  papiers  timbres  et  sur  le  produit  de  la 

passe-ports  

 a.  Frais  de  bureau  des  directeurs  

—  3.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  vérificateurs  

 a.  Contributions  des  b'diments  et  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestrés.,  

 .  b.  I  rais  d'estimation ,  d affiches  et  do  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat.. . 

 6.  Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vacants  

 7.  Frais  judiciaires  , 

 è.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  décédés  sans  avoir  droit  à  pension  

 9.  Dépenses  diverses  et  accidentelles  


d« 
70.000  | 
347,3oo  I 
jb.\f>  / 
9^.coo  | 
95.000  1 
87.OO0  J 
334,700  I 
13,000  j 


PORèTS. 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 


-  a. 


Chapitre  LV1I.  —  Personnel, 

Art  1".  Traitements  de»  agents  de  tous  grades  

'.Indemnités pour  travaux  temporaires  des  commissions  de 

tonnement  et  d'aménagement  

Indemnités  aux  agents  du  service  des  travaux 

d'art  

Indemnités  de  logement  et  de  chauffage  aux  bri- 
gadiers et  gardes  de  la  pèche  

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  ser- 
vices divers   Mémoire. 

Bourses  a  l'école  forestière   Mémoire. 


4,836*370  \ 


Art  a. 
Indemnités. 


-  3. 

-  \. 
-5. 


6o,ooof 
38,000 
34,900 


123,900 


Chapitre  LVIII.  —  Matériel. 


Art.  i*.  Fourniture  et  entretien  des  marteaux ,  pinces  et  plaques  des  gardes,  etc . . . 

 a.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  exploités  par  économie. 

 3.  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forets  

 à.  Travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts  domaniales  


o. 


Dépenses  du  matériel  de  l'école  forestière. 


6.  Frais  de  pisciculture. 


îa.ooo 
700,000 
l  ,000,000 
5oo,ooo 

13,000 


Chapitre  LIX.  —  Dépenses  diverses. 
Art  i".  Rachat  de  droits  de  pâturage,  panage  et  glandéc,  et  frais  de 

 a.  Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des  chemins  vicinaux.. 

_  3.  Frais  de  bureau  des  conservateurs  

 à.  Frais  de  tournées  et  de  missions  


des 


,6.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'anciens  fonctionnaires;  aux  employés  en  fonc- 
tions en  cas  de  blessures ,  etc.  ;  déplacements  ouéreux  par  suite  des  nécessités  du 
service;  suppression  d'emploi,  etc  

6.  Indemnités  de  premier  établissement  aux  sous-officiers  nommés  à  des  o 


Art  7. 
Avances 
recouvrables. 


$  1".  Frais  d'adjudications  de  diverses  natures 

-  3.  Frais  de  poursuites  et  d'instances,  et 

tions  en  matière  correctionnelle 

-  3.  Frais  d'instances  et  condamnations 

civile  ,  ,..  


en  matière 


160,000' 
i38,ooo 


3oo,ooo 
33,000 
$7,600 


30,000 
6,000 

368,000 


Chapitre  UX  6ïx.  —  Reboisements  tt  routes  forestières. 

,  subventions  en  argent  et  en  nature  aux  particuliers 
et  aux  communes,  acquisition  de  terrains,  achats  de  graines  et  de  plants. 


Art.  1".  Reboisement  des 


étude  des  travaux  préparatoires,  surveillance  et  exécution  des  travaux 
Construction  de  routes  forestières ,  élude,  confection  de  projets ,  exécution  des 
travaux,  subventions  pour  la  construction  des  routes  départementales  et 


A  reporter. 
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12,705,000'     1       17,488,  i35' 


1,  iGb\Goo 


13,871,000 


4,9*9,370  1 


2,336,000 


10,008,770 


8a3,5oo 


2,000,000 
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DOOAWES  ET  t  OMRI l'.CTlOXS  INDIRECTES. 
(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  le»  départements.) 


Art.  1". 
Service 
des  douanes. 


Art.  2. 
Service 
Ides  contributions  1 


Art.  3. 
Service 
des 

poudres  à  feu. 


Chapitre  LX.  —  Personnel. 

$  l".  Traitements  des  agents  du  service  administratif  et  de  percep- 
tion  5,495,100'  \ 

-  a.  Traitements  des  agents  du  service  actif.   21,678,500 

•  3.  Indemnités  et  gratifications   35o,ooo 

-4.  Traitements  de  non-activité   261, 3*5 

S  1".  Traitements  des  agents  et  préposés  de  tans  grades  autres  qae  les 

receveurs   16,766,900' 

-  3.  Traitements  des  receveurs   2,276,000 

- 2  bis.  Indemnités  ou  compléments  d'indemnités  aux  in- 
térimaires  Mémo  re. 

-  3.  Indemnités  à  divers  receveurs  pour  insuffisance  de 

remises ,  etc   94,700 

i  Remises  aux  receveurs  buralistes ....     1 ,268,000'  ) 

-  4.?  Remises  aux  préposés  d'octrois  rece-                   >  1,726,100 

(    veurs  aux  entrées  des  villes   458, 100  ) 

$  l*.  Traitements  des  préposés  aux  ventes  et  expéditions  de  pou- 
dres  6,300*  \ 

-  2.  Indemnités  spéciales  au  service  des  poudres  dans  f 

diverses  localités   i3,8oo  > 

-  3.  Remise*  aux  entreposeurs  pour  la  vente  îles  poudres  I 

en  Corse  et  dans  le  pays  de  Gcx   6,000  / 


Art.  1". 
Service 
des  douanes. 


Art.  3. 
Service 
[des  contributions 
indirectes. 


Art.  3. 


des 

l>oudrc3  à  feu. 


Chapitre  LXI.  —  Matériel. 

S  1".  Constructions ,  entretien  et  réparations  des  bureaux ,  corps  de 

garde  et  embarcations   a8o,i5of 

-  a.  Achat  et  entretien  de  poids,  balances  et  ustensiles 

de  bureau  *.   5o,33o 

*-  3.  Frais  de  transports  de  fonds,  paquets,  ballots  et 

échantillons  "...  14,475 

-  4.  Dépenses  diverses  et  imprévues   82,545 

S  1".  Fourniture  et  entretien  des  poinçons  et  ustensiles  ;  frais  divers  du 

service  de  la  garantie. . ,   30,800 

-  3.  Frais  de  loyer,  entretien  des  ustensiles  et  frais  de 

main-d'œuvre  des  argues  de  Lyon  et  de  Trévoux.  20,000 

-  3.  Achat  d'instruments  et  d'ustensiles  et  rembourse- 

ment de  leur  valeur  consignée   71,600 

-  4.  Frais  d'emballage  et  de  transport ,  et  frais  de  corres- 

pondance extraordinaire  -   a  ,000 

S  1".  Remboursement  du  prix  de  revient  des  poudres  livrées  aux  entre- 
pôts des  contributions  indirectes   4.967,442 

-  3.  Constructions  et  réparations  des  magasins  de  pou- 

dres  35,oco 

-  3.  Frais  de  transport  de  poudres ,  et  frais  accessoires. . .  37 1 ,5oo 
*  4.  Achat  de  poudres  reprises  des  débitants  ou  provenant 

de  saisies,  etc   1,000 


A  reporter 
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5,374.942 
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Report. 


Art.  i". 
Service 
des  douanes. 


Chapitre  LXII.  —  Dépenses  diverses. 

S  i".  Dépenses  fixes  résultant  do  baux  ou  d'abonnements  (  frais  dr> 
loyer,  de  chauffage  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps  <io 


gante 


937.7 'oT 


-  a. 


Art.  a. 

Service 
îles  contributions 
indirectes. 


Art.  3. 

Service  des 
poudres  à  feu. 


Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  de  poudres. 


Article  unique. 
Service 
des  contributions 
indirectes. 


I". 
t. 

.s. 


Chapitre  LXIH.  —  Avances  recouvrables. 
Frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  l'administration  

Chapitre  LXIV.  —  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 


Matériel. 


i>oudr 


TABAC5. 

(  Service  administratif  et  d'exploitation  dans  les  départements.  ) 

Chapitre  LXIV.  —  Personnel. 

»entl  des  agents  d<s  manufactures  

Mds  des  agents. des  magasins  des  feuilles  et  du  service  de  culture.. . . 

A  reporter 


3,093,31c' 


Indemnités  de  tourné»**  et  de  déplacement  des  ins- 
pecteurs et  sous-inspecteurs  divisionnaires   i'u.ooo 

-  3.  Frais  de  fourrage  d^s  brigades  de  cavalerie   30,000 

-  4.  Indemnités  de  résidence  aux  agents  inférieurs  des 
brigati>s  placés  dans  de  grandes  villes   5y5,ooo 

7-5.  Indemnité  représentative  de  la  taxe  de  plombage  et 

d'estampillage ,  etc   i,3io,ooo 

-  6.  Indemnité  de  premier  établissement  aux  sous-ofliciers 
admis  dans  le  service  actif.   3,000 

-  7.  Indemnité*  aux  femmes  chargées  de  concourir  au 
service  des  visites  a  la  frontière   3o,5oo 

-  8.  Indemnités  aux  employés  blessés,  et  secours  aux 
veuves  el  orphelins."   i5,ooo 

-  9.  Condamnations  et  frais  judiciaires  a  la  charge  de 
l'État,  primesponr  arrestations  de  fraudeurs, etc.  3i,ooo  / 

-  1".  Loyers  et  frais  de  bureau.  (Frais  alloué*  u  divers 
agents.)   1,370,400 

-  3.  Indemnités  pour  frais  de  recensement  et  d'inven- 
taires et  pour  services  extraordinaires ,  ele   1 56, 320 

-  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  pour  entretien 
d'un  cheval   1,737,300 

-  A.  Indemnités  aux  surnuméraires  chargés  de  remplir 
des  intérims   35*000 

-  5.  Dépenses  accidentelles   63,ooo 

-  6.  Primes  d'apurement  de  compte  ou  frais  de  non- 
valeurs    i65,5oo 

-  7.  Loyers  les  magasins  des  entreposeurs  de  Ubacs,  et 
menus  frais   ir)5,3oo 

-  8.  Vacations  des  commissaires  de  police  pour  le  service  i, 900,730 
de  la  garantie   3 3, 000 

-  9.  Frais  judiciaires!   86,000 

-  10.  Contribution  foncière  (canaux  )   140,000 

-  U.  Abonnements  [K>ur  frais  de  loyer,  de  bureau,  etc. 
aux  receveurs  des  droits  sur  les  canaux  soumis- 
sionnés   30, 000 

-  13.  Achats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des 
débitants;  primes  pour  saisies  et  arrestations  de 
colporteurs   190,000 

-  i3.  Frais  de  transport  des  tabacs  a  destination  des  en- 
trepôts w   630,000 


36,5oo 


763,060 
389.565 


........... 


643,100 
1,086,700 
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Chapitre  LX VI.  —  Matériel. 


I  S  i".  Loyers  et  contributions. 


Art.  iw. 
Magasins 
de  fcuillt-s. 


Art.  a. 
Manufactures. 


Art.  3. 
Magasins 


i-  a. 


Entretien  et  réparations  des  ustensiles  et  du  mobi- 
lier et  i 

-  3.  Gi 
-4. 

-  5.    Fournitures  diverses  

$  |*.  Loyers  et  contributions  

Entretien ,  réparations  et  achat  des  machines ,  des 

appareils ,  etc  i  

Gages  

Salaires  

Fournitures  diverses. 


Report. 

3  40,000* 


-  a. 


et 


-  3. 

-  4. 

-  5. 


150JDOO 

aaoJDoo 

AgOJMO 

aiaJDoo  , 
«1JDOO  \ 

Coo  ,ooo  I 

390,000  / 
8.65oAoo  \ 


i.3ii*tf 


1  • .  •  • .  • 


Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments. . . 
Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations  


Chapitre  LXVII.  —  Dépenses  diverses. 


"70.000  I 
3oo,0oo  f 


11,8314» 


Art.  in.  Frais  inhérents  au  payement  du  prix  des  tabacs  ». ... 

 a.    Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  blessés  ou  devenus  infirmes . ......... 

 3.    Indemnités  aux  pressés  temporaires,  frais  de  vérification  de  culture,  frais  de 

tournées  et  dépenses  imprévues  

Chapitre  LXVI1I.  —  Avances  recouvrables. 


aa,« 
3o,ooo 


Art.  unique.  Indemnités  aux  experts  chargés  du 

autres  frais  à  la  charge  des  planteurs 


des  tabacs  indigènes,  frais  d'iiidîcaiioa * 


Chapitre  LX1X.  —  Achats  cl  transports  de  tabacs. 

'f  i".  Achats  de  tabacs  indigènes   33,760,000'  '• 

1  -  a.    Achats  de  tabacs  exotiques   1 5, 000,000 

J-3.    Achats  de  cigares  fabriqués  à  l'étranger   A,56o,ooo 

Art.  1  .  Achats,  f    4    Achats  d'échantillons  de  tabacs   180,000/ 

]-  5.   Achats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des 

débitants ,  etc   10,000 

Art.  a.  Fraia  de  transports  de  tabacs ,  frais  accessoires  et  primes  d'i 


......  ...... 


2,o3o,oco 


Chapitre  LXX.  —  Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie. 

Art.  iw.  Supplément  colonial  de  traitement  aux  employés  du  service  de  la 

Algérie  

/  S  1".  Loyers  et  contributions 


Art  a.  Matériel. 


1-  a. 

1-3. 
-A. 
1-5. 

6. 

.-  7 


Entretien  et  réparations  des  ustensiles  et  du 

lier  des  bureaux,  et  menus  frais  

Gagea  

Salaires  

Fournitures  diverses  

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments. . . 
Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations  


et  des 

....... 

7o,ooof 


40,000 
£0,000 
1 35,ooo 
75,000 
ao.oco 
60,000 


Art.  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  frais  divers. 


aao.otf 


19,0» 


A  reporter. .  • .  •. 
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Report. 


POSTES. 

(Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

Ciupitue  LXXI.  —  Personnel. 

Traitements  des  ogonts  des  bureaux  établ  s  à  l'hôtel  des  Postes  et  dans  Paris 

l'exploitation  du  service  actif   1,820,100'  i 

Indemnités  pour  travaux  citraordinaircs  et  \  i,85a,C5of 

de  nuit   3a,55o 


Traitement  des  agents  des  bureaux  ambulants  sur  les 

chemins  de  fer   1,007,160 


il 


î 

Cl 

tl 

<  — 

C 
I 

M 

c 


S  1* 
Transport 
par  terre. 

S  2. 
Transport 
parchemins 
de  fer. 


Traitemen's  des  agents  de  l'inspection   709,200' 

Traitements  des  agents  comptables   3,817,600 

Traitements  des  employés  de  tous  grades 

non  comptables  (  bureaui  composés)   3,5o3,goo 

Traitements  des  distributeurs  et  des  fac- 

tcurs-boiliers  locaux  et  ruraux   8, 480,193 

Haute  paye  et  indemnités  ■  des  facteurs  lo- 

l    eaux  et  ruraux   183,000 


15,732,890 


Gages  des  maîtres  de  poste   1  i5;ooo' 


S  3. 


2  Transport 
H  \  par  mer. 


Traitement  des  agents  préposés  au 
du  trousbordcnient  des  dépêches  

Traitement  du  contrôleur  du  matériel  a  l  a- 
ris  et  de  son  adjoint  

Traitements 

dans  la  Manche  

dans  la  Méditerranée 


service  du  transport  et 

543,ooo  ) 


5,6oo 
7,5oo 

11 4, 103 


548,600 


804.100 


9,000 


c 

c 


c 

c 


c 


$  1". 

Service 
de  Paris. 


Ides  agents 
du  serv  iee 
des  dépêches 

(Traitements  des  agents  du  service  des  dé- 
pêches a  bord  des  paquebots  transatlan- 
tiques  

Chapitre  LXXII.  —  Matériel. 

'Loyers  des  bureaux  de  poste  dans  Paris  et  indemnités  aux 

gardiens  des  boites   163,000'  \ 

Frais  de  régie  aux  directeurs  des  bureaux 

dans  Paris  (  par  abonnement  )   38,ooo 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

et  réparations  des  bâtiments   110,000 

Chauffage  et  éclairage   98,000 

Fournitures  de  bureau,  salaires  des  hommes 

de  peine,  etc   333,000 

Habillement  des  facteurs ,  des  gardiens  de 
bureau ,  des  courriers  convoyeurs  sur 
les  chemins  de  fer,  des  chargeurs  de  dé- 
pêches, des  cochers  des  voitures  del'ad- 

\    ministralion,  etc  

1  Frais  divers  du  service  de  Paris 


i3o,6oo 


817,420 


i46,4ïo  | 
4i,ooo  / 


A  reporter. 


817,420 
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$2. 
Service 
commun 
à  Parit  et 
aux  dépar- 
tements. 

$3. 
Service 

du 
départe- 
ments. 


S  1M. 

Service 
de  Paris. 


Sa. 
Service 
commun 
à  Paris 
et  aux 
départe- 
ments. 


Report. 


Chapitre  LXXII.  —  Matériel.  (Suite.) 

Report  


Bordeaux  et  a 


Impressions  

Timbres  cl  cachets  

Frais  de  confection  des  timlircs-postcs  

Confection  et  entretien  des  sacs  et  colliers 
du  service  des  bureaux 

!"  Entretien  des  bâtiments  à 
Versailles  
Entretien  des  boites  urbaines  et 
dans  les  départements,  et  indemnités  à 
des  gardiens  d<»  boites  

Frais  de  conduite  des  voitures  de  l'adminis- 
tration dans  Paris  

Construction  et  entretien  des  voitures  de 

l'administrai  ion  dans  Paris  

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dépê- 
ches et  indemnités  pour  cause  d'accidents. 

Transports  ten  voilure   4.7o5,ooo'^ 

par       }  à  cheval   1,396,000 

entreprise  f  à  pied   563,ooo  j 

Frais  extraordinaires  des  services  par  en- 
treprise    

Frais  de  transport  des  dépêches  et  des  bu- 
reaux ambulants  

Constructions  et  loyers  des  bureaux  de 
poste  dans  les  gares  de  chemins  de  fer.. . 
Construction  et  entretien  des  bureaux  am- 
bulants et  des  allèges  

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  ambu- 
lants   

Frais  de  déplacement ,  de  régie  et  d'aide  des 
agents  préposés  au  service  du  transport 

des  dépêches  

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dô- 
pêches ............................... 

Transports  par  entreprise  

Loyers  des  bureaux  pour  le  service  des  dé- 
pêches dans  la  Méditerranée  

Vivres.  —  Frais  de  table  des  agents  embar- 
qués à  bord  des  paquebots  des  compa- 
gnies concessionnaires  dans  la  Méditerra- 
née et  dans  l'Atlantique  


563,ia6f 
3o,oSo 
343,000 

.^S,ooo 
3,ooo 


18,800 
33o,ooo 
55,829 


5o,ooo 


1  ao.ooo 
190,000 
170,000 

176,500 

70,000 
20,000 

1 5,200 


32,775 


Chapitre  LXXIH.  —  Dépenses  diverses. 


817,420' 
980^96 


ijiai 


21,*00 


4o,ooo  ^  7,259,*39 
•,784,000 


o,63 1.: 


îta86,$oo 


»W7*  I 


|  Pertes  et  menus  frais  de  caisse  des 

j    d'échange  de  cuivre  aux  facteurs  

(  Honoraires  des  médecins  

Frais  de  remplacement  d'employés  et  de 
facteurs ,  secours  à  ces  agents ,  a  leurs 

veuves  et  orphelins  

1  Frais  de  tournées  et  de  voyages  extraordi- 
naires  

Indemnités  aux  agents  des  bureaux  ambu- 
lants sur  les  chemins  de  fer  

I Frais  judiciaires  et  condamnations  pronon- 
cées contre  l'administration  

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  

Achat  dfi  lettres  venant  des  pays  d'outre-mer. 


A  rcDortcr. 


es ,  frais 

»8,8oo'  |  î3,$oo 
4,5oo  J 


1 55,ooo  \ 
1 5 1,600 

682,000  \  1,131,100 


3,ooo 
5o,ooo 
79»o<x> 
11,000  / 
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ReporL 

CiuPtTRC  LXXIII.  —  Dépensés  diverses.  (Suite.; 

Report  

Frais  tir  loyer  cl  de  bureau  t!i-s  inspecteurs ,  et  frais  d'aide 


l,i54.y)0  r\ 


13. 
Service 

des 
départ  c- 


a  ceux  qui  n'ont  pas  de  commis. 
Frais  de  ré^'ie     j  Bureau 

et  de  loyLT 
aux  directeurs 

et  aux 
distributeurs 
(  par  abonnement  ) 
Frais  d'ai  l»  et  iir 


98,000 'l 


S 

l 

•a 

-a 

£ 
H 

S. 

■r. 

a 
2 

H 


■< 


$  1". 

Transport 
par  terre. 


posés  58o,5oof 

Bureaux  sim- 

i  pIls  911, 100  y  i,ta5,6oo 

/  bureaux  de 

distribution.  14,000 
emnités  d'  service  de 
nuit  do»  bureaux  simples  et  des  bureaux 
de  distribution,  des  gardions  d'entrepôts 
/    de  dépêches  et  des  portiers  des  villes  de 

\     guerre  pour  l'ouverture  des  portes   771,100 

[Frais  de  service  extraordinaire  pour  les 
lieux  de  bains,  de  foires,  de  campe- 
ments, ele   33,ooo 

Indemnités  aux  facteurs  ruraux  pour  pas- 
sape  de  baes  et  ponts   J>,4oo 

Indemnités  aux  gardiens  d'entrepôts  de  dé- 
pêches •  •••   163,000 

[  Frais  de  premier  établissement  aux  distri- 
i  buteurs  les  postes ,  aux  facteurs-boîtiers 
'  et  aux  facteurs,  et  indemnités  pour  uni- 
'    forme  aux  brigadiers-facteurs   .'10,100  / 

Frais  de  missions  relatives  aux  ridai*   4,000  \ 

Indemnités  aux  maîtres  de  postiï  pour  loca- 
lités difficiles  et  pertes  de  chevaux   48,000 

Secours  a  des  courriers,  à  d'anciens  cour- 
riers et  a  leurs  veuves  et  orphelins;  se- 
cours aux  postillons,  a  leurs  veuves  et 
orphelins   16,000 

Frais  de  remplacement  d'agents  du  service  des  dépêches, 
dans  la  Manche  et  dans  la  Méditerranée  ;  secours  a  leurs 


a,6i5,aoo 


68,000 


S  a. 
Transport 
par  mer. 


3,ooo' 


a3,45o 


3,700 


llt>*> 


5i,35o 


Art. 


/  !     veuves  et  orphelins 

•  F.  ais  de  réfric  et  d'aide  des  directeurs  clés 
poste*  dans  le  Levant ,  et  frais  de  bureau 
des  agents  embarques  a  bord  des  paque- 
bots des  ri>mp.ikrnies  concessionnaires 
dans  la  Mé  literranée  et  dans  l'Atlantique. 
Frais  de  tournée,  et  de  mi  sions  des  agents 
du  service  des  dépêches  dans  la  Manche 

et  dans  la  Méditerranée  

Indemnité  à  l'entreposeur  des  dépêches  à 
Malte  et  a  Messine;  frais  de  transport 
accidentel ,  a  Douvres  et  a  Marseille,  des 
dépêches    provenant    des  paquebots; 

perles  et  avaries  

Indemnités  aux  agents  du  service  des  dé- 
pêches à  bord  des  paquebots  transatlan- 
tiques, cl  à  terre  dans  les  stations  desser- 
\    vies  par  ces  paquebots   1 

Chapitre  LXX1V.  —  Subvention  j. 

iM.  Subvention  à  La  compagnie  concessionnaire  du  transport  des  dépêches  entre  le  continent  et  la 

Corse   390,000' 

a.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  service  postal  delà  Méditerranée.  4,776,119 
3.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  transport  des  dépêches  entre  Calais 

et  Douvres   190,000 

a.  Subvention  à  La  compagnie  concessionnaire  du  service  des  paquebots  transalLan- 

  4,963,400 


Total  de  La  IV*  partie. 
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MOSTAHT  OIS  CRÉDITS 

OBSSItTATJO*». 

I>»r  «bspitr*. 

par  servies. 

3 1.340,620'  1 

i66,3i5,584' 

1 

*  • 

• 

3,889,45o 

• 

1  45,449*589 

• 

* 

■ 

• 

1 

- 

10,219,51*9 

■ 

ail,775,»73 
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V  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions  ,  non-valeurs  t 

PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


Art.  lw. 
 3. 


Art.  1». 

HZ  3. 

 4. 

 5. 

 6. 


Art  i*. 
 A. 


Chapitre  LXXV.  —  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 
et  sur  les  ta  ces  perçues  en  vertu  de  rôles. 

Contributions  directes.  —  Restitutions  de  centimes  communaux,  dégrèvements  et 
ele  

Dégrèvements  pour  pertes  de  matière  imposable  et  pour  surévaluation  de 
priélés  nouvellement  imposées  

Taxes  spéciales.  —  Dégrèvements  et  non-valeurs  


Chapitre  LXXVI.  —  Remboursements  sur  produits 

Enregistrement  et  domaines  

Forêts  


et  divms. 


Douanes  , 

Contributions  indirectes. 

Postes  

Produits  divers  


non-vai"» 

3,ioo.-jt 

100.2 
il 
ni 


Chapitre  LXXVII.  —  Repartitions  de  produits  d\ 

attribues  à  divers. 


,  saisies  et  confiscations 


Enregistrement  et  domaines. 

Douanes  

Contributions  indirectes.... 
Tabacs  


5.    Postes . 


Chapitre  LXXVIII.  —  Prime*  ù  l'exportation  de  marchandises. 


3,100,000 
1, jio.se 

1,3.*.  5.5.1 

5o.ooc 
i6.co: 


Article  unique.  —  Douanes. 


Art. 

—  I'. 
 A. 


Chapitre  LXXIX.  —  Escomptes  sur  divers  droits. 

Escompte  sur  le  droit  de  consom- (  S  1".  Douanes   33o/xx>'  j 

|  -  a.   Contributions  indirectes...    100^000  \ 


mation  des  sels 
Escompte  sur  les  droits  de  douanes 
Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène 
Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  des  bières  


A3o^J 

l.OOCMX» 


133.000 


Total  de  la  V*  partie. .. 


RÉCAPrC 


I"  Partie.  Dette  publique  

Il*   Dotations  et  dépenses  de»  pouvoirs  tégidjub. 

III*   Service  général  

IV   Frais  de  régie,  de  perception  et  d'cxploititia 

V  —  Remboursements  et  restitutions. 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois  millions  huit 
cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  un  francs.  % 


Paris,  le  5  Décembre  1861. 
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Le  Miniitresecrétair*  d'État  dej  finances, 
Signé  Achille  Fould. 
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N°  971 5.  —  Décret      ri.  ni  al  qui  replace  le  Corps  dès  Interprètes  du  l'Armée 
dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Du  12  Août  18G1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  d  après 
les  proposition*  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  26  décembre  18G0  "\  qui  répartit  les  crédits  alloués, 
pour  l'exercice  1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie,  et  affecte  au  budget 
spécial  du  gouvernement  générai  de  l'Algérie  un  crédit  de  dix-sept  million* 
trois  cent  trente-huit  nulle  six  cents  francs; 

Vu  le  décret  du  l\  février  180A  (J>,  portant  réorganisation  du  cadre  de* 
interprètes  de  l'armé**  d'Algérie; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  1861, 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  corps  des  interprètes  de  l'armée  est  replacé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  guerre,  qui  en  avait  l'administration 
avant  la  création  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

2.  Les  crédits  alloués  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  18G0,  sont  réduits  d'une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs ,  savoir  : 

Chapitre  xn.  —  Services  indigènes. 
Article  2.  —  Corps  des  interprètes  de  l'armée   1 50,000' 

3.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  la' guerre,  pour  l'exer- 
cice 1861,  sont  augmentés  de  cent  cinquante  mille  francs,  affectés 
aux  dépenses  du  corps  des  interprètes  de  l'armée,  et  inscrits  au  cha- 
pitre m  du  budget  de  la  guerre. 

4.  Les  opéralions  de  comptabilité  faites  jusqu'à  ce  jour  par  le  gou- 
verneur général  sur  l'article  2  du  chapitre  xn  du  budget  de  l'Algérie 
seront  transportées  à  la  comptabilité  du  miiv'stère  de  la  guerre, 
lequel  dressera  le  compte  de  l'empïoi  des  crédits  pendant  Tannée 
entière. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  Le  Maréchal  de  Franc* ,  Ministre 

.       •  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  delà  gaerrt, 

Signé  de  Foucade. 

Signé  rUPiDON. 

w  Bull.  890,  n*8576.  «  Bull.  >U,  n'  1181. 
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N*  9716.  —  DÉCRET  impérial  qui  ouvre,  sur  Y  exercice  i86î,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  aux  Redevances  envers  l'Espagne  pour  la  délimita- 
tion de  la  Frontière  des  Pyrénées. 

Du  12  Novembre  18G1. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etnl  des  finances; 

Vu  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépendes  de  l'exercice  18G1  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860 contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  d»*s  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  iS38  W,  contenant  la 
faculté  d'ouvrir  d»>s  crédits  supplémentaires  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives; 

Vu  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  i853,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  |856  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Vu  les  articles  \f\  et  îôdu  traité  de  délimitation  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, conclu  à  Baronne  le  2  décembre  1806  u);  les  deux  annexes  audit 
traité  faites  «à  Bayonne,  le  29  octobre  iS58,  et  le  contrat  p  issé  à  Élizondo  le 
i5  juillet  1809,  entre  le  préfet  des  Ba<ses-Py rénées  et  le  gouvernement  civil 
de  la  province  de  Navarre,  pour  l'exécution  de  la  deuxième  de  ces  annexes  ; 

Vu  In  lettre  de  noire  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  21  oc- 
tobre 1 8G1  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoivs  décrété  et  décrétons  ce  nui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Llat  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  quarante 
et  un  francs  vingt-cinq  centimes  (7/u'  25e),  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

Chapitre  xii.  Redevances  envers  V Espagne  pour  la  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (Traite  du  2  décembre  1806). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif, 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mars  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1861. 

Sign*  NAPOLÉON. 
Par  l'Kmpcmjr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'êiat  au  département  des  finances , 
Signé  de  Foucade. 

w  ifftérie.  Bull,  884 .  n*  85o6.  «•  »Wc,  Bull.  Mo.  n'  Ai  10. 
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tT  9717.  —  Déchet  impérial  portant  qu'aucun  Décret  relatif  à  des  travaax 

ou  à  des  mesures  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  Charges  budgétaires 
ne  sera  soumis  à  la  Signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de  l'Avis  du  mi- 
nistre  des  Finances. 

Du  1"  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu  il  importe  essentiellement  à  Tordre  des  finances  que  les 
charges  des  budgets  ne  puissent  être  augmentées  sans  que  notre  ministre 
des  finances  ait  été  mis  en  mesure  d'apprécier  et  de  nous  faire  connaître 
s'il  existe  des  ressources  suffisantes  pour  y  pourvoir, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  tra- 
vaux ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter 
aux  charges  budgétaires  ne  sera  soumis  à  notre  signature  qu'accom- 
pagné de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne ,  le  i"  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  fineaut*, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  9718.  —  Décret  lit  péri  al  portant  fixation  des  quantités  de  Sel  qui  peuvent 
être  délivrées  en  franchise  pour  la  salaison  des  Harengs  provenant  de  Pêche 
française. 

Du  5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  1"  de  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816  et  le 
tableau  joint  à  cette  ordonnance  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 
L'administration  des  douanes  et  des  contribution  indirectes  est 

w  vu*  série  ,  Djall.  121 ,  n#  i3io. 
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autorisée  à  délivrer  en  franchise  les  quantités  de  sel  ci-après  pour 

la  salaison  des  harengs  provenant  dépêche  française,  savoir  : 

Pour      100  lilop.  de  harengs  blancs   3o  kilog. 

Pour  i2,a4o  kilog.  de  harengs  saurs   200  kilog. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  flnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861.  , 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  t agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  public», 

Signé  E.  RoutiER. 


N*  0719. — Décret  impérial  (contre-signé  par  legarde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Ducos  de  Saint-Barthelemy  (François-Camille),  propriétaire,  né  le 
10  prairial  an  xm  ,  à  Saint-Martin-de-Goyne  (Gers),  y  demeurant, 

Et  son  (ils  mineur,  M.  Ducos  de  Saint- Barthélémy  (  Marie- Joseph- Louis- Ama- 
nien),  né  le  28  octobre  1842,  à  Saint-Martin-de-Goyne,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Gelas ,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Ducos  de  Saint- Barthélémy  de  Gelas. 

a°  Lcsdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État,  [Paris,  13  Août  1861.) 


N#9720.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1e  M.  Dalesme  (François-Charles) ,  directeur  des  contributions  indirectes, 
né  à  SaintSulpice-de-Roumagnac  (Dordogne),  le  34  floréal  an  xn,  demeurant 
à  Montauban  (Tarn-et-Garonne), 

M.  Dalesme  (Pierre- Joseph),  inspecteur  divisionnaire  des  douanes,  né  à 
Saint-Sulpice-de-Roumagnac,  le  1"  janvier  1806,  demeurant  à  Caen  (Cal- 
vados), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Meycourby, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dalesme  de  Meycourby. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Compiègne ,  7  Novembre  1861 .  )  . 
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N°  9721.  —  Dkcret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  poitsnt  c<.  qui  suit: 

M.  Arles  (François-Barthélémy) ,  ancien  négociant,  né  le  i5  prairial  an  v, 
à  Celle  (Hérault) ,  demeurant  a  Lyon, 

Et  son  fils  mineur,  M.  Arles  (François-IIenry-Armand),  né  à  Lyon,  le  3  juin 

M.  Arles  (François-Gustave) ,  négociant,  né  le  1  a  février  1839  à  Lyon,  y 
demeurant, 

M.  Arles  (François- Prospcr- Alphonse) ,  négociant,  né  le  i5  octobre  i835  à 
Lyon ,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dufour,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Arles- Dufour. 

2°  Lcsdils  impétrants  11e  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'élatcivil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  <lu  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  nn  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Paris,  1?  Novembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  *  Décembre  1861, 

Ia  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


Cette  date  est  celle  delà  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Cullclin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  oq  chex  les  Dirrcloars  des  postes  des  départements. 


r*u>iUMEi\iE  imprimait..  —  1 3  Décembre  1861. 
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N*  972a.  —  Déchet  in  péri  al  qui  déclare  flottable  en  trains  la  partie  de  la 
rivière  le  Ciron  située  dans  le  département  de  la  Gironde  et  comprise  entre 
l'usine  de  Lalrave  ou  Travctle  el  le  confluent  du  Bartos. 

Du  9  Octobre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

<       ■  .  . 

Vu  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale; 

L  ordonnance  royale  du  10  juillet  i835  M  cùc  tableau  y  annexé,  duquel 
il  résulte  que  la  rivière  le  Ciron  est  déclarée  flottable  en  trains  depuis  Tra- 
velte  ou  Latrave  au-dessus  d'Uzeste,  jusqu'à  son  embouchure  dâns  la 
Garonne;  ? 

Vules  propositions  de  l'administration  forestière,  teudanl'à  faire  déclarer 
flottable  en  trains  la  partie  supérieure  du  Ciron,  entre  l'usine  de  Latrave  c\ 
le  confluent  du  Bartos  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi,  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission ; 

L'adhésion  du  préfet,  des  maires  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  1 

r  •• 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


•  1 


Art.  1".  La  partie  de  la  rivière  le  Ciron  située  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  et  comprise  entre  l'usine  de  Latrave  ou  Travette 
et  le  confluent  du  Bartos ,  est  déclarée  flottable  en  trains. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Octobre  1861. 

!  ' 

i     .  -, 

I.    1  I    .  »  •        •        «  *  •  •    •  * 

Signé  NAPOLEON.       ,  .  (, 

,  1,      1  Par  l'Empereur*  ^ 

t  au  dL-pu-temtn 
DR  FonCADK. 


'i.'tJ 


»  u* série,     finie,  r  i*etioi* ,  Bull.  38i  ,  »•  5gft6. 

AfVrif.  à* 

Digitized  by  Googl< 


—  778  — 

gjià.  -~*  ftàcnxr  nrmhwXTrreUitif  aux  C&ncMsimrs  de Xïrèves  é7cte~Té>- 
rains  duns  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

f  4    -  A* 

Vu  les  ordonnances  du  n  m*t\b\t)il)  et  2(5  juillet  i833(*\  sur  les  conces- 
sions de  grèves  et  de  terrains  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  desco- 
lonies>  ..  -         -\        m.  ...  i.  •.  ■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  grèves  et  terrains  concédés  conditionnellement  par 
l'autorité  locale  dans  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  à  quelque 
epuqiH  fue'te  soit,  abstiendront  de  plein  droit  et  en  tonrè  pro- 
priété à  leurs  détenteurs;  ivguli et/s  actiiels,  à -charge  par  eux  dese 
conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

,     ,  .     V  ,        .....  D*S,  CEKV'ES*  '  .  M, M     .      .1,1  ' 

-  2.  Les  grèves  ne  peuvent  être  affectées  q  n'a  la  préparation  e/i  la 
sécherie  des  produits  de  pèche.  Aucune  partie  n'en  peut  être  fié- 
tournée  pour  une  autre  destination,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  V'  ..  .         .....  ■ 

Sont  seuls  considérés  comme  rentrant  dans  les  aménagements  qpe 
comporte  cette  affectation,  la  maison  d'habitation  pour  le  logtaneat 
du  personnel  exploitant,  les  saleries,  ateliers,  magasins  et 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  pêche 

( .  .;L'emplacementoccupé  parces  constructions  ne  peot  excéder, 
son  ensemble,  le  quart  de  la  superûcie  tolale  de  la  grève. 

3.  Tout  acïe  de  vente,  tout  contrat  de  louage  fait  pour  une  grève 
ou  partie  de  grève  doit,  à  peine  de  nullité,  expriraerTobîigaiîoû  de 
la  part  de  l'acheteur  et  du  preneur,  de  ne  l'employer  qu'à  la  prépa- 
ration et  à  la  sécherie  des  produits  de  la  pèche,  en} se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  a*    ii  •  '  »  .••*'«■ 

4.  En  cas  d'infraction  teix  prescriptions  des  deuxarticlesp 
•'il  s'agit  île  grèves  concédées  postérieurement  aux  ordo 
12  mai  1819  et  26  juilleWi833,  les  propriétaires  ou  tocata 
teurs  de  grèves,  pour  une  infraction  de  fait;,  et  Je*,venà> 
leurs,  pour  une  infraction  de  contrat,  serorit  punis  d'une 
cent  à  mille  francs,  et  les  constructions  excédant  lemaximum 

Îrfaceineht  autorisé  par  le  paragraphe  3  de  l'arlicie  2  seront 
ies  dans  un  délai  que  déterminera  l'administration,  faute  de  quoi  il 
y  sera  procédé  par  les  soins  de  l'autorité  et  aux  frais  du  contrevenant. 

,  .  «<i/  mi*»  J  tu  4nu«*  . 

m  ix*  série ,  a-  partie ,  1"  section ,  w  ix*  série ,  a"  partie .  l"  section . 
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5.  N'est  pas  comprise  dans  la  propriété  constituée  par  te  présent 
décret  la  portion  du  littoral  dite  tais  et  relais  de  la  mer. 

Cette  partie  du  littoral  est  et  demeure  inaliénable. 

Aucune  construction,  autre  que  quais  et  embarcadères,  ne  peut  y 
être  faite,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs  ; 
les  constructions  indûment  exécutées  seront  en  outre  démolies. 

11  ne  peut  être  établi  de  quais  et  embarcadères  sur  la  partie  du 
littoral  dite  lais  de  mer,  qu'en  vertu  d*une  autorisation  spéciale  du 
commandant,  en  conseil  d'administration  et  après  uue  enquête  de 
<commodo  cl  incommoda. 

La  jouissance  de  celle  partie  du  littoral  est  néanmoins  réservée 
aux  propriétaires  des  grèves,  sans  préjudice  des  droits  spécifiés  au 
paragraphe  ci-dessus  et  des  obligations  prévues  en  l'article  6  ci-après. 

G".  Sont  maintenues  toutes  dispositions  locales  ayant  pour  objet 
de  régler  la  faculté,  pour  les  propriétaires  d'embarcations,  de  les 
échouer  sur  1rs  diverses  parties  du  littoral  de  la  colonie  et  qui  im- 
posent, dans  l'iitférèt  générai,  certaines  servitudes  aux  propriétaires 
riverains. 

7.  La  délivrance  des  titres  définitifs  pour  les  grèves  concédées 
sous  L'empire  des  ordonnances  des  n  mai  1819  et  26  juillet  i833. 
et  les  concessions  à  faire,  à  l'avenir,  de  grèves  appropriées  à  la 
préparation  et  à  la  sécnesie des  produits  de  pèche,  sont  assujetties 
au  payement  d'un  droit  dont  le  taux  est  établi  d'après  les  bases  sui- 
vantes : 

h*  Pour  les  grèves  situées  autour  du  barachois  de  Saint-Pierre  et 
sac  la  côte  a  l'ouest  de  la  rade,  depuis  l'anse  à  Rodrigue  jusqu'à  la 
pointe  Philibert,  vingt  centimes  par  mètre  carré; 

ar*  Pour  les  grèves  situées  sur  l'île  aux  Chiens,  quinze  centimes 
par  mètre  carré; 

y  Pour  celles  qui  sont  situées  sur  la  côte,  au  nord  de  la  rade,  ou 
sur  tout  autre  point  de  l'île  Saint-Pierre  et  des  îlots  qui  en  dé- 
pendent, autres  q ne  l'île  aux  Chiens,  dix  centimes  par  mètre  carré; 

4*  Pour  les  grèves  situées  soit  à  Miquelon,  soit  à  Langlade,  cinq 
centimes  par  mèlrc  carré. 

8.  Le  montant  des  droits  indiqués  à  l'article  précédent  peut,  sur 
la-  demande  des  intéressés  et  après  délibération  en  conseil  d'adminis- 
tration ,  être  recouvré  par  annuités  et  dans  un  délai  qui  ne  saurait 
excéder  cinq  années. 

lie  commandant  peut  accorder,  en  conseil,  des  dégrèvements  et 1 
remises  de  tout  ou  partie  d!une  ou  de  plusieurs  annuités  aux  déten- 
teurs ou  nouveaux  concessionnaires  dont  les  charges  de  famille,  ou 
l'état  rfiodigence  du  ment -constaté,  sont  de  nature  à  motiver  de  sem- 
blables) tmmu  n  i  tés; 

9.  Les»  concessions  àVs  terrains  en  friche  ,  à  la  condition  d'y  créer 
des  grèves,  sont  faites  à  titre  gratuit,  et  la  propriété  en  est  définiti- 
vement acquise  a*i*  concessionnaires,  sons  les  obligations  portées  aux 
articles*!*  er  3,  dès  que  ees  terrains  sont  appropriés  à  l'usage  de  là 
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sécherie,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  délais  voulus  par  l'arrêté  de 
concession. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  ou  de  leur  prorogation  pour  des  motifs 
acceptés  par  le  conseil  d'administration,  si  les  terrains  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  été  mis  en  valeur,  conformément  à  l'usage,  la  concession 
est  nulle  de  piein'droit. 

DES  TERRAINS  AUTRES  QUE  LES  GREVES. 

10.  Le  droit  de  propriété  qui  est  conféré  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  aux  détenteurs  actuels  des  terrains  autres  que  les  grè- 
ves, résulte  du  titre  régulier  en  vertu  duquel  ils  sont  en  pos- 
session. 

11.  Des  terrains  domaniaux  destinés  à  tout  autre  usage  que 
celui  de  grèves  peuvent  être  concédés  gratuitement  par  le  comman- 
dant, en  conseil  d'administration  ,  savoir  : 

i°  En  faveur  des  chefs  de  famille  qui  ont  l'intention  d'établir  ieor 
domicile  dans  le  pays,  ou  qui,  y  étant  établis,  ne  sont  pas  déjà  pro- 
priétaires d'un  autre  terrain; 

a*  Pour  l'établissement  de  fermes  ou  autres  exploitations  agri- 
coles, en  dehors  de  la  banlieue  des  bourgs  de  Saint-Pierre  et  de 
Miquelon; 

3°  Pour  l'établissement  d'industries  nouvelles,  considérées  comme 
étant  d'utilité  publique. 

Les  concessions  accordées  dans  les  circonstances  ci-dessus  spéci- 
fiées ne  deviennent  définitives  que  lorsque  l'établissement  à  former 
sur  les  terrains  concédés  a  été  complété  au  moyen  des  construction» 
qu'il  comporte,  dans  le  délai  fixé  par  la  décision  du  commandant 
sauf  prorogation  de  ce  délai  pour  des  motifs  acceptés  par  le  conseil 
d'administration. 

Dans  le  cas  cas  contraire,  la  concession  est  nulle  de  plein  droit. 

12.  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  précédent  et  par  Fir- 
ticle  9,  le  commandant  ne  peut  aliéner  les  terrains  domaniaux  que 
par  voie  de  vente  avec  concurrence  et  publicité. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

13.  Il  est  établi  un  impôt  direct  sur  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières de  la  colonie. 

Le  taux  et  les  catégories  suivant  lesquels  la  perception  en  est 
faite  sont  annuellement  fixés  par  l'arrêté  du  comma  ndant  sur  les 
contributions  publiques,  dans  les  formes  déterminées  parles  règle- 
ments. 

Toutefois,  les  grèves  de  création  nouvelle  concédées  gratuitement  i 
en  vertu  de  l'article  9,  sont  exemptées  de  tout  impôt  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  l'époque  où  elles  sont  définitivement  acquises  à 
leurs  propriétaires. 

14.  Un  arrêté  du  commandant,  en  conseil  d'administration,  dé- 
termine les  règles  et  conditions  relatives  aux  concessions  gratuites, 
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et  fixe  les  limites  de  la  banlieue  des  bourgs  de  Saint- Pierre  et  de 
Miquelon. 

15.  Le  titre  Ier  de  l'ordonnance  du  26  juillet  i833  est  et  demeure 
abrogé. 

Sont  maintenues,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  spécialement  statué.,  les  dispositions 
du  titre  II  de  la  môme  ordonnance,  concernant  le  régime  et  la  con- 
servation des  hypothèques  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

x  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Comte  P.  de  Ciiasselocp-Laubat. 


N*9724.—  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements ,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  eî  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/|3,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versécs'dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (1); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  29  octobre  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

% 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
w  Bull.  884 ,  n*  85o6.  «  Du».  44o.  n«  A  no. 
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jnent  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  1& 
fonds  de  l'exercice  1861  (/"  et  2'  section  du  budget),  un  crédit  te 
six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  sept  cent  soixante  q lia  Li  e  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes  (699,76V  89/) ,  montant  de  l'état  ci- des 
sus  mentionné. 

Cette  sommme  de  six  cent  quatre-vingt-dix  neuf  mille  sept  ceml 
soixante-quatre  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (699,764'  89*)  es* 
répartie  entre  les  sections  et  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1861 
ci-après  désignés,  dans  les  proportions  suivantes  : 

I~SECTIOH  DU  BUDGET. 

Chap.  SU.      Entretien  «les  étaUissenicnts  thermaux 

appartenant  ù  l'Ktat   1  ,Soo' oo* 

■  uni.    Roules  et  ponts.  (Travaux  ordinaires) .. .  53, 124  70 
 xxiv.    Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Tra- 
vaux ordinaires.  )   i58,6.*>7  75 

x\v.     Navigation  intérieure.  (Canaux.)   70.00000 

 xxvi.    Porls  maritimes,  phares  et  fanaux   176,068  i5 


Total  pour  la  i"  section  ....  469.950  60    459.900' 6o' 


k-  SECTION  DU  BUDGET. 


Chap.  xxxiii.  Rectification  des  routes  impériales   98.000*  00* 

>        xxxvu.  Amélioration  de  rivières   39,600  00 

-       xl  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

inondations  *  172,314  29 


Total  pour  la  2*  section   239.814  29    239,814  29 


Somme  égale  au  montant  du  crédit   699,764  89 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  *o 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiegne,  le  9  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  #i't»* 
des  finances ,  de  VngricuUure,  du  comment  etdts  tra**** 

Signé  Achille  Koulu.  P***cr# 

Signé  £.  Rodhsa* 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
et  des  particuliers,,  pour  concourir, 
appartenant  à  C  exercice  1861. 


du  Trésor  par  des  départements ,  des  communes 
les  fonds  de  l'État ,  à  Texéculion  de  travaux 


oirAarx- 
«jrrs. 


l"  SECTION  DU  BUDGET. 


I  Ile- 
et-Vilaine. 

Seine- 
et-Marne. 

Vienne 
(Hante-). 


CHAPITRE  XII. 
entretien  de*  etablisse*!  km  s  thermaux  appartenant 

a  l'état. 

Contrôle  et  surveillance  de  la  fabrication  des  sels  de  Vichy. . . . 

CHAPITRE  XXIII. 
routes  rt  ponts.  ( Travaux  ordinaires.) 

!  Élargissement  de  la  route  n°  137,  dans  la  rue  aux  Foulons  T  à 
|  Rennes  

! Élargissement  de  la  route  impériale  n  5  bis,  dans  la  traverse  de 
Melun  

I  Élargissement  de  la  route  impériale  n*  141,  dans  le  faubourg 
des  Arènes ,  a  Limoges  


Total  du  chapitre  xxm. 


CHAPITRE  XXIV. 
navication  intérieure.  (  Rivières. ) 

Travaux  de  défense  contre  la  rivière  d'Allier,  entre  les  bornes 


kilométriques  n"  58  et  5g 
de  l'A 
M.  Chabot ,  u  Nomazy 


Travaux  de  défense 


Hier,  au  droit  de  la  propriété  de 


........ 


Seine 


Seine- 
ct-Oise. 
Tarn- 
et-Garonne. 


Rhin 
(Haut-). 
Saône- 
et-Loirc. 


Calvados . . 

Charente- 
Inférieure. 
Gironde. . . 
Hérault.  .. 

Loire- 
Inférieure. 
Nord  

Seine- 
Inférieure. 


(Travaux  de  reconstruction  du  quai  de  l'Archevêché. 
{Enlèvement  des  matériaux  du  mur  du  quai  de  l'Archevêché... 
'  Travaux  de  dragages  sur  la  Seine ,  en  1861  

Construction  du  port  d'ArgenteuiL  

Amélioration  du  port  de  Poissy  

Travaux  de  fixation  du  lit  de  la  Garonne  à  la  coupure  de  la 
Cassine  

■ 

Total  du  chapitre  xxiv  

CHAPITRE  XXV. 
navigation  intérieure.  (Canaux.) 

Déplacement  de  l'écluse  n'  39,  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  à 
Mulhouse  

Restauration  de  la  levée  du  canal  du  Centre  dans  la  partie  em- 
pruntée par  la  route  départementale  n8  5  

Total  du  chapitie  xxv  

CHAPITRE  XXVI. 

CORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

Travaux  de  défense  du  littoral  au  port  de  Grandcamp  

Amélioration  du  port  d'Isigny  

Dé  vase  ment  des  ports  et  chenaux  du  département  

Entretien  de  terre-pleins  au  port  de  Bordeaux  

Amélioration  du  port  de  Marseillan  sur  l'étang  de  Tbau  

Élargissement  du  quai  d'AiguiUon,  à  Nantes  

Travaux  pour  rétablissement  d'un  magasin  servant  au  maté- 
riel du  port  „  

Exhaussement  du  quai  aux  Meules,  sur  la  Seine  

Repavage  du  quai  Colber»  


Total  du  chapitre  XXV! . 


XF  Série. 


MONTAIT 


î.Soo'oo' 


i5,ooo  00 
10,735  00 


53,i aA  70 


10,000  00 

2,000  00 

80,000  00 

»9'9°7  75 
30,000  00 

5,ooo  00 

»  1,750  00 

10,000  00 


158,657  76 


60,000  00 
10,000  00 


70,000  00 


1 5,ooo  00 
16  000  00 

20,000  00 

11,768  i5 
19,000  00 

20,000  00 

36,900  00 
30,000  00 
38,000  00 


176,668  i5 
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2*  SECTION  DO  BUDGET. 


CHAPITRE  XXXIII. 

RECTIFICATION  DBS  ROUTES  IMPERIALES. 


de 


Rectification  de  la  route  impériale  n°  iC5,  dans  la  Ira 
Quimpcr  

Rectification  de  la  route  impériale  n«  16a ,  el  de  la  route  dé- 
partementale n°  S,  aux  abords  de  DomfronL  

Total  du  chapitre  xxxui. . 
CHAPITRE  XXXVH. 

AMÉLIORATION  DE  RIVIERES. 

Canalisation  de  la  haute  Mayenne  


Gard. 


Vaucluse.. 


CHAPITRE  XL  ter. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  DES  VILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  plaine  et  du  village  de  Glun  contre 

le  Rhône  

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Aramon  contre  les  inon  Jetions 

idu  Rhône  
Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Roquemaure  contre  les  inon- 
dations du  Rhône  

Travaux  de  défense  de  ta  ville  d'Avignon  contre  les  inonda- 
tions  •  • .  •  •  • 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Caderousse  contre  les  inon- 
tions  du  Rhône  «  

Total  du  chapitre  xl  ter  


RÉCAPITULATION. 

1"  SECTION  DU  BCDCET. 

Chap.  xii.  Entretien  des  établissements  thermaux  appar- 
tenant à  l'Etat  «   i,5oofoo* 

—  xxill.      Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)   53,12470 

 xxiv.  Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordi- 
naires  i58,657  75 

 xxv.  Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Travaux  ordi- 
naires   70,000  00 

 xxvi.      Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux   176,668  i5 

Total  pour  la  iM  section   45g, pf>o  60  da^g^**! 

2*  SECTION  DO  BUDGET. 

Chap.  xxxiii.    Rectification  des  roules  impériales   28,000' oo' 

 xxxvii.    Amélioration  de  rivières   3g,Soo  00 

■■  xl  1er.     Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions  172,314  29 

Total  pour  la  a*  section   239,814  29  23o,8»*2g] 

Total  général   699.76J  &9j 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  9  novembre  1861 ,  enregistré  »ous 
n*  oSl. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture ,  du 
et  des  tiavaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 
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N*  97a5.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre 

i         de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  d'appropriation  de  la 
nouvelle  Source  des  Céleslins,  à  Vichy, 

■  • 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

uè       Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  W,  contenant  répartition  des  crédits 
"  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 
_  Vu  notre  décret  du  1 1  juin  i85q  (,\  qui  ouvre  au  ministère  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1859,  à  titre  de 
fortds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  quatre-vingt-quatorze 
mille  deux  cent  neuf  francs  soixante-neuf  centimes,  dans  lequel  est  com- 
pri  se  une  somme  de  quarante-quatre  mille  francs  applicable  au  chapitre  III, 
,  et  destinée  aux  travaux  exécutés  pour  l'appropriation  de  la  nouvelle  source 
des  Célestins  à  Vichy  (Allier); 

\T\x  notre  décret  du  3i  décembre  i85q  (s),  qui  ouvre  nu  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  un  million  trois  cent  douze  mille  deux 
cent  seize  francs  seize  centimes,  dans  lequel  est  comprise  une  somme  de 
trente  et  un  mille  cinq  cents  francs  applicable  au  chapitre  xn  et  destinée  aux 
^    mêmes  travaux; 

Considérant  que  les  sommes  ci-dessus  de  quarante-quatre  mille  francs  et 
"de  trente  et  un  mille  cinq  cents  francs,  ensemble  soixante  et  quinze  mille 
cinq  cents  francs,  n'ont  pu  être  dépensées,  en  i85q,  que  jusqu'à  la  concur- 
rence de  soixante  et  treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  vingt* 
huiteentimes,  et  que  le  reliquat,  soit  deux  mille  neuf  francs  soixante  et  douze 
centimes,  devra  recevoir  un  emploi  utile  en  1861; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  octobre  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  leji 
fonds  de  l'exercice  1861  (I"  section,  chapitre  xn,  Entretien  des  éta- 
blissements thermaux  appartenant  à  VÉtat),  un  crédit  de  deux  mille 
neuf  francs  soixante  et  douze  centimes  (2,009'  72'). 

Pareille  somme  de  deux  raille  neuf  francs  soixante  et  douze  cen- 
times (2,009'  72e)  avant  élé  annulée  au  chapitre  xn  sur  lei  crédits 

»  Bull.  884 ,  n'  8006.  w  Bull.  768 ,  n"  73o5, 

«  Bull.  708,  n-  6698.  w  Bull,  aao,  »•  4uo. 
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ouverts  par  nos  décrets  des  11  juin  et  3i  décembre  1859,  sur  l'exer- 
cice 1859. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tirre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  9  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement        Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 
des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  / 

Signé  Achille  Fodld.  ' 

Signé  E.  Rocher. 


N-  0726.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
Port  de  Saurine  dans  l'île  d'Oléron. 

0 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperf.fr 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  1  a  décembre  suivant  "\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  1860  (,\  qui  ouvre  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice 

1860,  à  titre 

de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  sept  cent  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  cenlimes,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  dix-neuf  mille  cinq  cents  francs  applicable  au  chapitre  xxyi  et 
destinée  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Saurine,  dans  l'île  d'Oléron 
(Charente-Inférieure); 

Considérant  qu'il  n'a  été  dépensé  en  1860,  sur  ces  dix-neuf  mille  cinq 
cents  francs,  qu'une  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs ,  et  qu'il  est  reste 
disponible  quatorze  mille  francs,  dont  l'emploi  est  assuré  en  1801  ;  ' 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3>; 

«  Bull.  44o.  n'Ai  10. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  29  octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1861  "(I"  section,  chapitre  xxvi,  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux),  un  crédit  de  quatorze  mille  francs  (i4*ooof). 

Pareille  somme  de  quatorze  mille  francs  (i/i,ooor)  est  annulée  au 
chapitre  xxvi-sur  le  crédit  de  sept  cent  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  vingt  centimes  ouvert  par  notre  décret  du  8  décembre 
1860,  sur  l'exercice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Novembre  1861. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
Signé  Achille  Focld. 


Signé  NAPOLÉON.  < 

Par  TEmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Signé  E.  Houher. 


N°  9727.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  186i,  a  litre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  d'approfondissement 
du  deuxième  bief  du  Canal  d'Arles  à  Bouc. 

Du  9  Novembre  1861. 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français," à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
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Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  W,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  notre  décret  du  16  août  1809  (t),  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  i85g,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  un  million  cent  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  quinze  centimes,  dans  lequel  est  comprise  une 
tomme  de  cent  cinquante  mille  francs  applicable  au  chapitre  xxv  et  destinée 
au  payement  de  travaux  à  exécuter  dans  le  département  des  Bouches-du~ 
Rhône,  pour  l'approfondissement  du  deuxième  bief  du  canal  d'Arles  à  Bouc; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1860  Wt  qui  annule  la  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  créditée  sur  le  chapitre  xxv  de  l'exercice  îSôg,  et  la 
reporte  sur  le  même  chapitre  de  l'exercice  1860; 

Considérant  qu'il  n'a  été  dépensé  en  î86o,  sur  ces  cent  cinquante  mille 
francs,  qu'une  somme  de  cent  cinq  mille  francs,  et  qu'il  est  resté  disponible 
quarante-cinq  mille  francs,  dont  l'emploi  parait  être  assuré  en  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*>  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ÀVOKS  décrété  et  DÉatéTONS^ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1861  (I"  section,  chapitre  xxv,  Navigation  inté- 
rieure, canaux),  un  crédit  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooor). 

Pareille  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooof)  est  annulée 
au  chapitre  xxv  sur  le  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  ouvert 
par  notre  décret  du  3i  août  1860,  sur  l'exercice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Onances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Novembre  1861. 


Le  Mimitre  secrétairt  d'Etat  au  département 

des  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


à)  Bull.  884 ,  n#  85oô. 
»  Bull.  726,  n*  6885. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  t 

Lt  Ministre  srcrélairt  d'État  «a  département 

de  l  agriculture,  du  commerce  et  de*  travaux 
publics , 

Signé  E.  Rouueb. 

■  Bull.  858,  n*  8286. 
*•  Bull.  44o,  n*4no. 
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N*  9728.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  de  construction  d'un 
mur  de  quai  au  Port  d'isigny  (Calvados). 

•   Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  <'\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  184.0;  . 

Vu  notre  décret  du  19  janvier  1861  (,\  qui  ouvre  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  deux  millions  soixante-trois  mille  cent 
francs  trente-six  centimes,  dans  lequel  est  comprise  une  somme  de  dix  mille 
francs  applicable  au  chapitre  xxvi  et  destinée  aux  travaux  de  construction 
d'un  mur  de  quai  au  port  d'isigny  (Calvados); 

Considérant  que  l'emploi  de  cette  somme  de  dix  mille  francs  n'a  pu  avoir 
lieu  en  1860,  et  que  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  dépensée 
en  1861 î 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (3)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  octobre  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1861  (I"  section  du  budget,  chapitre  xxvi, 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux)  un  crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooor). 

Pareille  somme  de  dix  mille  francs  (io,ooor)  est  annulée  au  cha- 
pitre xxvi,  sur  le  crédit  de  deux  millions  soixante-trois  mille  cent 
francs  trente-six  centimes  ouvert  par  notre  décret  du  19  janvier  1861, 
sur  l'exercice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

UJ  Doit.  884,  n'85o3.  m  Bull,  à  do,  n'  ano. 

*  Bull.  907,  n'  875 1. 
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le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances ,  de  tagricnltare,  du  commerce  et  des  travaux 

publies, 


Signé  Achille  Fould. 


Signé  E.  Rocher. 


N*  9729.  —  Décret  impérial  qui  promulgue  et  déclare  exécutoires  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  au  Sénégal,  les  dispositions  du  décret  du  29  août 
1813,  relatif  aux  Copies  à  signifier  par  les  Huissiers. 

Du  12  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrem 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  séna  tu  s -consul  te  du  23  mai  i854,  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  4  août  W  et  24  octobre  1860  (,),  qui  instituent  la  con- 
tribution de  l'enregistrement  et  du  timbre  dans  nos  colonies  du  Sénégal  et 
des  Antilles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U 
marine  et  des  colonies,  v 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  promulguées  et  déclarées  exécutoires  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  au  Sénégal,  les  dispositions  du  décret  du 
29  août  181 3  (3),  relatif  aux  copies  à  signiûer  par  les  huissiers. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  des  cotomOt 
Signé  Comte  P.  de  Cuàsselocp-Uobat. 

m  xi* série,  Bull.  838,  n*  8082.  w  rV  série,  Bull.  5ao,  n*  9>7°- 

','  xi* série,  Bull.  g5o,  neûa85. 
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N*  9730.  —  Décret  impérial  portant  que  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  sont  compris  dans  le  ressort  des 
Jaridictions  permanentes  du  cinquième  Arrondissement  maritime. 

Du  17  Novembre  1861.  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2  et  34  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mor, 
en  date  du  4  juin  i858; 

Vu  notre  décret  du  ai  du  même  mois  {,),  qui  détermine  le  ressort  des  juri- 
dictions permanentes  des  arrondissements  maritimes  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'Empire, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  sont  compris  dans  le  ressort  des  juridictions  perma- 
nentes siégeant  au  port  de  Toulon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  1861. 

» 

Signé  NAPOLÉOp. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  mariné  et  des  colonies, 
,  Signé  Comte  P.  de  Chàsseloop-Laubat. 


N°  973i.  —  Décret  impérial  portant  application  à  tous  les  Militaires  du 
Bataillon  d'Infanterie  légère  d'Afrique  et  du  Bataillon  de  Tirailleurs  algériens 
envoyés  en  Chine  et  ea  Cochinchine ,  des  dispositions  des  articles  18  et  19  de  la 
loi  du  Ht  avril  1832,  sur  l'Avancement  dans  l'Armée. 

Du  aa  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 4  avril  i83a,  sur  l'avancement  dans  l'armée ,  et  l'ordonnance 
du  16  mars  i838  {,\  relative  à  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"  m*  série ,  Bull.  616,  n*  57o4.  »  «•  série,  Bull.  666,  n*  734A.k 


Digitized  by  Google 


—  792  — 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  18  et  19  delà  loi  du  i4  avril 
1 832  seront  applicables  à  tous  les  militaires  du  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique  et  du  bataillon  de  tirailleurs  algériens  envoyés  en 
Chine  et  en  Cochinchine,  à  dater  du  jour  de  leur  embarquement. 

2.  La  bataillon  de  tirailleurs,  comme  le  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère, sera  considéréjcomme  formant  corps,  et  l'avancement  aux  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine  s'effectuera  isolément  dans  chacun  de 
ces  bataillons.  * 

Les  vacances  de  ces  grades  qui  s'y  produiront  seront  données, 
exclusivement  au  choix. 

Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  du  bataillon  de  tirailleurs  et 
du  bataillon  d'Afrique  continueront  à  concourir  pour  l'avancement 
à  l'ancienneté,  les  premiers  avec  les  officiers  du  corps  d'où  ils  ont 
été  tirés,  et  les  seconds  avec  les  officiers  des  deux  autres  bataillons 
d'Afrique. 

3.  A  défaut  de  sujets  appartenant  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  batail- 
lons, les  emplois  de  sous-officier  et  de  caporal  pourront  y  être  donnés, 
par  voie  de  changement  d'armes,  à  des  militaires  de  l'infanterie  de 
marine. 

ti.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  Franc* 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Randon.  * 


N°  973a.  —  Décret  impérial  relatif  au  passage  des  Soldats  d'une  classe  à  la 
classe  supérieure,  dans  les  Troupes  de  l'Artillerie  et  dulGénie,  et  doits  le  Corps 
des  Équipages  militaires. 

Du  28  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  i838  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
i4  avril  i83a ,  sur  l'avancement  dans  l'armée  ; 

Vu  les  ordonnances  du  a  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  d'infanterie  et  des  troupes  à  cheval; 

Vu  les  avis  émis  par  le  comité  de  l'artillerie  et  par  le  comité  des  fortifica- 
tions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre, 

w  u*  série ,  Bull.  566,n*73U. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  les  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie  et  dans  le 
corps  des  équipages  militaires,  le  passage  des  soldats  d'une  classe  à 
la  classe  supérieure  a  lieu  au  choix,  par  batterie  ou  compagnie,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

2.  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'une  classe  à  la  classe 
supérieure  est  de  six  mois  en  temps  de  paix  et  de  trois  mois  en  temps 
de  guerre. 

Devant  l'ennemi,  un  acte  d'intrépidité,  une  bravoure  soutenue, 
dispensent  de  l'ancienneté.  « 

3.  Les  soldats  de  première  classe  sont  choisis  parmi  ceux  de 
deuxième  classe  qui  ont  mérité  cette  distinction  par  leur  bonne  con- 
duite, leur  zèle,  leur  tenue  et  leurs  progrès  dans  les  différentes  ins- 
tructions. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'ouvriers  construc- 
teurs des  équipages  militaires,  les  soldats  de  deuxième  classe  sont 
choisis,  d'après  les  mêmes  conditions,  parmi  ceux  de  troisième  classe. 

4.  Les  nominations  d'une  classe  à  la  classe  supérieure  sont  pro- 
noncées, savoir: 

Dans  les  régiments,  par  le  colonel,  sur  la  proposition  du  capi- 
taine commandant,  transmise  hiérarchiquement; 

Dans  les  escadrons  formant  corps,  parle  chef  de  corps,  sur  la  pro- 
position du  capitaine  commandant; 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'armuriers  d'artillerie,  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  du  génie  et  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
constructeurs  des  équipages  militaires,  par  les  colonels  directeurs, 
sur  la  proposition  du  capitaine  commandant; 

Dans  les  batteries  ou  compagnies  détachées  à  l'intérieur,  par  le 
chef  de  corps,  sur  la  proposition  du  capitaine  commandant  accom- 
pagnée, si  elles  forment  division ,  de  l'avis  de  l'officier  supérieur 
sous  les  ordres  duquel  elles  sont  immédiatement  placées; 

Dans  les  batteriesou  compagnies  employées  à  l'armée, par  l'officier 
supérieur  sous  les  ordres  duquel  elles  sont  immédiatement  placées, 
sur  la  proposition  du  capitaine  commandant; 

Dans  les  batteries  ou  compagnies  employées  à  l'armée  et  ne  rele- 
vant d'aucun  officier  supérieur,  par  le  capitaine  commandant. 

5.  Dans  les  batteries  ou  compagnies  détachées  à  l'intérieur,  hors 
de  la  division  où  se  trouve  la  portion  principale  du  corps,  le  pou- 
voir de  faire  descendre  les  soldats  d'une  classe  à  la  classe  inférieure 
appartient  à  Pcflicierqui  exerce  sur  elles  l'autorité  d'un  chef  de  corps 
pour  le  service,  la  police,  la  discipline  et  l'instruction. 

Dans  les  batteries  ou  compagnies  détachées  pour  le  service  des 
places  et  des  côtes,  le  droit  de  cassation  appartient  aux  directeurs 
d'artillerie  ou  du  génie  à  la  disposition  desquels  elles  ont  été  mises, 
lors  même  qu'elles  stationnent  dans  la  division  où  se  trouve  la  por- 
tion principale  du  corps. 
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Pour  tous  les  autres  cas,  le  pouvoir  de  faire  descendre  les  soldats 
d'une  classe  à  la  classe  inférieure  appartient  à  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  les  faire  passer  d'une  classe  à  la  classe  supérieure. 

6.  Les  artiGciers,  les  maîtres  bateliers,  les  maîtres  ouvriers  de 
compagnie,  les  maîtres  armuriers  et  les  maîtres  ouvriers  ilu  génie 
ont  droit  de  commandement  sur  les  soldats  de  première  classe. 

A  défaut  d'une  autorité  supérieure,  le  plus  ancien  soldat  d'une 
classe  à  droit  de  commandement  sur  tous  les  soldats  de  sa  classe 
et  des  classes  inférieures. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  28  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Minùtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Randon. 


N°  9733.  —  Décret  impérial  qui  affecte  au  service  du  Département  de  la  Guerre 

divers  Terrains*  et  Immeubles  domaniaux. 

Du  28  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbor 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État  ; 

Vu  la  loi  du  a*  juillet  1860,  qui  a  concédé  le  bois  de  Vincennes  à  la  ville 
de  Paris,  sous  la  réserve  par  l'État  de  divers  terrains  et  immeubles  désignés 
dans  la  convention  annexée  à  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'affecter  au  service  du  département  de  la 
guerre  ceux  de  ces  terrains  qui  sont  compris  dans  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation et  bornage  en  date  du  20  avril  1861,  et  tels  qu'ils  sont  indiqués  par 
un  liséré  vert  sur  deux  plans  annexés  à  ce  procès-verbal  ; 

Considérant  que,  par  une  dépêche  du  10  novembre  1861,  M.  le  ministre 
des  finances  a  donné  son  assentiment  à  cette  mesure , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1m.  Les  terrains  et  immeubles  sus  entionnés  sont  affectés  au 

service  du  département  de  la  guerre. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et 
» 

*■  ix#  série,  a*  partie,  i"  section ,  Bull,  a 34 ,  n*  4853. 
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des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpercur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre , 

Signé  Randok. 


N*  9734.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186Î ,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  Personnel  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  2  Décembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  de'finances  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  de  1861,  et  le  décret  en  date  du  12  décembre  1860 
contenant  la  répartition  des  crédits  dudit  budget; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861  »,  ouvrant  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  pour  l'organisation  des 
services  dépendant  de  son  administration  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes  ,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (s),  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  novembre  1861; 

Noire  Conseil  d'État  entendu  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  en  addition  au  chapitre  iv  (Personnel  des  lignes 
télégraphiques)  de  son  budget  spécial  pour  l'exercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  Décembre  1861. 


t  Le  Ministre  sécrétait*  d'État  au  déparlement 
des  finances , 

Signé  Achille  FotiLn. 

<»  Bull.  884 ,  n'  85o6. 
*  Bull.  90A,  11*8719. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  Pei\SIGNY. 
*  Bull.  44o,  n*  Ano. 
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N*  9735.  —  Décret  impérial  concernant  les  Assesseurs  musulmans  institués 

près  les  Tribunaux  français  de  l'Algérie. 

Du  5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  emplois  d'assesseurs  musulmans  établis  près  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  près  les  justices  de  paix  sont  supprimés. 

2.  La  cour  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux  de  première  instance 
de  l'Algérie  sont  assistés  d'un  seul  assesseur  musulman ,  ayant  voix 
consultative  pour  le  jugement  sur  appel  des  contestations  eutre  Mu- 
sulmans. 

3.  Un  traitement  annuel  est  accordé  aux  assesseurs  musulmans. 
Il  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

A  la  cour  impériale,  deux  mille  quatre  cents  francs; 
Au  tribunal  d'Alger,  seise  cents  francs; 

Aux  tribunaux  d'Oran  et  de  Constantine,  quatorze  cents  francs; 
Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  l'Algérie,  douze  cents  francs. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogé». 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1862. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
If  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jastkt, 
Signé  D&LA.NGLE. 

N*  9736.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  articles,  da  OUit 
ouvert  au  Déparlement  de  la  Guerre  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1862. 

Du  5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  12  du  sénatus-con&ulte  du  20  décembre  1862  ; 

Vu  la  loi  da  28  juin  1861,  porLint  fixation  du  budget  de  l'exercice  1863. 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1861 (,),  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  généraux  accordés  par  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Lecréditde  trois  centsoixante  et  quinze  millions  deuxceot- 

«  Bull.  976,  n-  9645. 
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cinquante-trois  mille  deux  cent  dix-huit  francs  (375,a53,2i8f) ,  ou- 
vert au  département  de  la  guerre,  par  l'article  i*  de  la  loi  du 
28  juin  1861 ,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1862,  est  subdivisé, 
dans  les  divers  articles  de  chacun  des  chapitres  du  budget,  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Mnrêchnl  dr  Franee 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dtparttmini  de  la  guerre  , 

Signé  Rançon. 


Répartition,  par  articles,  des  crédits  ouvert*  par  la  loi  du  28  juin  Î86Î , 

dépenses  du  ministère  de  la  guerre  (exercice  186'J.) 


le* 


NATURE  DES  DEPENSES. 


CHAPITRE  I". 
administration  cent&ale.  —  (  Personne).  ) 


Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  commis. 
Salaires  des  agents  secondaires  


Total  du  Chapitre  I". 


CHAPITRE  H. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  (  Matériel.  ) 


Fournitures  générale*  ,  

Frais  généraux  d'impressions  

Entretien  des  bâtiments  et  hôtels. 


Total  du  Chapitre  H  

CHAPITRE  III. 
états-majors. 

Traitement  des  maréchaux  de  France, 
officiers  généraux ,  etc  

Traitement  de  l'intendance  militaire. . . . 

  de  l'état-major  des  places. . . . 

 de  l'état-major  particulier  de 

l'artillerie  

Traitement  de  l'état-major  particulier  du 
génie.  


CRÉDITS 


i3o,ooo' 
1,474,118 
iJ6,65o 


1,740,668 


2i4. 4oo 
a68,ooo 
67,100 


549,5oo 


Total  du  Chapitre  DX 
CHAPITRE  IV. 

GENDARMEIUE  IMPERIALE. 


Gendarmerie. . 
Garde  de  Paris. 


Total  du  Chapitre  IV. 


9,803,91a 

3,a34,8i4 
1,693,898 

3,398,5o5 

8,078,881 


31,310,010 


a4,o4n,i48 
3,538,336 


«7,677,484 
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SATURE  DBS  DÉriSSI». 


CHAPITRE  V. 
Recrutement  et  réserve  

CHAPITRE  VI. 

JUSTICE  MILITAIRE. 

Frais  généraux  de  justice  militaire. . 
Ateliers  de  militaires  condamnés. . . . 

Pénitenciers  militaires  

Prisons  militaires  dites  de  place  

Total  du  Chapitre  VI. 
CHAPITRE  VII. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DBS  TROUPES 


Partie.  —  solde  et  abonnements 
patabi.es  comme  la  solde. 

Solde  de  l'infanterie   89,655,761'  \ 

— — —  de  la  cavalerie   3o,45a,866 

de  l'artillerie   20,375,898 

 du  génie   3,020,607 

 des  équipages  mili  - 

taires   3,263,5o4 

Solde  des  vétérans  de  l'ar- 
mée  232,634 

Total  de  la  IM  Partie  

Il*  Partie.  —  vivres  et  chauffage. 

Personnel  

Vivres  

Chauffage  et  éclairage  

Total  de  la  11*  Partie  

III1  Partie.  —  hôpitaux. 

Personucl  

Traitement  des  malades  dans  les  établis- 
sements    


Total  de  la  III*  partie. 


IV*  Partie.  —  service  de  marche. 

Convois  militaires.. 
Indemnité  de  route 


••••••• 


Total  de  la  IV  Partie  

Total  du  Chapitre  VII. . . . 


CHAPITRE  VIII. 
habillbment  et  campement. 


Matériel. 


Total  du  Chapitre  VIII... 


| 


739,479' 


429,540 
166,829 
271,189 
338,479 


1,206,037 


147*001,270 


>, 63 i,355 
25,489,962 
2,822,557 


29,943,874 


4,802,698 

9,896,727 
14,699,4*5 


484,000 
5,485,q36 


5,969,936 


i97,6i4,5o5 


281,02a 
21,108,421 


21,389,443 
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CHAPITRE  IX. 

LITS  MIUTUKES. 

Dépens»  de  location  et  de  conservation. 
Dépenses  accessoires  

Total  du  Chapitre  IX  

CHAPITRE  X. 

TRANSPOtlT  S  GÉKpIUUX. 

Transports  directs  

Équipages  militaires  

Frais  de  poste  et  de  courriers,  et  missions 
extraordinaires  

Total  du  Chapitre  X  

CHAPITRE  XL 

nEMOSTE  1. 1  M   . ALR. 

Achat  de  chevaux  d'officiers  et  de  troupe. 

 de  manège  et  de  carrirre. 

Dépense^  accessoires  

Total  du  Chapitre  XI  

CHAPITRE  XII. 

HARNACHEMENT. 

Harnachement  des  chevaux  de  la  cava- 
lerie  

Harnachement  des  chevaux  de  l'artillerie. 

 du  génie.... 

 des  équipages 

militaires  

Total  du  Chapitre  XII. .. . 

CHAPITRE  XIII. 
Fourrages  

CHAPITRE  XIV. 

SOLDE  DE  RON-ACTIttTS  ET  SOLDE 

de  néro&itE. 

Solde  de  non-activité  

Solde  de  réforme  

Total  du  Chapitre  XIV. . . 
CHAPITRE  XV. 

CHAPITRE  XVI. 

DÉPENSES  T 

Traitement  de  réforme. . . 


cnitoir» 

omcrU. 


0,a?o,i8af 
A 1 1 ,700 


6,63 1,881 


i,5n,85o 
200,000 

33o,oo© 


a,oai,85o 


5, 566, 800 
i63,ooo 
ia(i,75o 


5,876,550 


338,3i3 
170,105 
5,5oo 

A6,ooo 


50o,oi8 


38.111,908 


4a5,ooo 
53,ooo 


498,000 


,733,000 
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X ATVRE  DES  br.VT.yMi. 


CHAPITRE  XVII. 

DÉrÔT  GENERAL  DE  U  CUEBRE. 

Dépôt  tic  la  guerre  

Cartes  de  France  et  de  l'Algérie  

Total  du  Chapitre  XVII. . . 
CHAPITRE  XVIII. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Arsenaux,  directions,  écoles,  clc  

Aruics  portatives  

Fonderies  

Forges  

Salpétreric  en  Algérie  

Poudres  

Capsuleric  de  guerre  

Travaux  extraordinaires  

Total  du  Chapitre  XVIII.. 
CHAPITRE  XIX. 

rOUDRES  ET  SALPÊTRES. 

Personnel  

(  Matériel.}  Poudreries  et  radineries  

Total  du  Cliapilrc  XIX... 
CHAPITRE  XX. 

MATERIEL  DU  OEXIK. 

Service  ordinaire  

Service  extraordinaire  (ouvrages  neufs). 

Etablissements  impériaux  du  icrvicc  du 
génie,  et  dépenses  accessoires  

Total  du  Cliapilrc  XX  

CHAPITRE  XXI. 
Écoles  impériale*  militaires. 

Ecole  impériale  polytechnique  

Ecole  impériale  spéciale  mil  taire  

Prylauée  impérial  militaire  

Ecole  im|K'rialc  «le  cavalerie  

École  impériale  d'application  d'élat-major 
École  impériale  d'application  «le  l'artil- 
lerie cl  du  jrénir  

Gymnases  militaires  et  école  normale  de 

,   

Ecoles  régimculaircs  

i 

Total  du  Chapitre  XXI. . . 
CHAPITRE  XXII. 

INVALIDES  DE  LA  UCERRE. 

Frais  d'administration  

Solde  et  entretien  

bati.ncr.ts  et  matériel  d'exploitation. . . . 

Total  du  Chapitre  XXII.. . 


CREDITS 

ouvert*. 


35,W 
109,000 


MX» 


i,8oi.5o4 
3,4'i4,53o 
209,000 
420,000 
?S,ooo 
968.906 
377,900 
3oo,ooo 

7,541,890 


7/i5,5n 
5,951,377 


6,696,899 


9,936,090 

7,089,000 
il  5,8oo 


17,410,890 


034, 3oo 
i.ia5,88o 
4  1 5,ooo 
23(i,ia5 
90,770 

97,800 

36,370 
100,000 


2,736,445 


372,684 

2,094,034 


2,590,718 


*  1"   3.060,000' 

*  a   Mré.oîio 

I  1"   3,370,000 

f  3   3,069,000 

»  3   760,000 
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CHAPITRE  XXIII. 
Corps  indigènes  en  Algvric*  

CHAPITRE  XXIV. 
servies  

CHAPITRE  XXV. 
Dépenses  des  exercices  clos  

CHAPITRE  XXVI. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  

TOTAL  GKKKRAL  

Crédit  éventuel  pour  inscription  de  pen- 
sions militaires  eu  1802  


cniniTS 
ouvert». 


OBSE»TATIO*S. 


1     S  1» 

10,335,54a'  {    t  a 


5o,ooo 


Mémoire. 


Mémoire. 


375, 2 53, m  S 


a, 300,000 


Paris,  le  5  Décembre  1861. 


Vérifié  : 


Signe  NAPOLÉON. 
Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 

Signé  IUndon. 


Le  Conseiller  d'Étal , 
Directeur  de  la  comptabilité  générale , 

Signé  Petitet. 


N*  0737.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  • 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  mur  de  quai  au  port  de  Barfleur,  conformément  aux  dis- 
positions générales  du  plan  visé,  le  21  mai  1860,  par  l'ingénieur  en  chef, 
ainsi  qu'à  l'avis  du  conseil  général  des  pouls  et  chaussées. 

Lesdits  plan  et  avis  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mat  184 1. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  [Travaux  extraordinaires  des 
porls).  [Saint-Cloud,  5  Août  186Î.) 


Décret  impérial  (conlrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
lerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
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l»n  d'un  môle  d'abri  à  la  pointe  de  Rosmeur,  au  port  dèDonnrnenez  (Finis- 
tère), suivant  les  dispositions  générales  du  plan  annexe  au  présent  décret, 
nanis  en  donnant  au  môle  une  largeur  en  crête  de  quatre  mètres ,  y  com- 
pris le  parapet. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  du  chapitre  xxxix  de  la  deuxième  section  du  budget  (Amélio- 
rai  ion  des  ports  maritimes).  [Saint-Cloud,  5  Août  1861.) 


^(J7^9«  —  Dkchf.t  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  eu  qui  suit: 

ftst  abandonnée  à  la  ville  de  Fêcamp,  pour  être  incorporée  au  domaine  de 
lâpciite  voirie,  et  à  charge,  pnr  elle,  de  l'entretenir  à  perpétuité  en  parfait 
«'•tat  de  viabilité,  la  chaussée  dite  levée  du  port  de  cette  ville,  ladite  chaussée 
comprise  entre  la  gare  du  chemin  de  fer  et  l'église  Saint-Etienne  et  indiquée 
ppn*  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  (Sainl-Ctbud, 
MAout  186i.) 


N*<r7$d.  —  Drcrft  iMPKRfAL  ( eontTe-signc  par lemrnis 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  affectées  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ,  les  par- 
celles de  terrains  d'une  contenance  totale  de  quatre  ares  quatre-vingt  <ept 
centiares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Buchholzkopff,  lesquelles 
sont  figurées  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  et  comprises  entre  le  fort 
trait  rouge  formant  la  limite  actuelle  du  canal  et  le  fort  trait  bleu  extérieur. 

2.  Cette  affectation  est  toutefois  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  se  chargera  de  faire  abattra  et  au 'besoin 
de  faire  façonner  les  bois  qui  se  trouvent  sur  les  terrains  cédés. 

Il  les  fera  déposer  sur  le  sol  dépendant,  soit  de  la  forêt,  soit  du  canal,  sur 
des  emplacements  dont  le  choix  sera  arrêté  entre  les  agents  du  canal  et  lés 
agents  forestiers. 

Les  bois  seront  ensuite  vendus  au  profit  du  trésor  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration das  forêts,  sous  forme  d e  menus  man  lu  s.  (Suuit-CluuJ,  iO  Août 

ML  ) 


N°  q/j4i.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de Togrieuttoi*, 

dii  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  et  demeurent  classés  comme  prolongement  de  la  route  impériale 
n'8  bis,  de  Marseille  en  Italie,  dans  la  traverse  de  Marseille  ( lteuchcs-aUf 
Rhône),  savoir  :  la  rue  Je  la  Cannebicre,  le  quai  Napoléon  entre  crtl*  r«c 
et  la  rue  Impériale,  déjà  réunie  à  ladite  route  par  le  dépretdu-  rô'aviril. der- 
nier (,),  enfin  la  rue  à  ouvrir  entre  le  boulevard  des  Dames  etla  place  de  là* 
Joliette.  . 

Par  suite  de  ces  divers  clas  enTÇTTTSTh  HJtttP  Impériale  n*  8  6/5  aura  désor- 
mais son  point  de  départ  à  la  place  de  la  Joliette,  à  Marseille.  (Sainl-Glo^ 
10  Août  ML) 
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N*  9742- — Décret  rupsniAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
•1  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1°  Le  décret  du  i4  septembre  i85q,  qui  assigne  quatorze  offices  d  avoué 
à  la  cour  impériale  de  Bordeaux,  est  modilié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  treize. 

a*  Le  décret  du  10  février  1861 ,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Pont-l'Évêque  (Calvados),  est  modifié 
en  cê  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-treis. 

3°  Le  décret  du  1 1  décembre  i858,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bnugé  (Maine-et-Loire),  est  modifié  en  ce 
sens  qw  ce  nombre  est' retrait  à  dix. 

4°  Le  décret  du  6  juin  1867,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au  tribunal 
de  première  instance  de  Bresstiire  (Deux-Sèvres),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (Compiègne ,  23  Oclobre  1861.  ) 


•ii.'  •  '  .      •  i*i 


N*  9743.  —  Décret  Imper  1 al  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  qui  réduit  de  trente-six  à  trente-cinq  le  nombre  des  huis- 
siers du  tribunal  de  première  instance  de  Riom  (Puy-de-Dôme).  (Corn- 
pièçnê,  W  Octobre  1861.)  "t 

  *   v  \ 

N*  9744  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
s(  portant  ce  qui  suit: 

M.  Pelletier  (Jnbs-hernard-Joseph)%  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes , 
est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  en  remplacement 
de  M.  Serveiuc ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Serveux  (Émile- Joseph- Vincent) ,  secrétaire  général  du  ministère  des 
finances,  est  nommé  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes,  en  remplace- 
ment de  M.  Pelletier,  nommé  secrétaire  général.  (Compiegns,  22  Novembre 

N*  9745.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que M.  Pelletier,  secrétaire  général  du  ministère  dfe*  finances, est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  [Compicgnc,  22  No- 
vembr,  1861.)    \  ^^g^  • 

N°  97/i6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  ce 
^quiwiit:  * 

Est  déclaré  d'utilité  publique  Tagrandissem»  nt  des  bâtiments  de  la  maison 
impériale  de  la  Léçion  d'honneur,  au  moyen  de  l'acquisition  d'une  maison 
située  à  Saint-Denis  (Seine),  rue  de  la  Chevalerie,  n°  5,  et  du  passage  y 


attenant,  conduisant  a  Ja  rivière  du  Croult. 
En  conséquence,  le  mi nislr» d'Etat . 


•.i 


est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  du 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  lesdits  passage 
et  maison,  soit  à  l'amiable*  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 

la  loi  du  3  mai  i84i.  {Compiègne,  22  Novembre  1861.) 

»  ...  . 
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N*  «747.  —  DïCJusr  lUi'tRiAL  ("contre-signé  parle  ministre  de  i'agrk-uiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  supprime  les  deux  places  d'agent 
de  change  courtier  de  marchandises,  créées  à  Saintes  (Charente- Infé- 
rieure), par  l'ordonnance  du  3  juin  i83^  [Compicgne,  27  Novembre 
Î861.) 


N*  9748.  —  DÉcftKT  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  M.  Bouthillon  de  la  Serwtte  [Alfred-François-Louis),  propriétaire,  né  lf 
8  mars  181  G,  à  Lcyment  (Ain),  demeurant  à  Romenay  (Saône-et-Lotre), 

Et  M.  BoulhilUm  de  la  Servette  {Jules- Marie),  propriétaire,  né  le  18  sep- 
tembre 1818,  à  Leyment  (Ain),  demeurant  à  Balme  (Isère), 

Sont  autorises  à  substituer  au  nom  de  de  la  Servetle  celui  de  de  la  Seriv,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bouthillon  de  la  Serve. 

2°  M.  Aubry  (  Charles-Eugène),  sous-commissaire  de  la  marine,  né  le  13  juin 
1821,  a  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Lecomte,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Aubry -Lecomte. 

3*  M.  Marie-Lucc  { Henry -Louis) ,  cultivateur,  né  le  24  juillet  1807,  à  Saint 
Pierre  (Martinique),  demeurant  à  Case-Pilole  (Martinique),  est  autorisé  à 
prendre,  à  l'avenir,  le  nom  patronymique  de  Jamoj,  et  à  s'appeler  Marie- 
Lace  Jamoy. 

4*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  »  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  {Complue,  U  Novembre  1*67.) 

*  *  a  0 

«  IV  série,  a*  partie,  /'section,  BulJ.  5o5.  n'  5345. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Décembre  1861 , 

l.e  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
dÉtat  au  département  de  la  Justice, 

DELAN(iLE. 


M 


'      li     •  '  » 


1 1 


*  Cette  date  est  celle  de  1a  réception  dn  Ballet»  »• 
fimiatère  de  la  Juatice. 


•  .    1  • 


■     •  • 


f  m  aabouue  pour  le  Bull-Un  de*  foi* ,  a  ration  d«  »  IWiw*  parafe ,  a  la  c*W  .te  n»i»rf«*f* 
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N°  984. 


N*  974*).  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation,  V  des  Fils  de  coton  et 
des  Fils  de  laine  d'origine  anglaise  oa  belge,  2*  des  Tissus  anglais  et  belges 
taxés  à  la  valeur. 

Du  i4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité'de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le  a3  janvier  1860 
et  les  conventions  complémentaires  des  12  octobre (,)  et  16  novembre  de  la 
même  année  W  ; 

Vu  le  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  iM  mai  1861  W  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre  (l>  et  1"  octobre  1861  Wj 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 

*  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Strasbourg  (Bai -Rhin)  est 
ajouté  à  ceux  ouverts,  par  notre  décret  du  1"  octobre  1861,  à  l'impor- 
tation des  01s  de  coton  et  des  fils  de  laine  de  toute  sorte  d'origine 
anglaise  ou  belge. 

2.  Les  bureaux  de  douane  de  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Va- 
lenciennes,  Strasbourg  et  Chambéry,  sont  ajoutés  à  ceux  ouverts,  par 
notre  décret  du  9  septembre  1861,  à  l'importation  directe  et  à  l'ac- 
quittement des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l' exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


: 

Le  Minisire  itcrilmire  d'État  au  département  de  ti 
du  commerce  «I  du  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher. 

w  Bull.  778.  n'  74 14.  W  Bull.  g33,  nf  9o54. 

*  Bull.  863.  a*  834  a.  w  Bull.  964  ,  n*  9606. 

»  «  Bull.  875.  n*  8436.  «  Bmll.  966 .  n'  9538. 

».  XT  Série.  53 
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If  9750.  —  Déciu;  r  IMPÉRIAL  (contresigné  par  îc  ministre  de  fagricutturo. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  lande* 
communale»  de  Saumos  (Gironde)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  et  des  plans  annexés  au  présent  décret. 

a*  Sont  approuvées  les  délibérations  des  a5  septembre  1860  et  17  janvier 
1861 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Saumos  prend  en  charge,  au  nom 
de  la  commune,  l'exécution  des  travaux,  et  vote  l'aliénation  de  neuf  cents 
hectares  de  landes  pour  subvenir  à  la  dépense  du  projet ,  et  le  mode  de  paye- 

mont  #**»c  larwlnç 

3°  La  vente  des  landes  à  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux,  et 
le  prix  en  être  payé  un  quart  comptant,  et  les  trois  autres  quarts  en  cinq 
annuités  avec  intérêt  à  quatre  pour  cent,  mais  avec  facuîté  de  se  libérer  par 
anticipation. 

4°  Les  travaux  devront  être  commences  dans  les  deux  mois  de  la  date  de 
la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  dans  un  délai  de  douze  ans,  à 
partir  de  l'époque  indiquée.  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la 
surface  totale;  toutefois  la  commune  pourra  hater  l'exécution  et  abréger  îe 
délai. 

5°  Les  acquéreurs  des  lande»  assainies  seront  tenus  de  les  ensemencer  ou 
de  les  mettre  en  culture  dans  les  délais  fixés  par  l'article  S  de  la  loi  du 
19  juin  1857.  [Saint-Cloud,  iO  Aoâl  1SGI.) 


V9751.  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Les  travaux  relatifs  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Carcans  (Gironde)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  et  des  plans  annexés  au  présent  décret. 

20  Ksi  approuvée  la  délibération  du  16  octobre  1860,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Carcans  prend  en  charge ,  au  nom  de  la  commune,  l'exécu- 
tion des  travaux  et  vote  l'aliénation  immédiate  c?c  mille  hectares  de  landes 
et  la  vente  ultérieure  d'une  superficie  plus  considérable  si  rela  est  nécessaire, 
en  affectant  au  payement  des  frais  le  prix  à  provenir  des  landes  a  aliéner. 

5°  La  vente  des  landes  à  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux; 
elle  sera  effectuée  aux  enchères  publiques  sur  la  mise  à  prix  fixée  par  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  des  19  et  21  janvier  i8(u. 

4°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  de 
la  notification  du  présent  décret  et  terminés  dans  un  délai  de  douie  ans,  à 
partir  de  l'époque  indiquée.  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  île  la 
surface  totale;  toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  U 
délai. 

5"  Lesacquéreur»  de  landes  assainies  se  root  tenus  do  le»  ensemencer  ou  de 

les  mettre  en  culture  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juin 
1857.  (Sainl-Clo*d,  f 9 Août  fUf.) 


N'  975a.  —  DÉcac»  »»»ÉJUA»><ft>ntre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  *  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  «le  Nancy  à  Grajf,  de 
plusieurs  parcelles  de  t«rai*s  non  bâties  appartenant  à  divers- et  «huées 

i  i  .  "  1  : 
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sur  le  territoire  des  communes  de  «Saint-Laurent,  Arches,  Donnoux  et 
Uadcl  (Vosges),  lesdites  parcelles  désignées  sur  quatn  plans  et  dons 
quatre  étaU  indicatifs  qui  resteront  Annexés  an  décret.  (Paris,  13  Août 
186i.  ) 


ir  9753.  —  Décret  impérial  ( contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  défense  du  littoral  de  la  baie  Sainte- 
Anne  contre  les  invasions  de  la  mer  sur  le  territoire  des  communes  d'Équeur- 
dreville,  Hainneville  et  Querqucville  (Manche),  conformément  aux  indica- 
tions générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

La  dépense  des  travaux  sera  supportée  par  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  par  les  propriétaires  intéressés  pour  un  quart,  et  par  le  département 
rie  la  Manche  pour  un  autre  quart. 

a*  Les  propriétaires  riverains  de  l'anse  Sainte-Anne  compris  entre  le  poly- 
gone de  Querqucville,  la  route  impériale  n°  i3,  et  le  chemin  placé  à  envi- 
ron quarante  mètres  de  l'ancien  fort  Samson  ,  entre  ce  fort  et  la  batterie  de 
Sainte-Anne,  et  qui  seraient  intéressés  aux  travaux  de  défense  ci-dessus 
mentionnés,  sont  réunis  en  association  syndicale.  [Paris,  13  Août  1861.) 


V  9754.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  l,r.  L'avenue  dite  des  ponts  Napoléon,  à  Lyon,  est  classée  parmi  les 
routes  départementales  du  Rhône,  comme  prolongement  de  la  route  n°  12 , 
qui  aura  désormais  son  origine  sur  la  roule  impériale  n"  88,  au  point  F,  du 
plan  du  9  juin  1860. 

La  communication  désignée  sur  le  même  plan  par  les  lettres  A ,  B,  D,  est 
ut  demeure  classée  à  titre  d'annexé  de  cette  roule. 

La  route  départementale  n°  12  prendra  la  dénomination  de  route  de 
Lyon  à  Heyrieux ,  avec  annexe  de  la  route  impériale  n°  6  au  chemin  Saint- 
Priest. 

Le  plan  du  9  juin  1860  demeurera  ci-annexé. 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  de  l'ordonnance  du  28  jan- 
vier i8a5 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  1'acquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  des  nouvelles  poitions  de  roule  ,  en  se 
conformant  au  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  13  Août  1861.) 


»V  0755.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n'  157,  de  Blois  à 
Laval ,  dans  la  traverse  de  Blois  (Loir-et  Cher),  conformément  à  la  direction 
générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

_  -  «•        •  .       -  •  ^ 

ix*  série,  Bull.  nê5,  n9  11,881. 
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a*  L'état  prend  à  sa  charge  la  moitié  de  la  dépense  que  doit  occasionner 
ladite  rectification,  sans  toutefois  que  sa  part  contributive  puisse,  en  aucun 
cas,  excéder  un  maximum  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

3*  La  part  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la 
rectifications  des  routes  impériales  [2'  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics). 

4°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aa\ 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8£i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

5'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  (Paris, 
13  Août  1861.) 


N*  9706. — Décret  impérial  (  contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  au  5  mars  i856,  qui  assigne  quatone 
ofiiees  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche  (Haute- 
Garonne)  ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 
piègne,  7  Novembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  19  *  Décembre  1861, 

Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonae  pour  le  Bulletin  de*  lots ,  a  raison  de  9  francs  par  an .  à  la 


imprimerie  impériale.  —  19  Décembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

« 

N°  985. 

* 


97^7-  —  Décret  impérial  relatif  au  report  des  Fonds  départementaux 
de  l'exercice  1860  non  employés  au  30  juin  1861. 

Du  5  Décembre  i86». 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  10  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  et  le  décret  du  12  décembre  1860  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  l'exercice  1861; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1862; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i8/»3  (,\  fixant  la  clôture  de  l'exercice 
pour  les  dépenses  départementales  au  00  juin  de  la  deuxième  année. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1860  non  em- 
ployés au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dési- 
gnées, sont  reportés  conformément  au  tableau  A  ci-an nexé,  et  jusqu'à 
concurrence  de  douze  millions  six  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq 
cent  soixante-huit  francs  cinquante-neuf  centimes  (i2,686,568r  5g0), 
à  l'exercice  1861,  avec  leur  affectation  primitive,  savoir: 


Chapitre  xxv. 


Art.  1*.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  'centimes 
ordinaires  et  du  fonds  commun  ,  deux  cent  quatre-vingt-treize 
mille  huit  cent  cinquante- deux  francs  quatre-vingt-seize 
centimes,  ci   2 0,3,8 j 2r  96" 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires,  six  mille  huit  cent 
trente-six  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 
ci   6,836  89 


w  xi*  série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6. 
Xr  Série. 


,,J  ix*  série,  Bull.  101 1,  n'  10,702.  Q 
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Art.  i*.  Dépense»  imputables  sur  les  centimes 

facultatifs,  un  million  sept  mille  deux  ceuts 

francs  soixante  et  dix-sept  centimes,  ci   1,007,200'  77* 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits  de 

propriétés  départemen taies,  soixante  et  un 

mille  deux  cent  quarante-six  francs  treize 

centimes,  ci   61,246  »3 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recettes  qui, 

par  leur  destination ,  sont  afférentes  à  des  dé- 

pen.ses  de  la  deuxième  section,  deux  cent 

cinquante-deux  mille  huit  cent  dix-huit  francs 

quatre  centimes,  ci   202,8 18  oà 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  impositions 
extraordinaires,  huit  millions  deux  cent  vingt* 
deux  mille  trois  cent  dix-sept  francs  soixante 
et quatorze  centimes,  ci   8,222,317  7* 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em- 
prunts, un  million  cent  quarante-huit  mille 
six  cent  deux  francs  huit  centimes,  ci   1,148,602  08 

1 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux,  six  cent  soixante 
et  dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs 
un  centime ,  ci   678,534  01 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  grande  vicinalité,  un 
million  quinze  mille  cent  soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  ci   1,015.169  97 

Total   13,686,568  59 


2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1860  restés  libres  au 
So  juin  dernier  sont  cumulés  conformément  au  tableau  B  ci-annexé, 
et  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  huit  mille  six  cent  trois  francs 
quatre-vingt-six  centimes  (3,oo8v6o3f  86e),  avec  les  ressources  du 
budget  de  1862,  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir: 


Chapitre  xxvi. 


Chapitre  xxvii. 


Art.  1".  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  fonds 
commun,  six  cent  trente-neuf  mille  cent  trente-trois  francs 
quatre-vingt-onze  centimes,  ci   639,  i33'  91* 

Art.  2.  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires, 
quarante  mille  trois  cent  trente-cinq  fraucs 
soixante  et  treize  centimes ,  ci   40,335  73 

Art.  1".  Reste  des  centimes  facultatifs,  quatre 
cent  soixante-quatre  mille  trois  francs  huit 
centimes,  ci   464, oo3  08 

Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales, trente-cinq  mille  deux  cent  soixante 
et  seize  francs  trente  centimes,  ci   35,276  3o 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur  destina- 
tion, sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la 
deuxième  section,  cent  soixante-trois  mille 
six  cent  soixante-quatre  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes,  ci   i63,664  99 


Digitized  by  Google 


B.  n°o85.  —  811  — 

Art.  l"i  Reste  des  impositions  extraordinaires , 
un  million  trois  cent  dix-sept  mille  cent  quat  re- 
vingt-quatre  francs  soixante  et  quatorze  cen- 

Cuapitive  xxtiii.  {     times,  ci  .77.  .  :.?. .    i;5 17.184' 75? 

Art.  3.  Reste  des  fonds  d'emprunts,'  cent 
onze  mille  cin>  j  cent  trente-trois  francs  dix- 
huit  centimea ,  ci   111, 53 3  18 

Art.  1".  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che- 
mins vicinaux,  deux  cent  trente -sept  mille 
_  quatre  cent  soixante  et  onze  francs  quatre- 

{       1  ' 1 1  '       '  vingt-treize  centimes  .ci   237,371  93  % 

Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  v  1  dualité   " 


ToTàL   3,oo8,6o3  86 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

*Fait  au  palais  des  Tuileries,  le      écembre  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


U  MiAutrt  sicritaire  d'État  au  (UparUwunt  d»  l'intérmur, 

F.  DE  Pebsigny. 
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Tablkad  A. 


Etal  présentant  les  Fonds  départementaux  de  l'exercice  1860,  hok  emfk 


Kva  

Aisne  

Allier  

Aines  (  Basses-)  .... 
Alpes  i  Hautes-}.. . . 

Ardècbc  

Anlcnr.es  

Ari«'-jfc  

A  u  be  

Aude  

âveyron   

boucbcs-du-iibôuc . 

Caltailos  

Cantal  

Cbarente  , 

Cbarente- Inférieure 

Cber  

Corrèzc  

Cor»c  

Cote-d'Or  

C6tes-du-Nord  

Creuse  

Donlojf  ne  

Doubs  

On'unc  

Kure  , 

Eure-et-Loir  , 

Finistère  , 

Gard  , 

Garonne  (  Haute-). . 

Gers  , 

Gironde  , 

Hérault  

I  Ile-et-Vilaine  

Indre  , 

Indre-et-Loire  

Isère   

Jura  

Landes   

I.oir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute-  )  

Loire-Inférieure.. .  . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne .... 

Lozère  

Maine-et-Loire  

Mancbe  

Marne  

Marne  (  Haute-),. . . , 
Mayenne  , . . . 


cairrrux  îxv. 


Art.  i*. 

On li me»  ordinaires 
et 

fonds  commua. 


27.265' 
4,5o4 

30, 159 
3.968 
1.670 

521 

6,000 
4oo 
2,753 
1,317 
8o3 

1,000 
3,a3o 


18 
i5 
86 
00 

9* 

00 

00 
02 

£ 

5o 
36 
ao 
à5 


i3  72 


1,091 
i,j&3 
1,607 
i35 
590 
i,645 
12.730 

2,023 
18 
3,648 
300 
13,939 
5,o6l 

l,Qb3 
Ô29 
1,092 
7,848 
227 
i,a34 
5.o35 

197 

1 1 
456 
63 
10 
1,483 

14,71 4 
1,374 
16,396 

5i 
9,881 


U 

4i 

il 

U 

s5 
63 
86 
00 
66 
34 

35 

48 

9* 
77 

»7 

4o 

93 
36 


II 

10 

00 
34 
81 
33 
44 
3o 
21 


1,891  77 
481  60 


Art.  s. 


Produit»  «voaUMl» 


ordinaires. 


is'ô^ 


1,070  02 
2,968  44 


n*985.  —  813  — 

'  juin  dernier,  reporte1*  à  l'exercice  1861  pour  le  service  départemental. 


un. 


1  rt  •> 
LT  * .    3  • 

ftrretlet  qui  , 

TodniU 

.  P,r 

leur  destination  , 

proprifli» 

•nul  •llripntcs 

à  des  depeDMS 

Itoieolalat. 

da  la 

a*  section. 

m 
* 

m 

* 

» 

3o'oo' 

n 

19,867' 

Ir 

i,5oo  fiS 

i   inn  rw"i 

» 

■ 

i5  5o 

i,644  39 

77  » 

V 

ai 

* 

43  28 

1  H 

»8g  92 

10  OO 

* 

« 

6,524  66 

11 

M 

M 

« 

73o  90 

a» 

■ 

9 

9,088  73 

u 

72 

m 

3,5o4  28 

■ 

m 

* 

1  3-?5  5a 

1  |U  /  v      W  Jl 

m 

4,459  71 

u 

5,546  M 

Ai  96 

ar 

6,439  32 

lfOOO  00 

5,734  30 

H 

» 

m 

571  84 

m 

• 

77'  79 

m 

m 

m 

3,737  08 

'•997  a6 

9,746  oô 

* 

0 

11  5o 

m 

r. 

a 

ï  3,836  26 

m 

a 

m 

■ 

CHAMTKE  MVII. 


Art.  I". 

Cenlima* 
d'impositions 
extraardiusirev 


87,110'  l8* 
io,535  53 

M 

49,368  j4 
22,172  60 

4,912  23 

35,289  56 

12,527  72 

85,667  54 

148  65 

5o,625  |5 

8,83i  24 

1,940,762  01 

66,187  96 
197,507  90 
i3,5(>9  70 
4i4  36 
8,892  36 
5,218  97 
59,100  92 
io,a32  10 
30,877  ^° 
27,050  83 
366,096  79 
388,470  57 
900  5o 
35  61 
110,001  68 
84,073  46 

7'9G9  c7 
4 1,606  72 
33,740  68 
1 3,47'i  16 
10,660  62 

5,407  92 
85,5oi  06 
63,671  27 

3 3, 585  09 
4,633  62 
12,169  21 
78  7. 
1,117  •* 
36,34 1  61 
171,180  99 
35,ii6  3i 
18,767  69 
26,217  4a 
2,329  3i 

i»i97  o3 


Art.  3. 


Fond»  d'empi util». 


i7,785f43l 
67,179  68 

ai 

91,659  55 
128,190  47 

if 

8%Goi  69 
5  00  00 

57,039  08 

jt 

4,986  06 

864  07 
14,224  17 
31,271  >o 
65, 010  11 
1,744  68 
■ 

32,907  69 


42,867  72 


3,705  58 


i5,28o  52 
8,65a  65 


3i,5ao  95 
97,o33  70 


71,185 
aa, 46a  8 


33,238  a6 


ClUriTKE  iXVIII. 


Art.  I". 

Centimes 
d'impositions 
spvciale». 


3,981' 88» 
129  80 

« 

1,698  3o 
10  00 
11,719  89 

809  87 
7,807  43 
270  22 
19,247  49 
i,5io  5i 
5,i5a  o3 

■ 

33,260  57 

IO,a20*l6 
181  OO 
i,34o  74 
1,369  97 

M 

5,ao3  98 
a,i5i  47 
53,o88  41 

m 

31,670  39 

233  (38 
129  87 
28, 4ai  98 
3,o8o  86 
i,a64  08 
48  75 
4a  63 

m 

4,862  01 
75.695  49 
60,009  7^ 


28,102  69 

4,106  62 
3i6  00 

33  aa 

2,a4i  12 
9»9>3  60 
io,i3i  88 
80  36 
17  o3 
3  00  00 


Art.  i. 

Ressources 
éventuelles 

a  fli' rentes 
à  la  prande 

>  icinalitc. 


4,674'  6o' 
199  38 

39  35 
10,621  18 

995  71 
a8,3o4  77 
30  55 
9,916  54 
262  77 
64  00 
6,190  93 
8,824  37 
879  96 

40  00 
35,553  i5 

i3  04 
33,38i  78 
43,i65  12 
37,486  57 
'1,262  72 
1,060  19 
8,276  9.7 
3,o44  18 
68,3 1 4  80 
846  34 

16.097  52 

é  47 

5,083  30 

2,894  4a 
3\6i3  23 

6,o5i  01 
34,729  73 

1,182  74 

1,2  6O  59 
30  OO 

17,430  55 
184,474  63 
38g  88 

109  25 
75o  28 
1 ,55 1  56 

3  35 

3,647  4o 
356  00 
11,838  a4 
5,675  83 

1 1.098  46 

m 

a5  35 
86  00 
60,796  98 
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Menrthe  . 
Meuse . . . 
Morbihan 
Moselle . . 

Nièvre... 
Nord  .... 


Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-) . 
Pyrénées  { Hautes-). 
Py  rouées-Orientales 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-). ... 
Saône-et-Loire 
Sartho  


Seine  

Seine- Inférieure 
Seine-et-Marne  . 
Seiua-et-Oise... 
Jovraa(Deux-)  . 

Somme  

Tarn  

T 

Var  

Vaucluse 

Vendée.. 


Vienne  

Vienne  (  Haute-  ) 
V< 
Y< 


Totaux 


CIUITII  HT. 


Art.  i*. 


3,89a' 34* 
8,9a4  75 
a3  3o 
aS4  oo 
1,014  4o 

1,470  30 

6a  85 
3»aio  08 
19  o4 
la  5o 

m 

4oo  00 
3,548  aa 
a6a  36 

96  39 
7»5«i  77 
...  1  3o 
47  3o 
S8,75>  86 

3,???  11 

1,699  28 
i,637  57 
48o  s4 
914  3i 

i,ao8  08 
53  88 
45i  35 
i»a55  o5 
10  00 
4,785  a6 
965  43 


a93,85a  96 


art.  a. 


Produit*  é<r«n 


77 


1,085»  98 


0*3 


417  l5 


6,836  89 


5,i3^ 


t,**3 

a3.a34  aft 
*7l  % 


37,5S*  m 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palaii  dea  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 
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s\»  UTI. 

CHAflTIK  XXftI. 

CHAPITBF. 

X1V1II.  \ 

Art.  a. 

AH.  3. 

Art.  1". 

Art.  a. 

Art.  1». 

Art.  s. 

Produit* 
le  propriété» 

Oeccltes  qui , 
par 

leur  destination , 
sont  afférentes 
a  des  dépenses 
da  la 
a»  section. 

Centimes 
d'Impositions 

Tond»  d'emprunt*. 

Centlmea 
d'impositions 
spéciales. 

afférentes 
à  la  grande 
vlciualilé. 

6\Ài7'  a8» 

C,2àg  37 
4,ooo  oo 

1          5^7  75 
i5,o46  à~j 

i,63o  90 
117  75 

» 

5,3  V  3 1# 
8,ooo  oo 

j 

a 
• 

• 
» 
- 

* 

1,834  85 
• 

7,875  85 

* 

1,717  a8 

« 

5,768  33 
83,074  89 

4,031  07 
a5,84o  oa 
» 

io,579  95 
• 

* 

■ 

6,049  89 
1,60a  37 

l,a46f 47e 
7,099  68 
a,6i5  a8 
» 

100  00 
i4i,4io  20 

6,180  73 
673,372  18 
33o,86o  12 

3,922  28 

82,664  79 
* 

70  60 
46,824  o4 
52,915  19 
4a, 111  5i 

33,593  83 
26.492  «4 
55,9*5  35 

5,878  46 
191,833  67 
27,138  o5 
172,093  81 
ao.483  10 
i6,43o  78 
10,477  79 
20,381  54 
3,442  87 
278,210  35 
i,638  59 
4,218  72 
36,893  87 

48,617' 65« 
» 

5,222  5o 
356  65 

ë 

4,887  90 

m 

• 
» 

a 

6,072  92 
• 

18,72a  3a 
* 

1,876  70 
« 

m 

a 18,464  66 
8,663  9a 
9&8  79 

a 
• 

H 

7,096  36 
5  3a 
# 
* 
> 
• 
» 

343  36 

7l6f90« 

334  67 
8,769  02 
* 

6,534  00 
1,178  63 
66  00 
176.00 

m 

4l,4l7  67 
» 
• 

6,848  3o 
3,3 11  37 

726  la 
8,4io  4o 

6o3  29 

» 

137,678  7a 

4,767  86 

3  5o 

4  85 
3o  00 

69a  65 

m 

3i,oi3  34 

6  00 
5,622  43 

» 

8,65g  20 
* 

3,io4  70 

7  7o 

10,186*  581 

4,aoi  24  ? 

73i  60 
i,4i  1  35 
3i  00 
49,537  39 

1.693  76  , 
58  75 

2,24a  63 
6,o43  93 
i5,o4o  90 
537  79 
i3o  00 
.  34,954  37 
14,096  90 
i,5o3  07 
36  75 
9,649  i4 
4,396  o3 
120,341  3S 
i,75j  5o 
4, 1 1 3  74 
75  34 
2,4-3  37 
i5,83a  09 

m 

3,091  u 
« 

1.694  80  1 
19,817  5a 

5o  00 
i5i  3i 
64  35 

6i,a46  i3 

a5a,8i8  o4 

8,322,317  74 

i,i48,6oa  08 

678,624  01 

1,015,169  97 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  antérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 
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État  présentant  les  fonds  libres  départementaux  de  f 


= 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  { Basses-).. 
Alpes  f  Hautes-;. 

Ardèche  

An  tenues  

Arifyv  

Aube  

Aude  


Aveyron  

Bouches-da-Hhùne . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrèxe  , 

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordo^ne  

Doubs  

Drôme  

Eure   

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute-  ). . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  . . . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère    

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  


CH  AFITIIS  glft. 


Art.  1". 

Oaliine»  ortliutire» 
et 

foudt  commun. 


ai,î3if75* 
17,537  Al 
12,376  o5 
5,274  22 
4,8i3  4i 
5i3  74 
6,371  58 
2,370  81 
4,697  13 
721  16 

3  66^* 
i9-593  98 
6,6.15  00 
17,883  39 
i,8i5  01 
553  85 
86  Ga 
577  o5 
17  20 
344  66 
ai,o3a  66 
8.466  94 
i,55o  69 
563  73 
1,664  45 
17,116  84 
624  35 
3,t33  19 
a, 36a  7a 
o  09 
3,oi  /,  78 
6,595  6a 
27,837  08 
1,752  85 
66g  93 
2,83a  35 

109  30 

a5,73.5  14 
3,435  66 
ii,856  71 
12g  i5 
4,760  08 
1,760 
8,935  43 
4,703  70 
o  67 

7,348  48 

966  37 
4,641  64 


Arl.  3. 


Produits 

oruiu»in>» 


45i'i3« 


4g  8 

210 


3 

842  01 


6,914  71 
91  76 


109  18 

t,953  38 

• 

2  14 

« 

i,3i3  02 

1  79 

1,064  57 

ar 

3,557  97 


0 
» 

20  09 

« 
• 

990  00 
i3o  81 
1,574  00 

H 

a,5oo  00 
3,537  °6 


600  00 
823  27 


Art.  a' 


i.aoo  46 

s 

8,097  8A 
a,8i4  07 
1,069  07 
5,419  3? 
1,279  * 
i7,5i4  o5 
7,3oi  6î 


1.801  a5 
9»6oo  1* 
5,8o5  i5 
170  71 
1.74l  01 
544  a« 
9,700  ï5 
3,875  «7 
3,oa  1  00 
5,5a5  38 
i4,8io  59 

3,283  35 
5,773  73 


6,821 
9«7a 


18 

4,026  ta 
9»974  9« 
3,25  j  si 
Mi4  7* 
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rn.tM.ler  avec  les  ressources  des  budgets  de  l'exercice  1862. 


43i'44« 
4o  oo 

m 

466  3o 

* 

91  o5 
4,197  33 

o 
m 

2,960  61 


398  00 

* 

353  4i 
« 

6,704  00 
o  07 
♦ 

• 

54  07 
4gs  6a 
2,121  Gg 
» 


467  91 
788  90 
4o§  00 

m 

3oa  ai 

3  00 


1,309  5o 

970  i3 

m 

3  71 
3,3oa  74 


1 
« 


n«cettetqui , 
par 

lenr  destination 


des  dépenses 
de  la  a'  section. 


5,65g' l 4° 
3,309  °7 


1,661  07 
5,8io  65 


1,981  88 
36  00 

m 

f 

3,o4a  27 

« 

900  00 
4,3o3  91 
337  61 
1,37a  i3 
a,oo6  3o 
» 
» 


a4i  87 

q,4o3  5a 
17,165  39 

« 

3,67a  55 

859  ^ 
3,370  07 
i,53o  00 

4,835  7a 

« 
• 

390  6, 
738  90 
6,a7i  00 
18  ç)5 

3,378  ,2 

1,585  49 


4,oa8  8a 
a,5i3  65 


CtHl'lTBE  XXVIII 


Art.  1*. 


Centti 
d'impositions 
extraordinaires. 


3,5a5'75« 
71,383  3i 
8,i58  68* 
i,468  88 

u,5i3  i5 
3,3a6  i5 
i,348  54 

1 3,338  65 
5,4og  4i 
3,664  08 

s4,4oo  5g 
5,oo5  96 
6,5g3  56 
5,067  i5 
3,87a  6i 

10,468  4i 
3,367  11 
4.i34  37 
8,633  84 
3,a85  3o 
65a  4o 
6,3o5  66 

5,  <i3i  94 
3,806  67 
7,347  66 
4,8t5  oa 
3,o63  93 
8,781  a6 
3,760  60 
6,355  10 

16,930  89 
i8,34i  «6 
10,913  34 
io,648  84 
37,533  97 

6,  û47  Si 
3i,6i6  58 

4,i  17  43 

3,074  3s 

10,159  (l" 

1,61 3  47 

9,036  5  s 

4,i38  34 

10,275  31 

3,882  56 

847  00 

10,689  67 

19,678  78 

1.61 1  91 

6,184  75 

a5,3oo  ai 


3o5'7o* 


• 


5,409  33 


41,785  73 


44  01 


1  46 


88 


863'  io- 

3,840  33 

3,170  33 
396  76 
47  06 
3,73 1  56 
3,217  3q 
57a  00 
i,3io  61 
1,309  88 
873  53 
9,084  81 
a»5ig  09 
4oa  89 
1,061  47 
a,333  a5 
699  79 
i,oi3  60 
4,806  37 
1,093  67 
97^  05 
57a  85 
1.9^7  19 
i,55a  68 
1,38g  o5 
3,317  07 
5,46i  18 
i,o57  83 
3,04 1  63 

i,474  i4 
1,5,9  97 

7.7W  94 
8,i33  10 


3,673  67 
643  48 

1,533  17 
716  5o 

l,3o5  73 
2^77  39 

gai  01 
9,170  ai 
1,006  a5 
3,817  38 
1,857  13 

584  54 
3,o63  68 

3,o5o  96 
3,o8i  58 
3, g44  38 
4,54g  gi 
a,66 1  70 
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Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Motclle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

ras^le-Calais  

Puy-do-Dôme  

Pyrénées  (  Basses-  )  

Pyrénées  (Hautes-)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut  )  

Ithône  

Saonc  (  Haute-)  

Saone-et-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-rl-Oise  

Sèvres  (Doux- )  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  i  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute-)  

Vosges  

Yonne  

• 

Totaux  

Totaux  gémrraux  


4,216*78" 

i,85\  53 
10,837  oS 
to,aao  78 
7o3  46 
4,348  38 
7,573  57 
7,56-7  08 
a, 336  37 
9-756  73 
8,58o  46 
i56  80 
217  ao 
1 5,656  48 
4,8oa  ga 
33,279  oa 

ïr>Tl  <43 

g!$3a  H 
8,186  ai 
27  78 

53,'4l2  PO 

34o  & 
i,o38  7a 
4,188  85 
2,5oô  11 
1,117  36 

•  ui  85 

454  00 
aa,3oi  a3 
6i3  64 


647,046  47 
93,087  44 


639,i33  91 


Produits  evcaloels 


3,6ia'8  « 


279  3o 
34  5o 


i,845  08 

a57  79 
« 

1,170  76 
• 

358  5o 

337  53 

| 

i63  00 
* 
» 

854  39 


8o4  5i 

a85  96 
3,594  §9 


4o,335  73 


Approuvé  pour  être  annexé  à  noire  décret  en  date  de  ce  jonr. 
Fait  au  paiaii  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 


- 


1.144  i: 

O  li 

-\t  :t 

11.1&S  Jt 
acciy 
i633i  Vi 

14,747  » 

8,o3*  60 
»5^aa  6j 
11.191  5»-i 
èo  3* 
uJ3i  4i 
433  89 

4,*34  ji 
i3.65»  v 
8,7*1  17 
5,, 80  M 

i,S*-  k 
4.533  >j 
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\XV1I. 


Art.  a. 

Produits 
.0  propriété» 


es. 


•*,57o  00 
11  38 


i58  a3 
1?6  78 

m 

i5o  74 
3,178  76 
A20  24 
« 

3  o5 

cm  13 

»'9  77 


i,437  89 
58i  61 


35,276  3o 


35,276  3o 


Art.  3. 

Recettes qoi  , 
par 

tour  destitution 

sont  a  Ht  rentes 
à 

des  dépenses 
de  la  i*  section. 


3,967* 45* 
4,000  00 
» 

374  21 
6,768  79 

i,4ao  64 

63o  4o 
« 

34s  58 
771  80 
3,94i  80 
* 

• 

4,786  18 

58  63 


4,i58  81 
5,383  84 
12,378  6cr 
1,961  00 

m 

4,059  OO 

8,709  59 
5a  1  8a 
• 

6i3  aa 
583  00 
75  4o 
3,106  38 
7,33o  79 


163,664  99 


— 


1 63,664  99 


CIIjM'ITHB  11TIII. 


Art.  1". 

Centimes 

d'imposition» 
extraordinaires. 


A.979f 
7,47» 
a,4o3 
8a5 
3,389 
i4,55t 
8,170 
2,ta8 

6,973 
3,o  1 3 

1,844 

77 1 

1,333 

1.7*4 
l3,i>46 
a5,3oo 
66,338 
10, 338 

3, 061 

1 1  i,o3i 
363,36o 
34,06* 
4o,485 
4,837 
3,787 
34,38! 

33,l39 

i35,aa3 

4.433 
4,a33 
4,633 
16,493 
3,347 
6,343 


36* 

08 
18 
84 
16 
11 
o5 

98 

4o 

03 

63 
60 
45 

87 
t3 

S 

76 
94 
9a 

7i 

E 

65 

7« 
01 

07 

30 


92 
53 
30 


1,  317,184  74 


1,317,184  74 


Art.  3. 


Fond*  d'ewpruuU. 


353f45« 
7,3*3  4o 


341 


56,043  4* 


o5 


i63  85 


in.533  18 


m,533  18 


— 


(IIAI'ITRC 


Art.  1». 

Centime» 
d'impositions 
spéciales. 


3,393'56« 
i,7«3  44 

3,080  68 
a,ao5  89 

3,176  03 

i5,493  53 
3,q5o  85 
856  69 
4,i  4o  84 

i,346  99 
3,3a6  68 
M  84  54 

4g4  61 
i,?46  38 
4,373  66 
1 5,007  85 
1,720  i4 
i,65 1  18 
t,5io  6q 
i5,oq4  7^ 
8,454  87 
3,208  G* 
6,5o3 

733 
4,734  6 

545  a3 
* 

2,44a  82 

743  97 
1,86a  10 
i«9a8  99 
1,905  63 
1,106  38 
i,.îiû  99 


337,471  93 


337,471  93 


Art.  s. 


afférentes 
à  la  grande 

vicinalité. 


Signé  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  aa 

Signé  F.  de  Pbusioht 
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N*  9758.  —  Décret  impkrjal  qui  nomme  M.  Troplong  Président  du  Sénat 

pour  l'année  iS62. 

Du  i4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présentât  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Troplong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation» 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  Tannée  1862. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minùlred'Èlat, 
Signé  A.  Walewski. 


W  9769.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice- Président  s  du  Sénat 

pour  l'année  1862. 

Du  14  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suil  : 

1 

Art.  1".  Sont  nommes  pour  Tannée  1862  : 

MM.  de  Royer,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Daraguey  d' Milliers,  \  vice -prè- 

le maréchal  comte  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angély,\  sidents 
le  maréchal  Pélissier,  duc  deMalahoff,  ldu  Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Signé  A,  Walewsu. 
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N*  9760.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances, 
pour  l'exercice  1860,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos. 

Du  i4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  183-7 ,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice ,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  des  payements  effectués  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être  imputés 
sur  le3  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  fin 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  10a  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1860 ,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui'suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1860,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions jd' exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent  sept  mille 
deux  cent  dix  francs  cinquante-quatre  centimes  (307,210' 54e), sont, 
en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget 
de  l'exercice  1860  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appli- 
qués, comme  il  suit,  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article 
précédent  :  , 

Rappela  d'arrérages  de  rentes  > lagères  d'exercices  clos   3Q.5501 67' 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   267,659  87 

Total   307,310  5A 

u>  ix-  série ,  Bull.  57o. ,  n'  7437. 
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3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pendant 
Tannée  1860,  une  somme  de  trois  cent  sept  mille  deux  cent  dix 
francs  cinquante-quatre  centimes  est  transportée  aux  deux  chapitres 
ci-dessus,  et  annulée  aux  chapitres  suivants: 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine  

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse  .  

-  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  

1  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat  

civiles  (loi  du  22  août  1790)  

à  titre  de  récompense  nationale  

<  militaires   

ecclésiastiques  

de  donataires  dépossédés  

civiles  (loi  du  9  juin  1 853)  

Secours  viagers au  \  anciens  militaires  delà  République  et  de  l'Empire. 
Tensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des 
cienues  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  deniier  règne. . . 


Total 


Àoo  00 
20,i5o  9S 
3,21  3  88 
96,982  71 
53-7  i7 
13,96»    à  A 
119.208  07 
5,178  75 

2,842  24 


307,210  54 


'l.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif de  1  exercice  1860. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  dn>artcment  des  fmancu  . 

Signé  Aciiillb  Fould. 

Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  antérieures 
à  1860,  gui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif 
du  budget  des  dépenses  de  Cexercice  i860. 


HENTSS  VIAGÈRES. 

Rentes  viagères  d'ancienne 
origine  


11KRCIC1»  001  0»T  DO***  hlKV  A  DE*  HAI  I  M  * 


aS5«.     I  1*57. 


•r 


867»  96*      a,aA3'  ,95  Ul- 


1SS9. 


<tt  sa      1,660  68 
*      4.io4  34 


7,128  60 
i3,o84  91 


8,473'9a« 
12,166  3a 

ao,63o  ad 
"  " 


TOT AT \ . 


17,541*95* 
33.00*  7a 

3g,55o  67 
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E\tnciLr.s  ytii  ost  »o***  tnv  \  »i 
d'arr.  rage». 

TOTAUX, 

RB1TES  ET  PENSION». 

1H08. 

Pensions  de»  grands  fonc- 
tionnaires de  l'Kinpirc  

Pensions  de  la  pairie  et  de 

Tensions  civiles  (  loi  du  aa 

Pensions  a  litre  de  récotu- 

1  Pensions  ecclésiastiriucs.. . . . 
1  Tensions  de  donataires  dé- 

Pen&kms  civiles  (loi du  0  juin 
i853)  

Secours  viagers  aux  anciens 
militaires  de  la  République 

1   Pensions  et  indemnités  via- 
1      gères  de  retraite  aux  em- 
1      plovés  des  anciennes  listes 
j      civiles  et  du  domaine  privé 
1      du  dernier  règne  

s  ,            Total  général  

M 

f 

r 

3,000' 00* 

y 

938  47 
83  5o 

137  5o 

1,910  37 

75  00 

• 

400*00' 

1,955  72 

112  5o 
9,808  <i8 
167  00 

419  76 

10,12a  1U 

96  00 
160  65 

i83'33« 
» 

12,924  49 

a75  00 
35,5i6  80 
217  35 

6,475  63 

52, a 26  90 

1,362  5o 
700  85 

* 

• 

* 

7«a  77* 

2,826  38 
60,719  ,(} 
69  72 

6,929  55 

5 1,938  64 

0,o31  30 
1,916  74 

i83'33* 

• 

4  00  00 

a5,i5o  98 

3,2 i3  88 
96,083  71 
537  47 

13,963  44  ' 

119,208  07 

0,170  70  1 
2,84a  lé 

6,i5a  84 

a6,a3a  97 

109,782  75 

125,491  3l 

267,659  87 

7,884  oa 

3o,337  3i 

123,867  ,5C 

1 46,1  ai  55 

307,210  54 

N*976i.  — Décret  impérial  qui  ouvre t  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  des  Cours  impériales,  Tribunaux  de  première 
instance  et  Justices  de  paix,  et  du  Service  de  la  Justice  française  en  Algérie. 

Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  (,)  et  26  décembre  suivant  M,  contenant  la  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i83S  (s\  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  novembre 
1861; 

u>  xi*  série ,  Bull.  884.  n'  85o6.  (*'  ix#  série ,  Bull.  579 ,  u*  7437. 

*  xi4  série ,  Bull.  890 ,  n'  8076.  •  w  xi*  série ,  BuLL,  Mo ,  n-  i  1 10. 


—  824  - 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  cles  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplèmentiùt 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  deux  cents  francs  (191,200')  f  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  budget  ci-après  ; 


Chap.  iv.     Cours  impériales  , 

vi.     Tribunaux  de  première  instance 

IX.     Justices  de  paix  

ix  bis.  Service  de  la 


6,ooo' 
160,000 
6,000 
19,200 


justice  française  en  Algérie. . 

Total  191,200 


2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées parla  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aui 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  \ajvstice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  sécrétait*  d'Elat  des  finances , 
Signé  Achillk  Fould. 


Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  justice , 

Signé  DfiLANGLE. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  ai  '  Décembre  1861, 

• 

U  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DE LAN G LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  a» 
ministère  dn  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  a  U  cai*#e  de  l'Imprimerie 
Impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


impériale.  —  21  Décembre  1861. 
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N*  976a.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  «or,  t'txfircic*  i86i,  an  Crédit 
supplémentaire  pour  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  Con- 
damnés, etc.  ,  ,  ,     If,,  .  ,.    ,       :  '  j,     „  / 

Pp  11  DéçQmbtp  i86*r  ,    ,  ,     . ,.,  j 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Fbançais.,  à  tous  présents  et  à  venir,  îalut.     , ...  .; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.  d'Éta^  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860  et  le  décret  du  12  décembre  sui- 
vant <l>,  portant  répartition  des  crédita  du  budget  de  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  M,  qui  détermine  les  règles  a  suivre 
pour Touvermrc  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  novembre  1861; 

1  N6tre  Conseil  d'État  entendu,  ■»»  1 

.».»'■    '»•■.•"«  •  •         ;  •       "*>;..«-..•  .  »••     •  •    .   .  ■  •  * 

A.VONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  SUït  ! 

"  ÀAT.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ^intérieur,  en  addition  au  chapitre  xx  de  son  budget  de 
l'exercice  1861  (Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnês,  etc.),  un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs 
f8oo,ooo').  1  y  ";'  -H» 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

:r3.  Le  éréch't  duvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative  conformément  k  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Nos ■  ministres  Secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,, de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Décembre  1861. 

i,.t.«.itt!  Signé  NAPOLÉON. 

t««h»>^  ^h.'»     •»*..  »*i~.'u.iV  -1        ...ml         •    P,r  r  Empereur  :  j 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  Le  Ministre  tw«I(«>«  d'État  au  départemen  t 

des  finances  .  de  antérieur, 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  F.  de  Persignt. 

«  Bull.  88é,#f4M*,t*  n„r,  »  w  Butk44o,  nMiuk  i|.  .1  * 

Xr  Série,  55 
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ÏP  97G3.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Tcxerèîté 7$ÏÏf,  un 
ordinaire  pour  Subventions  aux  Travaux  d'utilité  communale  et 
à  distribuer  par  les  Institutions  de  bienfaisance. 

■  i 

•  •  • 

Du      Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale ,  Empeser 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

our  ic  nippon  ae  noire  ministre  secrétaire  a  oun  an  aeparieniexïi  oc 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  do  budget  de  lecetcia 
1861  ? 

Vu  notre  décret  du  a3  juillet  1861  Wjj 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  l65>; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  qui  détermine  les  régies  à  soin* 
pour  rouferture  des  crédits  extraordinaires  et  snpplenventairt»; 

Vu  la  lettre  de  notre  inini.<tro  des  finances,  en  date  dit  a5  novembre  1861: 

Hotre Conseil  <TÉtnt  entendu , 

Avons  DrcFiLTr.  et  tuer,  k  ton  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ininistre  sécréta  are  <f  État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1&Q1.  un  crédit  extraordinaire  de 
six  cent  mille  francs  (6oo,ooof)  pour  subventions  aux  travaux  (futi- 
lité communale  et  pour  secours  à  distribuer  par  les  institutions  de 
bienfaisance. 

Le  crédit  de  six  cent  nulle  i>a»cs,sera  porté  au  budget  de  1861  en 
addition  au  crédit  déjà  ouvert  pour  le  même  objet  par  notre  décréta* 
a3  juillet  io6i. 

&  Jl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  ci-dessus  n 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  scrasouuws  à  la  sanction  législative,  confor- 
mément à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i8:>5. 

«.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  4e  l'intérieur 
et  des  finances  sont <: barges,  ebacun  en  ce  qui  le  concerne^  àtieit 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  su  Bulletin  des  lois. 

Fâit  au  patois  des  Tuileries ,  le>  *4  Décembre  *86i. 

./O  r      '  /  Par  rEmpcrenr: 


U  Ministre  s*irth*t+ titttt  au  département        U  MinUtre  secrétaire  d'État  au 


Signé  Achill*  Foeu>.  Signé*  F.  dc  Periicit. 

BuU.^^K      ^Sl'»1  1,1  «  Bull.  MoiUrtM».' 
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B.  n#  986.  —  823  — 

et  jMPinrALqui  licencie  le  1 03'  Régiment  d'Infanterie  do  ligne 
H  te  i"  Réçémtnt  déranger..  «  ,  •    >uftruni  \\  » 


1  •  1 


Du  id  Décembre  1861. 


NAPOLÉON  ,  par  ta  grince  de  Dieu  et  la  volonté  nationafe,  Emperetb 
des  Français,  à  tous  présents' et  à  venir,  Aaxnn.i  .   :  n  «f  • 

▼u  tes  HéereU  do  16  avril  r85«<'Mdu  *5;fmn  i88o«;  '  1 
Vu  la  loi  du  19  mai  î&U  sur  l'étal  des  ofljciers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  Via  département  de  la 
iruerre. 

7   •  •  .'«•.:•:♦•..•'>•».•     1  1  m  1.  MÎ'  1  :   '  . ï  .    *»l  /    .  I  j  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :     :  ï    '  •  ,  I 

i  "  '  •  »  '  .     .  .  ••'         >  *  4  •  '.  i  1 

Art.  1w.  Le  cent  troisième  régiment  ôTînfanterie  de  ligne  et  le 
premier  régiment  étranger  sont  licencié».'1"  u 

2.  Les  officiers  du  cent  troisième  de  ligne  les  officiers  français 
du  premier  régiment  étranger  seront  placés  dans  la  position  déter- 
iQiftéQ  par  la  loi  du  19 mai  i^S3t4  e^  .remis* en 1  possession  d  emploies  de 
leur  grade  dans  W  plus  bref  délai  possiWe;  les  officiers  du  premiec 
étranger  servant  au  titre  étrwgtr  pourront  être  mi*  à  la  suite  du 
deuxième  régiment  étranger. 

3.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  du  cent  troisième  de  ligne, 
à  l'exception  des  engagés  volontaires  et  dés  rengagés  dans  les  con- 


de  la  loi  du  36  avril  i&55,  seront  renvoyés  dans  leurs 
s'ils  sont  dans  leur  avant-dernière  année  de  service  ;  les  autres  seront 
admis  avec  leurs  grades  dans  d'autres  corps.  Seront  également  versés 
dans  les  autres  régiments  d'infanterie  les  militaires  français  servant 
au  premier  étranger  comme  engagés  volontaires  ou  comme  rengagés; 
quant  aux  sous-oLlkiers  et  caporaux  étrangers  qu'il  y  aurait  lieu  de 
maintenir  au  service,  ils  ne  pourront  trouver  de  destination  qu'au 
deuxième  régiment  étranger. 

Les  soldats  étrangers  pourront,  sur  lenr  demande ,  être  congédiés 
par  anticipation. 

4.  Le  deuxième  régiment  étranger  prendra  la  dénomination  de 
régiment  étranger.     ^  "L 

5.  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtàt  an  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ieT^f)érembre  1861. 

-  SéanèNAPOLÉOfl. 


,      Par  VF.rc. 

U  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
'.-«i!,  tm  drpartMmmb  deta  gmm, 

 ■  >■        .«gpiaàWX»*         ,  , 

"  Bull.  389,  ^  36^».'  *  ■»  Bull.8i5,n*7dvj:  "  ■       •"  ' 
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N°  9766.  —  Déchet  impérial  gin  ouvre,  sur  l'exercice  ÎS6Î ,  un  CrédU 
extraordinaire  pour  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif. 

Du  18  Décembre  1861.  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperelp 
des  Français  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire dÉ Ut  des  finances; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860.  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861.; 

Vu  notre  décret  du  ia  décembre  1860 (|),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  »  / 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856w ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu* l(  ,,t.,  ,i<  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

!  Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille 
francs  (i5o,oW),  applicable  au  chapitre  ci-après  : 

.  1  *    :  .  '  1  V'Ut:    •   •  •  "•  • 
DOTATIONS  FT  DANSES  DBS  POUVOIRS  LEGISLATIFS. 

ciur.  xxxi.  —  Dépense*  admîiii<>trative*  <ïu  Corps  légishiUX  ,  (    ,  ;\  h 

2.  H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861.'' 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  fa  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  p*e  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHe- 
tin  des  lois.  !  '       .  '  " 

,  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

,      .  $igné  NAPOLÉON. 

»,    .•     t  ■  il"  1      !    .       .    1  ^   '•'  'i.ii'i/i"  1  1 

■  I  »     ^*  JfiH'ffT*  seerctatre  d  État  eu  département  desjii-vu  , 

 ôigné  Achille  i  ou  ld.       .    ,  • 

.».'..    'ili.'iMT''  I1'   *  .     |t   .  "|i  i    '  >H  1  ni||l     'il  J 

N#  9766.  —  Déchet  isfpèniAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î86i ,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  iMéréls  de  la  Dette  flottante  et  les  Frais  de  Trésorerie^ 

•        '    Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  - 

«  Bull.  884 ,  n*  85<*T  -  ,     ,  h  , . ,  *  Bull.  hao,  n«  U  W>. 
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B.  n*  986.  —  829  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

,.„Vu  la  loi  du  i6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'eierciqe ,1861 ,  f  . 

Vu  notre  décret  du  13  décembre  i&W0,  contenant  répartition  des  crédits 
u  budget  des  dépenses  audit  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838w,  contenant  la 
faculté  d'ouvrir  des  Crédits  supplémentaires  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 


1  1 


,.1. 


Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(*>,  sur  les  crédits 
supplémentaires;  ,j    .,  ,  .|,. 

Notre  Conseil  d'Éta^entendu ,  "     ,,!  1 ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t .  •  ' 

Art.  1w.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  millions 
huit  cent  soixante  mille  francs  (  i5?86o,ooof),  pour  les  dépenses  ci- 
ajpTès:  . 

,      Chap.  ix.  Ihtéréts  de  la  dette  flottante   i4.3oo.ooo' 

...  xl.  Frais  de  trésorerie.......  •  «. . ,   i,56o,ooo 

1  5,860,000 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  i8Gj.    •  - 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  18  Décembre!  r86il  ■  f  f  ' 

Mil    '  .  1  *  •!  .:;<      «     Signé  NAPOLÉON. 

'  "   '  1    "    "  '        !    P«rTEtopefetfrï''  '  1 

1*  ! 


U  Ministre  secrétaire  * État  au  dêpartemmt 

lli'l  M       »•»    1       •      ,»•••         1  !  •  I»  Cl  1  »  ■  „ 

Signé  Achille  Fould. 


t 

N*  9767.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  186 i,  un  Crédit  sup- 
plémentaire,  pour  les  Pensions  des  grands  Fonctionnaires  de  l'Empire,  les 
Pensions  ecclésiastiques  et  les  Dépenses  des  exercices  clos. 

u",r',,n'iht"Dai8Décembre  1861. 

^NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

u»  xi*  série,  BolL  884;  n*83o6i  w  xi*  série ,  BulL  Uo,  n*  k  1 10» 
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Sur  le  rapport  de  nota  ^ministre  secrétaire  déiat  de»  nuance* .- 

Vu  lrW  du  56  jmllH  l86o,  parlant  fiction  d*  budget   général  de* 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i86i  {        t  »■ 

Vu  notre  décret  du  ^décembre  i86ot»>, contenant  répartition  des  crédit, 
dp  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  so  du  rèfjewnl général  du  3i  mai  i838  »,  contenant  U 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  dt-ercts  dans  l'intervalle  dm 
p^pi^ona  légttjntivsA».  .t  .,,  j  «  i .  •  i .      »  i<  ;  *  »i  • 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i85ô, 

f  <>|  .if»  !•.  ••)•»•    .  i  .,  « 


Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  W ,  sur 1 
supplémentaires;  ilr.ii    ,  \'l 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  :  mi-  t;>;    tr/*»"         i .  .i  .         .  ,*uïj 

Avon  .s  i)  F.r  iu;t  i  et  dvXRKTONS  ce  qui  AttH  :  >'.... 

•  ii'  .j'  •  <    •  "   »'fii  .1  ••  '.  •  j  '.       i      '«'ii..-      *    i  '.  » 

Art.  Klî  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétafrë  d'État  des  financet, 
sur  l'exercice  1861,  un,  crédi»  supplémentaire  de  quatre  cent  quafrè- 
vin£t~cinq  m  il  le  deux  cen4  vingt-six  francs  soixante  et  dix-huit  centimes 

(485.316*  78'),  pourles  dépenses  ci-après:  1 

Chap.  xvi.  Pensions,  des  grands  fonctionnaire»  de  l'empire 

[\jo\dn  .7jnTtf>t  *&*')•'•••••  J.'./.1.:"  e.odé'oo* 


xxi.  Pensions  eccléhiirittcuies.^.». tîa.ooo  oo 


Dépenses  de»  eaercice»  «fc»{Loi  du  2 à  mai  i834j. 

«  * 

.  r.  '  '  1  *  '  ■  "  ■    -i  -  • 

'  t"i(l;  '   .  Toi**   485. i»6'  7S- 

'  ;.  ■      .un  ■■■ 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  tu  moyen  des  ressources  accor- 
dées parla  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'article  a*  «Je  la  loi  du  5  mai  i855. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance» 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  décembre  1861. 

"  1  '  *U%  '         "  1         '      '  «mu?  NAPOîlûN 


U.lUmtlrt  ncritairt  d'État  au  département  du  JiM»m <, 

"j  •  <  •  •••  î       .1  *JU".:-     »l Par     •  ■♦    >^  ;    »r.*     '«  l'i  j' »M/ 

.TJJ>V  rllll  l#  rvS^Aç^W^^OCLD.  ,         .  j  , 

*  ix* série,  Bull.  $79,  n*  7437.  .?«#*ï  'n  ,«>rC  .ilitil  ,*n 
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N°  9768-  —  Déchet  mrigJAL  if  ni  ouvre,  sur  ïtaxTcicc  i#OJ,  un  Crédit 
aWplémeAtairc  pour  .Secours  aux  Açenàs  de  la  perception  des  Contributions 


Orohclins. 

Du  18  Décembre  1861. 


•  1 


NAPOLÉON,  paria  gnàice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmféjieur 
des  Français,  à  tous  présenta «I*  venir,  salut. 

sur  le  rapport  oe  notre  ministre  secreunre  o  cîhi  aes  unonecs? 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  ûxation  du  budget  général  des  dé- 
partîtes et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ;  ' 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  t86o  M„  contenant  répartition  des  crédits 
du  hw^c t  des  dépenses  dudKt  exéreice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i'".)>s  ^  ,  contenant lay  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets  dans  l'intervalle  do» 
se&aions  législatives  ; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i£56W.  sur  les  crédit* 

supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoua  oéchété  et  nÉcmÉTOKS  ee  qui  suit  : 

A  ht.  I".  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  r«xercice  1861,  un  orédit  su  pptëmentarreuV  quinze  ruriie  francs 
(  i5,ooo'] ,  pour  lès  dépenses  ci-après  : 

Cuap.  M.  Secours  aux  agent»  de  la  perception  ,  à  leurs  veuves  etorphelins. 

t 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dée* par*fa  fit  du  budget  de  f exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  In  sanction  législative  aux 
termes  de  Tartîde  21  de  là  3oi  du  5  mai  i855. 

fl.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  fexecution  du  présent  décret,  qui  sera  inserÉ  an 
BtkHetfn  des  fois.  1         •   -  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  18Q1.  , 

.ii-     ■•«Mue  •  .• •       t  1  ; 

Signé  NAPOLÉON. 

I     ■  f  » 

Par  !' Lmpcrcu r  : 

'■i|mi    11*  1 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  «a  département  du  fuuwcêS , 

iw'.  1     t        *  •  *•  •     '  • 

.     .rwn  •  Signé  Achille  Fotu>. 

i.i/'u.nMiT  » 

xi-  série.  Bull.  884.  n*  85o6.  ■  Kl*  série,  Bull.  hko.  n*  4110. 
ix-  série, Bull  57*,,**  JU*.' 


'.1  t  > 
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N*  9769.  —  Décret  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étranger* r, 
.    sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Traitements  des  Agents  cl 
inactivité,  pour  Frais  d'établissement  et  pour  Missions  et  Dépenses  extraordi- 
naires et  Dépenses  imprévues. 

Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbxue 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  <te 
affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  •  ti 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  (,\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  da  19  novembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  H  est  ouvert 
tement  des  affaires  étrangères, 

men taire  de  sept  cent  cinquante-huit  mille  quatre  cent  huit  francs 
soixante-six  centimes  (758,4o8f  66'),  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Chap.  iv.  Traitements  des  agents  -en  inactivité;.  •<••«  i  •  U  * .     3a.o38'  5a' 
,t1     ■        v.  Frais  d'établissement.   87,370  Sé'  i; 

xi.  Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses 

»  *   ►       *.  •  *  * 


à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dénir- 
igères,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplé- 


imprévues   659,000  00 

Total  égal.........    7$8,4oS  06 


2.  11  sera  pourvu  a  cette  dépepse  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861.  , 

S,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  coo- 
cerne,  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulktm 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal 

Sigrié  ACHILLE  FODLD.  étrangères, 

Signé  E 


m  BuJl.  88a ,  n*  85o6.  «  Bull.  éaoj, »•  4tid. 
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B.  n*  986.  —  833  — 

N*977°- —  DicitKT  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  11  du  Dadget  de  V Imprimerie  impériale,  exercice  186!  (Dépenses 
non  susceptibles  d'une  < v  luatloti  fixe)./ 

>     .  Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,v 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice,  et  l'exposé  du  directeur  de  notre  Imprimerie  im- 
périale, qui  y  est  annexé; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du 10  novembre  j856Ci),  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  l\  décembre  i86i  ; 

.  .      .  •     •       . .         ...         '  .  ■       •  «  s 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  coqui  suit: 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre-vingt-trois  mille  francs  (83,ooof);  appli- 
cable au  chapitre  11  (Dépenses  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe), 
article  \"  (Salaires)  du  budget  de  notre  Imprimerie  impériale.  ' 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propre*  et  ordinaires  de  l'Imprimerie  impériale. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

II.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice ,  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

.  r        v  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département    U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
des  finances ,  au  département  de  ta  justice , 

.  /  '      Si^hé  Achille  Foold.  "  Siçné  Delakcle. 


N°  977^«  .-r-  Décret  impérial  portant  nomination  des  Membres  de  la  Commis- 
sion chargée  de  l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  pour  l'année 

j gçf  *  .  l'tl  »  t  H  1  t  *       *  .  I*|  *  ti  -M 

».  M.ll,  r.îrt-..      ,         Dui*I)ccem)>r**86i.     .     f    ,     ...  yt 

,  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir „ salut.  , 


*»  Bull  A4o,  n*  ii  10. 
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Vu  le*  articles  164,  166  et  i^do  lordounanct  di*      mai  i838 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pjMîjB*,  aux  terme*  de» 
une  commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  dune  part,  d'arrêter  U 

journal  général  et  lë  grand-livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  et  les  registre*  tenu*  au  trésor  pour  l'inscription 
des  renies,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater  .dans 
le-procès-verbnrl  <ïe  ses  travaux ,  fa  concordance  des  comptes  rendus,  par  les 
ministres  des  divers  départements,  avec  les  écriture?  qui  ont  servi  à  tes  éta- 
blir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départi1  lueit  dea 

finances,  ... 

•      •       *         •         .    «  i 
Avoirs  oÊcnÉ-ri  et  DécnÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aiff!  I".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  18C1  : 

MM.  le  marquis  d'A udijfret,  sénateur,  président^ 
Devinck,  député  au  Corps  législatif; 
Corta%  député  au  Corps  législatif; 
Godelle,  conseiller  d'État; 
Gmlonde,  maître  des  requêtes  au  conseil  (TÉtât; 
Gmithier  de  Lizolki ,  conseiller  maître  des  comptes; 
Dauue,  conseiller  référendaire  de  première  ciasse  à  la  cour 
des  comptes; 

Beyrmud  de  Barbarin,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
le  baron  de  Guilhermy,  conseiller  référendaire  de  deuxième 

classe  à  la  cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finança 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

»         •  •  •  «  *»  ■»••».•'•  i  ■  ■ 

Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  i&  Décembre  i86\i.  .  .. 

'  .  :      ttgné  «APOLÉOÎt  ■ 

P»r  rEmpetw  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Étit  au  département  de,  finances. 

Signé  Achille  Fodld. 

fP  9772.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  iS6i,  un  Crédit 
extraordinaire  pottr  travaux  urgents  d'appropriation  à  exécuter  à  f  Hôtel  dt 
la  Chancellerie. 

Du  21  Décembre  1861. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbiuui 

un  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  SceaW,  ministre  secrétaire  d'État  ta 
département  de  la  Justice; 

'  V%  !;f  Toi  de  lin. in  ce  s  du  26  juillet  1660,  portant  fixation  du  budget  gé- 
n  Val  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861* ; 
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Vu  noire  décret  du  13  décembre  suivant U  ,  contenant  ia  répartition  ,  par 

chapitres,  des  œééàs  dôc4*«xetoïee:  .  I 

Vti  tes  disposition*  de  notre  décret  du  io  novembre  i65n  & ,  sur  les  eré- 

6ot.H  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  4ccerafere 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉcnÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suît  : 

Aot.  I".  il  est  ouvert  à  notre  .garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice,  sur  l'exercice  186*,  u«  CT4*Lt extraordinaire  de 
cinquante-cinq  mille  cinquante  francs  (55,o5o'),  pour  travaux  ur- 
geuis  d'appropriation  à  exécuter  à  l'hète!  de  la  Chancellerie* 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial,  sous  le  n*  2  tordu 
budget. 

2.  W  sera  pou  rvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  lot  du  budget  de  l'exercice  186 1 . 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
rmes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  t855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  îa  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  iSGi. 


■ 

Le  Ministre  secrétaire  éTÉlnt  des 
Sjgné  Achille  Fould 

•  ê  • 


Sigrné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ijk  Ganlc  de*  sceaux  , 
Ministre  secrétaire^  étal  éelafutièm, 

Sipîi [>[.  1  \m,  i.j  . 


•  » 


H*  9773.  —  Déchet  ! n  pk niAJi  (  contre- si par  le  garde  des  sceaux ,  mi 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Haincque  [Pierre- Albert),  étudiant,  né  à  Tours  (Indre-et-Loire),  le 
i4  juillet  i$33,  demeurant  au  village  Levallois  (Seine)* 

Et  M.  llu-ticqmi  [lùlyrjrd^SuiHic  Marie), 
tobre  i83g,  demeurant  a  Pons, 


Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  tic  Sumt+Stwoch, 
et  a  s'appeler,  àTavenlr,  TJaincque  de  SuiHl-Settrîm/. 


1-  oc- 


an  xi ,  et  en  justifiant  gu'^ucu ne  opposition  n'a  éti^fèesné*  devant  le  Conseil 


¥T  $7^.  1-  fcfc^r^^  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

de 'la  justice)  portant  ce  (Juif  suit: 

i*  M.  de  Calmels  (Jean-Benoit),  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Agen  ,  né 
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le  3  messidor  an  iv,  à  Jegun  (Gers),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
nymique  celui  de  Puntis,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  CaUnels- Puntis. 

%*  V impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai -fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
( Compicgne ,  7  Novembre  186i.)  ;    .     •   j  '    ,  « , 


Il  j>     )  ?  :.»:•• 


.Tu  » 


H*  0775.  — Décret importai,  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice)  portant  ce  qui  suit  : 


i  .  .  .1 


i*  M.  Judas-Jude  (Philibert),  percepteur  des  contributions  directes,  né  à 
Autun  (Saône-et-Loire),  le  18  juillet  10*33 ,  demeurant  à  Leynes,  arrondisse- 
ment de  Mâcon ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celai  de 
J11.de,  et  à  s'appeler,  k  l'avenir,  Jade. 

•  a-  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'EtaL 
[faris,  12  Novembre  1861.)      .    \  \  ;  . 


.  «1 


-^'  0776.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Arnaud  (Elisée-Clément- Prosper),  maire,  né  le  6  février  i8a5,  à  Sama- 
zan  (Lot-et-Garonne),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Lançon  de  Losticres,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Arnaud  de 
Lançon  de  Loslières.  ' 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Paris,  11  Décembre  î 861.)  .  .        *•»  n 

t  «    !'»/»••         tu.  *<  •  «ji  m   ■  •    '1     "    *  1 

"  Certifié conforme  : 


Paris,  Je' a6- Décembre  1861, 

r  1 1  u  h  Qdrde  dei  Sceaux,  lMihisire  Secrétaire 
l  .r  i  I  ffit1  ^àépar^meniiU  îa  Justice. ,\ 


.  ko» 


!/  1»  .•  1  !  »    •  •  1. 


m.n.Airedel.fujUw.       |n|J,tl!|  .  „. 


.  .1  • 
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N#  9777.  —  Déchet  impérial  qui  proclame  1673  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 


Du  a5  Août  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i4de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Sont  proclamés: 

I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Accarain  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  là,  pour  un  procédé  de  traitement  des  minerais  de  zinc. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Arriehctty  (Jean-Baptiste),  horloger,  représente  parle  sieur  Uicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  baratte  à  beurre  système  Arrighctty. 

3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barré  (Etienne),  métallurgiste,  à  Paris,  rue  Salneuve,  n°ii,  quartier  des  Bati- 


À"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Bastide  (Gustave)  et  Martin  (Alexandre),  rue  Bouquièrc,  n*  3i,  a  Bordeaux,  pour  un 
tapis-compteur. 

5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Bichler  (Gustave),  à  Salins,  pour  un  procédé  de  pétards  et  mines  aériferes,  prati- 
cables dans  les  rochers  de  toute  nature. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boulanger  (Alexandre-Ferdinand),  ferblantier-lampiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n'  ifti,  pour  un  systî-mc  de  fermeture  de  boîtes,  etc. 

7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bret  (Jean),  rue  Impériale,  n"  73,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  déchiqueter  les  pa- 
piers à  papillotes  pour  bonbons. 

8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
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vrier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Castor  (Antoine) .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  4.*),  pour  une  machine  à  saboter  les  traverses  de  la  voie  vignole. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  ki  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chaudet  (Jean-Henri) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  de  la  Santé,  n*  42,  pour  un  procédé 
d'utilisation  des  déchets  de  cuir  et  autres. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chevalier  (Pierre-Ernest),  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontaut ,  n*  34.  pour 
un  porte- verres. 

1  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 18G0,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Croisât  (Jean),  coiffeur,  a  Paris,  rue  Richelieu,  n*  76,  pour  une  poudre  propre i 
teindre  les  cheveux  dit*  café  tinctorial. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Dassonvallc  (Pierre-Joseph-Klieniie-Victor),  bijoutier,  représenté  par  le  sienr  d'An- 
bréville,  à  P.iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  l'application  de  gouttières  aux 
vêtements  imperméables  de  toutes  descriptions. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 18(10,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Eybert  (Auguste),  confiseur,  rue  Notre-Dame,  n'38.à  Nimes,  pour  une  machine 
servant  à  la  fabrication  des  drapées. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  -'3  fé- 
vrier 18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Facssler-Petti  (Jean-Ulrich),  négociant,  rue  Romarin,  n*  3,  à  Lyon,  pour  la  fabrica- 
tion de  cravates  toile-soie. 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur 
Foreau  (  Louis-Georges),  à  Paris,  passage  Fauvette,  n*  6  bis,  quartier  de  la  CtapeJle- 
Saint-Dcnis,  pour  dispositions  applicables  à  l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i8êo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goilleminault  (Antoine-Louis),  fumiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-Marua, 
n*  78,  pour  moyens  d'économiser  le  charbon  dans  les  fourneaux  à  vapeur. 

17"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  fë- 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Xord ,  par  le  sieur 
Helson  (Michel),  employé  a  Hautmont,  pour  la  fabrication  des  fers  laminés  à  jour  ou 
•vidés. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Joachim  (Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45, 
pour  perfectionnements  aux  chaudières  et  fourneaux  à  vapeur. 

19'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?3fe* 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieur» 
Joannon  (Antoine)  et  Nicolas  (Jean-Baptistc-Pascal-Étienne),  rue  des  Aogustms,  sf  i3, 
à  Lyon,  pour  le  dessalement  des  terrains  salés. 

2o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lambert  (ils  (Ernest) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ras 
Saint-Sébastien,  n*  43,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  fabriquer  les  rivets. 

21'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  74  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  parle 
sieur  Laurent  (Simon),  constructeur-mécanicien ,  port  du  Canal,  à  Dijon,  dout  un 
système  d'enrayage  destmé  à  arrêter  instantanément  le  mécanisme  d*un  moulin. 

22'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Malfille  aîné  (Clémille),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  patte  dite  française,  pour  gilets,  pantalons, 
caleçons,  jupons  et  autres  vêlements. 

s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  (é- 
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vricr  j8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor 
Mathias  (Jules-François),  fabricant  de  chapeaux  de  dames,  à  Paris,  rue  de  Châlon» 
n*  9  ,  pour  le  repassage  des  chapeaux  de  paille. 

a 4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Montas  (François-Désiré) ,  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n°  54,  pour  une  machine  dite  machine  mesure  statuaire. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur 
Morot  (François-Aimé),  vallée  de  Boudonvùie,  n°7,  à  Nancy,  pour  des  moteurs  élec* 
tromagné tiques  universels. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Netiliiès  (Jules) ,  quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  tuyère  de  forge  à  air  chauffé. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puv-de-Dôme,  par  le 
sieur  Permel  (Gilbert-Adolphe),  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Barbier  et  Daubrée, 
à  Clermont-Fcrrand ,  pour  un  système  de  frein  à  opposer  aux  voitures. 

28*  Le  brevet  d'invention  dequiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  la  société  civile  Pilon  père,  Perthuy  et  compagnie,  négociants,  à  Nantes,  pour 
application  de  l'utilisation  de  la  chaleur  perdue  des  fours  à  coke,  à  la  carbonisation 
des  os,  c'est-à-dire  à  la  fabrication  du  noir  animal. 

2q-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roussel  ( Pierre-Adolphe) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Ilichcr,  n*  7,  quartier  de  Cha- 
ronne,  pour  une  machine  à  trancher  la  pierre. 

3o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Vigier  (Antoine-Henri),  mécanicien,  et  Devos  (Richard),  cordonnier,  a  Paris,  rue 
Lévis,  n*  i3,  pour  application  de  secondes  semelles  de  lames  de  plomb  ou  d'autres 
métaux  dans  la  fabrication  des  chaussures  en  général. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Voas  ( Wilhelm-Heinrich-Christian) ,  représenté  par  le  sieur  Amonroux,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n°  333,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative  hydrodynamique  et  rétro- 
active. 

32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Weerts  frères,  représentés  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  10, 
pour  un  genre  d'apprêt  applicable  à  toute  espèce  d'étoffes  de  laine  et  coton,  Lune  et 
soie  foulée,  draperie,  etc.  etc. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1860,  an  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Barlet  (Benoit),  fabricant  de  rubans,  rue  de  la  Visitation,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
métier  applicable  au  tissage  des  rubans,  galons  et  autres  tissus  de  peu  de  largeur. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berthiot  (Claude),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  capsules 
médicamenteuses,  pilules,  pastilles,  etc. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  *ns,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Bertrand  (Auguste),  fabricant  d'amidon,  à  Mulhouse,  pour  un  procédé  d'épuration  et 
de  concentration  du  gluten. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuo,  par  le  sieur 
Beslay  (Charles- Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  52 ,  pour  un  procédé  de  car- 
tonnage. 

37"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Boivin  de  Gravicres  (Cyr-Gabriel-Antoine-Julcs),  à  Paris,  me  de  la  Fcrrae-des-Ma- 
thurins,  n*  4o,  pour  signal  d'alarme  composé  de  deux  éléments,  d'une  sonnerie  et 
d*un  commentateur. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1-  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cambou  (Jules-Alphonse),  fabricant,  rue  de  Rivoli ,  n*  67,  à  Paris ,  pour  perfectionne- 
ments à  la  ganterie. 

3q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sitar 
de  Caranza  (Conrade-Erncst),  à  Paris,  quartier  de  la  Villctte,  rue  d'Allemagne,  n*66, 
pour  un  svstème  de  recherches  de  fuites  de  gaz  d'éclairage. 

4o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  if>  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chamberlain 
(Amos-Pierce),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n'j5. 
poui*  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  à  couper  le  liésre.  une 
partie  de  ces  perfectionnements  étant  aussi  propre  à  couper  du  papier,  du  caoutchouc 
et  autres  substances  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  août  1S73}. 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 fé- 
vrier itftîo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les 
sieurs  Dietz  frères  (Georges-Frédéric)  et  Richard,  mécaniciens,  à  Barr,  pour  perfec- 
tionnements au  pressoir  mécanique  pour  lequel  le  sieur  Dietz  (Georges-Frédéric)  a 
pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  22  juin  18*7. 

4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  :3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Friquet  (  Pierrc-BalUiazar) ,  maître  tailleur  au  sixième  régiment  d'artillerie  à  Stras- 
bourg, pour  perfectionnements  des  machines  à  coudre  à  navettes. 

43'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  fé- 
vrier i8<io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parlcs'car 
Gaze  (François),  plâtrier,  rue  Saint-Charles,  n'  37.  à  Saint-Êtienne ,  pour  ua  siégt 
inodore  dit  à  courant  u'uir. 

4  V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  :3  fé- 
vrier 1 8<ïo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouehcs-du  îlhône, 
parle  sieur  Gouin  (Kdouard),  rue  Nicolas,  n*  2a, à  Marseille,  pour  un  sy>t?roe  d'ac- 
couplement articulé  des  roues  motrices  des  locomotives  avec  celles  de  leurs  tcndfJfc 

45'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposte,  lo  16  fé- 
vrier iSfto.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gremaillv  (Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  3ï,  pour  tablettes  solides  alimentaires,  pour  potages  et  leur  prépa- 
ration. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier \Ht>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  socvlé 
Guéret  frères,  fabricants,  à  Paris,  rue  Saintongc,  n'  24,  pour  perfectionnemea» 
apportés  à  un  appareil  propre  à  la  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

47*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i8,x>,ib 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hvams  (H)!»- 
Jacob),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  11*  i'j,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  compteurs  à  gaz  liquide  (pateate 
anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le  18  août  1873). 

48°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos:e.  le  o,& 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Var,  par  le  se* 
Infemet  (Au  tiste),  ferblantier,  nie  des  Marchands,  n"  10,  à  Toulon,  pour  uni» 
terne  de  noria. 

49°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16R- 
vrier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Jarlot  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  ,  n°  45 ,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  mouler  les  briquettes 
combustibles  et  autres. 

5o*  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?5fe* 
vrier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne.  parle 
sieur  Lapevrie  (Louis-Pierre),  agent  commercial  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Périgucux,  pour  serrage  instantané  des  freins. 

5i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ;3  fé- 
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vricr  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfcctdrc  du  département  d'lllc-et-Yilainc,  parle 
sieur  Lcconte  (Hilariou),  place  du  Palais,  n*  10,  à  Rennes,  pour  un  procédé  de 
semoir  a  rouleau  visible,  trous  à  fond  mobile  et  modérateur  à  brosse. 

Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 18G0,  r\u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  Gtiillamct  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  11"  29,  pour  un  appareil  destiné  à  prévenir  des  voleurs,  des  incendies  et  des 
inondations. 

53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Manqua  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  nB  45,  pour  perfectionnements  aux  flambeaux,  chandeliers ,  photo- 
phores, etc.  de  toutes  sortes. 

5a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vrier iSfio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Mar- 
znct  (Désiré) ,  mécanicien,  à  Tourcoing,  pour  un  piston  de  machine  à  vapeur. 

55"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oppeneau  (Philibert),  négociant,  à  Paris,  rue  des  Lions-Sain t- Pau I ,  u"  3,  pour  un 
appareil  servant  à  la  conservation  des  substances  alimentaires,  à  leur  chauffage  et  à 
l'extraction  des  odeurs,  etc.  etc. 

56"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  i8Go.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Purdic  (James), 
chez  le  sieur  Courrouvc ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  3 ,  pour  perfectionnements  aux 
grilles  de  foyer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  novembre  1873). 

57°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i8Co,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rict  (François-Alexandre),  parfumeur,  a  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  3i,  pour  un 
genre  de  pommade. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fc- 
vricr  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Roque  (Ferdinand-François)  et  (Prospcr-Philippc-Benjamin) ,  représentés  par  le  sieur 
Dhombes,  rue  Bouquerie,  n*  22,  à  Alais,  pour  un  système  de  propulsion  des  bateaux 
à  vapeur  dit  répulscur  hydraulique  sous-nutrin. 

5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Subzberger  et  Graf,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  pour  une  machine  à  plier  des  feuilles  imprimées,  avec  appareil  pour  les 
Jbrocher  en  même  temps,  et  appareil  poseur  pour  le  pliage  automatique  des  journaux 
et  de  leur  supplément. 

Go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (William),  représenté  parle  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  39, 
pour  un  propulseur  de  bateaux  à  vapeur. 

6T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vallas  (Claude-Marie),  fabricant  de  chapeaux  et  de  casquettes, rue  du  Temple,  n'ai» 
à  Paris,  pour  un  régulateur  du  calorique. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Xavier  (Antoinette-Stéphanie),  à  Paris,  me  Vieille-du-Tcmplc,  n°  7-!,  pour 
couronnes  d'immortelles  et  fleurs  funéraires  imperméables. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier i8u'o.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Baculard  (Marius- Laurent) ,  cordonnier,  à  Paris,  rue  Neuve-Pigalc,  n"  2G,  pour  appli- 
cation de  la  gutta-percha  à  la  fabrication  des  tètes  de  poupées. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Barre  (Jean-Bapliste-Hcnry-Honoré-haymond)  et  (Jean-Baptiste-Marie-Ernest),  négo- 
ciants, à  Paris,  rue  de  Penlhicvre,  n"  7,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  ma- 
nière de  procéder  à  la  gravure  des  métaux  ou  de  leurs  alliages  et  ses  applications  à 
l'industrie. 
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65"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  joi*- 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sée 
Bichel  (Jean-Chrétien-Michel),  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Birrer. r 
Boumiet-Lonchamp ,  nM8  et  10,  quartier  de  Ghaillot,  à  Paris,  pour  manches  de  lin 
à  mécanique. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2o>«m 
*rier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  «or 
Binet  (François),  ébéniste  en  nécessaires,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  a  Paru 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte-liqueurs  à  développements. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  zSU- 
•vrier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  «en 
Bosshard  (Henry),  à  Pari»,  rue  de  Ménilmontant ,  u°  87,  pour  système  de  fabricants 
de  la  ouate. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  f> 
vrier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  àer 
Boulay  (Pierre-Hippolyte),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n'ti 
pour  une  monture  de  store. 

69*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860.  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bûhring  ( karii 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  te 
moyens  perfectionnés  d'obtenir  la  puissance  du  ressort  ou  la  force  élastique  (patestr 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  août  1873). 

70°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  nfé- 
vrier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  Ittusr 
Busschop  (Êmile-Françoia-Paul) ,  a  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Mailtn ,  11°  ai,  poar 
■on  porte-verre  perfectionné  dit  rtyuUUcur-mascilumen. 

71"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleeear 
Cabirol  (Joseph-Martin),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n' léâ, 
-pour  un  appareil  de  plongeur  dit  scaphandre. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée , le iaf* 
-vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesnean 
Calipé  (Alphonse-Auguste)  et  Jean  (Michel),  le  premier,  à  Paris,  rue  Grodat-dV-ttau 
roy,  n°  33,  le  second,  à  Puteaux,  pour  un  système  de  blagues  a  tabac  dites  W«ss 
■omnibus  ou  unwersellcs. 

73°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  m  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gambacérès  (Julos-Léonard-Louis) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  F> 
•ris,  rue  de  Lille,  n*  7,  pour  emploi  de  l'éloïdine  et  de  l'acide  éloïdique  à  l'édairae*- 

7<i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3& 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les stcan 
Coignet  père,  fils  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Parts,  I>ou!> 
vard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  calorifère  et  d'appareil  de  chauffage. 

76°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sofé- 
vrier  1800,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Col  son  frères ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*4â. 
pour  une  disposition  de  machine  d'épuisement  à  rotation. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tofé- 
vrier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sien* 
Edmond  (Gérard),  mécanicien,  et  Prévôt  (Jean-Pierre),  cordonnier,  représentés  parte 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  des  talons  plastique* 
pour  chaussures  d'hommes  et  de  dames. 

77*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février  1860,  M 
■secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  sir  Pairbin  (Peter), 
chevalier,  et  le  sieur  Newton  (Robert),  voyageur  de  commerce,  représenté»  par» 
sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  perfection»* 
propre  à  peigner  la  soie,  le  lin  et  autres  fibres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans. 
expirant  le  ag  décembre  1873). 

780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  j3é*- 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  i*™ 
Farcot  (Henri-Eugène-Adrien),  fabricant  d'horlogerie ,  à  Paris ,  rue  des  Troit-Boroe* 
n*  09 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'horlogerie. 
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79e  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
.  vrrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  parle  sieur 
«  Fonrobert  (Charles-François-Jtiles) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
r.  il  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  «5,  pour  un  procédé  de  teiuturc  des  Gis  de  soie  avant 
leur  tissage  par  l'or  ou  par  l'argent. 

80"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1  Si  m  >  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  la  sociéta 
Gargan  et  compagnie ,  rue  de  Valencieunes,  n"  7,  quartier  de  la  Villette,  à  Paris,  pour 
0  «appareils  divers  formant  ua  système  de  transport  et  distribution  de  liquide  (en- 
trais ,  etc.  ) ,  s'appliqua  n  t  a  l'agriculture  «4  au  commerce  des  liquides. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Haï  ma  \  Walthère),  représenté  par  le  sieur  Detrixhe,  à  Paris,  rue  du  Cygne,  n°  4  > 
pour  un  système  de  courroie  de  machinas  à  vapeur,  tours,  etc.  en  chanvre  de  ma- 
nille (aloès) ,  ou  toutes  autres  espèces  de  chanvre  goudronné  ou  non. 

820  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Herxer  (Henry-Léopold) ,  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  a  Paris,  rue 
de  Malte ,  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  au*  garde-robes  à  mouvements  extérieurs. 

83°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  iliggins  (Hatsel), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  14,  pour  des  dispo- 
sitions ayant  pour  objet  de  soutenir  la  patte  de  l'ancre  et  la  décharger  du  hordage 
des  navires  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  janvier  1874). 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hugon  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n°  56,  pour  l'application  aux  machines  à 
vapeur  en  général ,  etc.  d'un  appareil  utilisant  la  force  expiosible  et  le  vide  résultant 
de  la  combinaison  des  rat-langes  d'air  et  de  gaz  dans  des  proportions  variables. 

8d°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Knab  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  Hougemont,  n°  4 ,  pour  perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  du  coke. 

86"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1860,  au  seert'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Labbayc  (Jacques-Christophe),  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  du 
Caire,  n*  17,  pour  un  système  de  piston. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Landry  (Hippolyte-Léonard) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  177,  pour  un 
système  de  signal  télégraphiaue. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Laurent  (Antoine),  fabricant  de  roulettes,  à  Paris,  rue  Traversière,  n*58,  pour  un 
système  de  roulettes  pour  meubles. 

89°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leclcrc  { Pierre- Auguste),  à  Paris,  rue  de  Douai,  n"  38,  ,pour  application  de  l'acier 
fondu  brut,  non  forgé  ni  trempé,  à  la  confection  des  coussinets  quelconques  et,  plus 
spécialement  aux  coussinets  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

90"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lené  (Jean-Marie),  sellier-harnacheur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  s3,  pour  de3  perfectionnements  aux  harnais. 

91*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mason  (Josiah), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  a  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  boites  ou  cartes  propres  à  contenir  ou  à  re- 
tenir les  plumes  à  écrire  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  septembre 
*873). 

-  92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  fé- 
vrier 1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
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Perdriel  (Ferdinand- Alexandre)  et  Proust  (Louis-Alexandre),  dessinateur» ,  repn 
sentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  fossels. 

g3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Renoir  (Emmanuel-Victor) ,  directeur  de  station,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Es- 
coflier,  avocat,  à  Paris,  me  des  Prouvaires,  n*  8,  pour  appareils  télégraphiques. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salles  (Éloi),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien .  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ganterie. 

g5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  février  1860,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bateman  (Da- 
niel) et  (Samuel),  représentés  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manufacture  des  cardes  servant  à  carder 
la  laine  et  autres  substances  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
3  janvier  1874). 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Ber- 
thaud  et  compagnie,  teinturiers,  quai  de  Serin,  n*  62,  à  Lyon,  pour  l'emploi  des 
chatons  de  noyer  dans  la  teinture  de  la  soie. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Briens  (Auguste-Frédéric),  professeur  de  musique,  rue  d'Elbeuf.  n*  il. 
à  Rouen,  pour  un  perfectionnement  à  la  pédale  dite  pédale  Briens,  pour  laquelle  il  a 
pris  un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  le  21  mai  i858. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buxtorf  (Emmanuel),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Puis,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  roues  jumelles  produisant,  sur  le  métier  circulaire 
à  tricot,  des  dessins  beaucoup  plus  espacés  qu'on  ne  pourrait  le  faire  avec  des  roues 
à  dessin  ordinaire. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buxtorf  (Emmanuel),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n"  45,  pour  une  roue  à  dessin  isolé  sur  le  tricot  circulaire  produisant  a  volonté  unoa 
plusieurs  dessins  sur  la  circonférence  du  tricot. 

100"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cannon  (John-R.), 
représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  Montpensier,  n*  6,  pour  un  cercueil  perfec- 
tionné (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1  '<  février  1874). 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Chancs  (Joseph)  et  Drely  (Auguste-Roland),  fabricants  de  baleine ,  à  Paris, 
le  premier,  rue  de  Charonnc,  n"  106  et  108,  et  le  deuxième,  rue  de  Chàlons,  pas- 
sage Moulin,  n* 4 .  pour  une  tresse  formée  avec  du  rotin  dite  tresse  espagnole. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Charpentier  (Jean),  à  Pérignac,  pour  un  système  de  charrue  dit  cAarra 
Charpentier. 

io3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cole  (  Richard- 
John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  la  mine  de  plomb  et  autres  ma- 
tériaux pour  les  crayons  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  février 
1874). 

io4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860,  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cole  (Richard- 
John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  brosses  (  patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  1 3  janvier  1874). 

io5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Vaucluse,  par  le 
sieur  Fabre  (Henri) ,  professeur  au  lycée  impérial  d'Avignon,  pour  un  perfectionne- 
ment apporté  à  la  fabrication  de  la  garancinc.  , 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais, 
par  le  sieur  Fresnoye  (Adrien),  fabricant  de  papier,  à  Marenla,  pour  un  métier  a  tri- 
coter à  mouvements  alternatifs. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  février  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Frey  (Gustave),  mécanicien,  Petile-Rue-d'Austcrlilz ,  n*  5,  à  Strasbourg,  pour 
une  machine  à  couper  le  papier  et  le  carton. 

1080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Grenu  (Hippol)  te- Augustin) ,  armurier,  rue  Saint-Jacques,  n*  2,  à  Reims,  pour 
une  machine  à  couper  et  à  bourreler  les  cartouches. 

109"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lm  mars  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Guyennet  (Emmanuel),  me  des  Remparts-d'Agnay ,  n°  17,  à  Lyon,  pour  un  tableau 
ornement  porte-manteau. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Hollzcr  (Jacob),  fabricant  |  d'acier,  à  Unicux,  pour  une  méthode  de  fabrication, 
au  moyen  de  l'acier  fondu ,  de  toutes  pièces  de  mécanique  ou  autres,  de  formes  com- 
pliquées, exigeant  un  travail  de  forge  long  et  coûteux,  et  pour  les  applications  de  cette 
méthode. 

iii"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Joguet  (  Gabriel  ) ,  photographe ,  quai  Saint-Antoine ,  n°  36 ,  à  Lvon ,  pour  perfec- 
tionnements à  la  photographie  sur  verre,  et  leur  application  spéciale  à  la  confection 
de  vitraux  photographiques. 

112'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes,  parle 
sieur  Lebrun-Devic,  mécanicien ,  à  la  Neuville-lcs-YYaasigny,  pour  un  appareil  servant 
à  hacher  la  paille  et  les  racines  fourragères. 

11 3°  Le  brevet  d'invention^  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Lèvent  (Sylvère)  et  compagnie,  propriétaires  des  clouteries  et  platmerics,  à 
Bavay,  pour  une  machine  à  tarauder  perfectionnée. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Locqueneux  (Michel),  rentier,  rue  Comtesse ,  n°  6 ,  à  Valenciennes,  pour  un 
système  distributeur  de  pression  méthodique. 

11 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Me.  Mai  mus  (John)  et  Holmes  (Oscar-Lcmon) ,  représentés  par  le  sieur  Guion , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  dans  la  ventilation 
des  chapeaux. 

116"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc,  par  le 
sieur  Molard  (Jean-Joseph),  mécanicien,  à  Lunévillc,  pour  un  manège  Molard  à 
moudre  le  tan. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Monicr  (Jean-Baptiste),  négociant,  rue  Pêcherie,  n*  1 1,  à  Tarare,  pour  un  peigne 
losange ,  pour  le  tissage  en  tous  genres  de  la  gaze  derpentinc. 

118°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Mounier  (Pierre)  et  Court  (Jacques),  négociants,  a  Saint-Just-Malmont,  pour 
perfectionnements  apportés  au  battant  k  la  clain. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
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sieur  Penex  (Prosper),  allées  de  Tourui ,  n°  56 ,  à  Bordeaux,  pour  un  mode  de  publi- 
cation dit  Nicot-annonce. 

ISO"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été'  déposée,  le 
j"  mars  18G0,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Sadou  et  compagnie,  négociants,  représentés^ par  le  sieur  Marquis,  rue  4e 
î'Annonciade,  n*  20,  a  Lyon,  pour  un  tissu  tubulaire,  par  fractions  et  continu,  tait 
par  une  seule  navette. 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-KJun,  par 
les  sieurs  Schlumberger  ^Nicolas)  et  compagnie,  à  Guebwiller,  pour  une  méthode  et 
des  moyens  perfectionnés  pour  soumettre  les  tils  quelconques  à  l'action  d'agents  chi- 
miques et  autres,  pendant  que  ces  fils  sont  en  mouvement. 

12  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

24  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Séraphin  frères,  constructeurs-mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint- 
Martin,  n*  172  ,  pour  un  pivot  applicable  à  tous  les  appareils  à  force  centrifuge. 

123*  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Strauss 
(Adolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Hiconlcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg .  n"  23 ,  pour  une  pipe  avec  brasse  mobile  intérieure  ,  pour  épurer  laTumée 
(patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  12  janvier  1874). 

124"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Haute- 
Marne,  parles  sieurs  Sylvestre  frères  (Paul)  et  (Elic),  horlogers,  le  premier,  à  Don- 
jeux,  et  le  deuxième,  à  Rauconniercs,  pour  une  force  motrice  par  deux  forces 
opposées  dite  moteur  Sylvestre. 

12Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle 
sieur  Teissier  (Jacques-Pierre),  teinturier,  nie  de  l'Agau,  à  Nîmes,  pour  application 
de  l'acide  picrique  ou  pâte  picrique  du  commerce  sur  les  étoffes  de  laine  brochée. 

126'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ve 
2D  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Arnaud  (  Antoine  ) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris .  bon- 
levard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  l'application  d*un  produit  au  nettoyage  des  étoffes, 
etc.  etc. 

127°  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Bayer  (Louis-Abraham),  à  Paris,  rue  de  Sèxe,  n°  i3,  pour  un  système  de 
pierres  de  taille  factices. 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  au  secrétariat*  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sienrs  Bertin  (Léon)  et  Carteron  (Pierre.),  le  premier,  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  5, 
et  le  second,  à  Saint-Denis,  pour  l'imperméabilisation  du  papier  goudron  dit  papier 
préservateur. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
»  les  sieurs  Blandin  (Jules- Alexandre)  et  Nicolas  (Alfred),  poseurs  de  sonnettes,  i 

Paris ,  rue  du  Colysec ,  n*  25 ,  pour  un  théâtre  à  changements  à  vue. 

1 3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brigham  (John) , fabricant  d'instruments  d  agriculture,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  à  faucher  et  à  récolter. 

i3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  t  par  le 
sieur  Chambon-Lacroisade  (Jean-Hector),  élisant  domicile  chex  le  sieur  Chaxot, 
«voué ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière.  n°  8,  pour  fers  et  carreaux,  et  appareils 
pour  les  chauffer  dits  kaminapostègues  portatifs. 

i32*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Dat  (Jean  Jules) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Perpigna.  à  Paria,  roe 
du  Cherche-Midi ,  n'  i3 ,  pour  un  système  de  porte-pipes. 
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i33°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Eidlitz  (Léopold),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  pour  la  fabrication  de  billets  de  banque  et  autres  papiers  de  com- 
merce. 

i34a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  février  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Farreac  (Léon)  et  Subra  { Bernard ),  à  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  n°  36 ,  pour 
un  svslème  de  carburateur  direct. 

i359  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Forestier  (Jean-Hippolytc),  représenté  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris  ,  boulevard 
Saint- Martin ,  n°  29,  pour  un  genre  de  levure. 

i36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gallrgos  (José),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  u"  33,  pour  la  fabrication  des  membres  artificiels  dits  membres  [système  Gai- 
legos,  propres  à  remplacer  les  liras,  les  mains,  jambes,  etc. 

137°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
-sieur  Gaudcfroy  (Antoine),  piqueur  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  repré- 
senté par  le  sieur  Sliegler,  à  Paris, nie  de  Choiseul ,  n°  19,  pour  application  ou  addi- 
tion de  cannelures  aux  coussinets  en  usage  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer,  aiin 
-d'éviter  que  le  coin  en  bois  ne  s'échappe. 

i38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  février  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
•sieur  Gobin  (Joseph-Nicolas- Auguste),  tourneur,  à  Paris,  rue  des  Panoyaux-Bclleville, 
n*  67,  pour  un  genre  de  porte-crayon. 

i3q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Je  sieur  Gremailly  (Joseph) ,  représenté,  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  fn*  33 ,  pour  la  fabrication  perfectionnée  des  tablettes  pour  pouvoir 
fournir  du  café  tout  préparé  par  la  simple  immersion  dans  l'eau  bouillante. 

iao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  février  18C0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Kinks  (John)  et  Wells  (George),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  agrafes  pour 
attacher  les  vêtements. 

Ut"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hublier  (Charles- Victor)  et  (Léon-Charles),  employés ,  représentés  parle  sieur 
Pestre,  à  Paris,  chaussée  Ménilmontant,  n"  5i  (vingtième  arrondissement) ,  pour  un 
compteur  pour  voitures. 

•    ia  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

27  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Je  sieur  Hnmbert  (Joseph),  charpeiitier,  k  Paris,  rue  Sainte-Marie,  n°  6,  quartier  du 
Petit-Rouge,  pour  un  concassenr  laminoir  propre  à  l'amélioration  de  la  farine. 

ià3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Irons  (David) 
et  Haly  (John),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
ne  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boussoles  de  mer  (patente  anglaise 
de  quatoncans,  expirant  le  17  février  1876). 

14A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Joly  (Léon- Auguste) ,  mécauicien,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Desmarest, 
à  Paris,  rue  de  Tracy.  n0  5,  pour  l'application  pour  les  betteraves  d'un  système  d' épier- 
rage  et  d'engrainement  déjà  employé  pour  les  pommes  de  terre. 

i4l>0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lama  in  (Ltienne-Jean-Baptiste),  tumiste,  rue  Sarraxio,  n°  10,  quartier  de 
Montrouge,  à  Paris,  pour  un  calorifère  fumivore  et  lumineux  sans  odeur. 

146"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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a5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  la  Salle  de  Rochcmaure  (Marie-Michel-Alexandre-Henri),  employé  des 
postes,  élisant  domicile  à  Parii,  rue  des  Bons  Enfants,  n*  a  ,  pour  une  Mi-rure- 
adresse. 

147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  février  1880.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Léger  (Alexandre),  ébéniste  en  ouvrages  de  précision,  et  Sanglier  (Panl).  me- 
nuisier, représentés  par  le  sieurGuion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg.pcar 
perfectionne:!, rut»  dans  les  scies  circulaires. 

1 48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Le  Père  (Alfred-Édouard-Adolphe) ,  artiste  statuaire  et  peintre,  à  Paris,  rne 
du  Val-de-Grâce,  n*  47,  pour  un  système  applicable  à  la  montée  des  pentes,  particu- 
lièrement sur  les  chemins  de  fer. 

149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  i86o.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mignot  (Jean-Baptiste-Léon),  à  Paris,  rue  de  l'Asile-Popincourt ,  n*  1 1  ,  peur ua 
bitume  propre  à  la  fabrication  des  tuyaux  et  applicable  aussi  aux  objets  d'art. 

i5o'  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  tSCo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neiboa 
(Waltcr),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  4j.  poor 
des  perfectionnements  dans  les  marteaux-pilons  à  vapeur  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  3  septembre  i8^3). 

i5i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Parouty  (Antoine  Marie  Alphonse)  et  Panis  (  Eugène-Louis-Frédéric),  négo- 
ciants, élisant  domicile  chez  le  dernier,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n"$,  poar 
résidus  de  lavage  de  la  houille  appliqués  a  la  production  du  gaz  d' éclairage. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1MG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
le  sieur  Poirey  (Pierre) ,  employé,  rue  d'Austerlitz ,  n*  a6  (treizième  arromlnse- 
ment),à  Paris,  pour  une  boite  à  graisse  perfectionnée  pour  l'emploi  de  i "Lu île 
propre  a  l'usage  des  wagons,  tenders  et  machines  de  chemin  de  fer. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, la 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ha  bal  lé  (Théodore-Marie) ,  rue  de  la  Villettc,  n*  g  (dix-neuvième  arrondme- 
ment),  à  Paris,  pour  un  régulateur  à  détente  variable. 

i54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
27  février  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sékely  (Victor-Etienne),  dit  Pichtat,  fondeur  en  cuivre,  représente  par  le  siear 
lios-Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  36,  pour  un  système  de  robinets  de 
sûreté  pour  les  appareils  à  vapeur. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Seyrig  (  Jean-Golthclf) ,  représenté  par  le  sieur  Théophile  Seyrig,  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-dcs-Yictoircs,  n*22,  pour  perfectionnements,  combinaisons  et  appareils 
à  force  centrifuge. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Van  Hinsberg  (Jean -Hubert-Marie ) ,  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Pari», 
rue  de  Provence  ,  n'  10,  pour  un  procédé  pour  préparer  la  laine  de  porc. 

ibf  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Yicars 
(Thomas)  père  et  fils,  A  s  h  more  (Thomas)  et  Smith  (James),  représentés  parle 
sieur  Hicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  pain ,  biscuit  et  autres  articles  de  l'espèce,  ainsi  que  dan» 
le  mécanisme  et  les  appareils  y  employés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  la 
1 3  octobre  1873). 

i58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  It 
sieur  Baril  (Henri),  rue  ilozicr,  n*  3,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  apportés!  la 
maille  indépendante  dite  détachée  pour  métier  à  tisser. 
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xiio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
x~ '  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeirr  iJelpaire  (Alfred),  ingénieur  en  chef  de  chemin  de  1er,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Battaille,  à  Paris,  rue  de  Douai,  n*  ai,  pour  un  système  de  foyer  de  locomo- 

*  <"><>'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desArdennes,  parle 
sieur  Blanchard  (Charles),  imprimeur-lithographe  graveur,  à  Mézières,  pour  un  pro- 
cède de  gravure  et  de  lithographie  a  l'aide  d'une  machine  et  de  types  creux  mobiles 
«gai  permettent  d'utiliser  le  pantographe. 

sGi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  mars  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cbarvet  (Laurent),  horloger,  rue  des  Bouquetiers ,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  un  genre 
«TJiorloge  de  clocher  simplifiée. 

■  62*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Colhoun 
{George),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29, 
pour  un  appareil  de  ventilation  perfectionné  applicable  aux  wagons  de  chemin  de  fer 
(patente  américaine  de  quatorze  ans  ,  expirant  le  3i  janvier  1876). 

i03*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  février  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le 
sieur  Dollier  (Henry),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  houle- 
varJ  <Je  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  d'attache  applicable  aux  diverses  parties 
de  l'habillement. 

16 Y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ïS  février  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Du  voir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  i\  Paris,  rue 
Samt-S*' iiastien ,  n"  45,.  pour  des  perfectionnements  dans  l'alimentation  automatique 
des  chaudières  à  vapeur. 

»65*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur 
Duvoir  (Jean-Marie),  constructeur  d'appareils  de  chauflagc,  à  Meaux,  pour  une  chau- 
dière tabulaire  destinée  au  chauQape  des  serres. 

166"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  EHis  (Edvvin), 
■epré^euté  par  le  sieur  Sautlor,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  14,  pour  des  per- 
Jecttuiznemcnls  dans  le  finissage  des  tissus  de  soie  fabriqués  sur  des  métiers  à  tulle 
el  à  chaîne  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  août  1873). 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Erooriuc  (Pierre-Marie),  rue  Impériale,  n°7i,  à  Lyon,  pour  la  composition  d'une 
maliÎM-e  agglomérant  la  nouille  menue. 

168"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  janvier  i8'îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gaillard  (Ixniis-Vincenl-Marie) ,  lithographe,  à  Paris,  rue  Coq-Héron,  n°  8, 
pour  un  mode  de  publicité. 

•  %>°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t"  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gelée  (François-Eugène),  entrepreneur,  rue  Soulllot,  n*  18,  à  Paris,  pour 
rail  tabulaire  continu. 

•  70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»9  Février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Guéry  (Pierre-Léandrc) ,  négociant  en  vins,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  cheminée  en  verre  pour 
lampe  el  bec  de  gaz. 

171°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Èétricr  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  si euv  Guéry  (Pierre-Léandre) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  destiné  à  l'extraction  frac- 
tionnaire du  liquide  dans  les  bouteilles  à  vin  de  Champagne. 

•  72"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
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le  sieur  Jugta  (Charles-Augustc-Dieudonné),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine,  n°  2 ,  pour  un  système  d'otneraentatton  devants. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  28  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine,  par  le  siertr 
Lang  (Thimothy-Hill),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gnion ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  digesteurs  ou  autoclaves 
pour  dissoudre  les  silicates,  notamment  le  quartz  en  roche. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lasserre  (Jean-Baptiste-Louis),  négociant,  rue  de  Rivoli ,  n°  238,  à  Paris,  pour 
composition  remplaçant  le  fulminate  de  mercure, 

175°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  les 
sieurs  lasserre  frères  et  compagnie,  à  Dax,  pour  un  produit  servant  à  la  confection 
des  mastics  bitumineux. 

176'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  siear 


6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par 
Léger  (Pierre-Alexis),  cultivateur  à  Fay,  pour  un  régulateur  de  charrue. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ni  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Leprieur  (Louis-Pierre),  pharmacien,  rue  Saint-Jacques,  n"  7,  au  Havre, 
pour  un  bilter  gazo-mousseux. 

178°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Messlcy  (Louis-Henry-François),  comptable,  à  Paris,  rue  de  la  Grande-Truau- 
derie,  n"  1  et  3,  pour  un  système  de  dessins  imitant  la  broderie. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Michel  (  Antoine-François) ,  rue  Vanbecour,  n°  i3,  à  Lyon ,  pour  une  matière  tannantf. 

180°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Miroy  fils  (Charles-Camille),  horloger,  représenté  parle  sieur  Gu  ion ,  à  Paru, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  et  simplification  des  rouages 
d'horlogerie. 

181"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  te 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  parles 
sieurs  Noblet  frères  (Ulysse)  et  (Alphonse),  mécaniciens,  à  Seigneley,  pour  un  sys- 
tème de  construction  d'nne  grille  en  fer. 

182°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 

29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par» 
sieur  Nolet  (  Pierre-Denis) ,  négociant ,  rue  de  la  Lune ,  n°  35 ,  à  Paris ,  pour  un  système 
de  jonction  variable  de  ressorts  pour  pirnitures  de  jupons. 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ■ 
sieur  Petit  ( Louis- Venant-Maxiiuin) ,  mécanicien,  rue  de  Cambrai,  n*  1,  quartier  de  la 
Villette,  à  Paris,  pour  une  préparation  de  bois  de  teinture  de  toute  sorte. 

1840  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicnr 
Pichat  (Pierre),  fabricant  de  poterie,  chemin  du  Sacré-Cœur,  n"  3i,  à  Lvon,pottr 
un  système  de  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  en  terre,  de  toutes  dimensions, av 
cylindres  enrouleurs.  . 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,»^ 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Rikli-Valet  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sam 
Sébastien  ,  n8  45,  pour  un  système  de  cartes  chromato-topo-chronographiq*»es  de* 
nées  à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  chronologie  universelle.  .  JB 

186*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  weuT  SJ  m». 
(Peter),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault.  à  Pans,  bwrfWW 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  locomotive 
aux  appareils  de  chauffage  des  trains  de  voitures  y  attachés  (patente  anglaise 
quatorze  ans,  expirant  le  19  août  1873). 
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187°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieur» 
Simplet  (  Louis-Joseph  )  et  Pat  y  (Jacques) ,  rue  du  Maii,  a*  «3,  à  Lyon,  pour  une 
mécanique  à  brocher  et  a  crocheter  toute  espèce  d'étoffes. 

1 SS9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 


Thorel  (  Joseph-Pierre),  peintre,  et  Fabre  (Joseph-Bernard),  négociant,  repré- 

des  perfection- 


l 


sente»  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  pour 
nements  apportés  dans  la  coloration  du  caoutchouc. 

1890  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  W'ilcox  jeune  (Stephen),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  de»  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  air 
chaud. 

1 900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aubry  (Jean-Joseph),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  rue  Pigale,  n8  11, 
pour  un  système  de  pompes. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
criard  (Ernest-Eugène),  horloger,  rue  Notre-Dame,  n°  45,  àTroyes,  pour  une  pen- 
dule à  équilibre  constant. 

192'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le 
3  mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bigourat  (Jacques) ,  dit  Jules  ,  facteur  de  pianos,  à  Paris  ,  rue  de  Rivoli ,  n"  48,  pour 
un  système  de  piano. 

1930  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I*  mars  1  8G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bonnet  (Ire)  et  Heid  (Jean-Daniel),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23,  pour  uue  machine  à  raboter  des  limes  et 
autres  piè-ces  de  métal,  droites,  courbes,  etc. 

194"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Carol  (Jean)  et  Brangé  (Ambroise) ,  gaîniers,  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux, 
n°  2  ,  pour  étuis  à  pincs  en  carton. 

1930  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chapuis  (  Charles- André ) ,  manufacturier,  rue  de  la  Mairie,  n°  3,  quartier  de  Grenelle, 
à  Paris ,  pour  fabrication  et  décoration  d'objets  en  faïence ,  grès  et  porcelaine. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
compagnie  générale  de  matériels  rie  chemins  de  fer,  représentée  par  le  sieur  Van- 
Vreckem,  inspecteur  àClicby,  nie  du  Port,  n*  3,  pour  un  système  perfectionné  de 
fabrication  de  roues. 

197°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cordes  (Henri-Chrétien],  cordonnier,  rue  Saiut-Germain-rAuxerrois,  n°  78,  à 
Paris,  pour  machine  à  visser  la  chaussure. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par 
le  sieur  Cusson  (Joseph),  agriculteur-mécanicien,  à  Aiguillon,  pour  un  manège  sans 
engrenage  propre  à  battre  les  grains ,  à  teiller  le  chanvre  et  à  d'autres  usages. 

199°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Devoisine  (César-Alexandre) ,  marbrier,  représenté  par  le  sieur  Daubreville,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  60.  pour  un  système  perfectionné  de  revêtement  des 
constructions  en  marbre  et  autres  pierres. 

aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Doliger  (Alexandre-Louis-Hilaire) ,  fabricant  de  corsets,  représenté  par  le  sieur  Drey- 
fous ,  a  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  54 ,  pour  un  genre  de  corset  dit  corset  Doliqer. 

aoi'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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3  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dupont  (Jacques-François),  à  Paris,  rue  MchuI,  u*  1 ,  pour  l'épura tiort  des  jus  sucré*. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gérard  (Émik-Joseph  François)  ,  brigadier  aux  cent-gardes ,  à  Paris ,  rue  Bel  léchasse, 
n*  37 ,  pour  un  jeu  d'échecs  dit  échecs- Gérard. 

2o3"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hawbley 
(George) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  Innilevard  Montmartre ,  n*  1 4 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pompes  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  14  décembre  1873). 

20V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieor» 
Lambre  (Jcan-Rnptiste-Joseph)  et  Favcric  (Jean),  fabricants,  représentés  par  le  sieor 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  fabrication  do  tapis-brosses  en 
jonc,  coco,  sparterie  et  autres. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Maugard  (Pierre  Alexandre),  fabricant  de  gants,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 
n*  1G1 ,  pour  un  genre  de  gants. . 

20G"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

2  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Mnyhon  (Pierre)  et  Batiste  (Charles),  mécaniciens,  rue  des  Renforts, 
n*  5,  à  Toulouse,  pour  une  machine  à  mortaiser  les  bois. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l« 
5  mars  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlewear 
Mcgc  (Hippolvle),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Stinte- 
Appoline,  n*  i ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  pain  de  con- 
sommation générale,  à  l'aide  du  levain  de  pâte. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
5  mars  iRfio.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle«*Qr 
Mongelard  (Jean-Charles),  fabricant  d'ébéuistcrie ,  à  Paris,  rue  lléaurnur,  n*  i.pour 
un  porte-cigares,  etc.  dit  copto-pyro<jïnc. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposta,  V 

3  mars  18G0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Moulinet  (Michel-Alpbonse-Tbéodore) ,  fabricant  de  chapeaux,  à  Paris,  rue  des 
Rosiers,  n*  23,  pour  emploi  de  la  crinoline  dans  la  fabrication  des  chapeaux  et  antres 
coi  11  ures. 

2io'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Noclinger  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sainl-MarUn, 
n*  29,  pour  des  procédés  d'ornementation  des  constructions  et  autres.       (  , 

SU*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Péan  (Laurent-Marie-René),  fabricant  d'encriers,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmp» 
n*  92  ,  pour  un  genre  de  porte-monnaie. 

2120  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  « 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Petit  (Frédéric),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Suio- 
Martin,  n*  29,  pour  un  jeu  d'adresse  dit  des  bilboquets.  . 

2i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo: séc. 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Ratcl  (Pierre-Charles),  agriculteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pierre  Ratcl, 
Paris,  rue  Saintonge,  n*  2,  pour  une  machine  à  battre  les  faux  ou  serpes.  ^ 

2 ià°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
3  mars  18G0 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «  * 
Rouvière  aîné  (Eugène-François),  hydraulicien ,  représenté  par  le  sieur  Bresson» 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  une  pompe  à  double  courant.  -x, 

2 15°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars  1860 ,  au  s 
tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  SaltonstaH  (  "jJJ 
Walter)  et  Brctt  (Jacob),  représentés- par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  * 
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n*  6 ,  pour  le  perfectionnement  d'une  machine  ou  appareil  à  draguer  ou  excaver 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  juin  1873). 

21 6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Tavernier  (Pierre-Louis),  professeur  de  mathématiques  à  Évreux,  pour  un  système 
de  distribution  pour  semoir  dit  système  périeebolique. 

217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Thomas  (Achille),  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  là,  Boy  (Jean), 
fabricant  de  bronze,  rue  Saint-Louis-au-Marais,  n°  96,  et  les  sieurs  kuhligcr  (iiugène- 
François)  et  (Joseph-François),  argenteurs  sur  verre,  boulevard  Mazas,  n*  70,  pour 
métal lisation  des  corps  non  conducteurs. 

218'  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mas  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vangoethem  (Victor),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  un  filtre  Taylor  perfectionné,  disposé  pour  agir  sous  une 
pression  de  vapeur  de  une  a  trois  atmosphères,  destiné  1*  à  opérer  le  lavage  des  toiles 
et  des  écumes  y  contenues;  2'  à  activer  au  besoin  la  (iltration. 

219*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Villet  (Joseph),  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  94,  pour  soudure  a  froid  des  métaux. 

220°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VVerk  (Michel), 
manufacturier,  représenté  parle  sieur Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29, 
pour  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  fabrication  des  acides  gras  et 
et  à  la  saponification  des  graisses,  suifs,  etc.  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  22  novembre  1873). 

22i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Williamson  (VVelburn),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  blanchir  et  à  laver, 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Àlloing  (Jean-Marie),  quai  Saint-Vincent,  n'8,à  Lyon,  pour  un  cirage  dit  cirage 
végétal  Alloing. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur 
Barbare  (Thomas) ,  fabricant,  à  Saint-Quentin,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Sen- 
tier, n"  i5,  pour  application  de  soie  sur  tissus. 

224*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bernard 
(Julian),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*33. 
pour  des  perfectionnements  daus  la  fabrication  des  bottes,  souliers  et  autres  chaus- 
sures, et  dans  les  machines  employées  à  cet  effet  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  2  septembre  1873). 

225*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  18O0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blake  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Saulter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  ia,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  traitement  des  plantes  connues  sous  les  noms  de  chinugrass, 
rhéa-mudar  et  autres  fibres  végétales  semblables  et  dans  les  appareils  servant  à  cet 
usage  (patente  anglaise  de  quatorze  aus,  expirant  le  C  septembre  187 .H). 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le 
sieur  Brunei  (Joseph-Jean),  distillateur,  à  Ploltes,  pour  des  perfectionnements  i 
l'appareil  de  distillation  en  colonne,  applicable  aux  marcs  de  raisins,  betteraves, 
sorgho ,  graines,  etc.  etc. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  la 
dame  veuve  Despierres  (Cécile-Amélie  Janniot),  relieur,  à  Paris,  rue  de  l'Échelle, 
n*  3,  pour  un  album  paravent. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Du  voir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathien,  k  Paris,  roe  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  battre  loco- 
mobiles  et  dans  leur  commande. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

5  mars  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquinot  (Louis),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  nu 
Saint-Sébastien  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
couverts. 

a.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
les  sieurs  Lainy  (Hippolytc),  chef  d'institution ,  et  Lhérilicr  frères,  fondeurs  mécani- 
ciens, h  Clermont-Ferrand,  pour  un  procédé  mécanique  pour  la  fabrication  des  pâles 
alimentaires. 

a3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  iStio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Laurent  (Augustin),  mécanicien,  et  de  Back  (Henri),  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3 ,  pour  un  système  de  wagons. 

a32°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leach  (George), 
filateur  et  fabricant  de  draps,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  h*  (5 .  pour  un  mode  perfectionné  d'huilage ,  de  préparation  et  de  m  étang* 
de  la  laine  et  appareil  propre  à  ce  but  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  i4  décembre  1873). 

a33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  mars  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Le  Doux  (Jean-Louis-Georges),  fabricant,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 
n°  G2  ,  pour  un  lave-plumes. 

234°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  i8»îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Lhoste  (Pierre  Benjamin),  ferblantier,  à  Paris,  rue  des  Noyers,  n*  5i,  pour  un  genre 
de  burettes  pour  l'huile. 

235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Marinoni  (  Hippolyte-Anguste) ,  constructeur-mécanicien,  rue  de  Vaugirard,  n*  67,  k 
Paris,  pour  perfectionnements  apportés  aux  presses  hydrauliques  pour  la  fabrication 
de  la  bougie  sléariqnc  et  aux  pompes  des  presses  hydrauliques. 

236°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mérand  (François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieurGuion.à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n"  29.  pour  une  chaudière  tubnlaire. 

237'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Michon  (Jean),  Vachet  (François-Jean-Maric)  et  Saller  aîné,  père  et  fils,  place  du 
Perron,  à  Lyon,  pour  une  brodeuse  volante  applicable  à  tous  genres  de  tissus  et  bro- 
deries. 

238°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  i8(>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mncklow  (Edward),  chimiste  anglais,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  ra- 
cines de  garance  ou  d'autres  plantes  d'une  classe  semblable. 

23(j*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860,  ah 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Owfcn  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  bas  et  des  chaussettes  (pateute  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  ?H  janvier  187a). 

2.^0°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Perdrix  père  et  fils  (Louis-Napoléon)  et  (Louis-Lucien)  et  Bergeon  (Pierre- 
Louis),  représentés  par  le  sieur  Kicordcau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23, 
pour  un  genre  de  porte-allumettes. 

24 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  la 
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sieur  Poquet  (Edouard),  menuisier,  à  Laon,  pour  un  système  de  coulisses  suspendues 
pour  lits. 

242°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Haoult  (Théodore),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n"  9,  pour  des  coffres  forts  incombustibles. 

a43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rouillard  (Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'33,  pour  des  perfectionnements  aux  crémones  pour  portes, 
croisées ,  etc. 

244*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Roussel  (Pierre-Llysée) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  40,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  méca- 
nique des  chaînettes. 

245°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  ttuzé  (Jean-Victor-Alfred),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  H  i  cordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33,  pour  une  machine  a  parer  avec  ensouples, 
jumelles  et  friction  commune  pour  les  chaînes  de  laine,  colon  et  autres  fils  de  toute 
nature. 

246'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Var,  par  les  sieurs 
Secrétan  (François-Joseph),  mécanicien,  et  Bovcglio  (Jean-Baptiste),  maitre  menui- 
sier, à  Toulon,  pour  un  genre  d'application  de  la  paille. 

247'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
sieurs  Simon not  frères  (Auguste)  et  (Jules) ,  rue  du  Bois,  u°  162,  à  Troyes,  pour  un 
système  de  machine  a  coudre. 

248*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Thorel  (Juslinien) ,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  demeurant  à 
Saint-Éticuue,  pour  un  système  avertisseur  annonçant  l'arrivée  des  trains  sur  les 
chemins  de  fer. 

249"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Torne  fils  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33,  pour  le  ravivage  des  couleurs  et  le  renforcement  des  bourres  de  soie, 
mélanges ,  etc.  par  des  moyens  chimiques  spéciaux  et  à  l'aide  d'une  machine  ou  de 
toutes  machines  convenables,  s'il  y  a  lieu. 

25o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Vindry  fllippolyte),  rue  Vaubccourt,  n"  24,  à  Lyon,  pour  un  système  de  boîte  à 
huile  a  l'usage  des  essieux  de  wagons. 

a5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vion  (Théophile-Constanl-Amhroise) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  llicor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  23,  pour  une  disposition  perfectionnée 
applicable  aux  machines  à  fouler  les  étoffes,  draps,  etc. 

a5ae  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  j8Co,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Volant  (Antoine-Clément) ,  serrurier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  masses  servant  à  casser  les  cailloux. 

203*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Alday  (Philippe-Auguste) ,  rue  Confort,  n°  4  .  à  Lyon,  pour  un  appareil  d'opé- 
rateur (Ml  fauteuil  de  médecin. 

254'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur 
Auticr  (Charles) ,  mécanicien ,  à  Brens,  pour  un  système  de  four  à  carboniser  le  bois. 

57. 


Digitized  by  Google 


—  856  — 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  rte  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Biçorry  (Paul),  rue  du  Loup,  n*  i3,  à  Bordeaux,  pour  un  modérateur  appli- 
qué au  schiste. 

a56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
sieur  Bossu  (Joseph),  mécanicien,  a  Bazoillcs,  pour  des  perfectionnements  appli- 
qués aux  tarares. 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  l'abbé 
Carie  (Jean-Baptiste),  à  Sommièrcs,  pour  un  système  de  briques  dites  briques  Carie. 

a58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l^  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Cartier  frères,  marchands  de  fer,  a  Baismes,  pour  fabrication  du  fer  a  cheval. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
•ieur  Cavalerie  (Marcelin),  rue  Constantinc,  n*23,  à  Bordeaux,  pour  un  moteur 
applicable  à  toutes  sortes  de  machines. 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le 
sieur  Chatillon  (Félix),  mécanicien,  boulevard  des  Princes,  n*  4,  à  Orléans,  pour  on. 
manège  locomobile  pour  machines  à  battre  et  applicable  aux  divers  besoins  de  l'agri- 
culture. 

361*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- et-Loire, 
par  le  sieur  Conchc  (Antoine),  médecin,  chez  le  sieur  Thénot,  pharmacien,  rue 
Municipale,  à  MAcon,  pour  un  suaire  religieux. 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  «ieor 
Corrard  (Edme-Nicolas),  meunier,  à  Arcis-sur-Aubc,  pour  agrafes  à  courroie  em- 
ployées dans  les  usines. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Courtot  (Hippolyte),  mécanicien,  rue  Martot,  à  Beims,  pour  une  machine  à 
couteau  mobile,  a  tiroir,  servant  à  diviser  et  a  casser  le  sucre. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle«>or 
Delafossc  (Victor),  brasseur,  rue  du  Beau-Bouquet,  n*  i4,  à  Lille,  pour  une  amélio- 
ration dans  la  fabrication  de  la  bière. 

265"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  le  sieur  Delmas  (Etienne),  à  Bayonne,  pour  un  polissoir  économique. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Demande  (Louis),  ferblantier,  à  Loos,  pour  un  vase  dit  burette. 

267'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Dugnat  et  Gauthier,  fabricants  de  rutbans,  représentés  par  le  sieur  Zacharie, 
rue  Bourbon ,  n'  4o,  à  Lyon,  pour  tissu-velours  à  deux  trames  de  différentes  grosseurs. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dunèçre  (Laurent) ,  rue  de  Pavie ,  n'  2 ,  à  Lyon ,  pour  fabrication  d'un  vernis  dit  remis 
impérial. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle 
sieur  Faure  (Jean-Baptiste),  carrossier,  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  t ciller  le 
chanvre. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Faverjon  (Jean-Baptiste),  tourneur  en  bois,  rue  Saint-Charles,  n*  3i,  à  Saint-Étienne. 
pour  un  rouleau  flottant  destiné  à  la  fabrication  des  rubans. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Grimonprez-Delattre ,  fabricant ,  a  Roubaix,  pour  un  genre  de  brochés  sur  tissus. 

272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Heindryckx,  élisant  domicile,  hôtel  l'Avocat,  à  Lille,  pour  un  système  de  tuyaux  de 
pipes  dits  tuyaux  refriydraleurs. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Kampmann  (Louis-Chrétien) ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille  ,  rue  du  Bouclier, 
n°  9,  à  Strasbourg,  pour  la  fabrication  de  chapeaux  de  paille  dits  Colombie. 

274°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Leclcrcq  (Adolphe),  maître  de  forges,  à  Trith-Saint-Léger,  pour  un  système  de 
traverses-coussinets  sans  cales. 

275*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mackenzie 
(James)  et  Wentworth  (Stcphen-Thomas) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  char- 
geant par  la  culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  août  1873). 

276"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Mellier  (Jean),  ébéniste,  à  Saint-Chamond ,  pour  différents  genres  de  matelas 
gonflés  d'air. 

277*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Middleton 
(Samuel),  représenté  par  le  sieur  d'Aubreville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  ou  procédés  d'assemblage  ou  de 
jonction  du  cuir  on  d'autres  matières  analogues,  et  dans  les  appareils  ou  machines 
employés  a  cet  effet  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  août  1873). 

278"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 

14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône, 
par  le  sieur  Perrot  (Félix),  géomètre-forestier,  à  Gy,  pour  un  rapporteur  destine  à 
rapporter  les  plans  levés  à  la  boussole  et  dit  rapporteur  Perrot. 

279^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarlhe,  parle 
sieur  Poidvin-Deshayes  (Joseph),  tailleur  d'habits,  rue  de  de  Paris,  n'  23,  au  Mans, 
pour  perfectionnement  à  l'appareil  dit  somomètre  Poidvin,  propre  à  prendre  exacte- 
ment les  mesures  d'habits,  pour  lequel  il  a  pris,  le  22  mars  1847,  un  brevet  de 
quinze  ans. 

2800  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Porlalicr  (Louis-Marc-Marie) ,  fabricant  d'armes,  à  Saint-Étienne,  pour  une  car- 
touche se  chargeant  par  la  culasse  percutant  au  centre  sans  échappement  de  gaz 
aucun. 

281"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Portalier  (Uuis-Marc-Maric) ,  fabricant  d'armes,  rue  du  Vcrnay,  n°  8,  à  Saint- 
Etienne,  pour  un  système  d'arracbe-.cartouche  pour  toute  aime  se  chargeant  par  la 
culasse. 

282"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  letieur 
Pottier  (Eugène),  maréchal  ferrant  et  fabricant  d'instruments  aratoires,  demeurant 
à  Mehun-sur-Yèvre,  pour  un  genre  de  faneuse. 

283"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dufdépartement  de  la  Seine-Inférieure, 
parles  sieurs  Verdat  du  Tremblay  et  Martin,  rue  Étoupée,  n°  23,  à  Rouen,  pour  un  en- 
semble d'appareils  dits  freins  pneumatiques  applicables  aux  machines,  voilures,  et  par- 
ticulièrement aux  trains  de  chemins  de  fer. 

284"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bardaine  (Auguste-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Damait,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n"  33,  pour  un  système  de  montage  des  épingles  de  châle  et  de  coiffure. 
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s85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  toVk>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouvillon  (Victor-Crescent),  représenté  par  le  sienr  Faget,  à  Paris,  rue  do 
Petit-Carreau ,  n°  1  il ,  pour  une  machine  hydro-dynamique. 

286*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oritten  (Bashley). 
représenté  parle  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  iA,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  projectiles  d'armes  à  feu  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  mars  1874). 

287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes 
sieurs  Campbell  (William)  et  Worstenholm  (George),  constructeurs,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5,  pour  des  perfection neroents 
dans  les  machines  propres  à  la  fabrication  des  clous  forgés,  ainsi  que  dans  le  traite- 
ment du  fer  qui  sert  à  fabriquer  ces  clous,  ainsi  que  d'autres  espèces  de  clous. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
§  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  le  sieur 
Cartéron  (Jean-Adolphe),  chimiste,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  portefeuille  ininflammable. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Catteau  (Adolphe)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  23,  pour  un  procédé  perfectionné 
dans  la  fabrication  des  reps  ou  étoffes  à  côtes  en  long. 

290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clément  (Génèse-Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Rlanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lampes  à 
schiste,  etc. 

291'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  \e 

9  mars  18G0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les 
sieurs  Colas  frères,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fenêtres  dites 
à  tabalihre. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Czugajewicz  (Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Eu  cor- 
deau, boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  procédé  de  calcographie  propre  à 
l'étude  du  dessin. 

293°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Coster  (Pierre-André),  constructeur-mécanicien*,  à  Paris,  rue  Stanislas,  n*  9, 
pour  des  perfectionnements  dans  l'emploi  des  purgeurs  et  des  turbines  à  force  cen- 
trifuge, pour  la  séparation  des  matières  liquides  de  toutes  espèces  de  substances  ou 
autres  corps  réduits  en  poudre. 

294*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  la 

9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Derriey  (Jean-Joseph-Jules),  mécanicien,  chemin  de  ronde  de  Ménilmontanft, 
n'  2 1 ,  à  Paris,  pour  un  timbre  humide  mécanique. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desclers  (Eugène),  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 


Strasbourg,  n"  23,  pour  une  presse  mécanique  continue. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dionis  (Michel  )  et  Esnault  (Désiré) ,  représentés  par  le  sieur  Tardieu .  a  Paris, 
rue  du  Parc-Royal ,  n°  8,  pour  une  ruche  en  paille  a  cadres  et  à  compartiments  pour 
abeilles, 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Dormoy  (Constant),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau 
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à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  dessiccation  des  moules 
de  fonderie* 

298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dubois  (Adolphe),  marchand  de  bière  et  boulanger,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  régulateur  de  levain 
pour  la  boulangerie. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Genoux ( François) ,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine,  n*  236,  pour  un  genre  de  papier  peint. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Girard  (Louis-Dominique),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière ,  n*  35,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  moteurs  hydrauliques. 

301°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gocht  (Frédéric),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n°  5i,  pour  un  instrument  servant  à  coller  les  procédés  des  queues  de  bil- 
lard. 

3o2-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
société  Guéret  frères,  potiers  d'étain,  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n°  24,  pour  un 
clyso-pompe  à  jet  continu. 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Henry  (  Louis- Ainbroise),  inspecteur  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  à  Paris 
rue  Morcau  n°  39 ,  pour  un  système  de  moteur  ou  moteur  par  le  vide  produit  en 
enflammant  le  gaz  d'éclairage  par  l'électricité. 

3o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Josse  (Charles-Louis),  fabricant  de  papiers  peints  dorés,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard, 
a*  12,  pour  perfectionnements  apportés  au  papier  de  tenture  doré. 

3o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jullien  (Alexandre),  rue  des  Carrières,  n*  io4,  à  Charenton,  pour  un  bidon- 
baril. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kaufmann  (Kaufruann),  relieur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule» 
vard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  procédé  d'inlercalation  de  feuilles,  épreuves, 
sujets,  dessins,  portraits,  etc.  sans  grossir  l'album. 

307°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Lagrèze  (  Gnillaume-Elieze) ,  arquebusier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à 
feu  dites  revolvers. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Lhuillier  ( François- Louis-Nestor ),  jardinier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  treuil  régulateur  des  cloches  de 
jardiniers,  maraîchers,  etc. 

309"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieur  et  dame  Morel  (Jean-Jules)  et  (Jeanne-Maric-Elisa,  née  Robert),  à  Pans,  rue 
Saint-Vincent-de-Paul ,  n°  7,  pour  un  genre  de  lampe  à  schiste. 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Prud'homme  (Pierre-Désiré) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n#  2,  pour  un 
système  de  sonneries  électriques. 

3 11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
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Robert  (Eugène-Louis) ,  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Aguttes ,  à  Par», 
rue  Louis-Philippe,  n*  2D,  pour  un  cylindre  ébaucheur  de  laminoir  propre  è  la  fabri- 
cation de  la  tôle ,  etc. 

3 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étâ.  déposée,  le 

8  mars  iSfio,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieurs  de  Ruolx  (  Hcnry-Catherinc-Camille)  et  de  Fontcnay  (Ansclmc-f  on  is- Marie), 
À  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  le  premier,  n"  39,  le  second,"  n"36,  pour  divers  alliages 
d'arpent. 

3i3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \e 
7  mars  if56o.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parla  société 
Salinaet  compagnie,  potiers  d'étain ,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris „  me 
Sainte- Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de* 
clyso-pompcs. 

3i a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine,  par  le  sieur  Sickels  (Fré- 
déric-ElIsworth ) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter.ù  Paris ,  boulevard  Montmartre 
n*  là,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  gouverner  les  na- 
vires (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  octobre  1873). 

3i5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposce.  le 

9  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Williams  (LMyah-Day)  et  Bostick  (John-Rccd),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  A5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation 
d'un  combustible  solidifié,  formé  de  poussière  et  de  débris  de  charbon  et  autres  ma- 
tières combustibles  perdues. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Billat(Jcan-Charles-Amédée),  négociant,  à  Paris,  boulevard  Contrescarpe ,  n'35.  pour 
un  moyen  d'éteindre  les  incendies  dans  les  usines. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
17  mars  i8tio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
le  sieur  Bizet  (Camille),  menuisier  en  voitures,  à  Amiens,  pour  un  fermoir  à  car- 
touches de  chasse. 

3i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le 
sieur  Bordet  (Louis),  directeur  des  forges  de  Commcntry ,  pour  un  système  de  pudd- 
lage  et  aflinage  de  la  fonte. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te** 
17  mars  i^Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corrèxe,  par  le 
sieur  Cabieu  (Kdouard-Victor) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  maison 
Gondan,  à  Bcaulieu,  pour  un  procédé  consistant  en  un  tuyau  de  drainage  approprié 
à  la  conduite  des  eaux  pour  fontaines  ou  jets  d'eau. 

32o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  les  sietirs  Caussemillc  jeune  (Joseph-Toussaint).  Perrier  (Louis-Félix)  et  Pendariès 
(Paul-Auguste),  boulevard  de  la  Gare,  n*  12.  à  Marseille,  pour  un  système  de  ma- 
chine pour  la  fabrication  des  allumettes  en  bois  dite  à  cylindre  diviseur. 

32i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
le  sieur  Cbolel  (Victor),  constructeur-mécanicien,  à  Gamaches,  pour  un  système  de 
désembrayage  et  d'embrayage,  emmanchement  à  friction. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l|  mars  18S0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieur 
Dclharpe  {Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Anderno,  rue  Fcrraudièrc,  n*  18, à 
Lyon,  pour  perfectionnements  dans  l'apprêt  des  tissus. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Drouin  (Victor-Louis-Théodore),  ouvrier  mécanicien,  rue  de  Scinc-Prolongée, 
n*  6,  à  Ivry,  pour  un  genre  de  galets. 

324*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Duprat  (Antoine),  rue  des  Trois-Chandeliers,  n#8,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  fermeture  de  boites. 
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3  ■:>"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  de  Fabrv  (Adrien)  ,  rue  Saint-Jacques,  n*  6,  à  Marseille,  pour  la  fabrica- 
tion immédiate  de  lracide  sulfuriquc  à  tout  état  de  concentration. 

326°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc.par 
le  sieur  Flachaire  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Arnaud,  à  Félines,  pour  une 
nwtune  à  battre  le  blé  dite  batteuse. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  di\  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mars  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  par  le 
sieur  Forcst  (Honoré-Félix) ,  tourneur,  à  Tagnon ,  pour  une  navette  à  tisser. 

3*8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
sieurs  Galopin  et  W'arin  ,  chaudronniers,  représentés  parle  sieur  Grebel,  mailre  de 
fonderies,  à  Denain,  pour  un  bac-refroidissoir  pour  brasseries. 

3?q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Geoffroy  (Adrien),  fabricant  de  draps,  à  Llbeuf,  pour  des  fils  retors 
multiples  et  superposés. 

33o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs Granger  (Vincent)  et  Cortet  (Honoré),  entrepreneurs  de  travaux  hydrauliques, 
à  Paris,  le  premier,  boulevard  Montparnasse,  n"  65  bis,  et  le  second,  passage  Sor- 
bonue,  n"  20 ,  pour  un  filtre  dit  réfrigérant  ou  conservateur. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Ilurier  (François-André-Napoléon),  fabricant  d'alun,  pour  un  procédé  de  production 
du  sulfate  d'alumine  anhydre  pur  ou  combiné  an  sulfate  de  soude,  et  des  divers  sels 
résultant  des  réactions  dudit  procédé. 

332°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Labrot-Brousse  (Henri),  rue  des  Dominicains,  n*  16,  à  Mar- 
seille, pour  un  système  de  machine  à  vapeur. 

333*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  i86p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  La  Cambre  (George),  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n°  36,  pour  un  système  d'appareils  rectificateurs  d'alcools. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  parles 
sieurs  Lcfevrc  (Félix-Achille),  commandant  du  géuie.et  Lavalley  (  Agénor-Georges), 
architecte,  le  premier,  au  château  de  Cacn ,  et  le  deuxième,  rue  de  la  Préfecture, 
n-  2.  à  Cacn ,  pour  un  compteur  hydraulique  basé  sur  la  mesure  du  liquide  dans  une 
capacité  connue. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Loup  (Michel),  rue  de  l'Hôpital,  a  Givors,  pour  im  compteur  des  liquides. 

336°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Meyer  (Frédéric),  tailleur  d'habits,  rue  des  Croisettes,  n*  6,  à  Troycs,  pour 
«n  guide  destiné  aux  machines  à  coudre. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Monvet  (Jules),  pharmacien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ménier,  à  Paris,  rue 
Saiutc-Croix-de-la-Bretonnerie ,  n"  37,  pour  appareil  pour  la  fabrication  des  eaux 
gazeuses 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Normand  (Charles-Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'opérer  la 
stu-chaulTe  de  la  vapeur  destinée  à  produire  une  puissance  motrice. 

339"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
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par  le  sieur  Orange  (Emma-Benjamin),  à  Barentin,  pour  un  mécanisme  Jétacham 
instantanément  d'une  voiture  les  chevaux  «mportés. 

3ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordozjne,  par 
le  sieur  Pauly  (Jean),  à  Bergerac,  pour  un  genre  da  compas. 

34i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
io  mars  i 86o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Pignière  (Joseph-Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Yal-Sainte-Callserixie, 
n*  19,  pour  une  lampe  sablier  hydrostatique. 

34a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Rérolle  (Denis)4,  place  Napoléon ,  n*  7,  à  Lyon ,  pour  un  excavateur  à  vapeur. 

343"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bochatte  (Nicolas-Hippolyte),  arquebusier,  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n*  6, 
pour  perfectionnements  aux  armes  à  feu. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Simon  (Alexandre),  ferblantier,  à  Denain,  pour  une  burette-lanterne  à  bascule. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
comte  de  Strada  (Édouard-Armaud) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Pans,  rue 
Sainte-Anne ,  n*  29 ,  pour  un  genre  de  frein  pour  arrêter  les  chevaux. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1'Aveyrou ,  par  le 
sieur  Teyssier  (Aimé),  fabricant  de  gants,  à  Millau,  pour  un  perfectionnement  de 
gants  à  bracelets  en  peau. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Vignier  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  RicoroYau,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  l'allaitement  artificiel  dit 
biberon  parisien. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Uhône, 
par  le  sieur  Vin  (Jean-Baptiste),  entrepreneur,  à  la  Capelette,  banlieue  de  Mar- 
seille, pour  un  système  de  laminage  au  rebours. 

34f"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bard  (François- Xavier),  négociant,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais, n'  4â.  pour 
fabrication  de  charbon  artidciel. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le 

12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le 
sieur  Bernoud  (Jcan-Baptiste-Alphonse),  photographe,  à  Paris,  rue  Montmartre.  ^78, 
pour  un  système  de  châssis  à  décalquer. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Bosserelle  (  Antoine-Hippnlyte-Eugène),  horloger,  et  Dubois  (Charles-Pierre), 
négociant,  le  premier,  à  Saint-Denis,  et  le  second  ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  3i, 
pour  un  moteur  applicable  à  la  navigation  de  plaisance  et  aux  jouets  d'enfants. 

352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
1 4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Caumont  (Jean-Bernard),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  20,  pour  un  candélabre* 
affiche. 

353*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  10  mars  1860,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chetwyn 
(Éphraïm),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  gants  (  patenta 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  janvier  1874). 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le 

13  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chouet,  dit  Honoré  (Jean-Claude-Louis),  employé  à  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  à  Paris,  rue  d'Austeriitx-des-lnvalidea ,  n*  5o,  pour  le  moyen 
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le  distribuer  à  volonté  de  l'air  pur  et  frais  et  des  zéphyrs  partout  où  cela  peut  être 
ni  le ,  etc. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 

12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
rieur  Coignard  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  une  machine  motrice  dite  moteur  pneumatique  autocratique. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
lociété  E.  Dager,  Ménager  et  Walmez,  fabricants  de  tissus,  représentés  par  le  sieur 
fUcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  23,  pour  un  genre  de  tissu  dit  reps  à 
côtes  transversales,  avec  brochés  à  côtes  longitudinales,  pour  sièges,  tentures  et 
ameublements,  etc. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le 
1 3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Decoster  (Charles),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  *à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  refendre  les  engre- 
nages. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duchatel  (Alexandre-Joseph),  employé,  représenté  par  le  sieur  Mathieti,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  chanssures. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Foumier  ( Charles- A Ifred ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  de  chauffage  extérieur  des  fosses  et  cuves  en 
usage  dans  la  tannerie  et  mégisserie. 

36o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gowland  (George),  fabricant  de  chronomètres,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  instruments 
nautiques  et  de  surveillance  pour  mesurer  les  angles. 

36i'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ha  n  son 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  l'artillerie  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  20  octobre  1873). 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Havé  (Frédéric-Diendonné),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 .  pour  nn  système  de  tendeur-roidisseur  mécanique. 

363'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huron  (  François-Julien  ) ,  bourrelier-sellier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  un  système  de  collier  pour  tous  chevaux 
de  trait. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ia  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huscr  (Maurice),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  ?3,  pour  une  composition  dite  encollage  pénétrant ,  pour  l'ap- 
prêt des  fils  de  chaînes  et  des  tissus  de  tonte  nature. 

365°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jackman 
(Humphrey),  représenté  par  le  sieur  Deming.  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, n*  9*,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fusées  et  moyeux  des  roues  pour 
chemin  de  fer  et  autres  (patente  américaine  de  quatorze  ans^  expirant  en  février 
1824). 

066*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Juzet  (  Etienne) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  boîte  a  graisse. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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ia  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

sieur  Kirkpatrick  (Robert-Stolhert),  représenté  par  le  sieur  Barrault .  à  Pari», 
vard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bandages 
roues  de  locomotives  et  wagons  de  chemins  de  fer,  et  aux  moyens  de  les  atlacoer. 
368°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

11  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  >iee: 
Larfoquc  (François) .  à  Paris,  rue  Bcautreillis ,  n"  1 1,  pour  .un  porte-plume. 

369"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Leblanc  (Adolphe-Casimir),  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  a,  pour  des  per- 
fectionnements dans  l'extraction  du  jus  de  betterave  et  d'autres  substances. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ao  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le 
sieur  Ledanois  (Pierre-Charles-Aristide),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bonne- 
ville  ,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  u'  39,  pour  une  garniture  intérieure  de  boites  es 
carton. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
a  a  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  k 
sieur  Lcfebvrc  (Jean-Arthur),  bijoutier  fabricant,  à  Paris,  rue  .saint- Honoré  ,  n"  129. 
pour  un  bracelet-chainc. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lelong-Durnet,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  la  fabrication  industrielle  des  produits  dérivatifs  de  la  soude. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mercier  (Achille-Tranquille),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue 
Montaigne,  n#5i,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  à  lisser. 

37a'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  îSGo,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rice  (ffarvey), 
représenté  par  le  sieur  Deming,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  9,  pour 
un  perfectionnement  dans  les  inoyeux  de  roues  pour  chemins  de  fer  (patente  amé- 
ricaine de  quatorze  ans,  expirant  en  février  1874). 

37D*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  mars  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rieupayroux-Janet  (Jean-Armand),  marchand  tailleur,  élisant  domicile  chez  les 
sieurs  Dollicr  frères,  à  Paris,  rue  Croix-dcs-Petits-Champs,  n'  29,  pour  un  bout  mo- 
bile et  gradué  applicable  aux  rubans  métriques,  etc. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rimbault  (Jcan-Baptistc-Donaticn),  tourneur  sur  métaux,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  clairon  cJsro- 
înatiijue. 

377'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i8£o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hobinsoa 
(Henry-Oliver) ,  mécanicien ,  etc.  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n9  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres 
à  la  fabrication  des  sucres  (patente  anglaise  de  quatorze  ai  s ,  expirant  le  10  septembre  • 
1873). 

078°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  parle 
sieur  Scheunemann  (Guillaume),  lieutenant  d'artillerie  en  Paisse,  représenté  parle 
sieur  Bonnevtlle,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  3g,  pour  un  système  de  projectile. 

37g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Schneider  (Léopold-Julcs),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  ceinture  dite  ceinture  Louis  XV. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  VVells-Grollier  (William-Mirabeau),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  manège  locomobile. 

38 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  "déposée,  le 
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mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
ur  Wiesiolowski  (Romain),  cher  de  direction  ù  l'administration  du  chemin  de  fer 
Varsovie,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Rembicliuski ,  ù  Paris,  rue  de  Laborde, 
12,  pour  une  machine  propre  à  contrôler  les  voitures  publiques. 
38a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860,  au  se- 
ét-ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adic  (Patrick), 
>ticien  ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3, 
>wjt  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  et  appareils  employés  pour  mesu- 
■r  les  distances  angulaires  réelles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
d  février  187A). 

383*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860,  au 
?crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Alwood 
lohn-Edwin)  et  Lcig  (Lewis),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
ai  ut-Martin  ,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  parer  la  soie 
rége  et  dans  le  nettoyage  préparatoire  à  ladite  opération  (patente  américaine  de  qua- 
orxe  ans,  expirant  le  1a  avril  1873). 

384°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
leurs  Banc  (François),  fumiste,  et  Carpentras  (Joseph-Paul) ,  peintre  décorateur,  à 
?aris,  le  premier,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  Vi ,  et  le  deuxième,  rue  de  Courlille, 
[\*  3i ,  quartier  de  Belleviile,  pour  un  liquide  destiné  à  remplacer  les  huiles  de  lin  et 
les  essences  de  térébenthine,  pour  délayer  les  couleurs  propres  à  la  peinture  des 
bâtiments. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bardou  (Benjamin),  imprimeur,  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  4.  quarlier  de  la  Vil- 
lette ,  pour  un  tampon  typographique. 

386°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iô  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Chavagneux  (Amans),  artiste,  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n*  58,  pour 
stéréoscopie  ou  genre  de  fabrication  d'images  stéréoscopiques. 

387"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  parle 
sieur  Corroy  (Didier),  mécanicien,  à  Rouceux,  pour  un  système  de  tarare  criblcur 
et  ventilateur. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
312  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dandricux  (Etienne) ,  bandagiste ,  rue  Famars ,  n°  34 ,  à  Valenciennes ,  pour  un  genre 
de  bandage. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
sieur  Delacroix  (Félix-Arnoult) ,  horloger,  place  des  Halles,  à  Chartres,  pour  un  cer- 
ceau jouet  d'enfant  dit  cercle  gymnastique ,  en  métal  galvanisé. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmadnde  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Denis-Reugin  (Charles),  directeur  de  l'usine  à  gaz,  à  Arras,  pour  un  manomètre 
oscillant  à  niveau  d'eau  variable ,  etc. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iA  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duvoir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  dites  locomo- 
biles. 

39a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
i4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Falconnier  (Jules),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-S^baslien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boîtes  de  montres. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes.  par  le 
sieur  Fené  (René-Ernest),  fabricant  de  briques,  à  Chaumonl-Porcien ,  pour  un  sys- 
tème de  construction  des  aires  des  rez-de-chaussée ,  planchers  et  terrasses ,  au  moyen 
de  produits  tubulaires  en  poteries. 

$$h"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
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20  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d'Alger,  par  le  sieur  Girard  (Lot 

Alfred-Ferdinand) ,  prêtre,  rue  de  la  Charte,  n*  a,  à  Alger,  pour  un  sommier 
co  caoutchouc  dit  Jbrfinantalina. 

39D0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
as  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
Hainaut  frères,  mécaniciens,  à  Iwuy,  ponr  un  mécanisme  de  cloche. 

396*  I*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  » 
i5  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  U 
aiear  Hoyet  (Charles-Antoine),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt , 
un  robinet  iuftiyable. 

397*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  mars  186 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ho* 
(Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  a 
pour  un  appareil  perfectionné  servant  au  nettoyage  du  blé  et  autres  graines  (  pâtes 
anglaise  de  quatorze  ans,  czpirant  le  20  février  1874). 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 

14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r 
société  Imbs  frères  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Barranlt,  à  Paris,  boni 
vard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  fabrication  d'un  genre  de  chaussons. 

399"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Lamarie-Bernard ,  épicier,  à  Verzcnay,  pour  un  établi  mécanique  destiné'  an 
sciage  du  bois. 

4oo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

15  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  J.  A.  Landa  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  323,  pour  un  timbre 
automate. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Lavignac  (Jean) ,  capitaine  au  long  cours,  rue  des  Bahutiers,  n*  5 , i  Bordeaux, 
pour  un  système  de  ris  à  la  mer. 

0O2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  février  i8fio.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Loiret,  par  les  sieurs 
Leclcrc-Fleureau  (Charles-Jérôme),  directeur  de  manutention,  et  Servie*  (Jean-Bap- 
tiste), mécanicien  en  moulins,  rue  Sainte- Catherine,  n*  24,  à  Orléans,  pour  un 
œil  lard  ventilateur  avec  distribution  d'air. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1* 

14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Crosnier  (Michel-Louis) ,  fabricant,  représenté  par  le  seiur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  une  machine  à  imperméabiliser  les  étoffes,  telles 
que  calicots,  soies,  tissus  de  lin,  de  chanvre,  canevas,  etc. 

4o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
docteur  Luuel  (Adolphe-Bénestor),  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n°  4»,  pour  paraxi- 
ticide  universel. 

4o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mac-Nary  (William-Henry),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ou  ion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter. 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne, par 
le  sieur  Martin  (Léonce) ,  ferblantier-lampiste,  à  Fumel,  pour  une  machine  à  extraire 
la  pierre  de  taille  des  carrières. 

407°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  parle 
sieur  Merliu  (Etienne),  chaudronnier,  à  Fourchambault ,  pour  des  roues  pleines  en 
fer  destinées  aux  wagons  de  chemins  de  fer. 

4 08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Owen  (Joseph)  et  Vutch  (George),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Aroou- 
roux ,  à  Paru ,  rue  Saint-Martin ,  n°  333 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construc- 
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lion  des  ressorts  applicables  aux  lits,  matelas  et  autres  articles  pour  s'asseoir  on  se 
reposer. 

409"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rarchaert  (Lucien-HyacintheJeaii-Baptiste),  employé, à  Paris, rue  fteuve-Saint- 
Eustucbc,  n°  60,  pour  un  ^eure  de  charrue. 

410°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  iSGo.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Thibault 
(Charles-François),  négociant,  Beau  mont  (  \  ïctor)  et  Potez  ainé  (Hyacinthe),  repré- 
sentés par  le  premier,  à  Paris,  rue  du  Rendez-Vous,  n°  34  ,  quartier  de  Saint-Mandé, 
pour  un  perfectionnement  apporté  aux  manomètres  et  aux  baromètres  métalliques 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  juin  1873). 

ait"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tournay  (  Isidore- Joseph ) ,  fabricant,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  daus  la  fabrication  des  porte- 
feuilles, porte-monnaie,  porte- cigares,  nécessaires,  etc. 

4 la"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Triballat  (François) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  u°  8,  pour  un  sys- 
tème d'encrier. 

4139  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  m.^rs  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tufts  (Olin), 
représenté  par  le  sieur  Rieordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2$,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  élévaloires  pour  les  hôtels,  docks,  magasins  et 
autres  constructions  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  septembre 
1873). 

4140  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  i8oo.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Aulran  (Léopold),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Uonncvillc,  à  Paris,  rue 
de  l'Echiquier,  n*  39,  pour  un  procédé  pour  la  confection  des  chandelles,  des  bou- 
gies sléariques,  de  celles  en  para  (line  et  divers  mélanges,  ainsi  que  des  cierges. 

4 il)0  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie,  parle  sieur  Bassett  (Jobn- 
A.),  représenté  par  le  sieur  Sauttcr,  i\  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  exprrant  le  27  février  1874). 

4i6"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  la 
société  Baudré  et  Bailly,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bailly  (Jean),  à  Bohain,  pour 
application  de  chenilles  brochées  et  spoulinées  sur  toute  espèce  d'étoffes  pour  robes 
et  châles. 

417"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  i8£o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonacina  (Jules),  gantier,  chez  le  sieur  Binet,  horloger,  à  Paris,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazarelh  ,  n°  j8,  pour  un  accordéon  transpositeur  à  cylindre. 

4 18'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boni  11  (Jean-Baptiste-fcngèue) ,  fabricant  de  porte-plumes,  à  Paris,  rue  du 
Temple,  n'  io3,  pour  un  système  de  porte-plnmes. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bourrée  (Pierre  François),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  5i ,  pour  un  tourniquet  mécanique  à  aiguille  et  à  numéros  mobiles. 

420™  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  les  sieurs  Bot- 
tomley  (James)  et  Martin  (Alexandre  Hermach),  représentés  par  le  sieur  Barrault,à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
moyens  ou  appareils  employés  dans  le  tissage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  16  septembre  1873). 

42i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
24  mars  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire , 


Digitized  by  Google 


—  868  — 

par  le  sieur  Brison  (Claude),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Châlots  . 

appareil  applicable  à  la  cuisson  du  plâtre,  à  la  distillation  des  alcools,  à  la  fa 
du  gaz,  de  l'acide  acétique  et  à  la  fabrication  du  charbon  d'os,  etc.  etc. 

422'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; le 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parte 
sieurs  Brossy  (Jean-Marie),  fabricant  de  rubans,  rue  Gérentet,  n*  4.  à  Saint-  Y*  t  »en  ne. 
pour  un  système  ou  mécanisme  régulateur  et  compensateur  appliqué  au 
étoffes  et  particulièrement  des  rubans. 

M'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj 
17  mars  i8*>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  patries 
sieurs  de  Chapeaurou^e  (Philippe-Auguste) ,  Baudin  ( François- Alphonse)  et  F\>ngfl 
(Louis-Auguste),  représentés  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin  .  n  J>5Z. 
pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  lampes  en  général. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée?.  Je 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cohade  (Henri-François),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Marlin ,  n*  33,  pour  un  système  de  machines  fonctionnant  par  la  détonation 


mélanges  explosifs  gazeux. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose*?»  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Davy  (Picrrc-Hippolyle) ,  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Alartin, 
n*  40 ,  pour  un  genre  de  piston  de  pompe. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer.  le 

17  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Ducrcl  (François),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Marlin,  n*  29,  pour  un  genre  de  porte-crayon. 

427"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilainc,  par 
le  sieur  Dupré  ( Alhanase-Louis-Victoire) ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de 
Renues,  faubourg  de  Paris,  n*  8,  à  Rennes,  pour  un  procédé  de  perfectionuemezat 
pour  des  machines  thermiques  destinées  à  donner  du  travail  mécanique  quand  oa 
leur  fournil  de  la  chaleur  ou  du  froid  ensemble  ou  séparément  quand  ou  leur  fouruzt 
du  travail  mécanique. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Durel  (Jean-Julien-Victor) ,  à  Paris,  rue  de  Buci,  n*  32 ,  pour  un  compas- 
pistolet. 

429°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
ie  sieur  Du  vergé  (  Jean-Baptiste  j,  rue  du  Pas-Saiut-Georges,  n*  16,  à  Bordeaux,  poux- 
un  syslèmc  de  forage  horizontal,  vertical  et  incliné. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Fournier  père  et  fils  (Pierre)  et  (Antoine),  rue  Fcrraudière,  n*  2G,  à  Lyon,  pour 
perfectionnements  aux  bascules  de  pesage  dites  romaines. 

43 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Gueldry  (Victor),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlia. 
n'33,  pour  un  système  perfectionné  de  fabrication  des  tubes  en  cuivre ,"  fer,  acier, 
aluminium  nu  métal  quelconque. 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guérin  (Pierre-Gustave),  mécanicien,  rue  des  Acacias,  n'  6, quartier  de  Mont- 
martre ,  à  Pans,  pour  un  système  de  cages  et  volières. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  i# 

22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Labercne ,  coutelier,  à  Mont-de-Marsan ,  pour  un  mécanisme  avant  pour  but  d'allusner 
les  lampes  et  les  réverbères  À  schiste  a  toutes  les  hauteurs  sans  le  secours  d'une 
échelle. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
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le  sieur  Laporte  (Joseph),  me  du  Loup,  n*  38,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
sommier. 

435'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lethuiller-Pinel ,  mécanicien,  représenté  par  le  siêur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
niveaux  d'eau  à  flotteur  magnétique. 

436"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Machaux  (Lambert),  directetlr  de  travaux,  représenté  par  le  sieur  Dcvos- 
Verraert,  chez  le  sieur  Masse,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  pour  une  machine 
à  cuves  perfectionnées  servant  à  l'aérage  des  mines. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Malalray  (Bélonée),  à  Paris,  rue  d'Bnfer,  n'  101,  pour  un  liquide  propre 
à  remplacer  l'essence  de  térébenthine  dans  la  fabrication  des  couleurs  pour  la  pein- 
ture. 

438°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Marlz  (Wilhelm) ,  chimiste,  représenté  par  le.  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  de  tannage. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mathieu  (Victor-Alexandre),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
serres ,  comme  vitrerie  et  serrurerie. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilhône,  par  les. 
sieurs  Mure  père  et  fils,  Benoit  fils,  Antoine  fils  et Joanuy  fils,  représentés  par  le 
sieur  Zacharie ,  rue  Bourbon ,  n°  4o,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  les  mesures 
en  fer  ou  en  cuivre  pour  liquides  de  toutes  sortes. 

44i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mais  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scinc-Infé- 
ricure,  par  le  sieur  Uenaux  fils  (Louis-Désiré) ,  constructeur  de  chaudronnerie,  rue 
Martainviile,  n*  32,  à  Rouen,  pour  une  essoreuse  À  air  chaud. 

442°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


sieurs  Schallin  et  Duplais,  pharmaciens-expéditeurs,  à  Spa,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  d'embouteillage 
par  le  vide  des  eaux  minérales  naturelles  et  factices  et  en  général  des  liquides  simples 
ou  composés. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sloan  (Thomas-James) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45 ,  pour  un  système  de  patères  mécaniques. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Tavel  (Samucl-Henri-Bcnjannn),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  dans  les  porte-monnaie  et 
autres  objets  de  gainerie  et  de  maroquinerie. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Verzier  (Jean-Marie-Charles),  fabricant  de  bouteilles,  à  Saint-Paul-en-Jarret ,  pour  un 
perfectionnement  apporté  au  chauffage  des  fours  à  fondre  le  verre. 

446*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  André  fils  (Gille),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
de  Bond  y  ,  n*  54  •  pour  un  tire-cartouche  à  traction  directe. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arnould  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  bonneterie  en  gros,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Chômer v,  à  Courbevoie ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  bonneterie. 
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448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
17  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par! 
sieur  Behuc!  (Yictor-lsnac) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris  ,  boul- 
vard  Saint-Martin,  n*  23,  pour  un  système  de  metre  pliant. 

Mo*  Le  brevet  d'invention*  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
société  L.  et  E.  Boillcy  frères,  à  Paris,  représentés  parle  sienr  Barrault,  à  Paris 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  d'une  matière  colorante  propre  à  \i 
teinture,  à  l'impression  et  à  l'azurage. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  r86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1? 
sieur  Breton  (Pascal-Charles),  représenté  parle  sieur  Barrault,  A  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  moyens  perfectionnés  de  fabrication  des  couleurs  v«^é 
taies  en  pàtc  et  liquides. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Callanau  (William),  banquier,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  4,  pour  un  roidi&scur 
pour  les  fils  métalliques. 

452*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
sieur  Champion  (François),  chaudronnier-tôlier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Saintc-Appolinc,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
destinés  à  fabriquer  les  pâtes  de  pains  à  cacheter,  d'hosties,  de  gaufres,  de  plai- 
sirs, etc. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  mars 
1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Chauvet 
(Léon),  chapelier,  a  Orange,  pour  un  chapeau-progrès. 

454"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  mars  18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Déterre  (Kugcnc-Augustiu).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
Sébastien,  n"  45,  pour  un  appareil  préservateur  contre  les  cors ,  oignons ,  durillons, 
œils  de  perdrix,  etc. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mars  i8f>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Ducruy  (Guillaume),  employé,  à  Champigny-snr-Marnc,  Grande-Rue,  ir  110. 
pour  une  machine  à  casser  la  pierre. 

456'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
iieur  Dunu'ry  (ConsUint-JeofTroy  ) ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  pour 
des  appareils  propres  a  la  séparation  et  à  l'extraction  des  solides  d'avec  les  liquides. 

457*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépo:>éc,  le  17  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eastwood 
(Thomas-Charles),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  et  appareils  pour  préparer  et 

Ïieigncr  la  laine,  le  coton  et  autres  fibres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
e  19  septembre  i8y3). 
4j3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mars  i8Go,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Faurc  (Louis- Adolphe),  mécanicien,  et  Derme  (Lihrcamant),  négociants,  repré- 
sentés par  le  sieur  DrcyTou.*,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  pour  une  tondeuse  univer- 
selle. 

'  4^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Firnstahl  (Ignace-Michel),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*23,  pour  une  double  machine  dite  Jirnstafiline,  pour  l'impres- 
sion des  cl.  îles  de  toutes  dimensions. 

4Go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la 
société  Gargan  et  compagnie,  constructeurs,  rue  de  Valenciennes,  n'  7,  quartier  de 
la  Villette,  à  Paris,  pour  un  piston  alimentaire. 

46 1*  Lo  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  'de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jackson 
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(Matthevr-Murray),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, iï*lf5. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  génération  de  la  vapeur  dans  les  machines  à  con- 
densation (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  septembre  1873). 

462*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 


sieur  Jacquet  (Edouard),  fabricant  de  ceintures,  représenté  parle  sieur  aicordeau. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  genre  de  col-cravate. 

463°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur Lcmoinc  (Louis),  ferblantier,  à  Paris,  rue  Ménilmontant ,  n*  119,  pour  fuseau  à 
retordre  en  zinc  laminé. 

A64*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lighlfoot 
(John),  chimiste,  représenté  parle  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  pour  fixer  les  pigments  et  autres 
matières  tinctoriales  sur  les  tissus  et  sur  les  fils  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  20  février  1874). 

465"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10,  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Magnier  (Alexis-Auguste),  fabricant  de  ceintures,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  a  Paris,  rue  Saiute-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  ceintures,  bretelles,  jarretières >  etc. 

4G6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Maniquet(  Jean-François),  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  perfectionné  de  moulinage,  retordage  cl  filage 
des  matières  textiles  et  filamenteuses. 

467°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mars  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maureau  (Alphonse),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint -Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
broder. 

468"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Maurice  (Charles),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  26,  pour  un  genre 
d'étiquette. 

469°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mayer  (Ferdinand-F.) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Tolbausen,  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  35,  pour  un  procédé  servant  à  produire  le  chlorure  de 
plomb. 

470"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Muterel  (Cyprien),  représenté  par  le  sieur  Mortaire ,  à  Paris ,  rue  de  Lancry, 
n'  34»  pour  machine  à  fabriquer  les  pannes. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Pradem  (Jean-Pierre-Denis),  représenté  par  te  sieur  Barranlt,  à  Paris,  boule- 
vard Saint- Martin,  n*  33,  pour  une  enveloppe-monnaie,  porte-annonce  pour  les  négo- 
ciants, commerçants  et  boutiquiers  en  général. 

47a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Réant  (Paul-Guislain) ,  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n*  21,  quartier  de  Vaugirard, 
pour  un  perfectionnement  apporté  à  une  substance  alimentaire  dite  café  artésien, 
pour  laquelle  il  a  déjà  pris,  le  10  mai  i858,  un  brevet  de  quinze  ans. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Recordon  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Tolbausen,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  une  machine  à  moissonner  et  à  faucher. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Salme  (Pierre-Ernest),  peintre-décorateur,  à  Paris,  rue  Pop  in  court,  n*  Si ,  poar 

un  genre  de  couronne  destinée  à  orner  les  tombeaux. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sautejau  de  Pontjoly  (Eugène-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Barra  ul  t.  à 
Paris,  boulevard  Sai  ut-Martin,  n*  33,  pour  un  faux-col  barbe  ou  faux-col  à  rabat. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1a 
société  Scrépel-Lonage ,  teinturiers,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris  ,  rue 
Saint-Sébaslien ,  n*  45,  pour  des  procédés  applicables  à  toutes  les  opérations  que  com- 
portent la  teinture,  le  blanchiment  et  1  apprêt  préalable  ou  complémentaire  des 
tissus  et  des  matières  filamenteuses  ou  textiles,  ainsi  que  l'extraction  des  principes 
colorants  des  matières  tinctoriales. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
-  20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Seithen  (Auton-Bruno) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  la  fabrica- 
tion des  divers  objets  de  liège  et  dans  l'application  de  cette  matière  à  différents 
usages. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sommeiller  (Germain),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  pompes  à  comprimer 
les  fluides  élastiques. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Trotry-La touche  (Louis-Jean-Anselme-Ernesl) ,  manufacturier,  à  Paris,  rue  des 
Quatrc-Fils",  n*  5 ,  pour  une  tondeuse  à  châssis  mobile. 

48o*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Allmaycr  et  Schloss,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  54 .  pour  un  fermoir  de  porte-monnaie  dit  fermoir-c'cluse. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Basset  (Nicolas),  chimiste,  et  Lerat  (Jean-Mathieu),  fabricants  d'objets  en 
caoutchouc,  à  Paris,  le  premier,  nie  Fortin,  n*  i3,  elle  second,  rue  Saint-Honoré, 
n*  4o4 ,  pour  une  ceinture  à  l'usage  des  dames  dite  ceinture  Lerat. 

48a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parlesieor 
Carré  (Léon-Ferdinand),  fabricant  de  registres, à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple , 
n*  22 ,  pour  un  système  de  registres  à  faux  dos  souple. 

483"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cauzique  (Marie-Annc-Pélagie-Véronique  Leroux) ,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  Dunkerque,  11*86,  pour  application  à  l'industrie  des  tampicos  et  des  agaves. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cauzique  (Marie-Anne-Pélagie-Véronique  Leroux),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  Dunkerque.  n"  86 ,  pour  désinfection  des  sucs  de  betteraves,  racines  et  tuber- 
cules avant  leur  vinification. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cauzique  (Marie- Anne-Pélagie-Véronique  Leroux),  élisant  domicile  à  Paris,- 
rue  de  Dunkerque,  n*  86,  pour  application  à  l'industrie  des  conifères  et  des  ge- 
névriers. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-au-Rhône, 
par  le  sieur  Chabré  (Jean),  rue  Pavé-d'Amour,  n*  27,  à  Marseille,  pour  un  procédé 
pour  l'application  des  dessins  en  relief  à  la  surface  extérieure  des  chapeaux  en  feutre 
et  en  drap. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Chevannes  (Amand),  doreur,  représente  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris»  rue  de 
Bondy,  n*  54,  pour  un  genre  de  rubans  dits  rubans  français. 

488"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Doux  (Augustin),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  savon  liquide  et  solide  dit  savon  oh'ogène. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duméry  (Constant-JoufTroy) ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  26,  pour  un 
appareil  épuratcur  de  l'eau  des  chaudières  à  vapeur. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
as  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duméry  (Constant-Jouffroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a6,  pour  ua 
appareil  propre  à  l'épuration  de  l'eau  de  mer  et  à  l'extraction  du  sel  qui  se  forme 
dans  les  chaudières  marines. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc-et-Loire,  par 
le  sieur  Gavillot  (Claude),  forgeron,  à  Sens,  canton  de  Saint-Germain-du-Bois,  pour 
un  lisoir  circulaire. 

49a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gillet  (François),  quai  de  Serin,  n*  8,  à  Lyon,  pour  application  du  henné  des 
Arabes  à  la  teinture  de  la  soie  en  marron  inaltérable. 
â^y  Le  brevet  d'invention  de  quin2e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
anic  Klaiber  (Marie-Héloîse  Caigné),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n**  12a 
.et  124  ,  pour  un  tissu  dit  tissu  Caigné. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Lacaire  (Guillaume),  à  Créon,  arrondissement  de  Bordeaux,  pour  un  ortho- 
style  La  caire. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Lacour  (Henri),  rue  Marengo,  n*  36,  à  Saint-Etienne,  pour  un  système  Lacour, 
pour  le  contrôle  des  soies  mises  en  teinture  et  pour  en  empêcher  le  vol. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Long  (Benoit),  de  la  maison  Lang  et  compagnie,  fabricants  de  caoutchouc, 
représentés  par  les  sieurs  Guiou  et  Paris,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  un  injeetcur  continu. 

497°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  »86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Langenard (Frédéric-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonneville, 
à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39 ,  pour  un  système  de  joint  pour  des  pièces  de  mé- 
canique. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
sieur  Laroche  (François-Toussaint),  h  Périgueux,  pour  une  boisson  fermente  dite 
bière  de  Champagne. 

499"  Le  brevet  d'invention  dr,  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  1860.  au  secrétariat  de  a  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  de  Laval  (Émilc^  ue  Paradis,  n'  119,  à  Marseille,  pour  la  fabrication 
des  briques  et  poteries  légères  réfractaires  ou  communes.  , 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Magnan  (André),  rue  Sainte,  n*  37,  à  Marseille,  pour  un  système  d'épu- 
ration de  l'huile  d'olives. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
a  a  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  par  le  sieur  Mercier  (Antoine),  rue  Maucouinat,  n*  ta,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  ferrure  de  croisées. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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37  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthc,  par  le 
fîeur  Mitschc  (Charles-Vincent),  fondeur, quai  de  l'Amiral-Lalaudc,  u*  G8,  au  Mans, 
pour  une  machine  à  broyer,  à  battre  les  chanvres. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
34  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le 
sieur  Morvan  (Chai les- Marie),  à  Lanuilis,  pour  industrie  dite  des  varechs  ou  extrac- 
tion d'iode  par  procédés  d'extraction,  i°  du  carbonate  de  soude  et  de  la  soude;  a*  de 
la  chaleur  perdue  dans  les  vapeurs  d'eau. 
*    5oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Potcz  ainé  (Hyacinthe),  négociant,  et  IUbert  (Louis),  avenue  du  Bel-Air,  n'  Si, 
quartier  de  Saint-Mandé,  à  Paris ,  pour  fabrication  d'étuis  à  chapeaux  et  de  malles. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poyard  (Charles),  peintre  et  doreur,  représente  parle  sieur  Le  Blanc,  a  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n'a,  pour  un  système  de  décoration  de  la  porcelaine  et  autres 
produits  des  arts  céramiques. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Botherford 
(Joseph -Chase),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  procédé  de  coloration  des  images  photographiques 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  février  1871). 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ia 
société  E.  Sa  m  son  et  compagnie,  papetiers,  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  7,  pour 
des  étiquettes  sur  tissus. 

S08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thierry  (Jacques-Hippolvte),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
s*  189,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'encre  d'imprimerie. 

'  509*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Bhône, 
par  le  sieur  Turrel  (Jean-Baptiste),  à  la  Joliette,  maison  Hacs,  n'  7,  à  Marseille,  pour 
une  rfegle  à  équerre  graduée. 
5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

32  mars  18*30,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Voirin  (Henri),  constructeur  de  machines,  et  Dupont,  imprimeur,  à  Paris,  le 
premier,  rue  Mayet,  n*  17,  et  le  deuxième,  nie  de  Grcnclle-Saint-Honoré,  n*  30,  pour 
nn  mouilleur  capillaire  et  dispositions  appropriées  aux  presses  mécaniques  lithogra- 
phiques. 

5u*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Zammarctti  (Victor-Marie),  fumiste ,  représenté  parle  sieur  Courrouvc,  à  Paris, 
rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pour  un  système  d'appareil  calorifère  dit  calorifère  Zammarctti. 

5 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Arnold  (Georgc-B.)  et  Price  (Alby-H.)  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  le  frouçage  des 
étoffes  et  dans  les  machines  propres  à  ce  but. 

5i3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Baranowski 
(Jean-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45, 
four  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  portatives  à  copier  les  lettres 
et  autres  écritures  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  février  1874). 

5ia*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
sp  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Beaucourt  et  Vcegeli,  facteurs  d'orgues ,  représentés  par  le  sieur  Zacbane ,  rue 
de  Bourbon,  n  4o,  à  Lyon,  pour  un  iyslemc  d'harmonium  à  double  enfoncement* 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  i8?jo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Benoit  (Hippolytc-François-PhUippe)  et  Marié  (Edme-Hippolyte).  représentes 
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parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour  un  système  de 
compteurs  à  eau  et  à  gaz. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Cambon  (Joseph-François) ,  représenté  par  le  sieur  Drc)fous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  5a ,  pour  le  tirage  mécanique  des  tubes  de  verre. 

017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
33  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cobicntz  (David),  docteur,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33,  pour  la  préparation  immédiate  et  sans  épuration  ultérieure  d'une 
substance  colorante  pure,  de  nuance  violette,  extraite  de  l'aniline. 

5i8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  mars  18G0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Collins  (Henry- 
George),  représenté  par  le  sieur  Sauller,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n'  iA,  pour 
•les  perfectionnements  dans  la  production  des  surfaces  pour  l'impression  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  septembre  18^3). 

519*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Coquin  fi  (Auguste),  mécanicien,  fabricant  de  pompes,  à  Nrraes,  pour  une  pompe 
aspirante  et  foulante  à  double  effet  destinée  à  vider  les  fosses  d'aisances. 

5ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crâne  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  un  systi'mc  de  mors  perfectionné  propre  à  diriger  les  chevaux  emportés. 

5îi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du  Rhône, 
par  le  sieur  Cristin  (Henry-François),  rue  des  Beaux-Arts,  n"  2 ,  a  Marseille,  pour  un 
moteur  à  condensation  par  l'acide  cerbonique  et  l'éther  combiné,. 

522"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
sienr  Cuchc  (Gustave-François),  inspecteur  des  enfants  assistés,  a  Saint-Quentin, 
pour  un  moteur  A  air  chaud  comprimé. 

55Ô*  Le  brevet  d'invention  ds  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 

23  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  CTUgnjcwicz  (Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Hi- 
cordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  appareil  propre  à  exécuter 
les  vues  continues  photographiques  et  stéréoscopiques. 

52$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Erckmann  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Fau bourg- Sa int-Honoré,  n°  235,  pour  un  porte- 
feuille-registre dit  le  conservateur. 

525°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Forillièrc  (François),  à  Angoulcmc,  pour  un  système  de  sommiers  élasti- 
ques dit  système  ForiUierc  [François). 

52C  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gantier  (Émile  François) ,  fabricant  de  papier,  représenté  par  le  sieur  Guion, 
à  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n"  29  ,  pour  procédés  et  machines  destinés  à  imper- 
méabiliser le  papier. 

527*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guy  fils  (Louis),  distillateur,  représenté  par  le  sienr  Bicordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  flotteur  de  sûreté  applicable  à  tous  les  réser- 
voirs pour  liquides. 

5a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-IUiônc  , 
par  le  sieur  Long  (Henri),  rue  Saint-Bazilc,  n°  29,  à  Marseille,  pour  un  pressoir  à 
guide. 

529*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Lorin  (Nicolas) ,  peintre  vitrier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris, 
vard  Saint-Martin,  n"  39,  pour  procédé  d'impression. 

53o*  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2 3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mabildc  (Laurent  Jacques),  représenté  par  le  sieur  Barrault, à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n"  33  ✓  pour  des  moyens  d'appliquer  les  couleurs  sur  l'albâtre  ,  et  l'ob- 
tention, par  ces  moyens,  de  produits  industriels. 

53 1*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a4  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
sieurs  Margnerilte  (Ï.ouis-Joseph-Frédérie),  chimiste,  et  de  Sourdeval  (Alfred-^ 
à  Paris ,  le  premier,  rue  de  Bourgogne ,  n*  3o ,  le  deuxième ,  rue  Bergère ,  n* 
la  préparation  et  la  revivification  de  la  baryte. 

53ï*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•i\  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

"\ ,  statuaire ,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  5o , 


sieur  Marie  (Pierre-Louis-Désiré), 
une  machine  à  réduire  la  sculpture*. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Ravet-Domesnil  (Louis-Isidore),  marchand  de  vin,  rue  Napoléon  ,  n*  3. 
a  Rouen,  pour  un  appareil-frein  pour  les  chemins  de  fer. 

534*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
le  sieur  Renard  (Louis) ,  maréchal,  à  Langeais,  pour  une  charrue  dite/ouiM«wr. 

535"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Rolin  (Hugues),  employé  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  demeurant  chez  le  sieur 
Bardez,  agent  d'affaires,  rue  Battant,  n*  48,  à  Besançon,  pour  un  système  de  montre 
à  calendrier  perpétuel. 

536"  Le  bre? et  d'infention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Rouvière-Cabane,  fabricant  d'étoffes,  à  Nîmes,  pour  un  mécanisme  propre  à  la  fabri- 
cation de  dif  ers  tissus. 

537*  Le  bref  et  d'infention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d/ parti  meut  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Serve  (Jean-Claude)  et  Bajard  (François),  le  premier,  constructeur  de  chaudières  à 
vapeur,  à  Saint-Etienne,  et  le  deuxième,  fabricant  de  quincaillerie  et  de  poêles,  à 
Saint-Galmier,  pour  un  appareil  à  vapeur  destiné  à  la  cuisson  des  pommes  de  terre 
et  autres  denrées,  etc. 

538*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j'i  mars  i8f>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Tessié  dn  Motay  (Cypricn-Marie),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Àucante,  a  Paris, 
avenue  des  Tilleuls,  n*  1  a ,  quartier  de  Montmartre,  pour  une  méthode  consistant  i 
rendre  bleue  à  la  lumière  artificielle  la  couleur  bleu-violet  de  l'indigo. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28 mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Tindel 
(Aphrodite),  ferblantier,  à  Béziers,  pour  un  système  de  soufflet  destiné  au  soufrage 
des  vignes  dit  soufflet  Tindel. 

54o*  Le  bref  et  d'infention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  iSPo.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weid  (William), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulefard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  cylindres  cannelés  employés  dans  les  machines 
a  filer  en  gros,  filer  en  fin  et  retordre  les  matières  fibreuses  et  dans  la  fabrication  de 
ces  cylindres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  septembre  1873). 

54 1*  Le  brevet  d'infention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone. 
par  les  sieurs  de  Banville  (Alfred)  et  Duclos  (Emile),  boulevard  Longchamp,  n*  n3, 
a  Marseille,  pour  un  avertisseur  électrique  pour  chemins  de  fer. 

54a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Baudet  (Paul)  et  Gramain  (Jean-Baptiste-Léon),  h  Paris,  le  premier,  rue  de 
Provence,  n*  i4 ,  et  le  deuxième,  rue  du  Heldcr,  n*  20,  pour  un  moyen 
les  vins ,  les  liqueurs  et  les  liquides  en  général  (caves  flottantes). 
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543*  Le  brevet  d'invention  de  auiiuc  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Daudry  (Adolphe-Emile),  meunier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Anatole,  à 
Paris,  me  Mogador,  n*  i5,  quartier  de  la  Villette,  pour  un  système  d'aérateur. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Beaulavon-Lcdoycn  (Georges-Jean-Charles),  marchand,  à  Sécs,  pour  une  machine 
servant  au  transport  des  engrais  et  a  leur  distribution  dite  rouleau  porte-engrais  distri- 
buteur. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonnafoux  (Léon),  graveur,  à  Paris,  rue  Deauregard ,',n*  3o,  pour  procédé  de 
gravure. 

546°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Buisson  (Joseph ^  quai  d'Herbouville,  n*  26,  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  fabriquer  les 
claies  et  autres  objets  en  toile  métallique. 

547'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Cachera  (Lefebvrc),  arquebusier,  à  Cambrai,  pour  un  crochet  à  levier  tournant,  tout 
en  cuivre,  pour  retirer  les  cartouches  des  fusils  Lcfaucheux,  sans  griffer  ni  entailler 
lea  canons. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  février  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département »de  la  Seine,  par  les 
sieur*  Châtelain  (Martin),  chimiste,  et  du  Rieux  (Pierre),  directeur  de  fabrique  de 
sucre,  élisaut  domile  chez  lu  premier,  rue  Piat,  n"  i5,  quartier  de  Ménilmontant,  à 
Paris ,  pour  un  moyen  d'éliminer  les  corps  étrangers  au  sucre  contenu  dans  le  jus  de 
betteraves,  détruire  tout  principe  de  fermentation  et  obtenir  plus  de  rendement. 

549°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Couturier  (Sébastien),  étudiant  en  médecine,  à  Paris,  rue  des  Cordiers,  n°  6,  pour 
un  genre  de  moule  pour  mouler  les  silicates. 

55o*  Le  brevet  d'intention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Dubois  (Etienne),  à  Champlost,  pour  une  charrue  à  plusieurs  socs  destinée  à  la 
culture  de  la  vigne. 

55i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  18C0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eastman 
f  Thomas),  constructeur  de  navires,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  a  Paris,  bou- 
levard de  .Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  hélice 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3oaoût  1873). 

552*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
sieur  François  (Jules-Frédéric),  meunier,  à  Saint  Maur,  pour  un  moulin  destiné  à 
battre  les  graines  de  trèfle,  luzerne  et  minette. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne  ,  par  les 
aieurs  Caillot  (Jean-Baptiste),  docteur  en  médecine,  Meunier  (Edouard),  ferblantier, 
et  la  dame  veuve  Sthereinfeld,  née  Meunier  (Adèle),  ferblautière-lampiste ,  rue  de 
Vesle,  n*  33,  à  Reims,  pour  un  système  d'adoption  directe,  applicable  aux  fuseaux 
qui  vont  sur  les  broches  de  métiers  à  filer  et  à  tisser. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Jirod  (Placide),  maitre  horloger,  aux Chalettes,  commune  de  Morbier,  pour  une  hor- 
loge à  grande  sonnerie  et  triple  quart. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Gueython  (Alphonse),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  bracelets  et  ceintures. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gustave-Crémière  et  compagnie,  fabricants  de  limes,  élisant  domicile  à  Paris, 
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me  d'Enghien,  n*  1 1,  pour  la  réduction  des  pyrites  de  cuivre  en  carbonate  et  en 
cuivre  métallique. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  18G0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Haron  (Charles-Philippe),  à  Drionuc,  pour  un  genre  de  moissonneuse. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  ArHcnnes,  par  le 
sieur  Hasslaucr,  fabricant  de  pipes,  à  Givct,  pour  procédé  de  fabrication  des  pipes 
en  terre. 

55n*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Hédon  frères,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Taris,  rue  SaiutcAppoline. 
n'  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  papier  goudron,  lesquels 
peuvent  être  appliqués  à  d'autres  usages. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  ïe 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  KosmanHubcr  (Charles) ,  négociant,  représenté  nar  le  sieur  Ilicordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  11*  23,  pour  un  genre  de  kaléidoscope. 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laisné  (Ballhazard) ,  polisseur  en  acier,  représenté  par  le  sieur  Guioa,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  poignées  et  pen- 
dants pour  portes  cl  tiroirs  de  meubles. 

56a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  8  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  ah  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Martin  (François),  négociant,  quai  de  l'Archevêché,  u*  25,  à  Lyon,  pour  un  système  de 
gaufrage  intermittent  sur  tissus  de  soie,  laine  ou  coton  pour  articles  de  toilette  de 
dames. 

563'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 

3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes,  par  les 
sieurs  Mcurant  frères,  forgerons,  a  Charleville,  pour  perfectionnement  d'un  cric 

56V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mnllcr  (Emile),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  33,  pour  la  vaporisation  des 
liquides  par  la  pulvérisation. 

565'  Le  brevet  .d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïe 

26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pégard  (Léon),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Ikssicres,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  rose  des  vents  a  rapporteur  de  vérification  pour 
la  marine. 

566"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Prus  (Henri),  contre-maître,  a  Roubaix,  pour  uu  système  de  battants  brocheurs  à 
plus  de  deux  navettes. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Li  Seine,  par  le 
sieur  Rizel  (Auguste-Louis),  a  Paris,  rue  de  GrcnclIe-Saint  Germain ,  n*  16S,  pour 
procédés  de  réfrigération  de  tous  les  corps,  la  congélation  des  liquides  et  la  fabrica- 
tion de  la  glace. 

568"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
le  sieur  Yoitot  (Jean),  serrurier-ajusteur,  à  Fallon,  pour  une  pompe  aspirante  et  loo- 
lante  dite  pompe  Voitot. 

56y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wanson  (Joseph),  à  Paris,  passage  de  l'Industrie,  pour  un  siphon  en  cristal. 

670*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le 
sieur  Assclin  (Félix),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Trévise.-n*  aa,  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  l'industrie  du  dégraissage  des  laines. 

671'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donfc  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  maii  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*,  par  le 
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>ieur  Aufray  jeune  (Joseph),  fabricant  de  chenille,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis  »  n*  16,  pour  un  mode  de  fabrication  de  la  chenille  de  soie. 

572°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2g  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
»ieur  de  Bailli  en  court  (Rodolphc-Jules-Joseph),.  fabricant  de  sucre,  élisant  domicile 
£t  Paris  ,  rue  Saint-Georges,  n*  43,  pour  une  presse  circulaire  propre  a  extraire  d'un 
corps  solide  les  matières  liquides  qu'il  peut  contenir. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bariïlon  (Joseph),  a  Taris,  rue  Beaubourg,  n*  42,  pour  un  genre  de  fermeluro 
pour  portefeuilles. 

574"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le 
2  avril  1860,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
par  la  société  Uarlherote  fils  cl  compagnie,  place  Saint-Michel,  n*  22,  à  Marseille, 
pour  un  système  d'engrais. 

57V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
G  avril  1860,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs 
Dernier  (Claude)  et  Geoffroy  (Élienne),  rue  Saint-Joseph ,  nô  6,  a  Lyon ,  pour  l'emploi 
des  fils  d'aloès  à  l'empaillage  des  sièges  et  tabourets  en  tous  genres  et  des  bouteilles 
ou  flacons  en  cristal  ou  verre. 

576'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «été  déposée,  le 
27  mars  1SG0,  au  secrétariat  dd  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Bloch  (Jules),  fabricant  de  glucose,  à  Dultlenheim,  pour  un  système  de  ro- 
binet. 

5770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boudet  (Grégoirc-Louis-Othon-Édouard),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  la 
Victoire ,  n*  56,  pour  un  système  de  canon  se  chargeant  par  la  culasse. 

578'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Courteaux  et  Dencucbalcllc,  selliers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45,  pour  application  des  cuirs  naturels  ou  artificiels  à  la  con- 
fection des  objets  de  toilette. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
par  les  sieurs  Dclnfond  (Pierre-Antoine)  et  Corradi  (Joseph),  rue  Socratc,  n°  1,  à  Mar- 
seille, pour  un  appareil  tubulairc  de  cheminée  propre  a  surchauffer  la  vapeur. 

58V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Détroya  (Louis) ,  cours  Morand ,  n"  3a  ,  à  Lyon ,  pour  un  genre  de  moteur. 

58 r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duval  (Jacques-Ferdinand),  chef  de  train,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  freins 
des.wagons  de  chemins  de  fer. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBonches-du-Rhône, 
par  les  sieurs  Gcnlillon  (Victor)  et  Artaud  (Louis),  boulevard  de  la  Madeleine, 
n'  22"),  pour  un  levier  à  échappement,  système  Gcnlillon. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  llardy-Péchcnart  (Charles-Auguste),  fabricant  de  boulons,  représenté  par  le 
sieur  Mathieu,  ù  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  procédés  mécaniques 
propres  a  la  fabrication  des  charnières  cl  des  fiches  de  toulc  espèce. 

58V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Harly-Pcrrand  (Antonio),  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n*  234,  pour 
raisinés  perfectionnés. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Haugucl  (Charles-Sénateur),  tonnelier,  rue  Saint-HilaircColombcl ,  n*  a3, 
à  Gravillc-HavTe ,  pour  un  outillage  de  tonnellerie  mécanique. 
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586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  It 
37  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se  me  .  par  k 
sieur  Jonrdan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  petite  rue  de  l'Eglise,  n*  S.  près 
la  mairie ,  quartier  des  Batignolles ,  pour  un  système  de  moteur  dit  machine  alrnospké 
rique  à  vapeur  libre. 

bSf  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
99  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Lapierre  (Auguste),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Pari».  ra« 
de  Malte,  n*  5t,  pour  une  application  de  l'estampage  des  métaux. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  mars  i8Go.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr  les 
sieurs  Léach  (John) et  Clayton  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Courrouve.  a  Paris, 
rue  de  la  Bourse,  n*3,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  une  machine  ou  appa- 
reil servant  à  étendre ,  humecter,  brosser,  presser,  griller,  tondre  ou  apprêter  les 
étoffes  de  coton ,  de  laine ,  de  soie  et  autres  tissus. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietzr 
Ledcrlin  (Armand),  représenté  par  le  sieur  Ruffel,  à  Paris,  rue  d'Eughien,  n*  56, 
pour  un  rail-graveur. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé» ,  le 
3  avril  1860,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Legris  (Joseph-Marie),  directeur  d'ateliers  chez  le  sieur  Mercier,  à  Louviers,  pour  on 
genre  de  bonneterie  dit  bonneterie-renaissance. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Léné  (Emile-Marie),  sellier,  rue  Ganterie,  n*  39,  à  Rouen,  pour  un  système 
de  traction  directe  à  l'essieu  pour  voitures  à  deux  roues. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Loriol  (Henri-Félicien)  et  Bordillon  (Théodore-Julien) ,  à  Paris,  le  premier, 
rue  Mandar,  n*  13,  et  le  second,  rue  de  la  Ferme-dcs-Mathurins,  n*  49.  pour 
procédé  permettant  de  retirer  à  froid  la  plus  grande  partie  d'eau  douce  contenue 
dans  l'eau  de  mer. 

5g3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lowry 
(George),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'4î>,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  peigner  le  lin  et  autres  matières 
filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  septembre  1873). 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maggi  (Pierre-Gaétan),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appolinc ,  n*  3 ,  pour  un  kaléidoscope  perfectionné. 

5g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril  i86o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Gronne,  par 
l'abbé  Meindre  (Édouard-Jean-Bapliste),  maître  de  chapelle  à  la  cathédrale  d'Agen  et 
professeur  au  petit  séminaire,  pour  un  clavier  à  contre-point  applicable  spécialement 
au  clavier  ordinaire  des  orgues. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mars  1 8G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mercier  (Jean),  serrurier,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  319,  pour  un 
système  d'agrafage  de  collier  pour  chevaux  d'artillerie  et  autres. 

59-7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  parles 
sieurs  Miette  frères,  fabricants  de  boulons,  à  Braux,  pour  un  procédé  de  fabrication 
des  œuils  de  pioches  et  pioches  finies  à  pic  renforcé. 

598*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  les  sieurs  Moore 

iPaul)  et  Moore  (Paul)  jeune,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
aris ,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation des  matrices  ou  filières  propres  à  l'étirage  des  fils,  des  tubes,  et  à  d'autres  buts 
analogues  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20 janvier  187A). 
599"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ragnet  (Célestin),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  mode  de  traiter  et  de  blanchir  le  sparte  ou  toute  autre 
matière  textile  ou  filamenteuse  pour  la  pâte  à  papier. 

6oo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sy  (Edouard),  à  Paris ,  rue  de  Louvois,  n'  7,  pour  flacons  à  régulateur,  pour  eau  de 
Selts  et  autres  liquides. 

60 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  Thibierge  (Jules),  commis  quincaillier,  à  Paris,  rue  Durantin,  n"  7,  quartier 
Montmartre,  pour  système  de  mâture  pour  hydrothérapie. 

60 2°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tuxford 
(William)  et  Hills  (George-William),  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n°  29,  pour  des  perfeclionnements  dans  les  foyers  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  mars  187  A). 

Go.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belou  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  1  Échiquier, 
n*  3g ,  pour  une  force  motrice  dite  gazomotcur. 

60A"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boucher  (Eugène-Alexandre-Désiré) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur 
d'Aubréville,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  couverts  dits 
argentins,  polis  ou  non  polis. 

6o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Bragarel  (Lucien-Autard),  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n'  i3,  pour  désembrayage 
d'arbres  se  commandant  par  roues  a  friction. 

606'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  C  ha  pu  sot-La  pointe,  Colliot  et  Troncin  du  Mersan ,  élisant  domicile  chez  le 
sîeur  Lepescheux  du  Hautbourg,  à  Paris,  rue  Marsollier,  n*  i5,  pour  un  système  de 
fosses  d'aisances. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
dame  veuve  Defabre  (Rose-Célestine-Carbonina),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  «9, 
pour  un  genre  de  jupon-crinoline. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
De  la  grange  (Eus6be),  négociant  en  vins,  rue  Porte- Saint-Jean,  n°  18,  à  Orléans, 
pour  des  paillassons  pour  garantir  la  vigne  de  la  gelée. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Farcot  et  ses  fils,  à  Port-Saint-Ouen ,  pour  perfectionnements  aux  machines 
motrices. 

6io"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Fontenau  (Félix) ,  armateur,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n"  09,  pour  un  appareil  de  sauvetage  maritime. 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lerv 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Gauthier  (Pierre-Étienne-Alexandre),  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  tim- 
bres, griffes  et  caractères  mobiles. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gavioli  (Claude),  mécanicien,  constructeur  d'instruments  de  musique,  repré- 
senté par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolinc,  n*  2  ,  pour  un  système  d'ins- 
truments avec  ou  sans  accompagnement  dits  clarifiâtes. 
61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

• 


Digitized  by  Google 


—  882  — 

29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Genty  (Emmanuel),  peintre  d'histoire,  à  Paris,  rue  d'Anjou  Datiphine,  n'S, 
pour  un  moyen  de  peindre  la  photographie. 

61 4°  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,!* 
Si  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si«L- 
Hanati  (Isaac),  portefeuilliste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint 
Sébastien,  ù*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bourses,  porte- 
monnaie  ,  etc. 

8i5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1860,  la 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hartley  (Wî- 
liam) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  acs. 
expirant  le  3i  mars  1873). 

6i6#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
39  mars  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  siecr 
Joannard  (Jean-Claude),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pot 
boulevard  de  Strasbourg,  u"  23,  pour  un  genre  de  tissu  pour  ameublement,  t ra- 
tures ,  etç. 

617^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ! 
Si  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîue,  par  le  stetr 
Johnson  (George),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien 
n*  43,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  monter  ou  descendre  dei 
câbles,  des  poiils  ou  des  matériaux  à  hàler,  propulser  et  transmettre  le  mouvement 

61 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 

29  mars  iSfio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le? 
sieurs  Kunkler  (Gustave-Adolphe)  et  (Adrien  Joseph  ) ,  représentés  par  le  sieur  Bott- 
neviltc,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  un  système  de  réflecteur  pour  bou 
gies,  chandelles,  lampes,  etc. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 
3i  mars  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leçon:? 
de  Lara  et  du  Ben  (Auguste-Marcelin),  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boc- 
levard  Saint-Martin,  u*  29,  pour  des  appareils  destinés  à  broyer  la  tourbe  etactn* 
matières. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Larrue  (Auguste),  négociant,  rue  de  la  Mairie,  n"  3,  quartier  de  Montmartre,  1 
Paris,  pour  cribles  en  caoutchouc  vulcanisé. 

62 1°  Lr  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  -k 

30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sàeor 
Lccouvey  (Adrien),  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paru, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29  ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de»i 
sures. 

C2  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 

30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Lenègre  (Antoine),  représente  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Mata, 
n*  5i ,  pour  un  album  à  tiroir  pour  photographie. 

623*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Leunc  (Léon-Pierre) ,  à  Paris,  carrefour  de  l'Observatoire,  n*  2 ,  pour  un  ges* 
de  lampe. 

624"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. te 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àesr 
Marassich  (Denis),  représenté  par  le  sieur  Bonncville,  à  Paris,  rue  de  PÉchiqâff. 
n*  3g,  pour  un  système  de  bouilleur. 

625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p*r  fca 
sieurs  Margucritte  (Louis-Joseph  Frédéric),  chimiste,  et  Lalouel  de  Sourdevel  {Ai- 
fred-Thomas) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Bourgogne,  n*  3o,  et  le  deuxième, rt* 
Bergère,  n*  22,  pour  la  fabrication  de  l'ammoniaque  avec  l'azote  de  l'air. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perles 
sieurs  Mazeline  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  ïe  sieur  Mathieu,  • 
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Paris ,  nie  Saint-Sébastien ,  A5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appa- 
reils propres  à  fabriquer  les  briquettes  de  houille.  , 

627'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Orioîle  (Paul) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Mail,  n'  10,  hôtel  d'Angleterre, 
pour  un  condenseur  distillateur  par  surfaces. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  18G0,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Petit  (Edmond-Théodore),  peintre  décorateur  sur  porcelaine,  et  Vergniaud 
.(François-Joseph),  peintre  graveur  sur  porcelaine ,  le  premier,  faubourg-Saint-Mar- 
tin, nS  27,  et  le  deuxième,  rue  de  la  Charbonnière,  n*  5,  quartier  de  la  Chapelle,  à 
Paris,  pour  gravure  sur  porcelaine  et  cristaux. 

629°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Spalding  (Tho- 
mas-William),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  Montpensicr, 
n*  6,  pour  une  méthode  de  préparer  les  cigares,  cigarettes  et  autres  objets,  pour  les 
faire  allumer  sans  l'aide  du  feu,  des  allumettes  chimiques  et  autres  moyens  sem- 
blables (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  novembre  1873). 

63o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tardy  (Félix)  cl  Paulet  (Jean -Pierre),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Guion , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnement  au  clysoléide. 

63i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur Tavernier  (Raphaël-Ferdinand),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricor- 
deau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  un  appareil  feutreur. 

63a"  Le"  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire, 
par  le  sieur  T héberge  (Ernest),  chaudronnier,  rue  Toussaint,  à  Angers,  pour  une 
cafetière  à  liltrc. 

633"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vignon  (Jean-Claude-Emile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  coudre  et  à  broder. 

63a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wharton 
*  janior  (William),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  voies  ferrées  (patente  américaine  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  i3  décembre  1873). 

G3!»*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Williamson 
(Alciandcr-William)  et  Perlins  (Lostus),  représentés  parle  sieur  Sauttcr,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  là,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chaudières  à 
vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  septembre  1873). 

636"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône, 
parle  sieur  Ballouhey  (Joseph),  directeur  de  la  houillère  de  la  Rochèrc ,  commune 
de  Passavant,  pour  un  procédé  d'impression  sur  verre,  à  l'aide  des  tissus,  deutcllcs, 
broderi?s,  etc.  préalablement  silicatés  et  diversement  colorés,  incrustés  aux  verres 
sortant  «les  fours. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhône, 
parles  sieurs  Bluzat  père  (Jean),  Rivière  (Marcefltn),  Rluzat  fils  (Claude)  et  Mai- 
gron  (Frédéric) ,  cours  Delzunce ,  n"  5i,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  levier  ayant 
pour  but  d'économiser  le  combustible  dans  les  forces  molrices. 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Catenot  f  Joscph-Alexandre-Augnste) ,  cours  Morand ,  n"  39,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  pont  a  bascule  dit  à  mécanisme  latéral. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  18O0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
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ar  le  sieur  Chambry  Pierre-Julien),  facteur  d'orgues,  rue  Traversière-la-Balaacr « 
Toulouse,  pour  un  instrument  mélodi-orguc. 

64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Est 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  parla 
sieur  Chaparède  neveu  (Auguste) ,  distillateur,  etc.  rue  C  asti  lion ,  n*  1 2,  à  Montpellier», 
pour  un  appareil  distillaloire  ambulant  mute  pour  l'agriculture,  propre  à  distiller  ïm 
marc  de  raisin  et  le  vin. 

64 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le? 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes,  par 
le  sieur  Coullet  (Ferdinand),  à  Barrême ,  pour  une  machine  à  vent  pour  forge. 

64a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \m 
10 avril  1860.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure, 
par  le  sieur  Dcvos  (Pierre-Louis),  mécanicien,  rue  Crébillon,  n*  6,  à  Nantes,  poux 
un  fourneau  gazomètre  dit  fourneau  gazijere  Devos. 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quitize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne, 
par  le  sieur  Dormoy  (Pierre-Adolphe) ,  fabricant  de  quincaillerie,  à  Au tigny-le  Petit  . 
pour  un  procédé  pour  tremper  les  aciers  par  l'introduction  de  l'air  dans  l'eau. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  avril 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire -Inférieure ,  par  le 
sieur  Dupré  (Pierre),  mécanicien,  à  Châteaubriant,  pour  un  appareil  de  sûreté  contre 
les  accidents  occasionnés  par  les  machines  à  battre. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quitize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Escudier  (Félix-Charles),  négociant,  rue  Bourbon,  n*  70,  à  Toulon,  pour  l'extraction 
de  l'huile  provenant  de  divers  résidus  d'olive. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Flaissier  frères,  fabricants  de  tapis  à  Nîmes,  pour  diverses  combinaisons  et  applica- 
tions donnant  pour  résultat  l'obtention  de  dessins  lancés  et  brochés,  armure  Rey, 
sur  le  tissu  dit  velours  simulé. 

647"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sarthe,  par  le 
sieur  Guerangé  (Jean-François),  mécanicien,  a  Beaiîmont-sur-Sarthc ,  pour  batteurs 
de  machines  a  battre  les  grains. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Guillot  (Benoit),  quai  des Célestins,  n*  12,  à  Lyon  ,  pour  un  système  d'étagère- 
à  bouteilles. 

64q'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne, 
par  le  sieur  Jullien  (Edouard),  rue  des  Petites-Mariés,  n"  3o,  à  Marseille,  pour  une 
machine  à  préparer  les  peaux. 

65o*  Le -brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
aieur  Lamothc  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  rue  des  Épiciers,  n*  2,  à  Bordeaux, 
pour  un  appareil  destine  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

L avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  parle  sieur 
iviallc  (Jean-Casimir) ,  rue  Bellébat,  n*  4 ,  à  Orléans ,  pour  un  système  de  machine  à 
vapeur  dite  roue  à  vapeur. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Legendre  (Alcide),  constructeur  de  machines  agricoles,  à  Saint- 
Jeau-d'Angely,  pour  un  manège  locomobile  à  transmissions  par  courroies,  vertical  et 
horizontal ,  à  volonté. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Maillon  (Jean-Henry)  et  Deschamps  (Antoine),  forge urs,  à  Firminy,  pour  un 
avstème  de  bandages  et  roues  en  fer  ou  en  acier  puddlé  sans  soudures,  pour  chemins 
de  fer. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur 
Marin  (Guillaume),  brasseur-distillateur,  à  Bagnols,  pour  des  appareils  servant  à  la 
distillation  des  huiles  minérales. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
par  les  sieurs  Mathieu  (Éticnnc)  et  Baud  (Jean-Pierre),  à  Marseille,  pour  une  son- 
nette-jumelle pour  les  déblais. 

656'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  1rs  sieurs 
Mutile  Deschamps  et  compagnie,  rue  des  Capucins,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  appareil 
destiné  à  l'impression  sur  étoffe  et  sur  papier. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Mertens  (Balthazard),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  faubourg  de  Fives,  roule  de 
Tournay,  n*  128,  à  Lille,  pour  une  pâte  destinée  à  enduire  les  allumettes  phospho- 
riques. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  di.\  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  i8(îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieurs  Messager  (Edme-Augustin) ,  cultivateur  à  Chanvres,  pour  une  charrue  à  cul- 
tiver la  vigne. 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par 
les  sieurs  Mouton  (Louis)  et  (Edouard),  régisseurs  d'usines,  élisant  domicile  chez 
le  premier,  à  Liccy-sur-Vingeanne ,  pour  une  machine  dite  le  mineur  propre  à  laver 
le  minerai  sans  eau. 

66o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îa  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Pass  (Jean-Gerhard),  fabricant  de  vinaigre,  rue  de  Soubise,  n*  49,  à  DunLcrque, 
pour  une  machine  dite  pompe  sur  la  roue. 

66 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  i86o.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
par  le  sieur  Paul  (Marius),  balancier,  rue  de  la  Poissonnerie,  à  Arles,  pour  une 
archimbellc-bascule. 

662*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura  .  par  les  sieurs 
Romanet  (  Honoré  )  et  compagnie,  horlogers ,  à  Morez,  pour  un  système  d'horloge  allant 
trente  heures,  à  barillets  iïies  et  ressorts,  se  remontant  par  le  tirage  de  cordons  et 
munie  d'un  système  de  réveil  qui  peut  s'adapter  à  toute  espèce  de  pendules  et  hor- 
loges. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Santet  (Agénor),  distillateur,  fabricant  d'éthers,  à  Nîmes,  pour  un  système  de  recti- 
fication dans  la  fabrication  deséthers. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var ,  par  les 
sieurs  Sayou  (Pierre-Laurent),  et  Gros  frères,  mécaniciens ,  à  Toulon,  pour  uu  sys- 
tème de  roues  hydrauliques  à  augets  mobiles. 

6G5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860-,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Standaert  (Louis-Constant- Joseph),  à  Colmar,  pour  un  rouleau  intermédiaire 
d'arrêt  dans  les  rotations  par  frottement  de  roulement. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire, 
par  le  sieur  Taupcnot  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  fécules,  à  Cbàlon-sur-Saône. 
pour  une  caisse  chronométrique  applicable  aux  horloges. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avnl  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Wibralte  (Pierre)  et  Jaylac  (Jean-Pierre) ,  serruriers-mécaniciens,  rue 
Montardy,  n*  22,  à  Toulouse,  pour  une  serrure  h  combinaison  contrôlée. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Rarraud  (Félix-André),  architecte,  à  Paria,  rue  Traver*ièrc ,  n*  5o,  pour 
meut  des  fosses  cl  cabinets  d'aisances, 

C6(/  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ic  ô  avril  1S60,  au  seer: 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Beardslcv  (Da- 
niel-Stan ,  menuisier,  et  Slatcr  (Geor,  c-Williarn) ,  fabricant  de  fourneaux,  ropréseuUi 
parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u'ay,  pour  des  pci  fectioaat- 
anenls  dans  les  poélos  et  fourneaux  do  cuisine  pour  navires  (patente  anglaise  de  <jw 
torze  ans,  expirant  le  20  décembre  «873). 

G70"  Lfl  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  ! 
M  avril  i8C>o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  «lu  Ilhôuc,  parle  siecr 
Bcrlbier  (Jeau-Jaeques),  côle  des  Carmélite*,  u"  22,  à  Ljon.pour  un  appareil  à  ressorts 
■emplaçaut  la  bascule  dans  les  métiers  à  lisser. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,!* 
»3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Vaucluse,  par  U 
sieur  Bourguc  (Méltlon),  confiseur,  à  Apt,  pour  un  appareil  à  vapeur  à  conûre  Ici 
fruits. 

672"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
5  avril  1860,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Caqué  (Auguste),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nie 
Saint-Sébastien,  n'àf),  pour  perfectionnements  apportés  aux  nécessaires  de  fumeur. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an?,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  les  siron 
Csrillicr  fils,  Arnold  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens ,  rue  Princesse,  u*  ta 
à  Lille,  pour  un  système  de  luttant  brocheur  applicable  à  la  fabrication  des  tissus  ea 
général. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
5  avril  îfWo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Coignard  (Louis),  artiste-peintre ,  à  Paris,  nie  Bochard-de-Saron  ,  wt  9,  pour  un  pro- 
pulseur propre  a  h  navigation. 

G-jô'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  arw,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  1860,  au  secrétariat  do  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Conore  (  Lonis-Alexis) ,  à  Paris,  avenue  de  Glichy ,  n*  a3,pour  un  compteur  pour  lei 
billards. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  Je 
5  avril  1860,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari: 
sic  ir  Délcpme  (Louis-Nicolas),  balancier,  rue  du  Temple,  n-  28,  à  Paris,  pour  os 
socle  de  balance  en  fonte. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  avril  1860,  au  secrétariat  de  Li  préfectmre  du  déparlomojrt  de  la  Seine,  p**k 
société  D'hondt,  Beiibicr  et  l.eu^'elée,  représentée  par  le  sieur  Le  Liane,  à  l'iris.  ~ 
Sainte- Appointe,  xC  s.  pour  un  systemé  de  iimhines  et  d'oui  ils  des  u  nés  a  ' 
et  à  estamper. 

678*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  aïs,  donl  la  demande  a  été  déposée,  * 
10  avril  iSOo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
DumonlFillon,  fabricant  de  I un-Ile». à  Uvigehatameis,  |»o«r  un  !>a lancier  à gl»*»1 
propre  à  presser  et  a  découper  des  ettsîs  de  lunettes  en  toute  espèce  de  métal* 

679'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dunt  la  demande  a  été  déposée,  ■ 
ip  mars  1SG0,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  ia  Gironde,  par  e 
sieurDulaut  (Pierre),  pharmacien,  me  Lspril-des-ljois,  n*  18,  à  Bordeaux,  ponreao- 
serves  analeptiques.  ^         ,  . 

GSo"  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
1  avril  18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  ia  Seine.  Iar 
sieur  Esquii-ou  (Xavier-Tristan),  cbimislc.à  Paris,  rue  des  Koiioains-d'lljrcres. R  ■£ 

Saur  sacchari  fi  cation  graduée  des  ex  réalcs  et  application  des  produits  aaccluwuvM 
ibricaliou  de  l'alcool,  de  la  bière  et  des  Loissou*.  f  y 

C81"  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 

5  avril  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Fr  ,c4* * 
Pleischmann  (Cbarlcs-Louis).  à  Paris,  rue  de  Moncey,.  i%*  18,  pour  une  ebarruc 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^ 
S  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  p» 
«ura  Hartell  (Thomas-uollaso;i)  cl  Hay  (Andrew-K.),  représenté!  uar  le  s*"*** 
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tbieu ,  à  Taris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45-,  pour  un  mode  de  fixation  dçs  couvercles  de 

flacons  et  autres  vases  analogues. 

G 83"  Le  brevet  d' invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  te 
h  avril  18C0.  au  secrétariat  de  la  préïecluro  du  département  do  la  Seine,  par  le 
sieur  Hartmann  (Jules-Albert),  chimiste,  chez  le  sieur  Hartmann,  rue  Lacrois, 
n°  20,  quartier  dis  Uatignoilcs,  à  Puis,  pour  des  composés  pour  épaississemeuts  et 
apprêts. 

G8â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a'  été  déposée,  le 
5  avril  18C0,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la  .Seine,  per  le, 
sieur  Lachcual  (Charles-Marie),  opticien-photographe,  représenté  par  le  sieur  Ma-  1 
thieu  .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  4â,  pour  des  perfectionnements  dans  lesappa- 


GS.V  Le  brevet  d'invention  de  quiuse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  îotio,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  I.yman  (Azel-S.),  représenté  par  la  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saiut-Séhas- 
tien ,  n°  aâ,  pour  un  procédé  propre  à  la  désagrégation  des  substances  végétales 
ou  animales  pour  les  rendre  applicables  à  la  fabrication  du  papier  ou  à  d'autres 


tSG*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  avril  1SG0,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  tlhoue,  parle  sieur 
Ifaag  (ils  (Jeau-Cltarles),  balancier-mécanicien,  rue  FéuelûD»u*  iâ,à  L\ou,  pour  un 
appareil  de  pesage  dit  batcule  MaatjjHs. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  i  avril  18G0,  ail  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  des  Ardcunes,  parles 
sieurs  Mourant  frères,  fabricants  de  crics  et  itaus,  à  Cbarleville,  pour  uu  étau  paral- 
lèle eu  for. 

ii&v1  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1SO0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  la  Seine,  par  la 
société  Maorie  (Adrien)  et  frère,  négociants  en  papeterie,  rue  «Je»  Vicilles-llau- 
«Iricllcs,  n'  k,  à  Paris,  pour  une  garniture  de  bouchage  d'encriers  à  charnu  rc  sans 
soudure. 

08/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
5  avril  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  !c 

sieur  Meyer  (Frédéric-Christian),  représenté  parle  sieur  Malhieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sebastien,  n"  40,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  propres  à 
copier  le»  ornements  ou  futures  ornementées. 

690"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnade  a  été  déposée,  lo 
b  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Million,  Gaiet  et  compagnie ,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Barrauît, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  de  penJules,  candélabres, 
flambeaux  et  objets  divers  eu  beis,  pour  un  système  de  sculpture  industrielle. 

6yi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
f>  avril  ;8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
(Urne  Perrin  de  liuy  (Jcaanc-Ikirbc-An^e-Gabrielle-lsabcllo  de  liizv),  représentée  par 
le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u"  63,  pour  des  pcrfcclionncmcyia 
apportés  dans  la  fabrication  des  draps  et  autres  étoiles. 

tiyj"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
À  avril  k86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département d'IJIc-rt- Vilaine ,  parla 
sieur  Picard  (Alexis),  fabricant  de  pipes,  rue  «le  Gaillon,  n*  10,  à  Rennes,  pouf  un 
système  de  pipes  à  viroles  nteofuges  à  trous  faisant  l'office  de  réservoirs  ou  de 
pompes. 

69.V  Le  brevet  d'invention  de  embue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Qncval  (Jules-Hippolyle),  avocat,  a  Paris,  rue  Notre  Darac-dc-Lorctto,  n*  S?,  pour  un 
appareil  télégraphique. 

6$h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  18G0,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Ilcynand  (Jacques- Antoine) ,  menuisier,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle , 
nT  5  bis,  pour  un  système  de  propulseur. 

6i>â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  i8Gorau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  lloonev  (Cornélius-Joseph)  et  Rensbaw  (David),  représentés  par  le  sieur 
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Fleischmann ,  à  Paris,  rue  Moncey.n*  18,  pour  perfectionnements  dans  les  charnière 
de  portes  à  ressort. 

696"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !<* 

6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pair  le  sien? 
Salzmann  (Auguste),  artiste-peintre,  chex  le  sieur  Hervier,  à  Paris,  rue  du  Chàtean- 
d'Eau ,  n*  7s,  pour  un  système  de  navigation. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sarrans  (Louis-Thérèse),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Poissonnière, 
n*  35,  pour  un  système  de  sacchariheation  des  céréales  et  fabrication  de  l'alcool.  de 
la  bière  et  des  boissons. 

6980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Starr  (Elcn-Toconscnd) ,  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  dites 

rcVOlVCr.i . 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tircl  (Jean-Charles),  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs ,  n*  a5,  pour  appli- 
cation du  siphon  à  l'épuisement  des  carrières,  etc.,  à  l'arrosage  des  terres,  etc.,» 
leur  drainage  et  au  dessèchement  des  marais. 

700*  Le  trevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vermond  (Joseph  Zéphir) ,  mécanicien,  me  Jcssaint,  n'  17,  quartier  de  la  Cha- 
pelle, à  Paris,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

701"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur 
de  Bailliencourt  (Rodolphe),  fabricant  de  sucre,  à  Herrin,  pour  une  colonne  A 
distiller  applicable  à  l'épuisement  des  jus  alcooliques  moussant  par  ébullition. 

70a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Bertrand-Jacout  (Alfred),  directeur  de  l'usine  des  fontaines  de  Reims,  demeu- 
rant au  Château-d'Eau ,  à  Reims,  pour  un  compteur  mesureur  pour  l'eau. 

7o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Nord,  par  lesieiir 
Boucqueau  (Ernest),  maître  de  forges,  chez  le  sieur  Brassart,  rue  Van-de-Wedde,  à 
Lille,  pour  un  système  de  poutrelles. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coanet  (Eugène),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  un  genre  de  gants  de  peau. 

7o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cook  (Richard),  négociant,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  une  boite 
de  roue  dite  anlifriction. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Dclcroii  (Hyacinthe),  commis-négociant,  à  Sainte-Olle-lez-Cambrai ,  pour  un  système 
à  granuler  la  chicorée. 

707'  Le  brevet  d'invention  de  qtiinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle 
sieur  Desnos  (Louis-Armand),  rue  de  la  Ravinelle,  n*  35,  à  Nancy,  pour  un  barillet  i 
vapeur. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
sieurs  Dessons  (Antoine)  et  Barotte  (Auguste),  rue  Saint-Remi,  à  Bordeaux,  pour  une 
rôtissoire  en  fer-blanc  avec  moteur. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dutrait-Morges  (Rémi) ,  chez  le  sieur  Guion ,  rue  Bai t-d' Argent ,  à  Lyon,  pour  la  fusion 
de  tous  les  minerais  au  moyen  des  anthracites  agglomérés. 


710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Favre  (Antoine),  passementier, à  Saint-Etienne,  section  de  Valbenoite ,  pour  systèmes 
de  moufles  placées  au-dessous  de  la  cabanquise  dans  les  grands  métiers  Jacquart , 
ainsi  que  dans  les  métiers  à  tambours. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gervais  (Antoine),  fabricant  de  chaudronnerie,  représenté  par  Je  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  nk  23  ,  pour  un  thermo-siphon  calorifère. 

712*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côtc-d'Or,  par  le 
sieur  Lcmonnicr-Jnlly  (Amand),  mécanicien ,  à  Chàtillon-sur-Seine ,  pour  un  pressoir 
à  vin ,  cidre  et  huile. 

7j38  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  a3,  pour  une  ceinture  aumônière. 

71 A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Martin,  Justamont  et  Vincent,  fabricants,  rue  des  Bénédictins,  h*  3,  à  Nîmes,  pour 
la  fabrication  d'une  étoffe  d'ameublement  dite  côtelé-salin. 

71 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Masserant  (Paul-Èmilc),  tapissier,  et  Roullcau  (Claude-Pierre),  charron,  à 
Paris,  le  premier,  rue  du  Faubourg-du  Temple,  n°  80,  le  deuxième,  rue  d'Allemagne, 
n°  73  (dix-neuvième  arrondissement),  pour  perfectionnements  à  l'attelage  des  che- 
vaux. 

716°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  avril  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  les 
sieurs  Meschy  aîné  et  Serre  frères,  ferblantiers,  rue  de  l'Argenterie,  à  Béziers,  pour 
un  système  de  soufflet  à  hélice  pour  le  soufrage  de  la  vigne,  arbres  et  plantes. 

71 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moreau  (<:harles-Émile) ,  quincaillier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  71,  pour  un  appareil  applicable  aux  stores. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mugica  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  33,  pour  une  machine  propre  au  montage  des  presses  à  bougies  pour  allumettes 
chi  iniques. 

7 19*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Nico- 
las (André-Nicolas),  à  Leucate,  pour  la  construction  d'un  moulin  propre  à  triturer 
et  à  tamiser  le  soufre  et  à  moudre  en  même  temps  le  blé  par  le  même  moteur. 

720"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pannard  (Victor-René-Lucien),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte-mèche  système 
Pannard. 

72 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Palrouilleau  ( Pierre-Charles J,  me  de  la  Chartreuse,  n*  3i ,  à  Bordeaux ,  pour 
un  système  de  courroie  indétendablc  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce  de  moteur. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Rogier-Mothcs ,  fabricants,  à  Paris,  cité  Trévise,  n'  20,  pour  plombs  ou  cuvettes 
d'eau  ménagères  à  pivot. 

•723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Rolland  (Marcellin-Pie) ,  rue  Saint-Laurent,  n*  i3,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  scierie  du  marbre  et  des  métaux. 

724*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  des  Bouches-du-Rhône. 
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parle  sîeurRougier  (Auguste),  rue  Saint- SuflVen,  n*  4  A,  à  Marseille,  ponrunsp 
Ûme  de  croisses  à  feuillures  crochetées. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns,  dont  la  demande  a  été  déposé*.}? 
7  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  pré reclure  du  département  de  la  Seine,  ptr  l< 
lietir  Rouillé-Besnord  (François-Mone),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  info 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  genre  de  confection  de  chemises,  caleçon 
et  autres  articles  de  4ingi  rie. 

7. G"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
lA  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAveyron,  pari' 
Sieur  flouquayrol  (Benoît),  à  Dccazcvillc,  pour  un  régulateur  Rouqtiayrol  destinés 
régularise!-  l'écoulement  des  pat  comprimés. 

7*7"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 4  an~l 
18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Roux-Lisscneicr  ftls,  cbapelier,  nie  Aiguillcrie,  n*  3,  à  Montpellier,  pour  un  sysîeœ. 
de  chapeau  feutre  dit  Victor-Emmanuel. 

7^8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ft 
18  avril  18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  An  Rhône,  parle 
sieur  Traticbaud  (Auguste),  nie  Gadcgnc,  n°  2 ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  fermeture 
de  croisée. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  qui-izc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  It 
12  avril  iSOo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-d'n  IlMnr 
par  le  sieur  Vigie  (Aman),  rue  Curiol,  n'  3o,  à  Marseille  ,  pour  une  hydronncî* 
tiltre  a  eau. 

73o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 
€  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lt 
sieur  de  Villcmain  (  l'icrre-Léopoîd-bonavcnture-GcoflVov).  avenue  de  Ncuilly,  u* i33. 
À  Neuilly,  pour  un  système  de  freins  a  l'usage  des  chemins  de  fer. 

73 1*  l.o  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
7  avril  18O0,  au  secrétariat  (!c  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîear 
VVnlinc  (Louis),  fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  roc 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  tissage  des 
étoffes. 

73-2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
îo  avril  18Û0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sche,  par  '" 
sieurs  Armt  lin  (FrançoisCéle.stin)  et  Clandon  (Charles-Ambroisc) .  directeur  gcntr^ 
du  crédit  départemental ,  à  Clermout  (Oise),  représentés  par  le  sienr  Mjt»m*,« 
Paris,  boulevard  Donne-Nouvelle,  n'35,  pour  une  chamtc  dite  charrue  Armclin  # 
Claudon. 

733"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  à  été  déposas  jp 

10  avril  i8('o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p*r  'tf 
sieur  Barlxiroirt  (Marie-Fcrdinand-Au^ustc),  à  Paris ,  rue  Nicoîas-Flamcl ,  n*  10,  pow 
un  procédé  d'argenture  sur  Ycrre.  *  . 

73'i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  |f 

11  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  " 
sieur  Basset  (Nicolas),  chimiste,  à  Paris,  rue  Fortin,  n*  i3,  quartier  des  B*t%*W* 
ponr  pâtes  à  papier  cl  à  carton  et  procédés  y  relatifs.  *.  . 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande/ a  été  dépos«e,  « 
7  avril  18Ç0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P«ir  j 
sieur  Bureau  (Louis-Cyrille) ,  représenté  par  le  sieur  Barranlt .  a  Paris,  bonlevar- 
Saint-Martin,  ue  33,  pour  un  système  de  production  du  gaz  d'éclairage  et  app*" 
perfectionnés  employés  5  cet  eÎTct.  t     ,  1 

736°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose* 
29  février  1860,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Pas-dc-Cauj ■ 
carie  sieur  Burlion-Carrcy  (Théopliile),  à  Evin-Malmatson,  pour  un  ^tfOTP  » 
fabrication  à  la  main  et  en  terre  molle  naturelle  de  pannes  plates,  laitier*9 
arêtières  perfectionnées  à  encastrement.  .  i( 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
10  avril  i8Ho.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P°f 


(Charles-Auguste),  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  pteffl^ 
..s,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saîr.t-W* 
•  ?q  ,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  psr  la  cu]as5ré  u 
738-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 


sieur  Cuncalon 
instance ,  â  Pari 
n 
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7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d ('parlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Charles  (Alexandre-Adolphe),  Lijoutier,  à  Paris,  rue  Montmorency,  n*3i,  pour 
un  boulon  à  fermeture  à  piston. 

73q*  Le  brrvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chosson  (A.),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Pans,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  tapis  sparte. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i8'o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dorius  (Félix-Léon),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  24, 'pour  un  sté- 
réoscope. 

*  74 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Edwards  (George) ,  représenté  par  le  sieur  LcTcbvre  ,  à  P;;ris,  rue  Sainte-Croix, 
n"  25,  pour  établissement  de  fondations  en  employant  des  pieux  ou  cylindres  traver- 
sant et  supportant  des  plates-formes  ou  des  fonds  de  caissons  destinés  à  servir  de  bases 
à  toute  espèce  de  constructions. 

742*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Fcnin  (Edouard-Emile),  cordonnier,  et  Joubcrt  (Pons-Paul-Charles),  homme 
de  lettres,  à  Paris,  le  premier,  rue  Verdcrct,  n*  7,  ci  le  deuxième,  rue  Buttant,  n*  i4* 
pour  application  de  la  peau  de  poisson  à  la  tannerie  et  à  la  peausserie. 

7'i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hartmann  (Jules-Albert),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hartmann, 
à  Paris,  rue  Lacroix,  quartier  de  Batignolles,  pour  procédé  d'cxlraction  de  la  matière 
colorante  de  la  garance. 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Berhct  (Amédée) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  l'Echi- 
quier, n"  3o  ,  pour  l'application  aux  jupons  de  l'impression  en  relief. 

74V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Houpeaux  (Théodore-Félix),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Pont-Louis-Philippe, 
n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  cartouches. 

74C*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  jSCo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Houvsifrc  (Victor),  fabricant  d'essieux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  uZ,  pour  un  système  d'essieux  perfectionnés  dits 
essieux  Iloassicre. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ilusson  (François-Charles),  manufacturier,  a  Paris,  rue  Saint- Louis-au -Marais,  n*  11, 
pour  perfectionnements  apportés  au  lissage  mécanique. 

748*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jazcron  (Polydore),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Frémiot,  à  Paris, 
rue  des  Vinaigriers,  n*  34,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pendules. 

74n'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
10  avril  18G0,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Lava  oh  (Louis-Ernest), à,  Paris,  rue  de  Grcnellç-Saint-Gcrmain ,  n°  39,  pour, 
un  genre  de  baratin  à  beurre. 

75o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Loison  (François-Eugène),  professeur  de  musique,  élisant  domicile  cnez  le 
sieur  Jules  Normand,  à  Paris,  rue  de  l'École-dc-Médccine,  n*  17,  pour  un  pupitre  à 
musique. 

751"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Long  (Jean-Daniel)  et  Galand  (Eugène-Sébastien) ,  bijoutiers,  représentés  par 
le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  objets  de  bijouterie  avec 
indicateurs,  calendriers,  etc.  etc. 
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fji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  te 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Malbec  (Adolphe-Anaclet) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rcc 
Saint-Martin,  n*533,  pour  une  machine  à  affûter  les  scies  droites,  circulaires  et  à 
rubans. 

753'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Mengarduque  fils  (Pierre),  rue  du  feoup,  n'88,  à  Bordeaux,  pour  un  genre 
d'enveloppe  de  saucisson. 

7j4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  U 
10  avril  1860, ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mcûdt  (Émile-Armand),  à  Paris,  rue  des  Lilas,  n*  20,  quartier  de  BelleviHe, 
pour  un  appareil  de  fabrication  d'extraits  dit  cafetière  basculante  automatique  à  ajuster. 

-j5l>'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle 
sieur  Michon  (Jean),  passementier,  à  Saint-Étienne,  section  de  Val  benoîte ,  pour  an 
compensateur  de  métiers  de  tissage. 

756*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marewood 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  il, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  revêtement  des  métaux  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  3  oclobrc  1873). 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Oudry  (Charles-François-Léopold) ,  électro-métallurgiste,  à  Paris,  rue  Cuissard, 
n"  10,  pour  application  de  l'éclairage  à  des  plaques  indicatives  transparentes  pour 
rendre  lisibles,  la  nuit  comme  le  jour,  les  numéros  des  maisons  et  les  inscriptions  des 
mes,  places,  squares,  boulevards,  quais,  ponts,  ports,  etc.  tant  à  Paris  que  dans 
toute  la  France  et  dans  les  colonies. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Personnié  (  Jean-Antoine) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saiut-Honoré ,  n*  109 ,  pour 
un  système  de  garde-feu. 

759'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Prince  (Pierre),  employé  aux  forges  d'Audincourt ,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  régulateur  électrique  de  la  mé- 
tallurgie du  fer  ou  application  du  courant  vol  laïque  aux  hauts  fourneaux  et  aux  feux 
d'alîinerie,  etc. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Signac  (Eugène-Joseph) ,  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n* 86 ,  pour  un  bec  pour  lampe  à  schiste. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Thicffry  (Pierre-François),  fabricant,  rue  du  Molinel,  n*  18,  à  Lille,  pour  un  sac  i 
pulpe. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur 
Thonier  (François-Antoine-Stanislas),  à  Bourbon,  pour  une  machine  dite  moissonnent 
Thonier. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ii  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tissier  (Louis),  fabricant  de  chaises,  etLequeu  (Louis-Pierre),  fabricant,  éli- 
sant domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n"  7t.  pou; 
une  machine  à  filer  l'osier,  le  bois,  le  jonc,  le  roseau  ou  tout  autre  produit  analogue 
employé  dans  la  vannerie. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l« 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vaumesle  (Louis-Alphonse),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Cres- 
son, à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  une  lampe  à  piston  sans  remontoir. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Walkins  (Alexandre),  fabricant  de  chronomètres,  etc.  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  hb ,  pour  des  perfectionnements  apporuSs  dans 
les  chronomètres. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Amet  fils  (Joseph),  fabricant  de  cadrans,  place  Labourée,  n°  1  bis,  à  Besançon,  pour 
un  système  de  cadrans  dits  de  chemins  de  fer. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dir département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Bertrand  (Aristide),  cultivateur,  à  Villicrs-devant-Lcthour,  représenté  par  le 
sieur  Alfred  Bertrand,  directeur  de  l'usine  des  Fontaines,  au  Chàteau-dEau,  à 
Reims,  pour  une  charrue  dite  araire  double  poar  labour  en  planches. 

768"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bontemps  (Auguste),  cultivateur,  élisant  domicile  cher  le  sieur  Willemin,  à 
Paris,  rue  de  Viarmes,  n*  17,  pour  une  sourricière  et  ratière. 

769°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brown  (John- 
Harconrt),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  14. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  la  poudre  de  munition  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1873). 

770°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Callebaut  (Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 

'  Saintc-Appolinc,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  per- 
mettant d  en  construire  dites  poly  types. 

77 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crusct  (Henri-Rodolphe),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  de  lampe  pour  brûler 
les  huiles  végéto-minérales. 

772*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Demaret  (Jean- Baptiste),  ouvrier  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris, 
rue  Maret ,  n*  20,  pour  perfectionnements  apportés  aux  instruments  de  musique. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  les  sieurs 
Descofle  (Auguste),  inspecteur  de  télégraphie,  et  Jucqueau  (Léon),  chef  de  section, 
tous  deux  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  demeurant  faubourg  Taillegrain,  n"  6,  à 
Bourges,  pour  couvre-fils  en  terre  cuite  pour  fils  télégraphiques  et  mâts  de  signaux 
de  chemins  de  fer. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les 
sieurs  de  Dictrich  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  à  Niedcrbronn ,  pour  la  fabrica- 
tion de  roues  en  fer. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Flicoteaux  ( Étienne-Jean-François),  place  Louis-lc-Grand ,  n*  21,  à  Lyon,  pour 
un  appareil  destiné  a  clarifier  et  a  rafraîchir  les  eaux  à  conduites  forcées, 

7760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Gruson  (Charles),  serrurier-constructeur,  rue  Sainte-Catherine,  n*  75,  à  Lille,  pour 
fermeture  de  coffres- forts. 

777'  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  .par  le 
sieur  Hazard  (Constant),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  5a ,  pour  un  système  de  guêtres. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin,  par  le 
•   sieur  Hûgelin  (Joseph),  fabricant  de  poêles  en  faïence,  rue  des  Poules,  n*  12,  à 
Strasbourg,  pour  un  système  de  chauffage  pour  p<*    tsen  faïence. 
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^79*       brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  !a  demande  a  cHc? 
12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
J  cornet  (Louis- Alexandre),  ferblantier,  a  Paris,  rue  des  Quatrc-FHs.  n*  7. 
giberne  à  ferinelurc  hermétique. 

780*  Le  1  revêt  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  eHc  déposée, 
50  avril  i8<'o,  au  secrétariat  de  la  préfcclnrc  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sèeo; 
Kcsslcr  (Louis),  chimiste,  à  Met*,  rue  Jurue,  n*  21,  pour  des  perfections 


(Louis),  chimiste,  à  Metz,  rue  Jurue,  n*  21  ,  pour 
apportas  aux  procédés  de  fabrication  de  l'acide  sulfuriquc. 

78»'  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lt 

1 3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcnl  de  la  Seine,  par  h 
sieur  Laçasse  (Kdmc-Adrien),  à  Paris,  rue  du  Châtcau-dEau,  passage  Chausson. 
pour  un  four  à  carbonisation. 

782°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 

14  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 


le  MeurLafon  (Eltc-Julcs),  place  de  la  Bourse,  n*  ih,  à  Bordeaux,  pour  un 
d'impression  chromo-lithographique  sur  verre. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laplauchc  (Edouard-Sébastien),  professeur  de  gymnastique,  élisant  domicile 
*hez  le  sieur  Lamy,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*35,  pour  ceintures  ocnoulastitrocs. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  n  été  drpobée.  le 
24  avril  18C0,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Manche,  par 
le  sieur  Legcndre  fils  (Louis) .  à  Saint-James,  pour  un  genre  de  baratte. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Le  Page  (Charles),  Oionf  (Georges-Hyacinthe)  et  Bourg  (Benoit),  représentés  pa- 
le sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  mon- 
tage des  bouteilles  d'eaux  gazeuses,  etc.  A  garnitures  élastiques  ou  plastiques. 

7 80°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  avril  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  Lisbct  (Emmanuel) ,  ingénieur  des  mines,  cl  Jacquet  aîné  (Nicolas-Joseph), 
à  Arras,  pour  l'application  du  fer  forgé  en  remplacement  de  la  fonte  pour  les  wagons 
des  mines  à  charbon. 

787*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marlin  (François-Maric-Êmilc) ,  à  Paris,  rue  Cbaptal,  u'  12,  pour  un  système 
de  voûles  en  fonte  de  fer  pour  les  ponts,  etc. 

788*  Le  brevet  d'inVculion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 2  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Mignot  (Victor-Adolphe),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  <d*Aubréville,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"Co,  pour  des  perfectionnements  dans  h  fabri- 
cation de  la  gélatine  d'os  et  du  phospbatc  acide  de  ebaux  pour  obtenir  simnltaaé- 
roent  ces  deux  produits. 

789"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  avril  1860,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Monier  (Hippolyte),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  h  Paris,  rue  du  Grand  Chantier, 
n'  5,  pour  colonnes  cl  lanternes  à  gaz. 

790"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  1860, #au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Nehsc  (Edouard)  et  (Charles) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordcau.à  Paris, bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  système  de  foyer  fumivore. 

791*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Potin,  Gaudct  el  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris k  rue  Saint-Sebastien,  n#  4â,  pour  des  perfectionnements  apportes 
dans  le  travail  des  grosses  pièces  de  forge,  de  fer  ou  d'acier,  telles  que  plaques  pour 
blindages,  longerons,  plaques  de  garde,  etc. 

79 j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Itichard  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  constructioa  des 
baromètres  métalliques. 
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793'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dcnit  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le 
sieur  Sapin  (Léonard),  horloger,  a  Paris,  rue  du  Temple,  ^78,  pour  un  étui  cadran. 

79V  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Séguin  (Pierre),  artiste  peintre ,  A  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  a*  :79,  pour 
tin  poly-stéréoscope. 

7y5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  avril  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Senault  (Louis),  taillandier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc- 
Appolinc,  n*  2  ,  ponr  un  système  de  marteaux  à  rhabiller  les  meules  de  moulin. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  avril  »86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  VVeber  et  Sicgerist,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  ù  Paris, 
roc  Saint-Se  bastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  étuis 
à  cigares,  bourses,  etc. 

797*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  avril  îS^o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Whytock 
(Andrew),  représenté  par  le  sièur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  i$, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  revêtement  des  feuilles  méialliques  par  d'autres 
métaux  et  antres  substances  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  octobre 
1873). 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*3  avril  18^0 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne  , 
par  le  sienr  Wolinski  (Stanislas) ,  avenue  du  Pont-Neuf,  à  Limoges,  pour  la  fabri- 
cation de  la  semoule  et  de  l'amidon  de  sarrasin. 

799"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
ftcurs  Akins  (William-Henry),  Burritt  ( Joseph -C urlis ) ,  et  les  sieurs  Mix  (Eugène) 
erl  (James-Edwin) ,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  calendriers  pour  pendules,  pen- 
dules-homes et  horloges. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Artus  (Louis) ,  tourneur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Brcsson,  à  Paris, 
Tue  de  Malle,  n"  5i,  pour  un  chandelier  à  tube  tournant  élévateur. 

801"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  avril  1860,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beck  (Dauiel-Wilbelin) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  A  Paris,  nie  Sainte- 
Anne,  n*  59 ,  pour  des  moyens  de  conservation  des  bois. 

802*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lé  avril  1860,  au  secrétariat  "de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Bonlron  (Jean-François),  à  Paris,  chaussée  de  Clignancourt,  n*  61,  pour  un 
système  d'excavateur  perforateur  et  sylosecteur  pour  terrassement  et  déblais  h  sec,  etc. 

8o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Duché  (l)arlhélemi),  chapelief,  à  Paris,  chemin  de  Ronde-des-Amandiers,  n*  33, 
pour  une  machine  continue  à  brosser  et  à  teindre  les  feutres. 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1A  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bulaty  (Antoine),  a  Paris,  cour  du  Commerce,  n*  a5,  pour  un  procédé  de 
chauffage,  de  ventilation  et  de  séchage  de  l'humidité,  an  moyen  de  la  circulation 
continue  de  l'air  chauffé. 

8o">"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Champonnois  (Hugues),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n'  A5,  pour  un  système  de  coupe-racines  perfectionné. 

8o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Darlot  (Étiennc-Amand).  photographe,  à  Paris,  me  d'Angouléme-du-Temple , 
n"  47,  pour  transparent  photographique. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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iA  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par* 
sieur  Dubois  (Charles-Auguste),  inspecteur  des  contributions  directes,  élisant  dos- 
ait- cbei  les  sieurs  Disson  frères,  à  Paris ,  rue  Garancièrc ,  n*  8 .  pour  un  système  s 
calculateur. 

8o8- Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fcrrier  (Auguste),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n°  3o.  pour  applicàLx 
du  tamis  à  la  neutralisation  de  la  nicotine. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 

16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesinr 
Flciachmann  (Cliarl es-Louis),  à  Paris,  me  Moncey,  n*  18,  pour  une  machine  à  creuse 
les  fossés  de  drainage. 

8100  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,!? 

17  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Fourneaux  (Jean-Louis-Nestor)  et  Slein  (Pierre-Emile) ,  fabricants  d'oarmo- 
Btum  et  de  pianos,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  5a,  pour  j><  ;rf<  ctionnemenlî  *: 
innovations  mécaniques  dans  la  construction  des  orgues  expressives  et  pianos  es 
général ,  ainsi  qu'aux  appareils  propres  à  en  faciliter  le  jeu  et  a  les  accorder. 

81  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I« 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paris 
société  Gonin-Depoully  etBrogard,  quai  Impérial,  n*  19,  à  Suresnes,  pour  des  per- 
fectionnements à  la  teinture,  à  l'impression  des  fils  et  étoffes  et  à  la  fabrication  de 
tissus. 

81a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1« 
sieur  Grivel  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  29,  pour  un  sabot  de  véhicules  de  tous  genres. 

8i3*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
sieurs  Hazouard  (Ambroisc-Dominique)  et  Marquct  (François),  distillateurs,  àftomilff 
sur-Seine,  pour  une  liqueur  dite  ruisseau  de  l'Arduson. 

81 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la -Seine,  par  * 
sieur  Heurtaux  (Ernest  Hippolytc-Séraphin) ,  fleuriste,  a  Paris,  rue  Albouy,  n*  i«,  pour 
parterre  artificiel. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  KiefTer  (François-Antoine),  employé,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n*  19,  pour  un 
système  de  poste  dite  poste  atmosphérique. 

81 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1« 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Kientzy  (Chrysoslome)  et  Jarry  (Étiennc-Joseph),  mécaniciens,  à  Paris,  rue 
Pierrre-Levée ,  n*  10,  pour  machine  à  labourer. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
a5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Lachaud  (Jean-Pierre),  passementier,  à  Sainl-Chamond,  pour  l'application  d'une  seconde 
griffe  dite  griffe  d'attente  ou  de  repos  à  la  mécanique  Jacquart  pour  fabriquer  des 
étoffes  et  des  rubans  en  tout  genre. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  n 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  « 
sieur  Lavigne  (Jean-Honoré),  chapelier,  à  Paris,  rue  des  Écoufles,  n'  16,  pour  un 

Îterfectionncment  apporté  à  la  fabrication  des  képis,  casquettes  et  chapeaux  de 
antaisie  consistant  en  un  système  de  préparation  d'étoffes. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Loupy  (Durand-François),  rue  Tholozan,  n'  18 ,  à  Lyon,  pour  un  moyen  pour  /a«v 
quer  le  velours  coupé ,  soie  et  fantaisie. 

8ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1* 
il  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  " 
sieur  Marie  (Jean-Louis),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'  33,  pour  des  moyens  perfectionnés  d'élévation  de  l'eau  par  la* 
comprimé. 
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*&*\*    L»e    brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril    1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
ietirs  Meyer  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard 
*àV.Yï\soourg,  n*  60,  pour  un  système  de  piano. 

822*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril    1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 

)ame  de  Nugent  (Anne-Maric-Alexandrinc  Foucault)  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n"  3n, 

pour  médaillons  photographiques. 

82  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16   avril    1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

sieur  Odent  (Auguste-Firmin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris, 

boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  un  système  de  brosses  perfectionnées  pour 
trousses,  toilettes  de  voyage,  etc.  etc. 

824°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée,  le 
\6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pascal  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  n  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  ii°  29,  pour  un  système  de  régénérateur  qui  produit  et  qui  condense  alter- 
nalivement  la  vapeur,  et  pour  la  machine  destinée  à  recueillir  le  pouvoir  moteur  de 
cette  vapeur. 

82D*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\fv  avril  1860,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pcltcrcau  lé  Jeune  frère  (Placide),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  courroies  inextensibles. 

8260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  .1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  fVebour  (Claude-Joscph-Napoléon),  mécanicien,  a  Paris,  rue  du  Colyséc,  n°  il, 
pour  un  genre  de  moteur  dit  moteur  Jtebour. 

827"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Uigby 
(John)  et  Norman  (YViIJiam),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fusils  et  autres 
armes  à  feu,  et  dans  les  cartouches  à  l'usage  desdites  armes  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  io  avril  187A ). 

828°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  16  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ruschhaupt 
(Frédéric-Marilz) ,  représenté  parle  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  i3,  pour  un  liquide  destiné  a  être  converti  en  vapeur  pour  servir  de  puissance 
motrice  (pat  m  te  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  mars  1 87A  ) . 

829°  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\\  avril  18C0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Simboiselle  (Victor-Clovis) ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n*  39,  pour  une  fermeture  hermétique  pour  les  soupapes  des  tubes  de 
chemins  de  fer  atmosphériques. 

83o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  lihler  fils  aîné  (Jcan-Édouard-Alexandre),  mécanicien,  représenté  parle  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  nn  compteur-mesureur  des 
liquides. 

83  T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Anthoine  (Jules),  peintre -décorateur,  représenté  par  le  sieur  Anthoine,  profes- 
■eur  de  chimie,  A  Paris,  rue  Grange-aux-Dclles,  n*  35,  pour  un  appareil  à  nettoyer  et 
polir  les  couteaux. 

83a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aubergier  (Pierre-Hector) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  parle 
•ieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  d'enveloppe 
pour  l'opium  et  autres  extraits. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seing*  par  le 
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sieur  Barbier-Saint- Ange  (Eugèiic-Éticnue).  représenté  par  lo  sieur  Bnrramlt.  a  ?m 
boulevard  Saint-Martin,  u*  >3,  pour  un  système  do  lit  portatif  pour  lits  éT 

Diililairc  ,  lits  de  camp,  lils  de  voyage,  etc. 

834*  Le  bre.el  d'inycnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 

19  avril  i8Go.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <le  la  Seine,  parc 
sieur  Barré  (Etienne),  métallurgiste ,  représente  par  le  sieur  Cuioii,  à  IV» 
boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  appareil  à  laver  les  terre»  *L  les  sat-le.au.> 
Ries,  ainsi  que  les  quarlz,  de  nu  me  que  les  mélaiu  plus  léger*,  et  uotarorc*4  k 
cuivre,  le  plomb,  la  blende  et  les  calamines. 

835*  Le  brevet  d*inve;:liou  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

20  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  i 
sieur  Bazin  (Julien-Stéphane),  représenté  pur  le  sieur  Guiou.  à  Paris,  boalevir; 
Saint-Martin  ,  n*  29,  pour  procédé  de  conservation  des  substances  vertes. 

83G*  Le.  brevet  d'inveiiîion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a   été  déposée,  ■ 
x  5  avril  18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  part 
sieur  Bernard  (Louis),  rue  Croix-do-Seguy ,  n"  54,  a  Bordeaux,  pour  une  inachirjti 
blancbir  le  linge  de  ménage. 

837*  Le  brevet  d'inveuîion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  0  été  déposée,/' 

19  avril  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
société  Bernard  et  compagnie,  négociants,  à  Paris,  rue  des  Petitcs-r.curics,  u' v 
pour  des  procédés  de  chauffage  industriel  par  le  gaz. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  rte  déposée,  le 

20  avril  iSGa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sei«»e,  par  U 
sieur  Bonne*  (  Mathieu) ,  maître  de  [offres,  représenté  par  le  sieur  M  cordeau,  I  fkfk 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  procédé  de  laminage  économique  du  fer  ctauti« 
matières. 

809"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  fic[naéc,  U 
20  avril  18G0,  an  secrétariat  da  ht- préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^tr  îe 
sicsir  Cauvard  (Joseph),  négociant-distillateur,  à  Paris,  rue  iïe  Flandre,  quartier  & 
la  Vilfclle,  pour  un  genre  de  liqueur. 

8.1o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  nvril  1SO0,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesicnr 
Charles  (Louis  Sébastien),  fabricant  d'instruments  pour  les  sciences,  à  F  iris,  rvf 
des  Rosiers,  n"  4*» ,  pour  un  désiconomî-tre  on  lunette  de  chaînage ,  etc. 

8'si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l§  avril  1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta  société 
Cbaudoir  (Charles)  et  (Hyacinthe),  représentée  parle  sieur  Lavcissiîre,  à  Paris,  n* 
de  la  Verrerie,  n*  08,  pour  un  système  de  laminage  de  cylindre  creux  et  Vtbcs  mé- 
talliques sur  mandrin  fixa,  notamment  de  cuivre  ronge  et  de  laiton. 

8'ji*  Le  brevet  d'invention  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  iffo. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CwJ 
( Lambert) ,  représenté  par  lo  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Slra.sixwir?.  »*** 
pour  des  habillements  perfectionnés  employés  comme  moyen  de  sauvetage  C'1  ,n^' 
dans  lo  cas  d'immersion  accidentelle  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  cspirantle 
là  octobre  1873). 

843'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  « 
17  avril  18G0,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  *rt 
sieurs  Cnssey  (Ferdinand),  fabricant  de  tuiles,  et  Landes  (Ferdinand),  en  I  reprend* 
de  couvertures,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54 .  r*" 
tuiles  propres  à  la  couverture  de  s  bâtiments. 

8U*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  iS*"*,*" 
secrétariat  de  li  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  D«war  (Heurt- 
Andrew),  industriel,  représente  par  le  sieur  Gu ion,  à  Paris,  l>oulovard  Saint-Nto**1* 
»•  39,  pour  des  perfectionnement»  dans  le  moulage  ou  l'application  du  raput''  0"* 
ou  autres  substances  convenables  pour  L-s  dentiers  artificiels  (paleotc  anglais* »» 
qa.ilorzc  ans,  expirant  le  A  janvier  187  A).  . 

84i*  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  » 
19  avril  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ftcinr,  pat '» 
«i«ur  Fauvcllc  (Emile),  au  fort  de  la  Briche.  pour  la  substitution  de  iVlcrtr****» 
vapeur,  comme  force  motrice.  ,e 

84G*  Le  brevet  d'invention  de  aainze  ans,  dont  la  demande  a  ét*  déposée. 
Zi  œarsj&Go,  au  secrétariat  de  la  préfecUre  du  département  de  la  Sein*./»"" 
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sieur*  Forbes  (Hugo-Frédéric)  cl  ChallcLm  (Jean-François-Félu) ,  représentés  parle 
sieur  Guioo ,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  Us 
armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

847*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  déposée.  Ic 
1 G  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Freinai»  (Charlcs-Claude-Simon),  médecin,  à  Paris,  rue  I^martiue,  u"  20. 
pour  une  ceinture  de  femme,  menstruelle  et  médicinale. 

848*  Le  brevel  cTiuvculioii  ce  quinze  ans,  do::l  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  avril  18O0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Giotaîné  (Parfait),  cultivateur,  représenté  j;ar  le  sieur  Ricordcau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n"  23,  pour  une  presse  agricole  continue. 

Sà.f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposé,  le 
18  avril  iSGo%  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Hardy  (Edouard),  à  Paris,  rue  de  Sevrés,  n"  21,  pour  un  pied  mécanique  pour 
chambre  noire  et  autres  appareils. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de,  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  avril  1SO0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jacquelin  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  poudre  insecticide,  à  Paris,  rnc  Gervais- 
Laurcnt.  n*  1,  pour  un  système  de  buite-aoulllel ,  pour  l'insufflation  de  la  poudre  in- 
secticide. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1SG0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siturJur.es  (Da- 
vid), représenté  par  le  sieur  Matlneu,  à  Paris,  me  Siuul-Séba>tien ,  n°  $5,  pour  de* 
perfectionnements  da::s  les  freins,  automates  à  l'usage  des  voies  ferrées  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  17  octobre  iS-tj). 

85»"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
9  avril  iS'jo,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
{es  sieurs  Laurent  frères  et  bcau-îrcre,  manufacturiers,  à  Plauchcr-les  Mines,  pour 
un  ensemble  de  machines  et  appareils  propres  à  fabriquer  les  clous,  à  forcer  les  vis  , 
boulons,  rivets,  chevilles,  pour  chemins  de  fer,  etc.  il  pour  l'application  de  fbrgcagc 
a  l'étirage  en  barres  de  métaux  ductiles. 

803*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée»  le 

19  avril  »SGo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nur  le  sieur 
Leva  (Picrrc-lrénée),  directeur  du  comptoir  général  du  commerce  et  de  l'industrie, 
à  Amsterdam,  représenté  par  le  sieur  Couitouyc,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3, 
pour  un  système  de  jonction,  sans  éclisscs.  des  rails  de  forme  ordinaire  a  daubic 
champignon  dit  syj/rw  J.  Lcys. 

8Û4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Lion  (Jules-IW  ;é) ,  représenté:  par  le  sieur  Gniou,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  30.  pour  procédé  de  conservation  des  substances  alimentaires. 

8Ô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2G  mars  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Marguerittc  (Louis- JescpbTréih'ric),  chimiste  ,  Laloucl  de  Sourlevalc  et  Wornis 
de  Romillv  (Henri  -Louis-Félix),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'  29,  pour  application  ai»  machines  à  vapeur  du  produit  de  la  réaction 
de  la  vapeur  d'eau  sur  le  charbon. 

8ôG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la*demaudc  a  été  déposée,  la 

18  avril  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Monçm  (Jules-Alexandre),  fabricant  de  scies,  à  Paris  .  rue  de  Lyon,  u'  iil»,  pour 
machine  à  tremper  les  scies  cl  ressorts  par  l'application  de  l'air  froid. 

8."j7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
•  S  avril  iS'jo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Merci  (Auguste-Victor),  employé  de  commerce,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
lopol ,  n*  Au,  pour  un  airéic-train. 

8^>8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
18  avril  1SG0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le 
sieur  Mord  (Claude),  mécanicien,  a  Paris,  rue  de  Nemours,  n*  ja,  pour  une  ma- 
chine à  chevilles  pour  la  chaussure. 

8Ô9'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  50 avril  i8Go.au 
secrétariat  de  1 1  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rcithcflcr  (Jcan- 
Népomuccnc),  UbncaiU  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau, 
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à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  briquet  électrique  en  caoutCBoa: 
inflammable  (brevet  autrichien  de  quinze  ans,  expirant  le  10  mars  187S). 

86o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1? 
18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari* 
sieurs  Terré  (Auguste),  négociant,  et  Morelle  (Etienne),  armurier,  représentés  pj? 
le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  cannclle-cw- 
trôlc  propre  à  constater  la  contenance  des  fûts  pleins  ou  en  vidang-e. 

80 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  ,  par  le  sien; 
Vauzellc  (Jean -Baptiste-François),  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue<k 
Malte,  n"  5 h  pour  des  crochets  de  billots  perfectionnés. 

862*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a   été  déposée.  If 

23  avril  1860,  au  secrétariat  dè  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caron  (Adrien),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  système  d'assèchement  de  sucre  en  poudre,  cassonades 
noires  de  radineries  et  de  sucreries,  drèches  de  brasserie,  matières  chimiques  et 
pharmaceutiques,  et,  en  général,  de  toutes  matières  pulvérulentes. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  k 

24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drdme,  parle 
sieur  Chahcrt  (Martin) ,  a  Uomans,  pour  un  chapeau  feutre  monté  sur  toile  et  feutre, 
et  avec  dessous  en  laine,  feutre  et  soie. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône -cl-Loire.  pzr 
le  sieur  Chamouard  (Antoine),  fabricant  de  cordages,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Coiflard ,  rue  de  Paris ,  n*  1 ,  à  Màcon ,  pour  un  câble  plat  à  double  torsion  renversée. 

865'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par /e? 
sieurs  Darjou  (Pierre-Alezandrc)  et  Martin  (Pierre-Auguste),  représentés  par  le  sieur 
Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33,  pour  un  papier  propre  à  tuus  les  be- 
soins de  la  consommation,  et  spécialement  applicable  comme  papier  à  lettre*,  papiers- 
carnets  dits  anglais,  et  pour  sou  mode  de  préparation. 

866"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parlesiear 
Desbief  (Paul),  rue  Royale,  n*  3a  .  à  Saint-Étienne ,  pou»*  un  procédé  d'extraction  de 
la  benzine  au  moyen  de  réactifs  chimiques. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dcshayes  (Charles-Anselme),  employé  au  chemin  de  fer  du  Nord,  demeurant 
à  Paris, Vue  Fleury,  n'  3,  quartier  de  la  Chapellc-Saint-Denis,  pour  un  système  de 
serrure  de  sûreté. 

868'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doye  (Désiré),  arquebusier,  a  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines ,  n*  11,  P00* 
armes  se  chargeant  par  la  culasse  avec  percussion  au  centre. 

869"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Droudun  (Michel),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n'  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  tables. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  H 
a3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dunuis  (Charles-François),  licencié  en  droit  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  6a,  poor 
une  broche  à  assembler. 

871*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 avril  1860,  su 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Elder  (John), 
représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  peu* 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et  autres  machines  motrices  [pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1873). 

872*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  avril  1860. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ellis  [Edvrio), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  ia,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  de  la  dentelle  ou  tulle  et  dans  le  métier  serrant  I 
cet  usage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  a5  octobre  1873). 
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873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gailé  (Désiré),  fabricant  d'instruments  agricoles,  représenté  par  le  sieur  Hicor- 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  système  de  semoir. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ticur  Guillemin  (Claude-Marie),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Madame,  11*7, 
pour  un  système  de  câble*  électriques  sous-marins. 

87 .Y1  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Houel  (Jules-César)  et  Caillet  (Ferdinand-Louis-Félix),  chez  le  sieur  Leroux,  à 
Paris,  rue  Montaigne,  n*  6,  pour  procédés  de  fabrication  d'un  corps  de  roue  en  fer 
forgé  pour  chemin  de  fer. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Japuis  (Hector),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  chemises  imprimées. 

877*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Josz  père  (  Bernard  ) ,  graveur,  à  Paris ,  rue  Durantin ,  n*  3 ,  quartier  Montmartre, 
pour  un  gtenre  de  tampons  pour  timbres  humides. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kinapen  (François-Mathieu) ,  fabricant  d'armes ,  représenté  par  le  sieur  Dan  chez 
de  la  Chaise,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  3a,  pour  un  système  de  pis- 
tolet revolver  à  culasse  mobile. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Liénard  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n"  33 ,  pour  un  système  de  bâtiments  et  de  navires  tubulaires. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Maguire  (Frédéric)  et  White  (William-George) ,  représentés  par  le  sieur  Pelez, 
i  Paris,  rue  Chaptal,  n*  i5,  pour  machine  pour  couper  et  faire  les  bouchons. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Vienne,  par  les 
sieurs  Maillet  frères,  carrossiers,  boulevard  du  Crand-Cerf ,  à  Poitiers,  pour  une  mois- 
sonneuse à  bras. 

882*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Meyer  (Louis) ,  maréchal -ferrant,  à  Bergholtz,  pour  un  système  de  charrue.  , 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Meyer- Bulner  (Xavier),  mécanicien,  à  Guebwiller,  pour  un  presse-légumes, 
tels  que  choucroute ,  etc. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meynier  (Claude-Marie-Frédéric) ,  mécanicien  ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacqrues,  n*  77,  pour  une  machine  à  moissonner  et  â  faucher. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Migeon  (Toussaint),  mécanicien  ,  et  Mary  (Marie-Frédéric-Léon),  â  Pans,  rue 
Perrel,  n*  10,  quartier  de  Plaisance,  pour  un  tournevis  à  rotation  continue  de  toute 
dimension ,  particulièrement  applicable  au  montage  et  au  démontage  des  lits  et  ar- 
moires dites  garde-robes,  en  un  mot  à  tous  les  meubles  montés  à  vis. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Peteau  (Gustave-Gédéon) ,  à  Paris,  rue  du  Ranelagh,  n*  8,  quartier  de  Passy, 
pour  transformation  totale  du  frottement  de  glissement  en  frottement  de  roulement 
sur  une  axe  quelconque. 

887*  Le  brevet  d'invention  dje  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Régnant  (Auguste),  naturaliste,  à  Paria,  rue  baïut-Uoaoré ,  a*  3g8r  pour  un 
perte- pîtitne  triangulaire. 
883"  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dép©*<  e.  ta 

2â  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l' Hérault .  parla 
sieur  Rey  (Jean) ,  coutelier.  Grande  Rue»  a*  3ô,  a  Cette ,  poux  un  système  de  lampe  1 
schiste  à  double  ascension. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  ta 
il  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Uigault  (Jules-Henri),  bombeur  de  verre,  à  Paris,  rue  de  Poitou,  n*  b3t  faux 
un  s>  sterne  de  réflecteur. 

890"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donc  la  demande  a  été  dépoaée,  la 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de^la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  Le 
sieur  Roger  (Victor-Gustave),  à  Paris,  rue  Rameau,  n*  9,  pour  un  bi»eurt~k*g»une. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 

23  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Songes  (François-Léon),  architecte,  à  Paria,  rue  de  Suresnes»  a*  77  ait» 
pour  un  système  d'ouverture  de  persieunes,  volets  ,  etc. 

892'  Le  brevet  d'invention  de  qninso  ans,  dont  la  domande  a  été  déposée,  la 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ilépartemeut  de  la  Seine,  par  h 
sieur  Triballat  (  François),  épicier,, à  Paria ,  rue  du  Faubourg- Montmartre,  n?  À,  pour 
Une  force  hydraulique. 

893'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril  1S60.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  YYeeas(Joee), 
représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris-,  rue  Saint-Anne  ,  u"  29,  pour  des  pei  itcuotuie» 
ment  s  dans  les  parapluies  ci  les  ombrelles  (patenta  anglaise  de  quatorze  ans,  espé- 
rant le  1*  février  187$). 

89  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  avril  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari» 
sieur  Arson  ( Louis-François- Alexandre) ,  à  Paris,  rua  Saint-Georges»  n"  1,  pour  imbri- 
cation i!n  gaz  et  des  essences  su  moyen  des  goudrons  de  bouille  ou  de  schiste. 

89a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  avril  1800.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine-Inférieure» 
par  les  sieurs  Barrois  (Théophile),  coustructervc-inecauicieu  .  et  Foucault  (GahheJ}» 
chauffeur  de  pompes  à  feu,  a  MonviUe,  pour  l'application  du  uégju  usai  garnitures  de 
pistons  et  sluffmg-boxes. 

896'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Il 

23  avril  :SGo,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  Isa 
sieurs  Baudet  (Pau!)  et  Bonis  (François) ,  horloger,  représentés  par  le  sieur  Matlueu» 
à  Paris,  rua  Saint-Sébastien.,  nf  aw.  pour  parfociioonezuenxs  apportés  dans  lesaé- 
ron  loirs. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée»  U 

24  avril  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  kt  Sein»,  paries 
sieurs  Bounal  (Léon),  Garrisson  (Henry)  et  Luçof  (Julien),  nlateur»  de  soie,  repré- 
sentés par  le  sieur  Guion,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  29,  pour  perfectionne- 
ments dans  les  ensouplesou  cylindres  pour  métiers  à  tisser. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée»  le 
24  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le* 
sieur  Burt  (Lorut).  représenté  par  La  sieur  SauUer,  à  Pari*,,  boulevard  Montmartre, 
n"  1  h ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  applications  de  dessins  en  caoutchouc 
sur  étoffes. 

899*  L(?  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée»  ta 
24  avril  l8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ka  Seine,  par  les 
sieurs  Chabat  (Dominkjue)  cLTardieu  (Edmond),  à  Paris,  rue  du  Parc -Royal  ^s'I, 

Iiour  des  perfecliounenjonts  apportés  au*  appareils  mUicatoucs  du<  niveau  d  eau  d^na 
es  chaudières  à  vapeur. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
a&  avnt  1860». au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seiae  ..par  ita  a*rus 
Cbudray  (Pierre-Eugène),  fabricant  de  parfumerie.,  à  Pari»,,  rue  «Vfiiif bien.»  a*  si» 
pour  nu  genre  d'enveloppe  métallique  potar  savon  de  toilette. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée.  4* 
25, avril  1860,.  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  le. Seine,  parle 
siaur  DelmoUe  (Gustave),»  fabricant  <U  m  chinas,  «la,  pe#eésenk4  pao  la  evsur 
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Mfcthieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien ,  n*a5,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  à  percer. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nu*  ans,  dont  la  demande*  a  été  déposée,  îè 
avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doury  (Paul-Abraham) ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  122,  pour  un  système  d'es- 
calier. 

oo3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  avril  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture, du  département  de  la  Seine,  pur  le  sieur  Dripgs  (Spcncer- 
Barthotomew),  fabricant  de  pianos,  représenté  par  le  sieur Guiou ,  .i  Pan»,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  20,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pitfuos  (patente  américaine 
de  quatorze  ans,  expirant  le  3  mai  iS-jS.  ) 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demjnde  a  été  déposée,  la 
26  avril  18G0,  au  secrétariat  dV  la  préfecture  du  département  de  lu  Côte-d'Or,  par  le 
baron  Eugène  du  Mesnil  (Anne-Jean-Baptiste  Jobard),  à  Brazcy-en-Plaine  ,  pour  un 
système  de  fermeture  hermétique  des  bouteilles. 

ooâ°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ?e 
24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Favre  (Philibert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux.à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  genre  de  tissu  en  poil  de  chèvre. 

906"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2/1  avril  i8Gn,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fox  (William), 
et  Willis  (James) ,  fabricants  de  parapluies,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  11*  A5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
ombrelles  cl  parapluies  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  octobre 
1873). 

9070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét</* , déposée,  le 
26  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fuller  (YVilliam-Coles),  fabricant  d'articles  de  caoutchouc ,  représenté  parle 
sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  bT  3,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  construction  des  affûts  de  canons  se  chargeant  par  la  culasse  et  antres. 

9080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dénia  «de  a  été'  déposée,  h? 
26  avril  i8Ho,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Garnier  (Eujrène-Stanislas),  mécanicien,  chez  le  «mur  M.uime,  a  Pari»,  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  machine  à  appointer  le  lin  ,  le  chanvre  et  autres 
matières  textiles. 

909°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le 
24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  •  ar  le  sieur 
G"illot  (Pierre-Théodore) ,  fabricant  de  fourrures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'a5,  pour  des  perfectionnements  apport- s  aux  man- 
chons de  dames. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2>5  avril  >86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleme  t  rie  1'Ariéf.e.  par  le  sieur 
Eaforgue  (Jean),  mécanicien,  à  Saint-Girons,  pour  une  machine  dite  laveuse,  desti- 
née au  lavage  des  sables  aurifères. 

oïl'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ife 
26  avril  18^0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marcillv  (Maximilicn) ,  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sienrfoMa» ,  a  l'a  ris ,  bou- 
levard Bonne-Nouvelle,  n*  12  ,  pour  un  support  h  pendule  à  ln*nec  do  l'horlogerie. 

912*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ils 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi  ment  de  la  Seine,  parla 
société  Martin-Brnèrc  eleompagnie,  et  Irroy  (Nicolas-François- Stanislas),  à  Paris,  les 
premiers,  rue  Saint-Roch,  n*  27,  et  le  second,  rue  Bellelond,  n"  22 ,  pour  procèdes 
relatifs  à  la  combustibilité  et  à  la  métallurgie. 

91 3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p.ir  les 
sieurs  Mon dbllol  (frères),  négociants,  représentés  par  le  .Mcur  Mathieu  .  à  Paris,  rue 
S  i  1  ;  t- Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  Imuohage  des  Vases 
éf  appareils  à  ean\  gazeuses. 

914*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  avrH  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture"  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Perny  de  Walignv  (Louis  François) ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*4, 
pour  un  système  ne  voie  ne  1er. 
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9i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pointeau  (Eugène-François),  peintre  sur  porcelaine,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple,  n*  46,  pour  damasquinage.  décors  et  peinture  sur  acier  et  fer  poli ,  boucles 
et  agrafes  de  ceintures,  broches,  épingles  de  coiffure  et  généralement  tout  ce  q/ui 
concerne  la  serrurerie. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Poitevin  (Prosper-Charlcmagne-Félicité) ,  et  Buxtorf  (Emmanuel),  construc- 
teurs-mécaniciens, représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  un  tissu  ou  tricot  en  spirale  et  pour  l'appareil  tricoteuse  mécanique  qui 
produit  ce  tricot. 

917°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
34  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Ravaux  (Jean-Baptiste),  ajusteur  mécanicien,  rue  Sézanne,  n"  3o,  à  Epernay. 
pour  un  système  de  ficelage  mécanique  des  vins  de  Champagne  en  bouteilles. 

918*  Le*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Intérieure  . 
par  les  sieurs  Renaud  (Paul),  et  Lotz  (Adolphe),  constructeur-mécanicien  à  Nantes, 
pour  un  manége-moteur. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieur» 
Revilliod  et  fils,  manufacturiers  à  Vizillc,  pour  un  mode  d'impression  dit  impression 
anhydrique,  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce  d'étoffes. 

920*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Rousse  (  Jules),  quai  des  Chartrons,  n°  120,  a  Bordeaux,  pour  un  appareil  de 
distillation  avec  un  rectificateur  condensateur  à  air. 

.  921°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith  (Stephen 
Randoll),  représenté  parle  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  vases  ou  appareils  employés  pour  relever  les  navirea 
ou  autres  corps  enfoncés  dans  l'eau  et  pour  descendre  des  matériaux  de  construction 
dans  l'eau  (patente  anglaise  de  quatorze  ans  expirant  le  28  mar*  1874). 
922*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  parle  sieur 
Le  Soléo  (Louis-Auguste),  tourneur  à  Boulogne,  pour  un  bal  ustre  rampant. 

923*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tonneau  (Antoine) ,  bottier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaussures. 

924*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  de  Verneuil  (Julie-Nanne),  confectionneuse,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  n*  58,  pour  un  mètre  simplificateur  à  système. 

925*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Banse  (  Fortuné)  et  Bernard  (Emile),  rue  Boissac ,  n"  7,  à  Lyon),  pour  utilisation  des 
poussières  ou  menus  Uns  des  houilles  sèches  ou  grasses  et  d'anthracites. 

926°  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Baronnat  aîné  (Jean-Claude),  rue  Désirée,  n'  i3,  à  Lyon,  pour  un  porte-plume  dit 
portc-plame  atmosphérique. 

9270  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Benoist-Javary  (Charles-Frédéric),  libraire, a  Blois ,  pour  un  système  de  presse 
à  copier. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
im  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  les  sieurs 
Blain  (François),  maréchal  ferrant ,  et  Leblanc  (Pierre),  cultivateur ,  élisant  domicile 
chez  le  premier,  à  Goudon,  pour  un  appareil  propre  À  trier  toute  espèce  de  graines. 

929*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
aieur  Castagnié  (Paul-Auguste),  opticien,  Grande-Rue.  n*  10,  à  Montpellier,  pour 
un  système  de  thermomètre  horizontal  dit  thermomitre  Castagnié. 

93o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
38  avril  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs 
Charrière  (Eugène)  et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Al  le  va  ni,  pour  procédé  de 
forgeage  de  canons  rayés  en  fer  et  acier,  ou  acier  seul,  d'une  seule  pièce,  sans  frot-  ' 
tage  et  à  tourillons  rapportés. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Hle-et-Vilaine  ,  par  le 
sieur  Cresson  (Augustin-Joseph),  professeur,  rue  deChaulnes,  n*  13,  à  Rennes, pour 
un  semoir  à  rayonneurs  oscillants. 

932°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  parle  sieur  De- 
lavennat  (Jean-Pierre),  tourneurà  Saint-Claude,  pour  une  pipe  à  récipient  salivaire. 

9Ô3-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Dubout  (Frédéric-Auguste-Louis),  arquebusier,  rue  de  la  Fontaine-Saint  - 
Jacques),  à  Metz,  pour" un  culot  mobile  en  cuivre  pour  les  fusils  Lefaucheux. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Dufrenne-Marlière  (É  tien  ne-Joseph),  fabricant,  à  Saint-Quentin,  pour  l'application  de 
plis  bouillonnés  exécutés  au  métier  sur  la  même  chaîne  avec  espaces,  et  disposés 
pour  jupons  accompagnés  de  tissus  unis  et  façonnés,  avec  et  sans  solution  de  conti- 
nuité ,  pour  recevoir  a  volonté  de  la  broderie  et  du  feston  à  la  main ,  en  blanc  ou 
couleur. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mai  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Duplay  (Antoine),  carrossier,  et  Lachaise  (Pierre),  dessinateur,  rue  de  Roanne,  n*  23. 
à  Saint-Étienne,  pour  un  système  de  fabrication  de  bandage  de  roues  de  wagons  et  de 
locomotives  de  chemins  de  fer  par  pression  hydraulique  et  vapeur. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  parles  sieurs 
Dupont  (Jean-Thomas),  graveur,  et  Chuteaux  (Théophile),  chimiste,  à  Cherbourg, 
pour  une  encre  à  tampon. 

93*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  société 
Dusserre,  Chatelus  et  compagnie,  à  Tarare,  pour  la  production  des  grilles  par  six  fils, 
dans  les  mousselines  unies  et  façonnées. 

938"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Fouet-Pasquier  (Louis-Hélénus) ,  fabricant  de  bonneterie,  à  Aix-en-Othe,  pour  appli- 
cation du  métier  à  côtes  ,  et  d'un  produit  dit  tricot  à  côte  double  face. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par 
le  sieur  Guilliée  (Nicolas),  meunier,  à  Noncourt,  pour  une  bouilloire  perfectionnée, 
destinée  à  donner  de  l'eau  chaude  dans  les  appartements  et  à  obvier  aux  inconvé- 
nients de  la  fumée. 

930"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Hclson  (Mjchel),  employé  à  Haumont ,  pour  un  système  de  fabrication  de  plaques  de 
garde  de  chemins  de  fer. 

9a i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle 
sieur  Kessler  (Lonis),  chimiste,  à  Metz,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
distillation  et  à  la  recliflc.it ion  des  spiritueux. 

942'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Lambertrie  père  et  fils ,  rue  Montesquieu ,  n°  a3 ,  à  Libourne ,  p#ur  un  soufflet  pour  le 
soufrage  de  la  vigne. 

943'  l*e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

4  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
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Lermuziaux  (Laurent),  tourneur  en  cuivre,  a  Anzin,  pour  une  lampe  de  sûreté  A 

l'usage  des  mines. 

944*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  i8(io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Mal  L-l  (Romain),  cours  du  Jardiu-Public,  n"  12a,  à  Bordeaux,  pour  un  -étui  à 
bougies. 

94.»  1  >'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Marilher  (Augu.ste),  place  Tholozaa,  n'  21 ,  à  Lyon,  pour  une  navette  a  un  ou  plu- 
sieurs roqurtinsou  cannelles  placés  perpendiculairement. 

946"  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  .par  les  sieurs 
Mourier  (Joseph  Florcnl)  et  Jacquet  (Claudc-Hippolvtt),  rue  Martin,  n"  7,  à  Lyon,  f.oixr 
un  calendrier  pendule. 

9A7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ixrire- Infé- 
rieure, par  la  dame  Oriolle  (Alexandrine  Pradal),  mercière,  rue  Crébillou,  à  Nantes,, 
pour  Pulilisalion  des  chaleurs  perdues  dans  la  concentration  des  liquides  par  évapo- 
ration. 

948*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Pannequin  (  Angustiu  ),  à  Frevin-Capel .  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boudvil  le.  place 
de  la  Mairie,  u*  il)  lus,  à  Lille,  pour  un  S)Stème  d'iuslrumeut  à  chute. 

9490  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
»•*  mai  18G0.  au  m  créiarial  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par 
le  si.  ur  IVuteuil  fils  (François),  à  Autun,  pour  la  fabrication  et  l'exploitation  des  rési- 
dus graisseux  provenant  de  la  distillation  des  schistes  bitumineux  et  des  bog-head. 

qSo*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  les  sieurs 
Pinsard  (Malhieu-Désiré ),  et  Faune  ,  a  Narboune,  pour  un  système  de  botte  à  sou» 
frage. 

Q>i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  tHdo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  siesr 
Prost-Doucle  P«  rnier  (Clande-loseph) ,  tourneur,  à  bai nt- Claude,  pour  un  système 
de  collet  111  mêlai  à  double  relroussis,  embouti,  s' adaptant  à  l'orifice  du  foyer  des 
pipes  de  lotîtes  formes  et  eu  toute  espèce  de  matières. 

9.VJ"  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
l*  mai  i8(îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine -Inférieure, 
par  le  sienr  Rainfray  (fiienaimé-François),  représentant  de  commerce,  rue  Bouvreuil, 
n*  4o,  à  Rouen ,  pour  un  sirop  et  une  pâte  obtenus  au  moyen  de  la  noix  de  coco. 

q">3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
1"  mai  18^0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par 
le  sieur  Schwartz  (Valenlin),  fabricant  d'outils  de  crépin,  cours  du  Parc,  à  Dijon, 
pour  une  m.ichine  et  des  pinces  à  monter,  à  l'usage  des  cordonniers. 

QÔ4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Tonnellier  (Achille-Auguste),  négociant  a  Troyes,  pour  une  machine  à  scier  te 
sucre. 

95j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par 
le  sieur  Vuillomy  (Claude),  marchand  de  fourneaux,  représenté  par  le  sieur  Tbrfflot. 
élisant  domicile  cbez  le  sieur  Nevers,  rue  Berbisey,  à  Dijon,  pour  un  fourneau  de  cui- 
sine eu  fonte  et  à  trois  marmites. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alloatli  (Edouard),  élisaut  domicile  cbex  le  docteur  Cerise,  à  Paris,  rua  de 
Sèze,  n*  10,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  pain. 

957*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  -Seiue ,  par  Je 
sieur  Aumoïtte  (Pierre-François-Eugène),  graveur  cMampeur,  représeuté  par  le  «weur 
Bresson.  à  Paris,  rue  de  Malie„  n*  âi ,  pour  des  perfectionnements  dans  U  fabrica- 
tion des  agrafes  de  ceintures  et  autres. 
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g58*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
«7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  te 
sîenr  Bcrck  (Charles),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Devos,  A  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle  ,  n*  19,  pour  un  système  de  lisière  pour  draps  et  étoffes  de  laine. 

959°  Le  breVet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  "département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Billard  (Louis  -  Alexandre) .  Blanc  (  Emile  -  Auguste  )  et  Tarinate  (Lmits-AÏ- 
phonse) ,  dentiste,  élisant  domicile  chez  le  premier,  docteur  en  médecine,  à  Paris, 
imc  Cassette,  n*  8,  pour  un  mode  de  fabrication  de  dents  artificielles. 

9600  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe 
98  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ^  par  le 
sièur  Blakc  (Eli-W.),  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, 11*  20,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  casser  les  pierres. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bourdicr  ( Achillc-Picrre-fcmiVe),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  pour 
ornementation  du  luminaire  dit  luminaire  applique. 

90a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Bragard  (Lucien),  a  Paris,  rue  de  Pcnthièvrc,  n°  i3,  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  ta  commande  des  appareils  animés  d'un  mouvement  de  rotation,  et 
notamment  des  appareils  à  force  centrifuge. 

g(>3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Le  sieur  Brown  (lsaac), 
marchand,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  moissons  uaissautes  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  octobre  1873). 

964*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Couvreux  (Alphonse),  rue  Montbcrnard,  n"  33,  à  Lyon,  pour  un  excavateur  porteur 
à  l'usage  des  terrassements. 

96 y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  avril  18G0,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cowan  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien* 
n*  &5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'attacher  et  de  relier  les  angles 
ou  coins  des  chaises  et  d'autres  meubles  analogues. 

966"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Creuzé  des  Roches  (  René) ,  agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Guiou ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin  ,  n'  29,  pour  une  machine  a  battre. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Daclen,  maître  de  forges,  représeuté  par  le  sieur  Bréhon,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n'  68,  pour  un  four  à  puddler. 

968*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  la  dame 
Dativcrgne,  née  Vitry  (Jeanne-Célcstinc) ,  fahricante  de  corsets  et  de  capotes,  rue  du 
Flocmaguy,  n-  29,  à  Châlons,  pour  un  système  de  corset  dit  corset-duc! essc. 

969'  Le'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dutertre  (Jean-Marie),  marchand  boucher,  représenté  par  le  sieur  Brcsson,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*5i,  pour  un  compteur-caissier  à  l'usage  des  commerçants. 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Faivre  (Jules-Joseph),  facteur  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Rieorr'eau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  échappement  à  répétition  pour  pianos 
droits. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ferry'(  Jean-Nicolas),  chimiste,  et  Delhaye  (Casimir-Joseph),  négociant,  repré- 
sentés par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  pour  perfection- 
nements dans  la  fabrication  de  la  baleine  factice  au  moyen  de  la  canne. 
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97>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gallibour  (Charles),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Bellefond,  n*  19,  pour  un  sys- 
tème de  suspension  d'appareils  à  gaz. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Gérard  (Gustave-Eugène-Michel),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  du 
Théâtre,  n*  100,  quartier  de  Grenelle,  pour  collodion  souple  sans  odeur. 

974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ginot  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  écran-tablette  mobile  système  Ginot. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Georgeot  (Nicolas),  négociant,  a  Paris,  rue  Neuve-Saint-Merry,  n*  32,  pour  imi- 
tation de  broderies ,  guipures  et  dentelles  sur  tous  tissus. 

976*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  i8€o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Inger  ( Sarah-Olmer) ,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n'  21,  pour  broderie  au 
crochet  sur  flanelle. 

977°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jones  junior 
(Josiah),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  navires  (patente  anglaise  de  quatorxe 
ans,  expirant  le  1"  novembre  1873). 

978"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Jongh 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  q5,  pour 
un  perfectionnement  dans  le  montage  des  dents  des  peignes  de  séran,  ou  des  pei- 
gnes et  des  aiguilles  et  des  barbins  dont  on  se  sert  dans  les  machines  à  tricoter  et  à 
faire  la  dentelle  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  octobre  1873). 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lorkin  (Joziaph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  poudre  à 
canon. 

980*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•ieur  Massaloup  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  l'Église,  n°  7,  quartier  de  Passy,  pour  un 
système  de  publicité, 

981°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mézières  (Henri),  marchand  de  soie,  représenté  par  le  sieur  Bresse  n,  à  Paris, 
rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  un  dévidoir  purgeur  des  soies  grèges. 

982*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Migcot  de  Baran  (Vinccnt-Marie-Arthur)  et  la  dame  veuve  Courtois  (née  José- 
phine Daudel),  à  Paris,  rue  du  Théâtre ,  n*  g5,  quartier  de  Grenelle,  pour  un  siphon 
émaillé. 

9830  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prichard 
(John-Lewis) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33, 
pour  un  système  d'introduction  dans  le  corps  humain  des  médicaments,  remèdes,  etc. 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  octobre  1873). 

984°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la 
société  Rocher  et  Choêl,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Apnolinc,  n*  2,  pour  un  système  d'ornementation  el  de  décoration  des  pierres  pour 
la  bijouterie^ 

980°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Sa  mis  (Pierre- Auguste),  cher  de  manque  au  treizième  régiment  de  ligne,  à 
Noiay-le-Sec ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  clarinette. 

986°  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sa  varia  ux  (Mathurin),  fabricant,  à  Paria,  rue  Lenoir,  n*  18,  pour  coulisses  de 
table  à  allonges. 

987"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seager  (Ro- 
bert), représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  composés  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha  servant  à 
la  fabrication  des  bottes,  souliers  et  autres  articles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  24  octobre  1873). 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Verchèrc  (Jean -Baptiste -Auguste -Philippe),  à  Paris,  rue  Notrc-Dame-des- 
Champs),  n*  70,  pour  procédé  de  nettoyage  des  blés. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wchrlin  (Alexandre),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  perfectionnements  aux  clefs  de  montres. 

990'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  niai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
sieur  Arnaud  (Léonin),  à  Cognac,  pour  un  genre  de  bouteille  en  bois  dite  Arnaud 
de  Vizille. 

991'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  ruai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Auney  (  Victor- Bonaventure ) ,  arquebusier,  à  Kvreux,  pour  un  sertisseur  à  cartouches 
pour  fusils  à  bascule. 

992"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Hhône, 
r>ar  le  sieur  Bailleux  (Julien),  rue  du  Petit-Puits ,  n°  2,  à  Marseille,  pour  une  presse 
à  foin  locomobile. 

9g3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Battalicr  (Joseph-Marie-Albert),  à  Avignon ,  pour  la  fabrication  et  l'application  à  la 
teinture  de  la  pyroxanthine  et  de  l'acide  sulfopyroxanthique. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Dijon  (Jean-Baptiste),  à  A  vallon,  pour  un  râteau  à  faucher  les  céréales. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Bouvet  (Stanislas-Charles),  Grande- Rue,  n*  i36,  à  Besançon,  pour  un  système  de 
tuiles  dites  tuiles  perfectionnées. 

9960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Brichet  (Alphonse-Pierre-Jacques),  rue  de  la  Fosse,  n°  20,  à  Nantes, 
pour  un  sertisseur  ou  bourreletoire  à  dents  pour  fermer  les  cartouches  sur  la  der- 
nière bourre. 

997'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Carie  (Ernest),  mécanicien,  rue  Sainte-Marie,  a  Nimes ,  pour  système  applicable  aux 
filatures  de  cocons. 

998'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Celle  (Jean-Louis),  mécanicien,  à  Pelussin,  pour  une  machine  applicable  au  mouli- 
nage  des  soies  et  matières  textiles,  produisant  l'arrêt  des  bobines  ou  roquets  quand  il 
y  a  rupture  de  fil. 

999"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Créténier  (Firmin) .  à  Rocquiny,  pour  un  agitateur  mécanique  pour  mixlionner 
l'alcool  et  l'eau  dans  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

iooo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
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ie  sieur  Daunizeau  (Piert©).. 
jonneuse. 

iooi*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
19  janvier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  parta 
sieurs  Oepoully  (Paul-Jean-Baptiste)  et  Lauth  (Charles),  chimistes,  me  ém  Baofâs- 
.Jàièrta,  n*  12 ,  à  Clichy,  pour  fabrication  de  différents  produits  colorés. 

11002*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
E>  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs ,  par  1rs  sienr» 
Dromard  (Aletis)et  Boccard  (François) ,  mécaniciens,  élisant  domicile  cher  W  sitar 
Bardcy,  rue  Battant,  nu  A8,  à  Besançon,  pour  un  cubilot  à  air  chaud  et  a  creuset 
brisé. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sirar 
Filoque  (Désiré -Épiphaoo) ,  mécanicien,  à  la  Neufille-du-Bosc ,  pour  une  machine  à 
battre  les  céréales. 

ioo4  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  i8(k>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Itaucliea-dn-fthooe, 
par  le  sieur  Gajeao  (Victor),  chapelier. à  Aix,  pour  un  genre  de  chapeau  dit  caaaeaa 

Gujcan. 

100Û*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
7  mai  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I*a»-de- Calai*,  parie 
sieur  Gousscaume  (Ernest),  fabricant  de  pipes,  ù  Arraa ,  pour  un  système  de  p*p«s 
hygiéniques  a  aspiration  indirecte. 

1006*  Le  brevet  dinveulion  de  quinre  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  f*yrénées-Ori»  nialei. 
par  le  sieur  Gregnol  (Louis),  cordier,  à  Perpignan,  pour  un  genre  de  soutires  et 
corde  avec  semelle  de  sparterie  filée. 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mai  1860,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Ardetmes.  par  le. 
sieur  Hoclet  (Charles) ,  à  Sedan ,  pour  nn  moteur  s'actionnent  de  lui-même. 

1008*  Le  brevet  d'invention  qe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Jourdan  (François)  ctTouzellier  (lx>uis),  fabricants  de  jouets  d'en  fa  ni  s. 
senlés  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 , 
ments  apportés  dans  la  fabrication  des  caisses  ou  tambours. 

1009"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
à  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnfmeure , 
par  le  sieur  Lefevre  (Hippolyte-Ludovic),  forgeron-mécanicien,  au  Havre,  pour  u-i 
ventilateur  perfectionné. 

10 iu  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
h  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  le 
sieur  Lctondeur  (François-Louis),  boisselier,  à  Plomb,  pour  une  baratte  à  faire  fe 


101 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurttie,  par  le 
sieur  Maire  (Joseph),  mécanicien,  rue  Jeannot.  n'  i5,  à  Nancy,  pour  un  réservoir 
d'air  à  soupape  régulatrice  pour  forges  de  maréchaux,  serruriers,  taillandiers,  etc. 

1012*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
g  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  te  sien: 
Mau \  (Benoît),  menuisier,  à  Betiaimont,  pour  une  machine  à  battre  les  grains. 

ioi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 
9  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et- Vilaine,  par k 
sieur  Marquet  (Eugène),  teinturier,  rue  Leperdit,  n'  1 ,  à  Bennes,  pour  un  engrais 
produit  par  le  suc  azoté  des  plantes  et  animalisé  par  les  urines  précipitées. 

10U*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  te 
sieurs  Michallet  (Jules-François)  et  Cutton  (Jean), marchands  de  verreries. à  Lorette, 
pour  un  four  de  verrerie  à  fabrication  continue. 

1016*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Gareaee. 

;  (Jean-Antoine  ) .  mécanicien ,  rue  Cujas ,  n'  5 ,  à  - 
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perfectionnements  apportés  à  la  presse  mécanique  dite  passetvu,  pour  appréls  des 

101  S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  niai  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'iHo-et-Vilaine ,  par  te 
sieur  Penigantt  (Joseph),  négociant,  rue  de  la  Monnaie,  à  Rennes,  pour  un  mode 
d'utilisation  comme  moteur  de  la  force  élastique  du  gaz  et  des  vapeurs. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
-y  février  1860,  an  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur,  par  le  sieur  Pignolet 
(Henri),  propriétaire  sucrier  à  Saint-Beuoît,  au  lieu  dit  le  Brus-Mussard ,  tic  de  la 
Réunion  (colonies),  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre  au  moyen  d'an  appa- 
reil dit  batterie  tabulaire. 

10180  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
«ieur  Piogcr  (  Léger) ,  à  Paris ,  cour  du  Pressoir,  pavillon  n"  2 ,  quartier  de  Mont- 
martre ,  pour  un  liquide  argentifère  et  aurifère. 

1019'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  mai  i8fio.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Variflat  (William-Jean-Jules).  fabricant  de  produits  chimiques,  route 
d'Eauplet,  n*  9,  à  Rouen  ,  pour  perfectionnements  d'appareils  régulateurs  d*Mimeuta- 
tion  à  niveau  lise  des  chaudières  à  vapeur,  d'appareils  de  pnrge  d'eaux  condciïsécs,  et 
pour  oistrimiiion  ae  vapeur  aux  macnmes  ci  ronineis  oc  xres-pranoc  uimension, 
pour  distribution  d'ean,  etc.  basés  snr  le  système  d  on  piston-équilibre. 

io2o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  i8fio,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine-Inférieure, 
pur  le  sieur  Varlan  (Pierre-Théodore),  entrepreneur  de  ramonage ,  rue  de  la  Cavéc, 
n"  i,  à  Rouen,  pour  un  réflecteur  h)dranlique. 

102  T  Le  brevet  d'invention  de  nninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\m  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baticle  (Pierre-Adolphe),  chez  le  sieur  Dre} fous,  a  Paris,  rue  de  Bondy ,  n8  54,  cour 
an  escalier  mobile. 

1022°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é*é  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Béuard  (Louis-Adolphrk  entrepreneur  de  roulage,  représente  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23, pour  un  signet  automoteur  sys- 
tème Bénard. 

iOi3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bénèche  (Jules),  rue  de  la  Rochelle,  à  Elbeuf,  pour  un  système  pour 
confectionner  les  vitraux  coloriés.  ' 

1024"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  mai  itS-'o.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Buquet  (Hippolyte-Amcdee)  et  Villauri  (Jean-B  iptiste) .  représentés  par  le  premier, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Bréa.  u*  20,  pour  un  système  de  perforation  des  roches 
pour  l'ouverture  des  tunnels  et  galeries,  au  moyen  d'un  appareil  mécanique  pourvu 
d'outils  attaquant  directement  la  roche,  etc.  à  l'exclusion  de  la  poudre. 

ioa5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouehes-du-Rhône, 
par  le  sieur  Cessiu  (François),  rue  Château  Redon ,  n"  29.  à  Marseille,  pour  un  sys- 
tème de  multiplication  des  sources  de  la  surlace  du  sol ,  d'assainissement  des  terres 
humides  et  d'empêchement  des  inondations. 

iof6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbannier  (Jean),  artiste  lyrique,  chez  le  sieur  Bigoy.  à  Paris,  rite  de  Laucry,  n'57, 
pour  une  machine  à  prreer  les  métaux. 

1027*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  des  Bouches-du-Hhône, 
par  le  sieur  Coq  (Célestiii  J,  constructeur  de  machines,  rue  Mazarine,  n"  2  bis,  à  Aix, 
pour  une  pompe  universelle. 

1028*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le 
1*  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crétal  (Jean-Baptiste),  directeur  de  la  manufacture  de  pipes  ûn  Saint-Malo, 
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représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoHne ,  n"  s,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  )a  fabrication  des  pipes,  permettant  d'obtenir  la  pipe  hygieniqoe. 

ia2(|0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les 
sieur  I)  flaire  (Georges-Ernest-Camille),  chimiste,  à  la  Monnaie,  et  Girard  (François- 
Jean),  marchand  de  nouveautés,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  17,  pour  procédés 
de  préparation  d'une  matière  colorante. 

io3o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  te 
aieur  Fabrc  (Henri),  professeur  au  lycée  impérial  d'Avignon,  pour  un  procédé  propre 
à  convertir  la  fane  ae  garance  en  une  matière  tinctoriale  identique  à  celle  de  il 
racine. 

io3i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  le 
sieur  Fabre  de  Rieunè^re  (Pierre-Léon) ,  fossés  de  l'Intendance .  n'  48,  â  Bordeaux, 
pour  un  genre  de  ravale  dite  charrue  ravale. 

îoôa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Faitot  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas 
tien,  n*  à5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  battre. 

10.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Filiatreau  (  Alphonse- Hobcrt-Stanislas),  Grande-Rue  de  Passy,  n*  37,  à  Paris, 
pour  un  système  de  porte-ressort  pour  les  râteliers  dentaires. 

io.Vi  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Flachat  (Ivan) ,  à  Paris ,  rue  La  voilier,  n*  1,  pour  dispositions  de  la  foule  de  fer 
et  autres  matériaux  dans  les  divers  systèmes  de  ponts. 

io35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mai  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jentzsch  (Henry-Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Devos,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  19,  pour  un  genre  d'émaillage  ou  vernissage,  sans  plomb,  des 
vaisselles  de  cuisine  en  cuivre  ou  en  fer-blanc. 

io36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Laurency  frères,  entrepreneurs  de  peinture,  à  Paris,  rue  de  Montyon,  n*  11, 
pour  un  filet  de  sauvetage  pour  les  travaux  de  bâtiments,  etc. 

1037*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  mai  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Leobinte  (Jules),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  une  disposition  du  rouleau 
Crosltill  applicable  à  l'agriculture. 

io38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  LcVicffre  (Xavier),  représenté  par  le  sieur  Devos,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle  ,  n*  19,  pour  un  produit  remplaçant  le  coaltar  dans  le  polissage  des  glaces 
et  cristaux  et  de  tous  les  métaux  en  général. 

1039*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lclubois  (Louis- Edouard),  commerçant,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  87, 
quartier  de  Bercy,  pour  le  coulage  de  la  terre  dans  la  fabrication  des  objets  céra- 
miques. 

io4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée,  le 
a  mai  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Marie  dit  Boupourd  (Amand-François) ,  horloger,  à  Paris,  rue  Rousselet,  n"  25,  pour 
un  appareil  propre  a  passer  la  cendre  dit  passoir-cendre. 

ioai°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  ;86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mariotte  (  Pierre-Victor),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n'  â5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  gants. 

10429  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Peret  (Jean-Julien-Adolphe),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  d'Hau- 
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te  ville  ,  n*  55,  pour  procédés  préservatifs  contre  la  fermentation  des  liquides  alcoo- 
liques ou  sucres. 

ioi 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perrard  (Eloy),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites- Écu- 
ries, n*  i5,  pour  une  compote  dite  compote  orientale,  dont  l'élément  principal  est  la 
betterave. 

10  1  ï°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**  mai  1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Philippe  fils  (Àmédée-Auguste) , à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  221 ,  pour  un  appareil 
spécial  au  traitement  des  sables  aurifères  et  des  minerais. 

io&5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Rigolier  (Laurent),  place  Grolier,  n°  5,  à  Lyon,  pour  un  système  de  supports  de  rails 
et  de  traverses  de  chemins  de  fer. 

10A60  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par 
le  sieur  Roubert  (Pierre),  négociant,  à  Mon  1  pont ,  pour  un  appareil  pour  le  mélange 
des  vins. 

1047*      brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
parle  sieur  Roux  (Félicien),  Grand-Chemin  d'Aix,  n*  123,  à  Marseille,  pour  un  mar- 
teau-composteur genre  de  boucharde  dit  marteau  Roux. 

ioA8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sabourain  (Charles)  et  (Henri),  employés,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  pour 
procédés  de  panification. 

1049°  Le  Drcvct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"*  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Surmay  (Charles-Benoit),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  l'emploi  des  toiles  métalliques  comme 
moyen  d'empêcher  l'incendie  dans  tons  les  établissements  renfermant  des  matières 
inflammables. 

îoôo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Torlore  (Charles-François),  rueJ)ucau,  n*48,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
boites  en  fer-blanc  destinées  à  renfermer  les  conserves. 

io5i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur 
Bel  (Augustin  ) ,  entrepreneur,  à  Albi ,  pour  un  plâtre  dit  plâtre  fort. 

io52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bouillet  (Claude) ,  rue  Belle-Cordière,  n*  16 ,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  pousser 
appliquée  à  la  charcuterie. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mai  1860  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Canicr  (Louis-Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n°  33,  pour  la  fabrication  d'un  système  de  timbres  secs  fonctionnant 
par  pression. 

io54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Charoy  (Nicolas),  mécanicien,  et  (Louis-Achille),  joaillier, à  Paris,  le  premier,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  n*  83,  et  le  second,  rue  de  Richelieu,  n*  61 ,  pour  un  moyen 
de  charger  les  canons  par  la  culasse. 

ïo55*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Chevallier  (Jean- Baptiste) ,  constructeur,  à  Paris,  rue  des  Poissonniers,  n"  20, 
(dix-huitième  arrondissement),  pour  un  appareil  pour  fabriquer  le  gaz. 

ioj6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
la  colonie  agricole  de  Mettray,  représentée  par  le  sieur  Mahoudeau,  agent  comp- 


taWe. 

doubl.  effet. 

lOjnT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  mai  iH')Ov  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  near 
D.iio.ir  (Jacques) .  place  Napoléon»  n*aa,  à  Lyon,  pour  un  système  de  tuyère  àvacae 
et  à  autel  en  fonte. 

ioi»8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a  mai  iSfco,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Frémy  (Edmoud).  membre  de  l'Institut,  au  Jardin  des  Piaules,  à  Paris,  pour  ane 
maiiero  propre  à  la  fabrication  du  papier. 

1069*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  sus,  dont  la  demande  a  été 
3  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  (a  Seine,  par  ie 
Frumy  (Edmond),  membre  de  l'Institut,  au  Jardin  des  Piaules,  à  Pari*,  pour  na , 

1060*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée.  le 
5  mai  18G0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  ta  Seiue,  pur  le  sieur 
Fremy  (Ldmoud^  membre  de  l  Institut,  au  Jardiu  des  Plantes,  à  Parts  .pour  procédés 
de  teinture. 

1061'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  l'Aube,  par  le  swnr 
Gaula rd  Uls  (Achille),  poélier,  rue  de  k  Mouuaie,  n*  a,  à  Tro\ es,  pour  uu  appareil 
mobile  de  chuu liage  pour  cheminée. 

1062*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gavioli  (Claude),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainie-Àppo» 
line,  n"  a,  pour  un  système  d'une  brochure  avec  application  de  i'écbappemeat  d'ut 
pour  une  disposition  d'instruments  en  cuivre  dans  les  orgues. 

io63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  mai  1S60.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  ueor 
Hamoir  (Gustave),  agriculteur,  représe  nté  par  le  sieur  Bicordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  râteau  agricole  à  cheval  à  mouvement  mécanique. 

1064*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  suror 
Herbold  (Joseph),  marchand  de  vins,  élisant  domicile  à  Paris  ,  hôtel  de  Bavière,  me 
du  Conservatoire,  n*  17,  pour  moyens  ou  procédés  propres  à  garantir  les  bunieUej 
contre  la  force  expansive  des  liquides  gazeux,  tels  que  le  vin  de 


io65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lavril  (Ernest) ,  maître  de  forges,  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n*  46,  pour  un 
compteur  pour  liquides,  gaz,  vapeur,  etc. 

1066*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
jo  mai  1SIÎ0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAune,  par  k 
sieur  Marco  ut  tfhrbert),  mécanicien ,  quai  de  Nervaux,  n*  16,  à  Troyes.  pour  un  mé- 
tier anglais  rectiligne. 

1067*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  mai  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
sieur  Martin  (Adrien-Georgea*Amand).  à  Paris,  rue  delà  Goulte-d*Or,  a*  4a.poar 
une  pompe  automatique  pour  les  chaudières  à  vapeur. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  Mtgeot  de  Barun  (  Vincent-Marie- Arthur ) ,  rue  du  Théâtre,  n*  95 ,  quartier  de 
Grenelle-,  à  Paris,  pour  tables  et  chaises  émailïées  pour  jardins. 

io6t|*  Le  brevet  d'invention-  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  siewrj 
Morel  (Jean)  et  Oziol  ÇPicrre) ,  Grande-Côte ,  n*  t,  à  Lyon ,  pour  un  métier  à  fctap* 
lfr  tulle  bobin  façonné  dit  métier  incliné. 

r<yj&  Le  brevet'  d'invention  de  «nuire  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
ja  mai  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aune ,  par  les* 
"tire  (Ambroise-Éléonore),  I  Caaouree,  pour  un  découpeur  et  rabatteur 
4b  terre  powr  tuilerie,  briqueterie,  etc. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  987.  —  9*5  — 

^  mai  iBtjo,  au. secrétariat  de  la»  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  Ife- 

►ieur  Pelegrin  (Jacques),  rue  Sainte-Catherine,  n*  i36,  à  Bordeaux,  pour  un  système 
la.  cuvettes  inodores  et  tuyaux de  descente  eu  verre, 

10720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)  mai  iSHo,.au  secrétariat:  de  lu.  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  lé* 
vicur  QuiHacq  (Auguste),  fabricant  de  tulle,  à  Calais,  pour  une  application  du  métier* 
i  Utile,  système  Leavcrs  monté  en  bandes,  à  la  fabrication  des  voilettes  de  tulle  de 
Tonne  amiudie  produitcsmccanirjuemcnt  et  sans  coutures» 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  m«u  iS<jo.  au- secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà-Seine,  par  le  sieur 
EVaepail  (tëmile-Jules),  a  Paris^  rue  du  Temple,  ir  ra,  pour  procédés  do  clarification 
de-tous  liquides. 

107  1"  Le  brevet,  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1800,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hubert s  (  William),  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucincs,  n*  a,  pour  une  machine  a  fau* 
cher  el  à- moissonner. 

io-:f  Le  hrovot  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rosser  ( Henry- 
Shepcid),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Murtin ,  n'  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  càb.es  lélégraphiquo  électriques 
et  dans  la  manière  d'obtenir  les  signaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant* 
le  aù  octobre  i873). 

1076*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 
1  2  mai  i8(k>.  au  sccn'lariot  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Sovi|met  et  compagnie,  fabricants  de  rubans,  rue  Saint-Louis,  n*  23,  à  Saint-Etienne, 
pour  un  procédé  d'apprêt  de  la  laine  qui  la  rend  propre  à  faire  des  rubans  de 
velours. 

1077*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,1e 
i  a  min  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  sieurs 
Thierry,  Vincent,  Viotte  et  Boccard  ,  représentés  par  le  sieur  Bardcy,  rue  Battant, 
n*  48,  à  Besançon,  pour  un  haut  fourneau  mobile  À  tuyère  péripneumâtique. 

107V  Lf  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j  a  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Tourmeau  (il. s,  fabricant  d'appareils  à  Monade-Marsan ,  pour  un  système  de  lampes  à 
schiste. 

ro7»/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vivet  (  \  ictor-Jtilcs) ,  constructeur,  à  Paris,  cours  de  Vincennes,  n"  14,  pour  un  ap- 
pareil dit  hydro- ikcrmoghic,  fournissant  Peau  aux  machines  à  vapeur. 

1080  Le  brevet  dvinvention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée* le 
5  mai  1860-,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
WarLer  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Louis  Simon,  a  Paris,  chaussée  de  Cli- 
gnaucourl,  n*  ».'>,  pour  un  appareil  destiné  à  produ.ee  du  gaz  carbonique  acide  ou 
touti  autre  gez  acide  propre  à  imprégner  les  liquides. 

1081  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Watts  (Joël), 
rcpn'St-nté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une 
soupape  de  sûreté  perfectionnée,  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
35  mars  187a). 

uo&i*  Le»  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860,  an 
secr/t  u  i;«t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harranlt  (Henry); 
fafarica  t  dp  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  de  1* Empereur,  u*  10,  et  se  ratt  chant 
ait)  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  noveembre  i85ç,  pour  l'application 
de  la  paraffine  aux  cosmétiques. gras. 

■m8»V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sàeur  Bal  lande  (  Jcun- 
Augmtf  -Hilarion),  à  Paris,  rue  Bonaparte  ,  n"  80,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion H«  quinze  ans  pris  ,1e  17  février  1869,  pour  papier  et  encre! 

in-sr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  £  lévrier  1860.  ait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déporte  ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Breguet  (Louis» 
François-Clément),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SéJtaslien,  n*  4a,  ai  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier 
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i85g,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  la  construction  des 

chronomètres. 

'  io85'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  h  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bréteau  (Adolphe), 
fabricant  de  bourses,  représenté  par  le  sieur  Brcsson,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juin  i858,  par  la 
société  Douvry  et  Ad.  Bréteau ,  pour  fermoirs  de  bourses,  porte-monnaie ,  sacs,  etc.  en 
corne,  écaille  ou  imitation  d'écaillé. 

1086"  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Callebaut 
(Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  x858,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1087*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Canoail 
(Charles-Maurice-Paul),  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  de  Paris,  n'  20,  A 
Montreuil-sous-Bois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  février  i85g,  pour  des  allumettes  ignifères,  inextinguibles,  au  phosphore  amorphe. 

1088"  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Chapuis 
(Justin),  passementier,  Petite  Rue-dc  l'Eurton,  n*  4.  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  1806,  pour  un  perfection- 
nement au  mécanisme  Jacquart,  pour  l'exécution  de  velours  façonnés. 

io8g#  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  |été  déposée,  le  6  févnrier  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignet 
(François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  no- 
vembre i85g,  pour  préparation  et  moyens  de  préparation  et  applications  générales  et 
particulières  d'un  genre  de  béton  dit  béton-plastique. 

1090"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Czugajewicz 
(Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  décembre  i85g,  pour  un  strobos-stéréoscope  à  effet  continu. 

logi*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Derivry 
(Marie-Auguste-Louis),  géomètre,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Charles,  à  Paris, 
rue  des  I «osiers,  n*  3q ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le 
14  janvier  1860,  pour  perfectionnements  aux  micromètres  à  double  image. 

ifcg2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Detaux- 
Lacour  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  3o, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mai  i85g,  pour 
l'application  de  la  gutta-prcha  et  de  la  colle  de  poissou  à  la  fabrication  des  courroies 
sans  coutures  ni  rivets  avec  jonctions  articulées. 

iog3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dietx 
(David),  représenté  par  le  sieur  d' Au bré ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1808.  pour 
un  système  perfectionné  de  graissage  à  l'huile  des  essieux  de  chemins  de  fer,  appli- 
cable aux  tourillons  des  arbres  tournanants  des  machines  de  toutes  natures. 

îogi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Favre 
(Philibert),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n'  333, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février  18S9,  pour 
fourrure  tissée  avec  poils  frisés  ou  ondulés. 

109s*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860, 
an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleury 
(Thomas-Florentin),  imprimeur,  quai  Impérial,  n*  16,  à  Putcaux,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  i85g,  pour  une  machine  à 
imprimer  les  châles. 

1096'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  7  février  1860 
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an  secrétariat  de îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gosset  (Jeau- 
Maric  ),  à  Paris,  rue  de  la  Hoquette,  n°  1 14,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1809,  pour  un  système  de  chasse-roues  de  voilures. 

1097*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  18C0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grenier 
(Charles-Calixtc),  à  Paris,  rue  Saint  Claude,  n°  12,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour  procédé  d'imperméabilité  des 
cordages. 

1098*  Le  certificat  d'addition  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Guibal  (Théo- 
phile), représenté  par  le  sieur  Cahany  ,  ingénieur  de  la  compagnie  des  mines  d'An- 
zin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i85g, 
pour  un  système  de  suspension  de  poulies  d'extraction  sur  ressorts. 

1099'  Le  certificat  d'addition  dont  la  drmandc  a  été  déposée,  le  9  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  société  Jouannin 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i8ô8,  pour  des  perfectionnements  aux 
métiers  à  fabriquer  les  filets. 

noo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  Lamy 
(Hippolyte),  chef  d'institution,  à  Clcrmonl ■  Ferra nd,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  i8.jq,  pour  mie  pompe  h  vapeur  rotative  et  différen- 
tielle. 

1  ioi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i8f»o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefaucheux 
(Eugène),  Arquebusier,  représenté  par  le  si»  ur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien, 
n*  /j5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  j  décembre  1809, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu. 

1101°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lej:ris  (Joseph- 
Marie), mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a"  43, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  novembre  18^9,  pour 
mèches  à  gaz  et  pour  application  de  ces  mèches  aux  becs  et  brûleurs  à  paz. 

iio3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le  8  février  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lespiant, 
(Auguste),  représenté  par  le  sieur  Deyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  b\,vl  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i\  février  18J7,  pour  des  étuis 
à  cartouches  de  chasse. 

îioi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loi  seau 
( Alphonse-Julien),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  7.3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre 
1859,  pour  fabrication  d'un  drap  économique. 

iio5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Fran- 
çois), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras 
bourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril 
i858,  pour  une  machine  à  refendre  les  peaux. 

1106  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mavnard 
(Jean),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  cl 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  janvier  i85G,  pour  la 
fabrication  d'un  genre  de  pattes  de  bretelles.  t 

1107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ncbon  (Ber- 
nard), tablctier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  [>i  ,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1859,  pour  marque 
et  tapis  de  jeu. 

1108"  Le  certificat  d'addition  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Neustadt 
(Camille-Raymond)  et  Bonnefond  (Jean  Jacques-Joseph ),  à  Paris,  le  premier,  rue  de 
Chabrol ,  n*  71,  et  le  deuxième,  rue  de  Parme,  n*  10.  et  se  rattachant  au  brevet  »!'in- 
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vention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  septembre  i858,  pour  appareils  propres  i  <fotn- 
buer  l'eau. 

1109"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  février  18*0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par  lente 
Taris  (Armand  .  forgeron,  à  Aulnay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  iA  mars  18Ô9,  pour  charrue  à  labourer  les  vignes. 

11 10*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Perie? 
(Alexandre-Auguste),  fabricant  de  sucre,  et  Possoz  (Louis- Antoine),  élisant  dommk 
chez  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n"  36 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i85g,  pour  perfectionnements  i  li 
fabrication  du  sucre. 

nu'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  >8*>, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord .  par  le  sieur  Pimont  (Proaper), 
manufacturier,  élisant  domicile  hôtel  de  l'Europe,  à  Lille,  et  se  rattachant  aa  bretet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  18Ô6,  pour  perfectionnements  apportés 
aux  séchoirs  à  UiNaiiv  ou  plaques  fixes. 

1112*  Lcccr'ilieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  iSfe, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivre!  'Juin- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequioieans 
pris,  le  79  décembre  1809,  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 

1 1 13'  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  Terrier  1R60, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivrel (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  29  décembre  18J9,  pour  un  moyen  de  brider  la  fumée. 

1 1 1 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  demoiselle  Prophète 
(Flore-Félicité),  représentée  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'Si.rtie 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1 85g ,  pour  des  cam 
â  liqueurs  a  mécanisme  moteur. 

1 1 1  j'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  février  18S0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Retard 
frères  (société  en  nom  collectif),  quai  Pierre-Scizc ,  n*  53,  à  Lyon,  et  se  rattachait 
au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  1859,  pour  préparation  et  em- 
ploi d'une  matière  colorante  rouge. 

1 1  iG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij  février  i8fo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Robert (Jiffoeo), 
mécanicien,  faubourg  Cronich,  à  Troves,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invfnifoti  de 
quinze  ans  pris,  le  iA  février  1860,  peur  une  chaudière  à  vapeur  dite  di,L>trtr<M 
(introduction  directe  du  calorique  dans  l'eau). 

1117"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine,  par  le  sieur  >toàa 
(Thomas-James),  constructeur,  représenté  par  le  tueur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  M>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet 
18^9,  pour  des  perfectionnements  apportés  dan»  le  mode  d'ouverture  et  de  fermetart 
des  persiennes,  portes,  etc. 

1118*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  janvier  i8ao, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  de  la  Porte- 
Fumivore,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le.  sieur  Jullicn ,  rue  de  Bruselles,  a*  h, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  août  1807.  par  ladite 
société  sous  le  nom  de  société  Grado  et  compagnie,  pour  un  appareil  dit  porte/a- 
mitaore. 

1119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sitar 
Tournié  (Antoine),  forgeron,  à  Génil,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  dequuue 
ans  pris,  le  18  mai  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Delboscv  pour  nn  systèroede 
charrue  à  défoncer,  à  équerre. 

1120*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Trader 
(François-Xavier)  et  Steverlynck  (Auguste-Florentin),  à  Paris,  rue.  d'Amster&ni. 
n*  49,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i&9> 
pour  un  appareil  contrôleur-compteur. 
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1121*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i86o\ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Yignier 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n°  a3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  i85g, 
ponr  une  machine  propre  au  rodage  mécanique  des  bouchons,  flacons  et  autres  vases. 

ii2>'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Viney , 
Sommer  et  Hamm ,  fabricants  d'articles  de  fumeurs,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
•à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui  me 
ans  pris,  le  16  août  1859,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pipes,  porte- 
cigares,  etc. 

ii23*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Argoud  (Marie- 
Henri-Joseph),  lampiste,  à  Paris,  place  de  la  Corderie,  n#8,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  mars  1859,  pour  un  système  de  lampe  à 
Cuvette  mobile  modérateur. 

1124°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1860, 
am  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudrit 
(Auguste-Théodore),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  24,  et  se 
rat  lâchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  février  1857,  pour  un  sys- 
tème de  construction  en  fer. 

1 1 25*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  février  1860, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le  sieur  Benoist 
(Yves-Benjamin),  charpentier-mécanicien,  à  Maisse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  i856,  pour  une  machine  portative  à  battre  les 
grains.  4 

1 126*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boche 
aîné  (Jules),  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n*  256,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1859,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  confection 
des  cartouches  dites  cartouche»  à  enclume. 

1127*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cailtiet 
(Antoine-Auguste),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malle, 
n*  5i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i858, 
pour  une  laveuse  perfectionnée. 

1128*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  les  sieurs  Charin 
frères,  négociants,  à  Valence,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  18  février  1809.  pour  une  machine  à  fabriquer  les  bonchons  de  liège. 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Chenel  (Frédéric),  place  du  Commerce,  n*  a,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1^7,  pour  une  machine  à  égrener 
le  trèfle  et  autres  graines. 

ii3o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coen  (Titns- 
Picrrc-Modeste-Octave),  dit  Albites-Coen ,  sculpteur- photographe,  représenté  par  le 
sieur  Teyssier,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n°  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  1859,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pbotogra- 

juin  ». 

1  i3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colson  (Mel- 
chior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*a5,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1869,  pour  disposi- 
tions de  machines  à  descendre  et  à  remonter  les  ouvriers  des  mines  de  houille. 

n32*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delaitre 
(Antoiife  Henri)  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*45,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  18G0, 
ponr  des  perfectionnements  apportés  aui  lanternes  de  voitures. 

11 33*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >3  février  1860  , 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Del- 
bosc  (Antoine) ,  mécanicien ,  allée  Louis-Napoléon,  n'  54 ,  à  Toulouse,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  pour  un  système  de  charme 
à  défoncer,  à  équerre. 

11 3a"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Derche 
(Jules),  représenté  par  le  sieur  RJcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  18D9,  pour  des 
bandes  aléziennes,  bouillonnées  ou  tuyautées,  propres  à  la  lingerie. 

1 i35"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Dubos  (Ernest- 
Eugène-Félix),  vétérinaire,  à  Beauvais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  mai  i85g,  pour  genouillères  articulées  pour  chevaux. 

n36°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Duhamel 
Louis) ,  meunier,  à  Curçay,  et  se.  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  28  février  1859,  pour  un  système  de  nettoyage  de  grains. 

11 37°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  20  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faulcon 
(Amand),  rue  du  Petit-Parc,  n'  67,  Quartier  de  Passy,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  1808,  pour  un  propulseur  aérien. 

n38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gambin 
fils  (Julien-Eugène) ,  émailleur  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  janvier  1860,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  clous  et  autres 
articles  en  émail. 

1139"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Gaupillat 
et  fils,  et  lllig,  représentés  par  le  sieur  Barrault  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 
1809,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  et  aux  dispositions  des 
cartouches. 

\i ho'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  ie  sieur  Gioriod 
(Louis),  mécanicien,  a  Mortcau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2a  février  1809,  pour  un  système  de  machine  à  tourner  les  boites  de 
montres  (or  et  argent). 

U4l*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Halter 
(Antoine),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  u*  5i , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  l»5  mars  1857,  pour 
perfectionnement  aux  tubes  llexiblcs  pour  éclairage  au  gaz  ou  pour  tout  antre 
emploi. 

1142*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harly-Perraud 
(Antoine) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré ,  n*  23a ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1860,  pour  sirop  de  topinambour  appli- 
cable aux  conserves. 

î  ia3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Harty  (Louis), 
mécanicien ,  rue  du  Collège ,  n*  1 1 ,  à  Epernay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1809,  pour  un  tiroir  équilibré  pour  machines  à 
vapeur. 

i  iaâ"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haunet  (Emile), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1860.  pour  des  perfection- 
nements dans  les  poêles  et  leur  application  aux  cuisinières. 

na5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  27  février  1860  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  sieurs  Humbertjean 
(Joseph),  appariteur  à  la  faculté  des  sciences,  et  Matthey  (Charles),  ferblantier,  à 
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Besançon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  décembre 
1859,  pour  un  système  de  fusil  à  bascule. 

1146*  Le.  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly 
{Pierre-François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martiu ,  n°  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  18Ô8 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  produire ,  sécher  et  sur- 
chauffer la  vapeur. 

1167*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure,  parle  sieur  La- 
planche  (Jean-Louis) ,  fabricant  de  chaussures,  place  Martray,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  1809,  pour  le  moulage 
<Je  la  chaussure  en  gutta-percha  avec  cuir. 

11 48"  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefaucheux 
(Eugène),  arquebusier,  représenté  par  lesieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  ht),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i854,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  a  feu. 

1 1 49°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Manqua  et 
compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  i85g, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  de  voitures. 

n5o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marcelin 

iCharles-Joscph-Louis),  à  Paris,  rue  Bassc-du-Rempart,  n'4o,  et  se  rattachant  au 
►revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  1869,  pour  un  système  de  par- 
quet. 

ii5i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1860, 
au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mary,  mécani- 
cien, et  Roussclet,  menuisier,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  janvier  1860,  pour  un  auget  vanneur  et  cribleur  applicable  à  toutes  les  machines 
à  battre. 

1 152*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier, 
(Achille-Tranquille),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  5i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1860,  pour 
perfectionnements  aux  rota-frotteurs. 

11 53°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mculey 
(Achille-Nicolas),  horloger,  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  février  iSjq,  pour  un  système  de  compteur  pour 
les  voitures. 

1 154°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de  Baran, 
à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  août  1869,  pour  un  système  de  bouchage  des  siphons  devant  contenir  les 
liqueurs  gazeuzes. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mnleur  (Jean- 
Baptiste-Marie),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  1860,  pour 
perfectionnements  dans  le  moulage  des  charbons. 

n56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Parent ( Henry- 
Zéphirin),bobineur,  rue  des  Champs,  n°  42,àRoubaix,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  i858,  pour  un  procédé  ayant  pour  objet 
d'obtenir  sur  les  métiers  à  tisser  a  la  mécanique  toute  espèce  de  tissus  façonnés. 

iio']'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle  sieur  Peltier- 
Lelièvre,  marchand  quincaillier,  à  Saint-Pierre-lès-Calais,  et  se  rattachant  au  brevet 


Digitized  by  Google 


—  922  — 

d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1859,  pour  des  sommiers  élastiques* 

bourrelets  suspendus. 

ii58"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Porta  lier 
(Louis-Marc-Marie),  fabricant  d'armes,  rue  du  Vernoy,  n°  8,  è  Saint- Etienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1860,  pour  un  dé- 
montage de  détentes  instantané  pour  toute  espèce  d'armes  à  feu. 

11J9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Sibillat 
(Charles),  horloger,  à  Chateau-Chinon,  et  >e  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  1 1  janvier  i8s>5,  pour  une  lampe  modérateur  à  deux  mèches. 

1 100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine,  par  les  sieurs  Thomas  (  Leoo.- 
Philippe)  et  Laurens  ( Garni) le-Antoine),  représentés  par  le  sieur  Romain,  à  Paris,  rue 
de  l'Ecoie-de-Médeciue ,  11*90,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  septembre  i8j5,  par  le  sieur  Pérignon,  dont  ils  sont  cession uai res ,  pour 
de»  perfectionnements  apportés  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur  et  princi- 
palement aux  chaudières  et  machines  à  vapeur  locomobiles. 

1161°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur  Vainjenebf  rg 
(Pierre),  mécanicien,  conducteur  de  machines  locomotives,  à  Paris,  rue  de»  Cou- 
ronnes, n*  ko,  quartier  de  la  Chapelle-Saint-Dents,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  i8jg,  pour  une  machine  locomobile  dite  sckrU 
Vungcneberg. 

n6i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  i85o, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bapterosses, 
(Jean-Félix),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pari»,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n"  Aô,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  sep- 
tembre 18Ô8,  pour  des  procédés  de  fabrication  mécanique  des  Won  tons  a  queue. 

nG3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boche  aîné 
(Jules),  fabricant  de  cartouches,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  oc- 
tobre 18.19,  pour  des  instruments  dits  accessoires  de  chasse. 

j  1 64"  Le  certific.it  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bounia 
(Alevandie  Alphonse-Julien),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Sainl-Germain,  n'  5g,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  18Ô7,  pour  un  appa- 
reil permettant  de  pratiquer,  sur  une  conduite  maintenue  en  service  dépression  et 
d'écoulement,  un  percement  et  l'établissement  d'embranchement. 

h6j"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bréguet 
(  Louis-Frauçois-Clément),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le 
4  mars  1806,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  horloges  électriques. 

1166°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caussade 

Î Jacques),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Duguay-Trouin ,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  G  décembre  i8â8,  conjointement  avec  le  sieur 
Barrère,  pour  une  machine  à  coudre. 

1 167°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbesneau 
(Auguste),  négociant, représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin. 
n*29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  i&io* 
pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  palettes  et  dans  les  roues  hydrau- 
liques. 

1 1680  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  .1860.  an. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Clerc  (Edouard), 
rue  de  Sully,  11*9,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  février  i838,  ponr  un  mouvementé  hélice  appliqué  au  manomètre. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Courcnant 
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(  Ad  ri  m-  Ernest),  à  Paris,  rue  de  Bu  (Ton,  n*73,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1860,  pour  un  genre  de  lit. 

1  i*;o*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dcgabriel 
(  Jeati-Marie-Joseph),  rue  de  Cuire,  n'  65,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  an9pris,  le  17 juin  i856,  pour  un  moyen  mécanico-électrique  pour 
empêcher  et  prévenir  les  rencontres  de  convoi  à  convoi  sur  toutes  les  voies  ferrées. 

t  171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  22  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  slenr  Dclcambre 
(Adrien),  a  Paris,  rue  de  Dellechasse,  n*  21 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i<4  novembre  i8f>6,  pour  emploi  de  la  vapeur  perdue  sortant 
des  locomotives  et  son  application  au  chauffage  des  diligences  et  des  wagons  de  che- 
mins de  fer. 

1  172*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  18G0, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Deprez  (Léo- 
pold),  fondeur,  à  Anzin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  février  1807,  pour  un  système  de  coussinets  en  fonte  assemblés  sur  traverses  en 
fer. 

1173*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dngniolle 
(  Jean-François),  représenté  parlesieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasliourg, 
n'  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  i85o, 
pour  un  système  perfectionné  d'assemblage  de  tuyaux  de  conduite  d'eau,  de  gaz,  etc. 

1 174*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  vo  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fabart 
( Jeau-Marie-Augusle),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint  Sébastien ,  n°  4j  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  novembre  1857,  pour  système  de  fabrication  de  tissus. 

117./  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fages  (Jean- 
Jérômc),  employé,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Anlin,  n"  5i,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  18Ô9,  pour  un  système  de  cannelle- 
perçoir. 

i  ■  7G*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  vh  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fayet  ( Noël- 
Pierre- Hélène  ) ,  limonadier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n*5,i  ,  et  se  rattachant  'au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  i85g, 
pour  un  système  de  boites  à  mastic  inflammables  dites  porte  feu. 

1177'  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Forot  (Louis- 
Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  a  Paris,  rueSainle-Appoline, 
n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i8j8,  pour 
on  système  de  fabrication  d'étoffes. 

1 17s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Garirier 
(Augustine-Marlhe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Garnier,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  4i  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mai  i8âg, 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  pipes. 

1179*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gaupillat 
et  fils,  et  Illig,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
s*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 
1859,  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  fabrication  et  aux  dispositions  des 
cartouebes. 

11800  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gremailly 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
et  *e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1860,  pour 
tablettes  solides  alimentaires  pour  potages  et  leur  préparation. 

1181*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lcbée 
(Eugène)  et  Bousseau,  représentés  par  le  sieur  Mérienue,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre  , 
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n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  1869 . 
pour  un  tissu  dit  plissé-multiforme.  , 

1182'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefauchenx 
(Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  >  décembre  1809, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu. 

n83'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenoir  (  Jean- 
Joseph-Étienne) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  u» ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  janvier 
1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz. 

1 1 84*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1S60, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Locqueneux 
(Michel),  rue  Comtesse ,  n'  G,  à  Valenciennes,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i858,  pour  un  procédé  fumivore  continu. 

118J"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin,  de 
Provins  (Louis-Picrre-Alexaudre),  fabricant  d'orgues,  à  Paris,  rue  des  Marais  Saint- 
Martin  n'  79,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  no- 
vembre 18Ô7,  pour  des  perfectionnements  s'appliquant  aux  instruments  à  clavier  et 
notamment  à  l'orgue  expressif, 

1186*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d-  partemenldu  Nord,  par  les  sieurs  Meurisse  (Charles), 
blanchisseur  de  linge,  et  Combcr  (Timothée),  directeur  de  lissage  mécanique,  à  Lille,  - 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  juin  1SÔ9,  pour  une 
machine  à  repasser  le  linge. 

1)87'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de 
Baran  (Ferdinaud-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  1  ô8, et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  iSjg.pour  un  système  de  bouchage 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

1 188°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Meurlhe,  par  le  sieur  Molard  (Jean- 
Joseph),  mécanicien,  à  Lunéville,  et  seraltachanlau  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  février  i858,  pour  une  machine  destinée  a  moudre  le  tan  dite  machine 
Molard. . 

1189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfeclure^lu  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Oriard 
(Louis) ,  horloger,  à  Cheviré-lc-Rouge,etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  décembre  i8.">9,  pour  un  modèle  de  fusil. 

1190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  les  sieurs 
Perdriel  (Ferdinand-Alexandre)  et  Proust  (Louis-Alexandre),  mécaniciens,  à  Nantes, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  février  1860,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fossels. 

11918  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Pihlstrand 
(Zélim),  mécanicien,  à  Cernay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  septembre  i8ô8,  pour  diverses  modifications  à  la  machine  à  fabriquer  les 
tubes  en  papier. 

11920  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur Poivrct (Jules), 
mécanicien  ,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  octobre  i858,  pour  une  combinaison  d'ondesà  platine.  (Perfectionnements  aux  mé- 
tiers rectilignes  à  tricot.) 

1  iq3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Porter  (Charles- 
Talbot),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  juin  i858,  pour 
perfectionnements  dans  les  régulateurs  à  force  centrifuge  pour  machines  à 
ou  autres  moteurs. 


Digitized  by  Google 


> 


B.  n°  987.  —  925  — 

1194*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  Roussai 
(Antoine),  cultivateur,  à  Ludesse,  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  avril  1809 ,  pour  un  système  de  tombereau  dit  Roussat. 

1 196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2-7  février  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roux-Mol- 
lard  (Antoine),  lithographe,  à  Paris,  rue  Martel  n*8,  et  se  rattachantau  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i858,  pour  un  genre  d'impression  en  chro- 
modorure et  arpent. 

11 96'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Sebille  (Charles.) ,  manufacturier,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  décembre  18^9,  pour  une  composition  non  métallique  pour  fabri- 
quer des  tubes  pour  conduites  d'eau  etde  gai  et  autres  objets  qui  en  nécessitent  l'em- 
ploi, ainsi  que  les  machines  nécessaires  à  cette  fabrication. 

1197*  ^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Simonet  de 
Changy  (Charles-Constant),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi  ,  n°  24  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1"  décembre 
i8ôq,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  panification  et  susceptibles  d'autres 
applications. 

1198*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Haute-Marne,  par  les  sieurs 
Sylvestre  frères  (Elie)  et  (Paul),  horlogers-mécaniciens,  le  premier,  à  Hanconnières, 
et  le  deuxième  à  Donjcux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  mai  1859,  pour  un  moulin  concasseur. 

11 990  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Va- 
rillat  (William- Jean-Jules),  fabricant  de  produits  chimiques,  roule  de  Darnétal ,  à 
Rouen,  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 8  août  1807,  con- 
jointement avec  le  sieur  Langlois,  pour  un  appareil  indicateur  du  niveau  de  l'eau 
dans  les  chaudières  à  vapeur. 

12000  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le  sieur  Vigoureux 
(Stanislas),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  fé- 
vrier 1860  ,  pour  un  biot  angulaire  et  à  chapeau  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

12010  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aroux  (Guil- 
laume-Félix), horticulteur,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Dc.«prcz  et  Latour,  à  Paris, 
rue  de  la  Fcuillade,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  2  février  iS58,  pour  la  culture  des  plantes  d'automne,  et  spécialement  pour  les 
colzas,  et  des  perfectionnements  apportés  à  cette  culture. 

1:102°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  i8fio,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bader  (Henri), 
ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  5i,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2o  janvier  1860,  pour  un  insulCa- 
leur  multiple. 

,  i2o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  18G0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Barrât  (Pierre- 
Pbilippe-Céleslin),  docteur  en  médecine,  et  (Jean-Baptiste),  avocat,  à  Paris,  rue 
d'Orléans,  n°  i3,  quartier  des  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  juin  18Ô8,  pour  une  machine  locomobile  à  vapeur,  applicable 
a  l'agriculture  et  destinée  à  travailler  la  terre,  etc. 

120V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Bary, 
(Jules),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  oc- 
tobre 1869,  pour  la  fabrication  mécanique  des  cigares. 

I205"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  C  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bérard  (Jean- 
Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Labalette,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
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bourg-du-Temple ,  n*  139,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dk 
le  a©  juin  1659,  pour  un  système  de  canons  pour  l'artillerie. 

iso6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
(François),  doreur  sur  tranches,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
munie  ans  pris,  le  10  mars  1809,  pour  ornement  de  tranches  au  moyen  de  dîme 
dit  or  d'Ail*  mat  inc. 

1307e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnssoo 
(Pierre-Etienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

meule 


3i  mars  18Ô9,  pour  un  moulin  à  suspension  et  à  simple  rotation  de  la 
rieure  dit  système  Brisson,  applicable  à  tous  les  moulins  actuels. 

1208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (FerdS- 
naud-Philippe-Édouard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
tien ,  u*  /4b  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  lë  34  août  ; 
pour  appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de  la  glace. 

1209*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Carré  (Ferdi- 
naud-Philippe-Édouard) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  a  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août  1809, 
pour  appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de  la  place. 

12 io'  Le  certiOcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  .860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l'abbé  Casflli  (Gia- 
vamu ),  professeur  de  sciences  physiques,  élisant  domicile  À  Paris,  rue  Caumartin, 
n*  3i,  à  la  légation  toscane,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
ie  22  janvier  l85g,  pour  un  panlélégraphe  ou  perfectionnements  à  la  télégraphie. 

i2ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  i£6o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Casteillo 
(Pierre-Jean-Ray moud) ,  gardien  ,  à  Paris,  an  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  i856,  pour  une  ma- 
chine à  coudre. 

1212*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Chilltat  (An- 
toine-Edouard), représenté  par  le  sieur  Rarrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i85o.  pour 
un  système  de  retordage  de  soies  et  de  molettes  a  retors  continus. 

ï2i3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dagron  (René- 
Prudent)  .  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'aJ, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze,  ans  pris,  le  21  juin  i85g,  pour  un 
microscope-bijou  à  effets  stéréoscopiques  et  propre  aux  observations  microscopiques 
d'imageries ,  insectes,  fleurs,  etc. 

121a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Delaire 
(Georges-Ernest -Camille)  et  Girard  (François-Jean),  le  premier,  chimiste,  à  Pans,  à 
l'hôtel  des  Monnaies,  le  deuxième,  marchand  de  nouveautés,  boulevard  du  Temple, 
n*  17,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  1860, 
pour  une  matière  tinctoriale. 

i2i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delarras 
(François-Gilbert),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  deVaugirard,  n*  177,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet  1859,  pour  un  système  de  soufflet 
de  forge  en  fer. 

1216*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  les  sieurs 
Denjean  ( Jean-Baptiste)  et  ( Théodore- J ean ) ,  serruriers,  rue  de  la  Colombe,  n"  19, 
à  Toulouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  juillet 
1858,  pour  une  machine  propre  à  couper  le  papier. 

1217-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1SS0. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duguiolio 
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(  Françow),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg» 
11*  60  ,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  18  novembre 
i8ôy  ,  pour  un  système  perfectionné  d'assemblage  de  tuyaux  de  conduite  d'eau,  de 
gaz  p  etc. 

1318'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  6  mars  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duméry 
(  Cou  «tant- Joullroy) ,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  26,  et  se  rattachant  au 
Drevel  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  18Ô9,  pour  des  perfectionnements 
introduits  dans  les  générateurs  de  vapeur. 

1219*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860, 
au  a»ecrétarial  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Faugier  (Au- 
gustin), mécanicien,  cbemin  d'Uzès,  n*  3a  ,  a  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
veution  de  quinze  ans  pris,  le  ia  septembre  1809,  pour  un  appareil  devant  servir  an 
mesurage  des  liquides.  , 

\u  7o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  1860* 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Floire 
(Alexandre),  professeur  au  lycée,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1869,  pour  un  système  d'enrayage  électrique. 

a 221*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Girard 
(Adolphe),  au  Pontet,  annexe  d'Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  février  18ÔQ,  pour  un  gazomètre  de  sûreté. 

1222°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grivotet 
(Claude),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  u  71,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  1808,  pour  un  régulateur  uni- 
versel. 

122 v  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grume! 
(François  Kemy),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rre  Saint- 
Martin,  u"  333,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  jan- 
vier 1860,  pour  perfectionnements  anv  album*  à  collection  d'épreuves  photogra- 
phiques, lithographiques,  gravures,  etc. 

122/r  Le  certilic.il  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1S60, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  eu  nom 
collectif  Ilelanl  et  Victor  Poulet,  négociants,  a  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n"  17.  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  iSoij,  pour  un  porte- 
papier  à  cigarettes. 

122D*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  iSfio, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sienr  Landini  (Vic- 
tor), fabricant  de  produits  chimiques,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  92  octobre  i8j8,  pour  l'agglutination  des  menus  et 
poussiers  de  tonte  espèce  de  charbon. 

I2v6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Leclercq 
(Adolphe),  maiire  de  forges,  a  Trith  Saint-Léger,  et  se  rattachant  au  brevet  «I  inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  2\  juin  ib.xj,  pour  un  système  de  traverses-coussinets  en 
fer. 

1227*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lelong-Bur- 
net  (Julien-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  nicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveniion  de  quinze  ans  pris,  le  2  février 
1860,  pour  la  fabrication  de  la  barvtc  et  de  ses  dérivés. 

1228'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mareschal 
(Jules  licnn-Étienne) .  mécanicien,  a  Paris,  rue  Grauge-aux-Belles,  n*5i,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1839,  pour  une  machiue  à 
dresser  le  bois. 

1229°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maxton  (Ro- 
bert) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se  ratta- 


«hant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1860,  pour  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  tulles  et  dentelle?. 

i25o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860; 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs  Merle  (  Henry) 
et  compagnie,  société  commerciale  a  Mais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  janvier  1860,  pour  méthode  de  traitemetit  des  eaux  salines.  -* 

i;3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mars  1  HGàJ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nobel  (Alfred), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  g  février  18D9,  pour  un  système  de  ba- 
romètre portatif  à  pression  et  à  indication  directe. 

123?.°  I.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1860» 
•au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Porte  (Claude); 
mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Carpiuette,  place  du  Marché,  à  Draguignau,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1807,  pour  une 
cuisine  distillatoirc  employée  a  bord  des  navires. 

1233°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robineao- 
Pineau (Eugène-Xavier),  entrepreneur  de  peinture,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a 3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  août  185g,  pour  un  appareil  destiné  à  préserver  les  vignes 
de  la  gelée. 

1234°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rocquemont 
(Léouidas-Narcisse),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Notre-Damc-des-V'icloires, 
11*8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1860, 
pour  une  machine  brocheuse. 

1235*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Roy  (Ed- 
mond), à  Paris,  *piai  V  oltaire,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevetd'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  28  mai  i8ÔO ,  pour  un  système  de  boites  à  graisses  et  de  coussinets  d'essieu 
de  wagons  et  de  locomotives  dites  boites  à  graisse  et  coussinets  à  plans  inclinés. 

1236'  Le  certificat  d'addition  dont_la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sculfort, 
Malliar  et  Meuricc,  quincailliers ,  représentés  par  le  sieur  Ricordcau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  24  août  18  )9,  pour  un  système  d'essieux  et  boites  pour  toute  espèce  de  véhicules 
dits  essieux  du  Nord. 

1237*  Le  certificat  d'addition  cfont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Therrin 
(Louis-Prosper),  chapelier,  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  18a,  hôtel  de  l'impériale,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention*  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  18J7,  pour  un  système 
de  freins  à  leviers  applicable  aux  voitures  de  chemins  de  fer. 

1238"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Wateau  (Clovis), 
brasseur,  représenté  par  le  sieur  Gauthier,  à  Laon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1809,  pour  un  réfrigérant  à  eau  destiné  à  U 
fabrication  de  la  bière. 

1239°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  12  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  VVhitworth  (Jo- 
seph),  représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  Bourbon ,  n°  Ao,  à  Lyon ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  pris,  le  fi  juin  i8;>5,  et  expirant  le  23  avril  1869,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  l'artillerie,  les  armes  à  feu,  les  projectiles  cl  ma- 
chines servant  à  leur  fabrication. 

1240*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860, 
au  secrétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Aubert  (Auguste),  lilateur,  à  Nozay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2  avril  i85o,  pour  perfectionnements  aux  ciseaux,  sécateurs  et  cisailles. 

ia4r  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  18C0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Cahuzac  (Ray- 
mond-Albin), employé  de  comptabilité ,  à  Albi ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
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le  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1859,  pour  un  système  de  four  à  chaux  continu  à  feu 

lermancnt, avec  foyer  central ,  sans  voûte  crénelée. 

1242*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860. 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  CairoL 
Pierre),  mécanicien,  place  du  Marché-aux-Fleurs,  n°3,  à  Montpellier,  et  se  rattachant 
u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  i8â6,  pour  perfectionnements 
ppliqués  aux  fermetures  adoptées  en  général  pour  les  constructions  civiles  elles  édi-. 
ices  publics  dits  système  Cairol. 

1243*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1860, 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Counhaye 
Jean-Baptiste  Scrvet),  ferblantier,  et  Vaurillon  (Louis),  fumiste,  rue  de  l'Université, 
i*  i5,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  jan- 
ier  1860,  pour  un  calorifère  régulateur  fumivore. 

1244*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Descosse  et 
liane,  rue  d'Aguesseau ,  n°  5 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze 
ns  pris,  le  12  décembre  pour  le  filage  des  matières  végétales. 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dollier  (Henry), 
légociant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23, 
t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  février  18G0,  pour 
m  système  d'attache  applicable  aux  diverses  parties  de  l'habillement. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
u  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur  Dufour- 
el  (François-Alphonse-Adéodat) ,  maître  de  forges,  à  Renaucourt,  et  se  rattachant 
u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1860,  pour  un  procédé  de 
arbonisation. 

1247*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  io  mars  1860, 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fabritius 
!\nloinc-Fcrdinand) ,  carrossier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
ebastien,  n"  4â,  et  se  rattachant  an  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars 
8&9  ,  pour  des  perfectionnements  apportas  à  la  carrosserie.  , 

1248*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  )S6o, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  par  le  sieur  Fous- 
ier  (Jacques),  mécanicien,  à  Limoges,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ns  pris,  le  12  mars  i853,  pour  un  procédé  de  latrines  inodores. 

1249*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1860, 
ti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galv  Cazalat 
Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  a8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
uinze  ans  pris,  le  ?3  janvier  i858,  pour  un  système  de  chemins  de  fer  dont  les 
oitures  à  roues  creusées  rn  gorge  sont  traînées  par  des  chevaux  ou  par  la  vapeur. 

i25o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhônc  ,  par  le  sieur 
iuigues  (Jean-Baptiste-Henri),  rue  Terrasse,  n'  27,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1859,  pour  un  filtre  à  double  effet, 
purant  et  rafraîchissant. 

i25i8  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1860, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Hamm 
Georges),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1859,  pour 
es  perfectionnements  apportés  au\  régulateurs  des  machines  à  vapeur  et  autres. 

12D2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860, 
ti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  llenuann 
Emest-Innocent-Émile) ,  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n*  71,  et  se 
attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  1855,  conjointement 
vec  le  sieur  Hermann  (Louis-Adolphe),  pour  des  appareils  d'écoulement  principale- 
ment employés  à  la  distribution  de  l'eau  dans  les  villes,  sur  la  voie  publique  et  dans 
3»  habitations. 

ia53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  18C0, 
11  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joli  y  (Jean- 
la  ptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu , à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se 
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rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  là  décembre  1859,  pour  en 
perfectionnements  apportes  dans  le  laminage  des  métaux. 

17b h'  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1869,  n 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame  J« Mienne. aée 
Métrai  (Marie  -  Joséphine  -Élisabeth),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n"  .V>3 ,  et  sen*> 
chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  1869  ,  pour  on  geerté> 
ceinture  de  bail»  dite  Hélèn+Jullietme. 

1255*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  50  mars  i*> 
au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  aieur  Usera 
(Antoine-Germain),  rue  des  Dames,  n*  2,  à  Bordeaux,  et  te  rattachant  au  breveté» 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  19  décembre  1857,  pour  une  presse  rotative  pra-r* 
à  agglomérer  les  résidus  combustibles. 

ia56"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  19  mars  »86o.n 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  U- 
bouclier  (Perdinand-Ambroise),  serrurier,  place  delà  Glacière,  n°  9,  à  Rouen .  et  « 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  novembre  18^7,  pour  nn 
système  de  fermeture  de  devanture  de  magasin. 

1257*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  186c. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le  Doux 
(Joseph-Jean),  médecin,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  i&8, 
pour  un  système  de  bouchage  de  vases  a  eaux  gazeuses. 

1258*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  i$6o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Legri»  (Jo- 
aeph-Marie),  constructeur-mécanicien,  a  Louviers,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  i85g,  pour  mèches  à  gaz.  et  pour  appli- 
cation de  ces  mèches  aux  becs  et  brûleurs  à  gaz. 

1259*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  marsiSfc. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine^  par  les  sieurs  Lejerac 
(Auguste),  mécanicien,  et  \  allas  (Claude-Marie),  fabricant,  à  Paris,  le  premier,  nx? 
de  Constanlinc,  n*  39,  quartier  de  Bclleville,  le  deuxième,  rue  du  Temple. a* il. et 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  iauvier  1860.  pour  on 
système  de  machine  à  coudre  h  table  tournante  et  à  bras  courbe,  A  naveUe  et  à  cro- 
chet, dite  machine  tournante  système  A.  Lejeune. 

1260'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ji  mars  1&0, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corrèze.  par  les  sieurs  Lestradc 
(Pierre)  et  Freygefond  (Antoine),  peintres  en  bâtiments,  rue  des  Sœurs,  i  Brive,  €t 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  janvier  j86q,  pour  décors 
et  ornements  salubrcs. 

1261*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lhcrroitt* 
(Raptiste-Scrvais),  serrurier-mécanicien ,  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n*  1.  et  je  rat 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  mai  i856,  pour  une  serrure k 
pompe-moteur. 

1262*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1860.  « 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marin  fJFîe». 
las- Michel),  artificier,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle -Saint-Denis  ,  n*  299.  et* 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1809,  pour  ungeart 
de  sacs  d'équipement  militaire. 

i?63#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  18*? 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu  (Pti- 
lippe-Antoine),  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels ,  n*  34,  et  se  rattachant  au  brevet  in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  i85g,  pour  des  bains  à  hydrofère  ou  bains  d< 
poussière  d'eau. 

iî64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1SS0, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  .Wa«|*« 
(Alexis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  ours 
i85g ,  pour  une  machine  à  battre  et  son  manège. 

1265*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  rosrs  tSGo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ITonne.  par  le  sieur  Wknari 
(Jean-Alexandre),  à  Villeneuve-sur-Yonne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ât 
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quinte  ans  pris,  le  5  septembre  1&7,  pour  un  appareil  disullatoire  à  foyer  rayonnant 

et  à  aspiration  pneumatique. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  t86o, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur  Moreaud 
(Pierre),  docteur-médecin,  à  Tocane-Saiut-Apre ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  3i  mars  1809,  pour  un  appareil  aérostatique. 

1267*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Moret-Bailly 
(Joseph  ) ,  à  la  Tour-du-Meix,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  19  mars  180g,  pour  perfectionnements  à  l'invention  pour  laquelle  il  a  pris  un 
brevet  de  quinze  ans,  le  19  mars  1857,  pour  confection  de  chaussures  en  métal,  fer, 
cuivre,  laiton,  etc.-,  ledit  perfectionnement  consistant  dans  la  suppression  des  char- 
nières remplacées  par  des  ressorts  intérieurs. 

1268*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nachtigall 
(Pierre-Joseph-Hubert),  passementier,  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n"  45,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  août  i85g,  pour  un  métier  propre  à 
produire  des  galons  a  plusieurs  pièces  régulières. 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  gté  déposée,  le  10  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  NcfBier 
(Denis)  et  Blandin  (Pierre),  représentés  par  le  sieur  Castelbou,  à  Paris,  cour  des 
Petite»  Écuries,  n°  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  avril  1859,  pour  une  coulisse  et  un  cylindre  destinés  à  la  vente  des  Umbres- 
poztes. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Perrier  (An- 
dré), ébéniste,  à  Paris,  rue  du  Bouioi,  n'  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  j8â8,  pour  un  système  de  moulures  dorées  ou 
peintes  eu  verre  et  en  cristal  plaqué,  pour  glaces,  décors  de  salons,  etc. 

1271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur  llisson 
(Paul),  cuisinier,  rue  desllrsulines,  n°7  ou,  à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1809,  pour  un  petit  four  de  cuisine. 

1272*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture^  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les  sieurs 
Ponsard  (Auguste)  et  Bechi  (Emile),  représentés  par  le  sieur  Imbert  (Jules),  cours 
Delzunce,  n°  28  A ,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  février  1860,  pour  un  système  de  fabrication  de  la  fonte. 

1273°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prud'homme 
(Pierrc-Désiré),  mécanicien,  rue  Saint-Martin,  n"  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  septembre  i852,  par  le  sieur  Mirand,  dont  il  est 
cessionnair'e ,  pour  système  de  sommiers  électriques. 

1276"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du -Rhône,  par  le  sieur 
Rousseau  (Louis-Henry),  rue  Vienx-Chemin-de-Rome,  n°  78,  à  Marseille ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invenuon  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1859,  pour  une  machine 
à  vapeur  régénérée. 

1275*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Samain 
(Pierre),  à  Blois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juil- 
let 1807,  pour  une  presse  h  genoux  et  à  leviers  articulés. 

1276°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône ,  parla  société 
Sauve  (Lazare)  et  Magaud,  rue  Vacon,  n°  5o,  à  Marseille,  et  «e  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  mars  i85q,  pour  un  système  de  mouvement 
de  combinaison  à  lettres  invisibles  avec  suppression  de  leviers  intérieur  et  extérieur 
et  d'un  mouvement  de  serrure  dite  à  pompe,  à  gorges  mobiles  et  à  gorges  perpendi- 
culaires, avec  lanternes  à  engrenages. 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thibault 
(Amable-Cyprien),  représenté  parle  sieur  Guion,  a  Paria,  boulevard  Saint-Martin, 
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n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  i858, 

procédé  d'imitation  de  bois  sur  papier  de  tenture. 

1278°  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  Villepoâ 
(Gustave),  pharmacien,  et  Bonnaterre  (Joseph-François),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  février  1860,  pour  ûltration  industrielle  de  toute  matière 
liquide  pour  le  papier. 

1279"  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Auger  (Loua), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  avril  18Ô9,  pour  des  perfection- 
nements auz  blagues  ou  sacs  à  tabac  et  à  leur  fabrication. 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barrèrc  (Ben- 
jamin), mécanicien,  à  Paris,  rue  Duguay-Trouin ,  n°  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i858,  conjointement  avec  le  sieur 
Caussadc,  pour  une  machine  a  coudre. 

1281*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  j86o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Bertrand 
(Auguste),  fabricant  d'amidon,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze,  ans  pris,  le  25  février  1860,  pour  un  procédé  d'épuration  et  de  concentra- 
tion du  gluten. 

1282*  Le  certificat  «l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2C  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Bigcl  (Nicolas- 
Charles),  rue  Saint-Pierre,  n*  20,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1809,  pour  un  pose-couleurs  portatif  avec  soupape  à 
ressort,  à  l'usage  de  tous  les  tampons. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préferture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  Boisneau 
(Joseph-Constant),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i3  novembre  i858,  pour  un  manège  locomoteur. 

1284*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Bcuquié 
(Jean-Lucien-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Laflitte,  n"  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  aus  pris,  le  20  mars  i838,  pour  un  système  de  chaînes  sans  sou- 
dures. 

128Ô8  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burton  (Be- 
thcl),  représenté  parle  sieur  Perpigua,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i3  juillet  1869  et  expirant  le  u  juin  1873. 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

128G0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Buvcrt 
(François),  boulanger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars 
i85g ,  pour  un  appareil  contre  les  flammes  dans  les  incendies. 

1287°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  23  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur 
Camoin  (Auguste),  entrepreneur  de  peinture ,  rue  Théâtre-Français,  n*  1 ,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  «858,  pour  un 
doublage  en  plaques  émaillées,  applicable  aux  coques  de  navires  à  l'aide  d'un  enduit, 
pour  les  préserver  de  la  saleté,  de  la  vermine  et  de  l'oxydation. 

1288"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône.  par  le  sieur 
Camoin  (Auguste),  entrepreneur  de  peinture,  rue  Théâtre-Français,  n"  1.  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  i858,  pour  an 
système  de  doublage  en  verre  des  coques  de  navires,  pour  les  préserver  de  la  saleté 
et  de  la  vermine. 

1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Fer- 
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dinand- Philippe -Edouard),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sam t- Sebas- 
tien ,  a*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août  1859, 
pour  appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de  la  glace.  * 
.  1290"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Christian 
{  Maxim i lien-Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  1860, 

Cur  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  les  procédés  de  carbonisation  des 
is  et  autres  combustibles. 

1391*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Defries  (Na- 
than), représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  16  décembre  i858  et  expirant  le  12  juillet 
1872 ,  pour  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz. 

1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Domageau 
(Henri-André),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1867,  pour 
un  système  d'établissement  des  tètes  d'écluses. 

1293e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Droissart 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  novembre  1857, 
pour  des  perfectionnements  aux  manomètres. 

1294*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duméry 
(  Constant-Jouûroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1869,  pour  perfectionnements  introduits 
dans  les  générateurs  de  vapeur.  .  ' 

1295*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Dupré 
(Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Chàteau-Gontier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i856,  pour  un  système  de  pompes  à  flèche. 

,1296*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  les  sieurs  Faure 
(Prosper),  négociant,  et  Pernod  (Jules),  chimiste,  rue  Collége-de-la-Croix ,  n*  9,  à 
Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  1809 , 
pour  un  produit, dit  résidu  de  garance. 

1297"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Freulon 
(Loûis),  fabricant  de  lampes,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
18  mars  i853,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  lanternes  et  des 
lampes. 

1298°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grassin-Ba- 
lédans  (Léonce-Eugène),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  21  juillet  1857,  conjointement  avec  le  sieur  Buissard,  pour  des  grilles  en 
fer  économiques  pour  barrières  et  portes. 

1299°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-Gironde ,  par  le  sieur  Gruet 
(Georges- Frédéric),  négociant,  rue  Sainte-Colombe,  n"  2,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i855,  pour  un  système  de 
lampes  économiques. 

lôoo9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyet 
(Pierre-Joseph),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  août  1859 ,  pour 
une  turbine  combinée  à  triple  effet  et  pouvant  servir  de  compteur  et  de  moteur. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hayem  jeune 
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(kl dore) ,  fabricant .  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc  ,  è  Parts,  rue  Sainte- Appoline . 

n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'tnvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  i6  mars  1809.  pour 
uo  genre  de  cravate-col  de  cbemtse.  . 

lûoS  Le  ce rtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Henry  (Louis- 
A  ui  h  roi. m-  ) ,  inspecteur  du  chemin  de  fer  de  Vinceunes  à  Paris,  rue  Moreau .  n*  3o  , 
ejL ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  mars  1860,  pour  un 
système  de  moteur  ou  moteur  par  le  vide,  produit  en  enflammant  le  gai  d'éclairage 
par  l'électricité. 

i3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  J.  de  Le- 
terrière  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barra uh,  à  Paris,  boulevard  Saiat- 
Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pria,  le  à  août  1806,  par  le  sieur 
Tucker,  dont  elle  est  cessionuaire,  et  expirant  le  1 3  mat  1870,  pour  perfectionnement» 
dans  les  sommiers  élastiques. 

i  iâoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lendet 
(Georges-Jcan-Baptisle),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Soyeux ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Dorr.iniqnc-Saint-Germain ,  n"  199,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  7  décembre  18S9,  pour  la  disposition  de*  docks-entrepôts  et  des  appareils 
qui  en  dépendent. 

i3oô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mers  i8éo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathys  (Jac- 
ques) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars 
1809 ,  pour  une  machine  à  coudre  dite  sourdine. 

i  1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morin 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Thierry,  à  Paris,  rue  du  Pau  bourg  Saint  -Martin , 
Q*  189,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  1860 , 
pour  procédé  de  dorure  sur  porcelaine. 

1307*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Noetinger 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Guinn,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinic  ans  pris,  le  3i  mai  18Ô9,  pour  la 
fabrication  des  cubes  pour  billes,  et  la  coloration ,  la  dorure,  l'argenture  des  billes 
dite*  claques. 

i3o8"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se:ne,  par  la  société  A.  Parent, 
ï.  Hamet  et  compagnie,  fabricants,  à  Paris,  rue  Pierre-Levée,  n*  7,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  septembre  1868,  pour  un  procédé  de 
fabrication  mécanique  des  boutons. 

1309*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  msrs  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bals- 
ton  (Walker),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  a  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*3, 
et.  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  5  mars  1869  et  expirant  le  i3  no- 
vembre 1872,  pour  des  perfectionnements  dans  le  gaufrage  et  le  finissage  des  tissus 
ci  dans  les  matières  ou  sppareiU  y  employés. 

i3io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bémond 
( Amédée-Fraaçois) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  d'AuL  réville,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  mars  18Ô8,  pour  un  système  perfectionné  de  fabrication  des  boîtes  A  con- 
serves al  1  me  11  Li  1res. 

i3ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  1S60, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fluzé  (Jean- 
Viclor-Alfred),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rai  tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars 
>86o,  pour  une  machine  à  parer  avec  ensou  pies,  jumelles  et  friction  commune,  pour 
les  chaînes  de  laine,  coton  et  autres  fi  s  de  tonte  nature. 

a3i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  18G0. 
sa  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schceufeld 
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(Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bonrg,  n*  a3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars 
i8â8,  pour  un  système  de  fermoir  pour  bourses,  porte-monnaie  et  autres  articles. 

i3i3-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sloon  (Tho- 
mas-James), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  i85g,  pour  un 
système  de  fermeture  des  volets  brisés. 

i3U*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *4  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thierry  (Jean- 
Baptistt  ),  commissionnaire,  représenté  par  le  sieur  Lermillier,  à  Paris,  me  du  Fau> 
bourg-Saint-Antoine,  n°  170,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  27  janvier  i838,  pour  un  appareil  fumivore  i  vapeur  surchauffée  et  h  air 
atmosphérique  combinés. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.  sieur  Vanden* 
Ouwelant  (Fcrdioand-Picrre-Jean) ,  à  Paris,  rue  Sainl-Honoré ,  n*  334,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iô  novembre  i8j8,  pour  un  appa- 


1316*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Berger 
(Jean-François),  rue  Impériale,  n"  33 ,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  21  décembre  1839,  pour  une  machine  Jacquart. 

1 3 1 7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1860, 
au  secrétariat  de_  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arraut 

i Henri),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  de  l'Empereur,  n*  11  (dût* 
iiiitième  arrondissement),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  :»6  septembre  1809,  pour  applicaton  de  produits  chimiques  à  la  fabrication  des 
fards  de  ville  et  de  théâtre. 

i3i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2g  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bonne- 
ville  (Henri-Adrien),  à  Paris,  rue  de  1  Echiquier,  n*  3g,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  juillet  i8âg,  pour  un  système  de  monuments 
dits  colonnes  utiles. 

i3ig*  Le  certificat  d'addition  don*  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
au  secréiariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chal- 
letou  { Jean-François-Félix),  et  Forbes  (Hugo-Frédéric),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*2g,  et  se  rallachaul  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1809,  pour  la  réduction  du  calibre  des  armes  à 
feu. 

1220"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chilliat 
(  Antoine-Édo.iard  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1809, 
pour  un  système  de  retordage  de  soies  et  de  molettes  à  retors  continu. 

i32i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cochrane 
( VVilliam-Ershine),  représenté  par  le  sieur  Rivet,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  la,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  i*  mai  1857,  et  expirant  le 
14  novembre  1870,  pour  des  perfectionnements  dans  la  voie  fixe  des  chemins  de  fer, 

i32  2*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cohade 
(Henri-François),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860, 
pour  un  système  de  machines  fonctionnant  par  la  détonation  des  mélanges  explosifs 


i323°  Le*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Cuvillier  (François-Joseph),  mécanicien ,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre  i8ô8,  pourune  presse  à  engrenage  et  à  échappe- 
ent 

i324*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David  (Jostm- 
Henri),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre  ,  n*  ao,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  i85o,  pour  machine  à 
encoller  les  chaines  de  laine  et  de  coton. 

i325"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860. 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupont 
(Louis-Nicolas-Guillaumo) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae 
ans,  pris,  le  28  novembre  1859,  pour  la  fabrication  du  lacet  drapé. 

i3a6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  ,  par  les  sieurs  Durand 
et  Crozet,  rue  de  la  Bourse,  n*  1 1 ,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  août  i858,  pour  la  production  du  velours  dédoublé 
appliqué  aux  métiers  a  plusieurs  pièces. 

1327"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Giraud  (Victor), 
balancier,  à  Bourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  K 
18  juin  18S9,  pour  un  svstème  de  bascule  agricole. 

1328*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Gnichard 
(Gabriel),  ajusteur-mécanicien,  à  la  Viotte,  banlieue  de  Besançon  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pris  le  3i  mars  i85g ,  pour  un  système  de  filière 
à  rochet. 

i32g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Guiraud  (Fré- 
déric), rue  Saint-Pierre,  n*  Ai,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pris  le  28  octobre  1859,  pour  un  système  d'armoire-lit. 

i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haunet 
(Émile),  représenté  par  le  sieur  Barrautt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  8  février  1860,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  poêles  et  leur  application  aux  cuisinières. 

i33i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Jully- 
Dcgrond,  négociant,  à  Châtillon-sur-Scine ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  :?3  mai  1 85g ,  pour  un  pressoir  dit  pressoir  bourguignon. 

i332*  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1S60, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Lchot 
(Auguste-Casimir),  avocat,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rolland,  rue  Vilaine,  n*  iS, 
à  Caen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1809, 
pour  un  système  d'enrayage  de  voitures. 

i333'  Le  errtincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Maitre  (Joseph), 
fabricant  de  tuiles,  a  ThieflVain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  10  avril  i83o,  pour  un  mode  de  fabrication  de  tuiles. 

i33i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Malo  (Léon), 
à  Pvi  imont-Seyssel,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  Je 
8  octobre  1809,  pour  un  béton  asphaltiquc  (application  des  produits  bitumineux). 

i33j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mangin 
( Louis-Arnaud),  fabricant  de  parapluies,  à  Paris,  passage  Saint-Guillaume,  n*  n, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  i854,  pour 
un  parapluie  de  poche  a  brisures. 

i336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Marx  (YVilhelm), 
fabricant  de  portefeuilles,  k  Pans,  rue  du  Chaume,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  octobre  1859,  pour  passe-partout  avec  coulisse 
dans  l'intérieur  des  albums. 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  3i  mars  1860 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  le  sieur  Mation  (Louis 
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à  Lozanne-d'Azergues,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pris  le 
10  septembre  18.S8,  pour  un  levier  composé. 

1  338*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  iS6o( 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mtileur  (Jean- 
Baptiste-Marie)  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45, 
e»fc  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  janvier  1860,  pour 
perfectionnements  dans  le  moulage  des  charbons. 

i339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Muratore 
(Christophe),  représenté  par  le  sieur  Drevon  (Auguste) ,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Drevon  (Louis),  rue  des  Maronniers,  n°  5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  1859,  pour  l'application  à  la  teinture 
d'une  plante  indigène  nommée  par  l'inventeur  camprche  d'Afrique. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parlitt  (John- 
Spalding),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  septembre  1869,  pour  une  machine  à  estamper  à  chaud  les  tètes  de  boulons, 
rivets,  vis  et  autres  objets  analogues. 

i3di*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rcmond 
(Amédéc-François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  mars  1808,  pour" un  système  perfectionné  de  fabrication  des  boites  à  conserves 
alimentaires. 

1 363°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Reynaud 
(Louis-Prosper) ,  à  Paris,  rue  de  Montrcuil,  n*  107,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1859,  conjointement  avec  le  sieur  Penchant,  pour 
une  clef  k  écrou. 

i343*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  le  sieur  I\igat  (Va- 
léry), teneur  de  livres,  à  Aubeuas  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  29octobre  18Ô9.  pour  un  siphon  destiné  à  transvaser  les  liquides  dit  siphon 
Rigal. 

i3H*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirt -Inférieure ,  par  le  sieur 
Robin  (Henri) ,  mécanicien,  rue  Saint-Clément,  n9  3o,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  i858,  pour  une  machine  à  moisson- 
ner et  à  faucher. 

i345*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Roehn  (Fran- 
çois-Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Puteaux,  n"  17,  quartier  des  Batignolles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  i858,  ppurun  système 
d'appareils  pour  l'impression  typographique  en  une  ou  plusieurs  couleurs. 

i3a64  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur  Roussel 

iJules-Eugène),  charron,  représenté  par  le  sieur  Lemaire,  archiviste,  à  la  préfecture 
Melun,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  1859, 
pour  une  charrue  de  France  perfectionnée,  à  bascule  et  sans  cep. 

i3A7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouyer 
(Célestin-Stanislas) ,  fabricant  de  bretelles,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  avril  i8â8,  pour  perfectionnements  dans  les  tissus  pour  bretelles  et  autres 
objets  analogues. 

i3a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Royet  (Jean- 
Baptiste) ,  fabricant  d'armes,  rue  de  la  Charité ,  n*  9,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i858,  pour  un  système  de 
fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

i3â9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1860, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d<  la  Gironde .  pu  le  sieur  Te^ssem- 

neau  jeune  (Charles-Mathieu),  nie  Saint-Sunéon.  n"  1 1  et  i3,  à  Bordeaux,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ii  mars  1869»  pour  un  outil 
perfectionné  propre  au  bouchage  de  InuLe  espèce  de  vases.  1 

i.W  Le  certificat  d'addiliuu  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  Ou  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Thierrion 
(JcanCharlcs-F.loi) .  négociant,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau.ù  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invheolioo  de  quiuze  ans  pris,  le 
18  février  ib\>8.  pour  un  régulateur  circulaire  pour  le  dressage  des  meules  de  moulin 
et  autres.  • 

i3Jj*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tornier 
(  Louis-Christophe)  et  (Jules),  marchands  de  futailles  ù  Paris,  quai  d  Anstwlitt,  n'  21, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  18Ô9,  pour  une 
machine  hydraulique. 

i3jï*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiue-lnférieure ,  par  le  sieur 
Tulpin  (  Alcxandre-Portuné),  constructeur- mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Tu l- 

Ein  (  Frédéric) ,  rue  du  Pré-de-la  Iiataille,  n"  i5  et  21  ,  à  Houen,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  jauvier  1807,  pour  un  distributeur  méca- 
nique et  régulateur  applicable  à  la  vapeur  et  aux  gai. 

i3j3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Voiat 
(Sérapbi  e),  fahr  canle  de  modes,  représentée  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Mai  tu»,  n"  £9,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  la 
1 1  avril  1807 ,  pour  un  jupon-tournure  perfectionné. 

>  i3jd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Warueck  (Léopuld-Chrislian),  capitaine  an  long  cours,  place  du  Pilori,  n'  1 1 ,  à  Nantes , 
et  se  ratt.ichaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit,  le  23  février  1860,  pour  un 
produit  dit  caf  inc,  destiné  à  l'alimentation-,  ladite  addition  consistant  dans  la  substi- 
tution des  mots ,  fours  de  café  on  coque  au  mot  café'ne. 

i$ys  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bailly  (Charles- 
François),  à  Paris,  rue  de  l'Ecole,  n"  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
q  nue  ans  pris,  Ie3  novembre  18  >8,  pour  le  blanchissage,  le  lavage  et  le  séchage  du 
linge  à  la  mécanique,  perfectionnements  et  applications  a  des  machines  et  appareils 
constituant  un  système  complet. 

i3ûfi  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  .800,. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blakely 
(Alexandre-Théophile),  capitaine  d'artillerie,  représenté  par  le  sieur  Perpigna.à  Paris, 
rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  28  juin 
jSj.),  et  expirant  le  27  février  1809,  pour  des  perfectionnements  aux  canons. 

1367.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Brémond 
(Jean -Joseph-Louis),  docteur  en  médecine,  et  Touilliez  ( Louis Zéphirin),  marchand 
boulanger,  a  Paris,  le  premier,  rue  Ncuve-dcs-Malhurius,  n*  70,  et  le  deuxième, 
même  rue,  u*  6â,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  é  jan- 
vier 18.19,  pour  perfection  ne  meut  s  aux  pièces  détachées  des  appareils  de  filature 
servant  à  la  conduction  des  fils. 

i3ô8*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Célie 
(Antoine) ,  mécanicien,  à  Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiusa 
ans  pris,  le  19  octobre  18^7,  pour  une  machine  à  extraire  de  la  tourbe. 

I."  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  le  sieur  G  bain  bon 
(Jean  Louis),  cafetier,  à  la  Voulle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  *a  décembre  i8a8.  pour  un  système  de  sommier  élastique  dit  sommier  sys> 
Ûme  Chanhon. 

t36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Château 
(LouivJacques),  notaire,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
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Martin,  n"  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre 
1837,  pour  un  procédé  de  conservation  des  grains,  farines,  fruits  et  œufs  par  applica- 
tion de  la  machine  pneumatique  et  de  la  chaux. 

i36t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Clincbard  (Jean- 
François),  maître-charpentier,  entretenu  de  la  marine,  route  Impériale,  n*  C8,  fau- 
bourg du  Pont-de-Las,  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quii  i ï  ans 
pris,  le  2  décembre  1807 ,  pour  une  pompe  h  eau. 

i36i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1860 1 
au  sccrétirîat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Damey  ( Joseph- 
Alexis  j,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mourgeon,  employé  à  la  recette  géné- 
rale, a  Lons-lc-Saunier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris* 
le  5  juin  1857,  pour  un  système  de  nettoyage  des  grains. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  comte  d'Anthcnaise 
(Victor),  représenté  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  a  janvier  1809,  pour  une 
machine  moissonneuse  rotative  a  mouvement  continu. 

i364*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Darjou 
(Pierre-Alexandre),  et  Martin  (Pierre-Auguste),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  décembre  1859,  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux  voi- 
tures, aux  locomotives,  aux  ateliers,  etc.  pour  marquer  le  travail  des  cochers,  méca- 
niciens, ouvriers,  etc. 

i365*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Durand  et 
Crozet,  négociants,  rue  de  la  Bourse,  n°  11,  à  Saint-Ktienne,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  i858,  pour  la  production  du  velours 
dédoublé  appliqué  aux  métiers  à  plusieurs  pièces. 

i366a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte  de  Geslin 
(Paul-Alexandre),  prêtre,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appo- 
line,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  1859, 
pour  un  système  de  serrure. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Grison  (Théophile),  fabricant  de  produits  chimiaues,  à  Déville-ies-Rouen,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril  1859,  pour  la  fabrication 
d'un  carmin  d'orseille. 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1860,  N 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Guibal  Théo- 
phile), élisant  domicile  chez  le  sieur  Cahany,  à  Anzin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  ih  avril  1 858,  pour  un  appareil  de  ventilation  des  mines. 

i36q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Bavard 
(  JulevPacôme-Alfred) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n#  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2  avril  1859,  pour  un  appareil  portatif  à  filtrer  les  eaux,  approprié  au  service  des 
armées  en  campagne  et  a  tous  autres  usages  domestiques. 

1370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Hédon 
frères,  représentée  par  le  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1860,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  papier  goudron,  lesquels  peuvent  être  appliqués 
à  d'autres  usages. 

1371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hoffmann 
(André),  horloger,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  m,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1859,  pour  un  système  de  piano  qui 
ne  se  désaccorde  jamais. 
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1 3"ja*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j6 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  flaire,  par  le  sieur  Joly  (Al 
contrôleur  des  lignes  télégraphiques  du  chemin  du  Danphinéà  Grenoble,  et  se  ratta- 
chant,w  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  23  octobre  i8i8,  pour  un  système 
de  signal  fixe  mû  par  l'électricité  avec  son  paratonnerre  et  son  répétiteur. 

1375*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Jouanuin 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  T rois-Couronnes .  n*  10,  et  so  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  ;>ris ,  le  7  décembre  i8ô8,pour  des  perfectionnement*  aux 
métiers  à  fabriquer  les  filets. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  avril  i8t>o»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Lapointe, 
Chapulot  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Lepestheux-Duhanlbourg,  à  Paris, 
rue  Marsolltcr,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aua  pria,  le 
10  avril  1067,  pour  vidange  de  fosses  de  lieux  d'aisance  par  le  vide  barométrique  et 
bydraulique. 

1376*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laqnaine 
(Eugène),  horloger,  à  Paris,  rue  Joquelet,  u*  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  1809,  pour  im  système  de  corset  à  l'usage  des 


1376*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lecna 
(Eugeoe-Louia-Paul),  employé,  route  de  Flandre,  n*  û8,  à  Pantin,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  1S60,  pour  un  frein  pour  che- 
min de  fer. 

1&77*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcuoir 
(Jcan-Joseph-Étienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria.  Va 
s4  janvier  1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  pour  la  combustion  des  gaz. 

1378°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  5  avril  1860. 
a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mabard 
(Léon),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien , n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  février  »8i»8.  pour 
une  machine  à  imprimer. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  5  avril  1S60  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Maniquet 
(Jean-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1860, 
pour  un  système  perfectionné  de  moulinage ,  retordage  et  filage  des  matière.*  textiles 
et  filamenteuses.  t 

i38o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril.  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Martin  (Fran- 
çois), négociant,  quai  de  l'Archevêché,  n°  2 S,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1860,  pour  un  système  de  gaufrage  inter- 
mittent sur  tissus  de  soie ,  laine  ou  coton  pour  articles  de  toilette  de  dames. 

i38t*  I#c  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Migeotde 
Baran  (Ferdinand-Gabriel),  a  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  i58,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  18^9,  pour  un  système  de  bouchage 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

i38j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1860, 
an  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Miquel 
(É  tien  ne),  à  Aiguës- Vives,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  2  janvier  1860,  pour  un  système  de  voiture  mécanianc  et  à  vapeur. 

i383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
an  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivrez  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria,  le  19  décembre  1809,  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 

i38i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  avril  1 860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sietir Poivret  (Jules- 
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Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  décembre  i8âq,  pour  un  moyeu  de  brûler  la  fumée. 

i38ô"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Ponccl  (Théo- 
phile), maréchal,  représenté  parle  sieur  liobert  ûls,  à  Lous*le-Sauuier,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s  avril  i8ân,  pour  un  système  de 
herse  dite  kasc  bècUcœc. 

i38T  Le  ccruGcai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Pruneau 
(Louis-Achille)',  ancien  notaire ,  représenté  par  le  sieur  Courtant,  à  Au  serre,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  18^9.  pour  un 
semoir  mécanique. 

xtef  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  18  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeut  du  h*  boue,  parle  sieur  Reyraond  (Jo- 
seph-Benoit), chemin  de  Ahmlessuv,  n"  14,  lieu  de  Margnolles,  a  Caluirc,  et  se  rat- 
tachant ait  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je  24  novembre  1809,  pour  un 
battant  à  tisser  dit  ballant  J'oa  Ueur. 

t388'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  a 860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seiue,  par  le  sieur  Bouua  (An- 
toine-Colonih  Con^tanl) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention -de  quinze  ans  pris,  le  C  juin 
1859,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'extraction  des  sels  contenus  dans  l'eau  de 
la  mer  et  dans  les  sources  salines. 

■1389°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  iSûo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dtt  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Jlougé-Bour- 
donneau  (Jules-Joseph<Hippolyle),  menuisier,  rue  de  Goarville,  11*9,  à  Orléans,  et  se 
^attachant  au  brevet  d'iuvculion  de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  18Ô9 .  pour  un  système 
de  cheminées  à  triple  rcûecteur  et  triple  bouche  de  chaleur  ne  devant  fumer  par 
aucun  vent. 

1390'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  j86o, 
ou  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Sassot 
(Charles),  rue  Saint- Pierre,  u°  20.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

r ase  ans  pris,  le  «  lévrier  i86o,  pour  un  système  de  guêtres  pouvant  servir  de  liges 
bottiucs. 

1391*  Le  certificat  d'atldilion  dont  la  demande  a  étîé  déposée,  le  7  avril  18C0, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Tissinu  (An- 
toine), rue  Dugucsclin,  n*  i4o.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveulion  de 
quinze  ans  pris,  le  12  juillet  1869,  pour  nnc  machine  à  couper  le  papier  a  mouve- 
ment continu. 

i3f)2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  5  avril  1860, 
nu  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walch  (Mi- 
chel ),  imprimeur  sur  étoffes ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  a"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août 
a.867 ,  pour  machine  à  tirer  pour  la  faiirtcalion  des  impressions  des  étoiles,  etc. 

1O9.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1860, 


de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wray  (Léo- 
nard) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saiul-Marliu,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  12  avril  18^9  et  aspirant  le  12  octobre  1872. 
pour  un  système  de  compositions  perfectionnées  pour  la  couverture  et  l' insolation 
des  ûls  de  télégraphes  ékctriqtrrs. 

i3gA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  18G0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barré  (Léou- 
fterre),  représenté  par  le  siewr  De  vos ,  chez  le  sieur  Masse ,  à  Paris,,  boulevard  liouuc- 
*ouvcHe,  u*  10,,  et  se  rattachant  au  brevet  «linvcHlion  de  quinze  ans  pris,  le  ai  jau- 
vier  1860,  pour  des  perfectionnements  au\  tubes  tubulaires  des  machines  a  vapeur. 

*3r>I>0  Le  certificat  d'addition  dont  4a  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  18C0, 
«11  socrétatiat  de  4a  préfecture  du  .département  de  la  .Seine,  par  les  sieurs  Bona 
(fc tienne  ,  et  Dicklats-Leyetine ,  représenté*  par  le  sieur  Michel ,  à  Paris,  passage  La- 
iayuile,  fi-â.rt  se  rattachant  au  brevet  d'snvnuiion  de  quinze  au  s  pu 1 .  le  u  nui 
18D9.  pour  un  nu -lier  mécanique  à  tisser. 

i3u<r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  24  avril  18G0, 
secrétariat  lie  la  préfecluee  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  .Rréguiît 
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(Louis-François- Clément),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint- Sébastien ,  n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  septembre  1857,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  télégraphes  du  système 
Morse.  l 

1597*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  in  Seine,  par  les  sieurs  Butt  (Jean* 
Guillaume)  et  Martin  (Jean-Alfred) ,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  a 38, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  i855,  pour  une 
machine  à  vapeur. 

i3g8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Caillonné 
( Charles- Jeau-Baptisle-Eugcne),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  na  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
91  octobre  1859 ,  pour  un  fer  calorifère  à  repasser. 

1399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Charobon- 
I  1  croisade  (Jean-Hector) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  février 
1860,  pour  fers  et  carreaux  et  appareils  pour  les  chauffer  dits  kaminaportègues  por- 
tatifs. 

ihoo'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cherpitel 
(Lambert),  mécanicien,  à  Paris,  chaussée  Ménilmontant,  n*6z,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1869,  conjointement  avec  les  si  ou  m 
Chenaillicr  et  Ménage,  pour  un  genre  de  diorama  photographique. 

1401*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  été  déposée,  le  20  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cormier 
(Edouard),  fabricant  de  conserves  alimentaires,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à 
Paris,  rue  de  Bontly,  n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  5  novembre  1869 ,  pour  un  mode  de  conservation  des  œufs.  v 

1402°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne ,  par  le  sieur  Davoust  (Pierre- 
François),  armurier,  à  Alençon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  avril  i858,  pour  culot  et  douilles  Davoust,  à  l'usage  des  fusils  à  culasses 
mobiles  et  se  chargeant  par  les  culasses. 

i4o3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Détrovat 
(Joseph-Apollon),  coiffeur,  à  Paris,  nie  de  Choiseul,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1867,  pour  un  décrasse-peigne. 

1404*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Digney 
frères  et  compagnie ,  fabricants  d'appareils  télégraphiques ,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils • 
télégraphiques. 

i4o5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dorso  (Guil- 
laume-Jacques-Marie),  mécanicien,  à  Paris  ,  rue  du  Cherche^Midi ,  n*  70,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  1 858,  pour  diffé- 
rents perfectionnements  apportés  aux  matériels  de  chemins  de  fer* 

i4o€*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dubois  (Ré- 
my- François),  sellier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du  Temple,  n' 99,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  1859,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  A  la  sellerie. 

1407*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du  voir  (Nar- 
cisse), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  1860, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  à  force  centrifuge. 

i4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  19  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  ai 
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(Pierre-Edme),  (Louis-Ernest)  et  (Théodore-Alfred),  mécaniciens,  représentés  parle  sieur 
Mathieu ,  à  Paris  ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  12  février  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  U 
construction  des  soufflets  et  des  forges  portatives  et  autres. 

1^09*  Le  certiCcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herbepin 
(François),  fondeur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  avril  1859,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  robinets  pour 
conduites  et  distribution  d'eau,  applicables  à  loua  autres  liquides,  tels  que  gaz,  va* 
peur,  etc. 

i*io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Heyndrickx 
Percy  (Joseph-Charles),  brasseur,  représenté  parle  sieur  Lemaire.ruede  la  Clef,  n*  22, 
à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  iw  février  1859. 
pour  un  procédé  de  traitement  des  matières  crues  dans  la  fabrication  des  bières. 

141 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Huard  aîné 
(Louis-Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  oc- 
tobre i85g,  pour  un  géSire  de  fabrication  de  boîtes  à  lait. 

i4i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  21  avril  1860» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jalourcau 
frères,  fabricants  de  tuyaux  bitumés,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  décembre  1857,  pour  un  système  de  fabrication  de  tuyaux. 

i4i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  i86ot 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Jarre  (Pierre- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  i85q,  pour  un  genre 
de  pistolet-fusil-carabine,  etc.  à  nombre  de  coups  indéterminés  dit putolet  Jarre. 

141A'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefort-Hcnry 
manu  facturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  i858, 
pour  un  système  de  moteur  au  moyen  de  la  raréfaction  ou  de  la  composition  de  l'air 
ou  autres  fluides. 

i4i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1860, 
au  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legé  (Alezaodre), 
représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Pans ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  1867,  conjointement 
avec  le  sieur  Péronnet,  pour  un  procédé  de  conservation,  de  coloration  et  de  dessicca- 
tion des  bois. 

1416*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lehugeur 
(Laurent-Augustin),  peintre  en  bâtiments ,  rue  de  Paris,  n'  ni,  h  Saint-Denis,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  1809,  pour  un  genre 
de  chaussures. 

1417*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcnègre 
(Antoine),  relieur,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  Si,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1860,  pour  un 
album  à  tiroirs  pour  photographies. 

1418*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1860, 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenoir  (Jean- 
Joseph-Etienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  jan- 
vier 1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz. 

1419*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lizeray  (Louis- 
Napoléon),  fabricant,  représenté  par  le  aieur  Mathieu  ,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien , 
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'«*  45 ,  et  m-  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  ? 8  août  18S8 .  n«ar 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boilrs  a  boo«r»es ,  chandelles,  etc. 
lit©*  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  4e  17  avril  1 86e. 

an  secrétariat  rie  'a  préfecture  du  tlepartenient  de  la  Seine,  par  les 
abrutie 


i Adolphe)  etDHbrullc  (François-Joseph) ,  rct«ré»emés  parle: 

rue  de  Bondy.  n*  51,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ai»  pris.,  k 
1"  juillet  j>s.h|,  pour  une  disposition  de  ressort  à  boudin. 

1621°  Le  bertificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  10.  avril  t&te.. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault .  par  la  sieur  Mal  bec  <J*auJ. 
ferblantier,  me  de  rArgcnterâe.i  tiésïers,  et  se  rattachant  au  brevet  «Tiaveaiiou  Aie 
quinze  ans  pris,  le  20  mai  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Meschy  aîné,  poar  ulj 
5  sterne  de  soufflet  à  cylindre  pour  le  soufrage  de  la  vigne  et  autres  végétaux. 

i4as*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  jStio. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine,  par  lus  sieurs  Marçruerilàe 
(Louis^Joseph-FiX'deric) ,  LalouëJ  de  Sourde  va)  (Alfred)  et  VVorms  de  Ronnlly  'PéJixJ. 
représentés  par  le  sieur  Guiou, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pfis,  le  56  mars  1860.  pour  application 
-a*u  machines  à  vapeur  du  produit  de  la  réaction  de  la  vapeur  d'eau  sot  le  charbon. 

i4a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  te  19  ami  1S60, 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baran  (Vincent-Marie-ArthurJ.,  rue  àu  Théâtre,  n*$5,  à  Pari# (quinzième I 
ment);  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12 
i858,»pour  un  genre  de  aiplion. 

ikH"  l.r  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  avril  1B60. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Meurtlie.  par  le  sieur  Molard 
(Jean-Joseph),  mécanicien,  a  Lunèvillc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  in  février  i833,  pour  une  machine  destinée  à  moudre  le  tan  dite 
mac  lu  m,  âlêlurd.  ( 

1 4 Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  t*U5  déposée,  le  ttï  avril 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Motrbarq 
( Victor-Au£iistc-Thoophilc) ,  doreur  en  ouvre,  à  Taris,  rue  des  Vertus,  n"  j3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  -5  Tévrier  i8ân,  pour  appareils 
pour  la  fabrication  des  perles  et  antres  articles  fle  fantaisie, fabriqués  jusqu'à  ce  jour 
:piecc  à  pièce,  sur  le  tour,  parles  movens  ordinaires. 

»i2(T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  -par  le  steur  Pourehn  ^Al- 
bert) ,  chimiste,  rue  de  Paris, n'Uo.  a  Clamnrt,  et  se  rattachant  an  brevet 
de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  i8ô8,  pour  un  appareil  propre  à 
Teau  de  Seltz. 

1A27*  Le  certificat  d'addition  dont  la  ftfrrmndc  a  été  déposée,  le  iB  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prtenrx 
'(lUienne-Tliéophilc),  horloi'cr,  à  Paris,  avenue  Saint-Ouen .  n'  3o,  quartier  Btftî- 
guolles,  ci  se  rattachant  aii  brevet  d'invcnlitm  tle  rmrize  ans  pris,  le  n  juin  1*37. 
pour  fabrication  de  tubes  creux  sans  soudure. 

1^28*  Le  certificat  d'addition  dont 'la  defficnvAe  a  été  déposée,  le  i"6  avril  #860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  -far  le  sieur  ÏVedwr  (  Jo- 
seph-Antoine-Jean  1  ,  horîo^er,  à'Paris ,  rue  des 'Petites-I'' curies ,  «•  v6 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  qj  nte  an»  pris ,  le  tj  janvier  tSeo,  pour  un  système  <âc 
pendule. 

1429*  Le  certifie^  dVdlïilïon  dont  fa  demande  a  é%é  âéposée,  le  *i  Trvrrl  *«6o. 
an  secrétariat  de  la  prércetwrfi-d".  département  'de  la  Seine ,  par  h?  sieur  ftegnmn  (Aj- 
uste), naturaliste,  h  Paris,  nie  Saint -lloiror^* ,  n*  3d$,en#e  rattachant  mi  brevet  ^T*u- 
cntïon  de  qainzcans  pris,  !e  17  novembre        ,  frmr  une Ramure  noire  pr.rta!rer 

dite  bioscope. 

i43o*  lie  certificat  d'addition  deavt  la  demande  n  été  -déposée, île  t6  «vrH  t£6o, 
Itt  secrétariat  rte  In  prélecture  du  département  de  la  Seiur,  par  tcsk-irr  Séfrnin  ^terrt^, 


îrrtwte  peintre,  à  Paris,  rue  du  Fauhourp-Samt-Martin,  n*  179,  «et  se  WÊ 
brevet  d'invention  4s  qwifree  «M  ►pris,  le  10  sssvtrmè»re  stlâa,  |>o«r  un 
animé. 

iiV  lie  certificat  d'wWrtion  demt  4a  «ècaaaade  a  été  -déposé»,  le  24  «vi*H  #860 . 
•n  secrétariat  de  la  Txréf*«nr«  du  département  ttctn  ^easte, -par àe  sieur 
.  Cl^rrfmawe>fteplta«),  tn*n(iCa(%n^,  rcpre^éssarlea^.f 
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vard  de  Strasbourg,  n*  *3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris» 
le  29  mars  1860,  pour  un  appareil  feutreur. 

1 43*2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  18C0, 
mi  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Trézel  (  Louis»  . 
Aseiandre),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  3i  niai'  1806,  par  le  sieur 
Ludewig,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  une  levure 
blanche,  douce  et  sèche. 

ilrXÏ'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  18G0» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Vallqd  (Jo- 
seph), à  Paris,  rue  d'Angouléme,  na  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  janvier  1859-,  peur  un  appareil  propre  à  hibréticr  tous  les  corps 
frottant  sur  coussinets  et  galets,  par  un  cylindre  à  enveloppe. 

i<434'  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  186*0,. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bader  (Henri), 
ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1860,  pour  un  insuffla- 
teur  multiple. 

iW  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Baril  (Henry), 
me  Nozier,  n*  3,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  18G0,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  maille  indépendante  Aile  iU tachée» 
pour  métier  à  lisser. 

1436'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Bénard 
( Ernest-Eugène),  horloger,  rue  Notre-Dame,  n*  45,  àTroyes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  18G0,  pour  une  pendule  à  équilibre 
constant. 

thS?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  lté -déposée ,  le  28  avril  1860,. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bernard 
(Jacques),  place  de  la  Fromagerie,  à  Lyon  ,  et  se  rattachant  au  !  revel  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  23  avril  i858,  pour  un  système  de  pompe  à  modérateur  mue  par  le 
vent. 

1.438'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boisson  ueau 
(  Auguste),  oculiste ,  à  Paris,  rue  de  Montée  aux,  a'  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  prothèse  oculaire. 

ià3</  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Calais  (Fré- 
déric), teneur  de  livres,  a  Paris,  rue  du  Reuard-Saint-Sauveur,  n"  3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  18J9,  pour  un  système  de  tissage 
à  chaîne  tant  horizontale  que  verticale. 

i&4o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  avril  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  Cal  loch, 
("François),  agriculteur,  à  Piouhinec,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  22  février  i85o,  pour  un  semoir  à  boucles  rotatives  et  à  projection  de  la 
semence  par  la  force  centrifuge,  semant  tant  en  lignes  qu'à  la  volée. 

1441°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Canon  nier 
(Jean),  fabricant  de  velours,  rue  Saint-Roch,  maison  Canet,  a  Saint-Étienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  ,868,  conjointement 
avec  le  sieur  Galien,  pour  un  guir'e  régulateur  servant  à  régulariser  la  marche  des 
»   rasoir-  et  à  régler  la  position  de  l'étoffe  dans  la  fabrication  des  velours. 

1442*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée  le  26  avril  1860. 
n<  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Charvin  (Féliij, 
quai  de  la  Charité,  n'-a ,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  novembre  i85o.  pour  une  substance  tinctoriale  identique  au  cacao  chinois 
et  ayant  les  mêmes  propriétés. 

ioA3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les  sieurs  Clerre, 
(  Aolphe-Julien},  poèlier.et  Grampé  (Jean),  fumiste,  le  premier  rue  Notre-Dame» n- 3a. 
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et  le  deuxième,  rue  du  Bois ,  n*  97,  à  Troyea,  et  se  rattachant  au  brevet  d*  invention  de 
quinie  ans  pris,  le  7  janvier  1860,  pour  un  système  de  chauffage  dans  les  cheminées. 

i444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a,  été  déposée ,  le  3o  avril  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignard 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1860,  pour  un  pro- 
pulseur propre  à  la  navigation. 

i445*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mai  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Coulard  (Jean- 
Henri),  mécanicien,  h  Aigues-Vives,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  mai  i858,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  un  genre  de  tuile». 

i446*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Oelépine 
et  Canchy , représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  décembre  1 85  i,  pour 
une  disposition  de  réveil  portatif  donnant  l'heure  comme  une  bonne  pendule  sans  in- 
terrompre sa  marche  après  l'effet  du  réveil. 

1 447"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle  sieur  Cuvil- 
iier  (François-Joseph),  constructeur-mécanicien,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre  i858,  pour  une  presse  à  engrenage  et  à 
échappement. 

i44o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delavier 

i Isidore-François),  comptable ,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  19 ,  et  se  rattachant  au 
►revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1809,  pour  une  cafetière-théière-om- 
nibus. 

14*9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Drechon 
(Léonard-Justin),  à  Montbron,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  23  juin  18^9,  pour  une  machine  à  griffer  et  percer  les  pièces  de  cuir  desti- 
nées à  la  sellerie,  pour  en  faciliter  la  piqûre,  sans  le  secours  d'alène,  formoir  à  main 
ou  emporte-pièce. 

i45o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Dulché 

i Louis-Charles),  mécanicien ,  rue  Victor-Dumay,  n*  i4,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au 
irevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  18Ô6,  conjointement  avec  le  sieur 
Fcrmont.  pour  un  ressort  à  spirale  pour  segment  de  piston  de  machine  à  vapeur  et 
locomotive. 

i45i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Dupré 
(Jean-Baptiste),  mécanicien,  à Château-Gonlier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i836,  pour  un  système  de  pompes  à  flèche. 

i45a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Dussaq, 
(  Pierre -Félin),  rue  Ausone,  n°  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  1809,  pour  un  procédé  mécanique  à  l'usage  des 
chemins  de  fer. 

i453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Faverjon 
(Jean-Baptiste),  tourneur  en  bois,  rue  Saint-Charles,  n*  3i,  a  Saint-Etienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  1860.  pour  un  rou- 
leau flottant  destiné  à  la  fabrication  des  rubans. 

i45d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Fuzellier- 
Cury,  ferronnier,  à  Mouzon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i4  juillet  1809.  pour  la  fabrication  de  poignées  d'espagnolettes. 

1 455*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gand  (  César), 
rue  l.« 'mot,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  janvier  1860,  pour  velours  façonnés  et  brochés. 

i4S6*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  ami  1860. 
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«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine,  par  le  sieur  Hédiard 
(Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  18^9,  pour 
une  application  de  la  vapeur  a  la  propulaiou  des  navires  et  bateaux  de  toute  espèce» 

1457*  Le  certific.it  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1860  , 
eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Holden 
(Isaac),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Mich«dière, 
n*  i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  décembre  1859, 
par  les  sieurs  Douistborpe,  Tavemier,  Crofts  et  compagnie,  dont  il  est  ceseinnuaire, 
pour  des  perfectionnements  apportes  aux  machines  propres  à  peigner  la  laine  et 
d'autres  matières  filamenteuses. 

i438*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Hurstel , 
(François-Xavier),  peiçueur  de  laines  A  Ribemont,  et  ?e  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  18.17,  Pour  un  système  de  teinture  pour 
teindre  sur  bobines  ou  rochets  ou  en  tissus  la  laine  peignée  ou  cardée,  la  soie,  ie 
coton ,  le  lin  et  autres  matières  û  la  menteuses. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Jacquelaia 
(Augustin),  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  à  Paris,  houle»- 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  28  octobre  1859,  pour  la  fabrication  du  carbone  pur,  t*  pour  servir  de  conducteur 
dans  la  production  de  la  lumière  électrique  dans  les  piles  par  voie  humide;  a*  pour 
servir  à  la  fabrication  des  vases  de  chimie  destinés  aux  recherches  dedocimaste  et  aux 
opérations  métalliques. 

1460°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Journaux 

i Marie-Rosalie-Joséphine )Leblond,  à  Paris,  raed'Arcole,  n*  11,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  18  décembre  i856,  pour  une  machine  à 
coudre. 

i46i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lampe 
(Jean),  facteur  de  pianos,  à  Palis,  rue  Snint-Louis-auMarais ,  n*  47,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1859,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  pianos. 

1062*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Rhône,  par  le  sienr  Marleix  (Jo- 
seph), négociant,  rue  Puits-Caillot ,  n'  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  ;85g,  pour  un  vékment  de  dessous  dit  par- 
dessous- Marleix  à  l'usage  des  deux  sexes.  ' 

i463*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Ménard 
(Isidore),  serrurier,  et  Guérin  (Auguste),  tonnellier,  à  Ay,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i3  juillet  1859,  pour  un  système  de  ficelage  des  bou- 
teilles dit  presse  et  agrafé  Ménard-Gaérin. 

ia64"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Nasmyth  (James) 
rue  Royale,  n*  2,  a  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  , 
le  23  décembre  i85o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  méthodes  de  produire  une 
force  uiotri  ce. 

1463'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte  de  Ncttan- 
court  (Constantin-Joseph),  représenté  par  le  sieur  de  Posson.à  Paris,  rue  Nolre-Dame- 
des-Champs,  n'"77,  ètse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  dé- 
cembre 18S9,  pour  des  bouées  lumineuses  pour  sauvetage  et  pour  signant. 

1466'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  27  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Oriard 
(Louis),  horloger,  à  CU  vu é  le- Ronge,  r t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1809,  pour  un  modèle  de  fusil. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
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Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  décembre  1809.  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 

1468*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Quinquarlet 
(Hilaire- Adrien),  fabricant  de  bonneteries,  a  Aix-en-Othe,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mars  i855,  pour  un  modèle  de  bas.  dessin 
damier. 

1469"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Russery  et 
Lacombe  fils,  maîtres  de  forges,  à  Rive-de-Gier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pris  le  20  octobre  1867,  pour  la  fabrication  des  roues  de  wagons,  ma- 
chines et  lenders  sans  soudure. 

1470'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Schulz  frères 
et  Béraud,  rue  du  Griffon  ,  n*  10.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  1859,  pour  une  préparation  à  donner  aux  déchets  de 
soie  pour  en  enlever  le  duvet  et  leur  donner  du  brillant. 

1471"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3o  avril  1860. an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sikes  (Reuben) 
et  (Philémon)»  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  conjointement  avec  Sikes  (Enoch),  le 
18  août  i858  et  expirant  le  29  mai  1872,  pour  «les  perfectionnements  apportés  aux 
machines  pour  le  filage  et  le  boudinage  continus  de  la  laine,  une  portion  de  ces  perfec- 
tionnements étant  applicable  au  filage  d'autres  substances  fibreuses, 

1472"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Thiré  (Louis- 
Nicolas),  a  Houdainville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  mai  )858,  pour  une  machine  à  battre  le  blé. 

1473*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wels  Grol- 
lier,  représenté  par  le  sieur  Rîcordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1860,  pour  un  ma- 
nège locomobile. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N*  9778.  —  Décret  impérial  (contre-signë  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  d'une 

Sarcelle  de  terrain  non  bâtie,  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
'Aillevillers  (Haute-Saône),  ladite  parcelle  désignée  sur  le  plan  et  dans 
l'état  indicatif  annexés  au  présent  décret.  [Parit*  13  Août  i86t.) 


Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Signé  £.  Rouher. 
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N*  9779.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droit*  de  péage  aux  bacs  du  Grau-du-Roi,  commune  d'Aigues-Mortes, 
sur  le  Vidourle;  Sainle-Anastasie ,  commune  du  même  nom,  et  Roui  ne, 
commune  deComps,  sur  le  Gardon;  Robiac,  Codoletet  Mon  ici  us,  dans  des 
communes  portant  les  mêmes  noms,  sur  la  Cèze  ;  et  Caslillon,  commune  de 
Castillon-sur-la-pagnère ,  département  du  Gard. 

52.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
{Sainl-Cloud,25Aoâti861.) 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  aux  bacs  ci-après,  savoir  : 

i*  Grau-du-Roi ,  commune  d'Aigues-Mortes ,  sur  h  Vidourle  ; 

T  Sainte- Anastasic ,  commune  de  ce  nom,  sur  le  Gardon; 

3°  Roubine,  commune  de  Comps,  sur  le  Gardon; 

4*  Robiac,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Cèze; 

5*  Codolet,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Cèze; 

C  Montclus,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Cèze; 

V  Castillan,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Gagnère. 


Art.  1*. 


•  -  «. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargci 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes  

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  a  ce  qui  est  dû, 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied ,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  le  batelet ,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées \  sur  une  Toiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d'hommes ,  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes  ,'  ci  

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  ci  

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Id'un  cheval  ou  mulet,  et  son  cavalier,  valise  comprise, 
cl  
d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  ci  
d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  ci  
d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânease  chargée ,  ci  
d'un  àne  non  chargé  ou  d'une  Anesse  non  chargée ,  ci. 
Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pi  la  rage,  ci  ,  

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  â  la 

vente,  ci  

Par  veau  ou  porc ,  ci  

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  ci  '  

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres ,  cochons  de  lait , 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit 


SACS 

de 

do 

Sainte- 

da 

AnuU- 

sic , 

tloubio*, 

Mont. 

Robiac , 

aoi. 

Codoiet , 

«la». 

Cas- 

lillon. 

fr. 

fr.  a. 

fr.  •. 

0  o5 

0  o5 

0  05 

0  o5 

0  o5 

0  o5 

0  01 

0  01 

0  01 

O  1S 

0  i5 

0  10 

0  10 

0  10 

0  o5 

0  08 

0  08 

0  o5 

0  08 

0  08 

0  o4 

0  06 

0  06 

0  o3 

0  06 

0  06 

0  o5 

0  10 

0  10 

0  08 

0  o5 

0  o5 

0  os 

0  oa 

0  o3 

0  01 

Digitized  by  Google 


—  950  — 


lies 

à» 

Stiol»- 

du 

Ana.U- 

•  _ 
w 

•••  t 

RouLno», 

MOBl- 

l\obi»e, 

Co«lol«t, 

Lonque  le,  moutons,  brobii,  bouc  et  chèeee.  iroot  an  pila- 
r^.on  ne^r^ae.e  mniWJud^.   ^  ^ 


Pour 


Pour 
le  passage 

(Tune 
charrette 


VOITURES  DE  VOTAGE. 

d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues ,  celui  du  cheval 

ou  mulet  et  du  conducteur,  r .  •    —  •  •  • 

IdTune  voiture  suspendue,  a  quatre  roue.,  duchera! 

ou  muW ,  et  du  conducteur,  ci  •  •  •  •  •  •  •  • 

Id'unc  voiture  suspendue,  a  quatre  roue. .  atteh  e  de 
deux  che vaui  ou  suuteU ,  y  compris  le  conducteur. 

Le.  voyageur^payer^  tête.*  le' droit dû/pour 

chaîne',  attelé  d'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux 

bœufs ,  y  compris  le  conducteur,  ci.  •  

chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulet,  ou  quatre 

bœufs,  y  compris  le  conducteur,  ci   •  • • 

chargée,  attelée  de  trois  cheveux  ou  muleta,  et  le 

conducteur,  ci  •  

vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  ci  

EXPLOITATION  DE.  TIHIS. 

/chargée,  employée  au  transport  de»  engrai.  ou  à  la 
l    rentrée  des  récolte. ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le 

I    conducteur,  ci  y* 

Pour       /La  mAmc ,  a  Vide .  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  con- 

mne  charrette  i    ducteur.  ci  ;;•  •  •  •  ;  •  •  *. •  •  •  r* 

/ chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  dun  ane 
'      \    ou  d'une  ànessc ,  et  le  conducteur,  ci  


fr.    e.  1  fr.   e.    fr.  • 


Pour 
un  chariot 
de  roulage 
à 

quatre  roues 


VOITURES  DE  EODLAC1. 

I chargé,  un  cheval  et  le conducienr,  d. . . .  

'chargé,  drux  chevaux  et  le  conducteur,  ci  

I  chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  ci.. ....... . 

Wide ,  attelé  d'uu  seul  cheval  et  le  conducteur,  ci. . . 
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Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  on  bœuf  ^^J^^^^ 
pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  P«r 
ou  ânesse  le  drod  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Dans  le  temps  des  hantes  eaux .  le  droit  sera  augmenté  de  moitié. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes .  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  n**  j 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  étahli  sur  la  rue  de  contre  balage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  P«°le.^de.* 
dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  ^jf^^J^^t^J^^ 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charges  au-delà  dupoids  qui  les  lerai 
jusqu'aux  ligues  de  flottaison  tracées  eu  rouge  sur  leurs  flancs. 


%  Sont  exempta  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leur*  départements  «*  de 
menU,  Les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  ■ 
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.  paix  et  le»™  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  ne  L ad- 
ministration forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes;  les  vériticateurs  des 
poids  et  mesures,  les  proposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
(pour  le  bac  du  Grau-du-Roi,  seulement  :  les  inspecteurs  de  la  marine,  officiers  nu 
commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  marine,  syndic  des  gens  de  mer,  gardes  ma- 
ritimes, inspecteurs  des  pêches,  prud'hommes  pêcheurs  et  gardes-jurés  des  pèches), 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligé* 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  dislinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  ainsi  que  leurs  assistants; 

(Pour  le  bac  du  Grau-du-Roi,  seulement  :  les  enfants  se  rendant  à  l'école  commu- 
nale ou  en  revenant,  ainsi  que  ceux  qui  se  rendent  à  l'église  pour  y  recevoir  l'instruc- 
tion religieuse  ou  qui  en  reviennent); 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires  et  des  domes- 
tiques attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
gé? de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures 
cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs. 

Les  rmfcksirea  de  tous  grade»  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les 
transporter,  à  la  charge  de  représentée  soit  une  feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  ser- 
vice; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément  pour  le  service  pu- 
blic ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  qne  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
ue  le  droit  simple.  Lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera 
'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe -cheval  et  pour  les 
batclcts. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignées  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  rt  procureurs  impériaux ,  les 
juges  de  pai\  et  leurs  greffiers  ,  les  commissaires  de  police  el  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirecte*  et  des  douanes,  la  gendarmerie  , 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants,  les  gardes 
champêtres  (pour  le  bac  du  Grau-du-Roi,  seulement  :  les  inspecteurs  de  la  marine, 
officiers  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  marine,  syndics  des  gens  de4 
mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  pèches,  prud'hommes,  pêcheurs  et  gardes 
jurés  des  pêches),  les  pompiers  el  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d  une  rive  a  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
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!T  9780.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

1*  Qu'un  troisième  commissariat  de  police  est  créé  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times); 

a*  Que  ce  commissariat  est  rangé  dans  la  deuxième  classe.  (  Compiègne, 
23  Octobre  i8€i.) 


N*  9781. — Dbcrkt  impérial  (  contre-signé  pnr  le  ministre  de  l'intérieur)  por- 
tant que  le  commissariat  de  police  établi  à  Besse  (  Var),  en  vertu  du  décret 
du  17  janvier  i853  (l>,  est  transféré  à  Gonfaron  (Var).  [Compiègne,  23  Oc- 
tobre iS6 1.) 


PP9782.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud,  can- 
ton de  Sèvres,  arrondissement  de  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise, 
est  Gxée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  bleue  du  plan  ci  annexé. 

En  conséquence,  la  parcelle  de  terrain  comprise  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Cloud  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Sèvres. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Compiègne, 
2  Novembre  i86i.) 

«  Bull.  16,  n«  126. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Décembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  3o  Décembre  1861 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  988. 


N°  9783.  —  Sénatus-Consvltk  qui  modifie  les  articles  4  et  i2  du  Sénulus- 

Consulte  da  25  Décembre  i852. 

« 

Du  3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

PORTANT  MODIFICATION  DES  ARTICLES  4  ET  12  DU  SENATUS-CONSULTE 

DU  a5  DÉCEMBRE  i85a. 

Art.  1**.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif 
avec  ses  divisions  en  sections ,  chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections,  conformé- 
ment à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus-consulte. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  chaque 
section  est  réglée  par  décret  de  l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État. 

2.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  ' 
autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère. 

3.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  cré- 
dits extraordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

b.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer,  les  dé- 
penses des  départements,  des  communes  et  des  services  locaux,  et 
les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

5.  Les  articles  !\  et  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i852 
sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  sénatus-con- 
sulte. 

Xï  Série.  63 
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Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  fê  il 
1861. 

Le  Président, 
Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Daristb  ,  P.  Mérimée ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau: 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

.  Sign4A.WAlEW„, 

Signé  Delarole. 

Nomenclature  annexée  aa  Sénuttu-Consullc  portant  modification  des  articles  4  et  i2 

du  Sénatus- Consulte  du  25  décembre  1852. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


f*  partie.  —  Service  ordinaire. 


PREMIERE  SECTION. 


ïi  • 


Administration  centrale.  —  Archives  de  l'Empire.  — Co 
Napoléon  /".  —  Asile  de  taverne. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Ministres  sans  portefeuilles.  —  Conseil  privé.  —  Conseil  d'État. 

TROISIEME  SECTION. 

Sciences  et  lettre! —  Incitât.  -  Beaux-arts  et  théâtres.- Monuments  historîqnw. 
—  Bâtiments  civils.  n 

QOATWtliB  âitfnOîf. 

Service  des  haras. 
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II'  PARTIS*  —  Travaux  extraordinaires. 
CINQUIÈME  SECTION. 

Travaux  extraordinaires. 

Légion  d'honneur. 
(Section  unique.) 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Conseil  du  sceau  des  titres. 

DEUXIEME  SECTION. 

Cours  et  tribunaux. 

TROISIÈME  SECTION. 
Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  de  statistique. 

QUATRIÈME  SECTION. 
Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires,  etc. 

Imprimerie  impériale. 
(Section  unique.) 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Administration  centrale. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Traitement  des  agents  du  service  extérieur. 

TROISIÈME  SECTION. 
Dépenses  variables  et  services  temporaires. 

Chancelleries  consulaires. 
(Section  unique.) 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
&rvrct»  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 
PREMIÈRE  SECTION. 

Administration  centrale. 


63. 
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DEUXIÈME  SECTION. 
TROISIÈME  SECTION. 
QUATRIÈME  SECTION. 
CINQUIÈME  SECTION. 
SIXIÈME  SECTION. 


Administration  générale. 
Services  télégraphiques. 


Service  des  prisons. 
Subventions  et  secours. 

SEPTIÈME  SECTION. 
Service  départemental  sur  ressources  spéciah 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


PREMIERE  SECTION. 

Dette  consolidée  cl  amortissement.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canaux,  chemins 
de  fer  et  travaux  divers.  —  Capitaux  remboursables  à  divers  titres.  —  Dette  viagère. 
—  Dotations  et  indemnités  du  Corps  législatif. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles. 

'     TROISIÈME  SECTION. 

Cour  des  comptes. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Service  de  trésorerie. 

CINQUIÈME  SECTION. 
Administration  des  contributions  directes. 

SIXIÈME  SECTION. 
Administration  de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des  domaines. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Administration  des  forêts. 

HUITIÈME  SECTION. 
Administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

.    .   .  NEUVIÈME  SECTION. 

Administration  des  tabacs.  » 

.DIXIÈME  SECTION. 

Administration  des  postes. 

A 
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ONZIÈME  SECTION. 

non-valeurs,  primes  et  escomptes. 

Service  spécial  de  la  fabrication  de*  monnaies  et  médailles. 

(Section  unique.) 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

* 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

DEUXIÈME  SECTION. 
États-majors.  —  Gendarmerie. 

TROISIÈME  SECTION. 
Solde  et  entrelien  des  troupes. 

* 

QUATRIÈME  SECTION. 
Matériel  de  l'art  il  le  rie  et  du  génie,  et  service  des  poudres  et  salpêtres 

CINQUIÈME  SECTION. 
Écoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  —  Traitements  temporaire 

Dotation  de  l'armée. 

*  r 

(Section  unique.) 
.— — 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Administration  générale. 

TROISIÈME  SECTION. 


Services  de  la  justice ,  de  l'instruction  publique 
-  Services  maritimes. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Colonisation.  —  Travaux  publics. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Conseils.  —  Inspections  générales.  . 
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DEUXIÈME  SECTION. 

États-majors.  —  Équipages.  —  Troupes.  —  Corps  entretenus.  —  Hôpitaux  et  rirres. 

TROISIÈME  SECTION. 

Salaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux.  —  Travaux  hydrauliques.  —  ' 
Poudres. 

QUATRIÈME  SECTION. 

École  navale.  —  Service  hydrographique  et  scientifique.  —  Frais  d'impression.  — 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires.  —  Chiourmes. 

CINQUIÈME  SECTION. 

Service  colonial. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
(Section  unique.) 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES, 

PREMIERE  SECTION. 


DEUXIÈME  SECTION. 
Services  généraux  de  l'instruction  publique* 

TROISIÈME  5ECTION. 

École  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur.  —  Établissements  scienti- 
fiques et  littéraires. 

QUATRIEME  SECTION. 


CINQUIÈME  SECTION. 

Instruction  primaire. 

SIXIÈME  SECTION. 

Personnel  du  culte  catholique. 

SEPTIÈME  SECTION- 
Matériel  et  travaux  du  culte  catholique. 

HUITIÈME  SECTION. 
Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

lw  partie.  —  Service  ordinaire. 
PREMIÈRE  SECTION- 

Administration  centrais* 
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DEUXIÈME  SECTION. 
Personnel  et  service  des  travaux  publics. 

TROISIÈME  SECTION. 
Agriculture.  —  Secours  spéciaux. 

QUATRIÈME  SFXTION. 

Commerce.  —  Industrie.  —  Établissement*  thermaux.  —  Service  sanitaire.  --  Se 
cours  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  autres. 

CINQUIEME  SECTION. 
Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Matériel  des  mines. 

Il*  partie.  —  Travaux  extraordinaire*. 


DIXIÈME  SECTION. 
Rouies  et  ponts.  —  Canaux  et  rivières.  —  Travaux  agricoles  et  autres. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Chemins  de  fer. 

h' cote  central*  Au  mis  et  manufactura. 

(Section  unique.) 

Va  et  certifié  conforme  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 
Si^ué  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  au  sénalus-consullc  du  3i  décembre  1861 . 

U  Ministre  d'État , 
Signé  A.  WALEW3KI, 


N*  9784.  —  DicnsT  impérial  relatifs  l'organisation  des  Corp$  impériaux 

des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

Du  11  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  d'organisation  des  corps  impériaux  des  ponts  et  chaussées 

et  des  mines  des  1 3  octobre  W  et  34  décembre  1 85 1  W,  et  le  décret  du  28  mars 
i85a  (s),  portant  modification  des  dispositions  de  ces  décrets  relatives  à  la 
fixation  des  cadres  ; 

Vu  les  allocations  spéciales  portées  au  budget  de  186a  pour  augmenter  les 
traitements  des  ingénieurs  des  corps  impériaux  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Les  appointements  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 


<»  *•  série,  BulUM,  n(  333g, 
*'  x*  séris ,  Bull.  A76 ,  n«  5469. 
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et  des  ingénieurs  des  mines  sont  fixés  ainsi  qu'il  sait  à  dater 
du  i"  janvier  1862  : 

Inspecteurs  généraux  de  i"  classe   i5,ooor 

Inspecteurs  généraux  de  a' classe   iî.ooo 


I S 

de  1"  classe   iîL. , 

Ingénieurs  en  chef   .        ,  (7-000 

(  de  a*  classe   b.000 

(  de  1"  classe   A,5oo 

Ingénieurs  ordinaires. . .  J  de  a*  classe   3,5oo 

(  de  3'  classe   a,5oo 

Élèves  ingénieurs  de  i*\  a*  et  3*  classe   1,800 

2.  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  auxquels 
est  alloué  le  traitement  maximum  de  huit  mille  francs  ne  peut 
excéder  les  deux  cinquièmes  de  l'effectif  de  la  classe. 

Le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  et  de 
deuxième  classe  ne  peut  excéder  pour  chaque  classe  les  deux  cin- 
quièmes de  l'effectif  total  du  grade. 

3.  Les  décrets  des  i3  octobre  et  24  décembre  i85i  et  le  décret 
du  28  mars  i852  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  1861. 

.1  .  ,  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  ïay, 
du  commerce  et  des  travaux  public* , 

Signé  E.  Roche*. 


N°  9785.  —  Décret  impérial  portant  que  les  cantons  nord  et  sud  de  Mulhouse 
[Haut-Rhin)  éliront  deux  Membres  du  Conseil  général  et  trois  Membres  dm 
Conseil  d'arrondissement ,  et  que  le  Canton  d'Habsheim  ne  nommera  plat 
qu'un  Membre  du  Conseil  d'arrondissement. 

Du  U  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  divise  le  canton  de  Mulhouse  en  deux  cir- 
conscriptions cantonales  ; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  22  juin  i833  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  sera  procédé  à  l'élection  d'un  membre  du  conseil  gé- 
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néral  dans  chacun  des  cantons  nord  et  sud  de  Mulhouse  (départe- 
ment du  Haut-Rhin). 

2.  Le  canton  nord  élira  un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
le  canton  sud  en  élira  deux. 

A  l'avenir,  le  canton  d'Habsheim  ne  nommera  plus  qu'un  seul 
membre  du  conseil  d'arrondissement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N*  9786.  —  Déchet  impérial  concernant  les  anciens  Dotataires  du  Mont- 

de-Milan  et  les  Donataires  de  Fontainebleau. 

Du  18  Décembre  1861. 

r 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  protocoles  signés  à  Zurich,  les  8  et  10  novembre  i85g,  par  suite 
desquels  une  somme  de  douze  millions  cinq  cent  mille  francs  a  été  mise  à 
notre  disposition  par  la  Sardaigne  et  par  l'Autriche  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission,  instituée  par  notre  décret  du  22  mai 
dernier,  à  l  effet  d'examiner  les  questions  relatives  aux  dotataires  du  Mont- 
de-Milan  et  aux  donataires  de  Fontainebleau; 

■ 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  six  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (6,25o,ooof),  attribuée  aux  dotataires  du  Mon  t-de- Milan ,  reste 
au  trésor  public  avec  cette  affectation  spéciale. 

Un  crédit  annuel  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs 
(3i2,5oo'),  représentant  les  intérêts  de  ladite  somme  sera  porté  au 
budget  du  ministère  des  finances  pour  être  réparti  proportionnelle- 
ment entre  les  anciens  dotataires  du  Mont- de-Milan  ou  leurs  repré- 
sentants r  conformément  aux  bases  du  rapport  s  us  visé. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Anciens  dotataires 
du  Mont-de-Milan ,  et  décroîtra  successivement  à  mesure  des  extinc- 
tions. 

2.  Une  somme  du  douze  cent  mille  francs  (1,200,000')  sera  dis- 
tribuée aux  donataires  de  Fontainebleau  ou  à  leurs  héritiers  en  ligne 
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directe  existant  à  la  date  du  iS  août  1M1 ,  qnt  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  testament  de  l'empereur  Napoléon  J". 

5.  La  somme  restant  libre  sur  le  fonds  de  douze  millions  cinq 
cent  mille  francs,  ci-dessus  spécifié,  demeure  acquise  an  trésor 
public. 

4.  Il  sera  institué  auprès  de  notre  ministre  {l'État  une  commission 
chargée  de  répartir  le  crédit  de  trois  cent  douée  mille  cinq  cents 
francs  entre  les  dotataires  du  Mont- de -Milan,  et  de  distribuer  la 
somme  de  douze  cent  mille  francs  entre  les  donataires  de  Fontai- 
nebleau. 

5.  Noire  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 

Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  fêtai , 

Signé  Achille  Fould.  'Signé  A.  Walewsxi. 

N*  9787.  —  Décret  impérial  oui  institue  une  Commission  à  l'effet  de  répartir 
un  Crédit  annuel  de  312,500 francs  entre  les  anciens  Dotataires  du  Mont  de 
Milan,  et  de  distribuer  une  somme  de  1J06J00  francs  aux  Donataires  de 
ton  laincb  le  un. 

Du  1 8  Décembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonié  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret ,  en  date  de  ce  jour,  relatif  aux  anciens  dotataires  du 
Mont  de  Milan  et  aux  donataires  du  traité  de  Fontainebleau; 

Vu  le  rapport,  approuvé  par  nous,  de  la  commission  instituée  par  notre 

décret  du  3a  mai  dernier  pour  examiner  les  questions  relatives  aux  dota- 
taires du  Mont-de-Milan  et  au*  donataires  de  Fontainebleau, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  commission  est  instituée  à  l'effet, 

i#  De  répartir,  conformément  aux  bases  du  rapport  susvisé,  entre 
les  anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  ou  leurs  représentants,  le 
crédit  annuel  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs  porté  au 
budget  du  ministère  des  finances  sous  le  titre  :  Anciens  dotataires  du 
Mont-de-Milan; 

a*  De  distribuer  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  entre  les 
donataires  de  Fontainebleau  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  testa- 
ment de  l'Empereur  Napoléon  I». 
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2.  Les  attributions  et  répartitions  faites  par  cette  commission  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été  revêtues  de  notre  approbation. 

Toute  attribution  et  répartition  par  Nous  approuvée  sera  souve- 
raine et  définitive ,  et  ne  pourra  être  l'objet  d'aucun  recours. 

3.  Les  réclamations  des  ayants  droits  devront  être  parvenues  à 
noire  ministère  d'État  dans  le  délai  de  quatre  mois»  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  sous  peine  de  déchéance. 

4i.  Cette  commission  est  composée  de  la  manière  suivante: 

M.  Barthe,  sénateur,  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 
président; 

membres: 

MM.  le  comte  Boulay  de  la  Meartke,  sénateur  ; 
Schneider,  vice-président  du  Corps  législatif; 
Vernier,  député  au  Corps  législatif; 
Conti,  conseiller  d'État  ; 

le  baron  de  Sibert  de  Cornillon,  conseiller  d'État; 

Gautier,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections, 

secrétaire  général  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur. 

Seront  attachés  à  la  commission: 

MM.  de  Monlullé,  chef  de  division  au  ministère  d'État; 

L'Hôpital,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

Faré,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Étal. 
5.  Notreministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  d'État, 
Sigoé  A.  WALEW5U. 


N°  Q788.  —  DAchbt  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  sup- 
plémentaire applicable  à  la  publication  de  la  Correspondance  ds  l'Kmpereur 
Napoléon  I". 

Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  1G  janvier  1S01  W,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  {,\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires , 

">  Bul).  898 ,  n*  Mq,  «  Bull.  Mo,  n*  41 10, 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  29  novembre  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  suri'exercice  1861, 
un  crédit  supplémentaire  de  soixante-sept  mille  francs  (67,000')  ap- 
plicable à  la  publication  de  la  correspondance  de  l'Empereur  Napo- 
léon I".       .•       ,1  V 

2. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  18  Décembre  1861. 

.  j  .  •  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  dés  finances,  Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  Achille  Pould.   *  Signé  A.  Walkwsei. 


N*  9789.  —  DéaHKT  IMPBMAL  qui  ouvre  au  Ministre  d'État ,  sur  l'exercice 
186Î,  an  Crédit  extraordinaire  applicable  à  l'incendie  des  Magasins  de  la  rue 
Richer. 

Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861 (,),  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<*\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  29  novembre 
1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

AnT.  lw.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861, 

,u  Bull.  898.  n-866o.  «"  Bull.  44o,  n'  Au©. 
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un  crédit  extraordinaire  de  trente-cinq  mille  francs  (35,000*),  ap- 
plicable à  l'incendie  des  magasins  de  la  roc  Richer. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct,  n*  26  (Incendie  des  maga- 
sins de  la  rue  Richer). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

k.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

U  Ministre  des  finances,     .  U  MinUtrt  d'Étêt, 

Signé  Achille  Foold.  Signé  A.  Walbwsw. 


N°  0790.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

î*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale  de  l'Ar* 
dèche  n*  4,  du  Bourg-Saint-Andéol  à  Lancogne,  entre  le  pont  de  Ruoms  qt 
§a  roule  impériale  n*  104,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne 
bleue  A  B,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  lq  loi  du  '6  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  (Paris, 
13  Août  186i.) 


N°  9791.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  La  route  départementale  du  Doubs  n°  ai  ,de  Cuse  à  Willersexel,  sera 
rectifiée  dans  la  côte  de  Menue/.,  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

.  2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti* 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
disposilions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS^i  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
[&Hhi*  Aoâti861.) 
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N«  079a.  —  Décrit  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  oui  attribue  uu  périmètre  de  pro- 
tection aux  sources  minérales  dites  de  César,  de  Paaie  et  des  Espagnôls, 
situées  dans  la  commune  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées).  {Sainl-Ooad, 
25  Août  iS61.  )  ^  

N-  0793.  —  Décret  impérial  ( contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et' des  travaux  publics)  qui  déclare  d  utilité  publique  k 
dessèchement  des  marais  du  littoral  du  département  de  la  Gironde ,  sur 
le  versant  de  la  Gironde,  depuis  l'extrémité  nord  de  l'étang  d'Hourtin* 
jusqu*à  la  Gironde,  et  concède  ce  dessèchement  aux  sieurs  Clerc,  Tessier, 
Hériard,  Llayuenard  et  compagnie,  suivant  le  projet  adopté  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  et  conformément  au  plan  général  dresse 
les  10  février  et  10  avril  1859.  (Saint-Cload,  25  Août  1861.) 


N*  Q79A. —  DÉCRET  impérial  (contre-signe par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I*.  îl  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  Tamélio- 
ration  de  la  navigation  de  la  Lys ,  aux  abords  de  la  place  d'Aire  (  Nord  et  Pas- 
de-Galais  ) ,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  an 
présent  décret. 

i.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  1"  du  présent  décret  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  le  chapitre  xxxvn  de  la  deuxième  section  du  budget  [Amélioration  det 
rivières).  {Saint-Cloué,  25  Août  1861.) 


— 


impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
des  travaux  publics  )  portant  : 

Akt.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration du  canal  du  Blavet  (Morbihan),  et  comprenant? 
i*  L'augmentation  du  tirant  d'eau; 
a*  La  construction  de  deux  maisons  éclusières  ; 

3*  L'exhaussement  du  chemin  de  halage  dans  le  bief  de  Rudet,  le  tout  con- 
formément aux  dispositions  générales  de  l'a  van  t-projet. 
S.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  a  cinq  cent  trente  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  14  juillet  1860  et  a  juillet  1861. 
Cloud,25Aoât1861.) 

i  »    1 

N*  9796.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1**.  Le  préfet  des  Hautes-Alpes,  au  nom  du  département,  est  auto- 
risé à  procéder,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence ,  à  l'adjudication  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance ,  à  Roussrf « 
route  départementale  n'  1,  de  Barcelonnette  à  Gap,  conformément 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea  annexé  au  présent  décret. 
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, ' adjud  ication  sera  passée  tu  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un  péage, 

tt  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci-après  énoncé,  et  dont 

lurée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  années. 

/adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  sur  les  fonda  du 

(or,  une  somme  de  vingt-deux  mille  francs. 

iette  somme  lui  sera  payée  aux  époques  déterminées  par  l'article  ài  du 
ier  des  charges  de  l'entreprise. 

t.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  comme  î!  suit  : 

5our  une  personne  chargée  ou  non,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  cinq  cen* 

mes,  ci   o'S 

>our  un  cheval  ou  mulet  à  vide,  chargé,  monté  ou  attelé,  dix  centimes,  ci.  10 

30CU1 ,  vacne ,  aneou  anessc  enarges  ou  non,  cinq  cenumes,  ci..   OD 

viouton,  brebis,  veau,  porc,  bouc,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait,' 

aires  d'oies  on  de  dindons ,  vingt-cinq  m i 1 1  i mes ,  ci  ...»,..«..:...<  *  oî5 

.oraque  les  moutons,  brebis,  veaux,  porcs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
oies  ou  de  dindons  seront  en  troupeau  au-dessus  de  cinquante,  le  droit, 
our  chaque  tête  des  premiers  animaux  ou  par  paires  d'oies  ou  de  dindons , 

era  de  quinxc  millimes ,  ci  , . . .'  01 5 

Brouette  ou  camion  à  bras,  indépendamment  du  prix  à  payer  pour  le  retour, 

inq  centimes,  ci  o5 

Charrette  simple  de  campagne  chargée  ou  non,  indépendamment  du  prix  à 
■ayer  pour  les  conducteurs  et  voyageurs  et  pour  les  bétes  de  trait,  vingt  cen- 

i  m  es,  ci  ....  20 

Charrettes  de  roulage ,  voitures  de  marchands  et  autres  voitures  publiques 
iu  particulières  pour  la  voiture  seule  chargés  ou  non ,  trente  centimes,  ci. .  3o 
Les  chevaux,  bœufs  et  autres  animaux  allant  au  labour.au  pâturage,  ou  circulant 
»our  tout  autre  motif  relatif  aux  travaux  agricoles,  les  voitures  qu'ils  traîneront  et 
es  conducteurs ,  ne  payeront  que  la  moitié  du  tarif.  . 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

t°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et 
ondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impé- 
ux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
:  ut  s  du  police  judiciaire,  les  gardes  champêtres,  les  ingénieurs  et  agents 
i  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de 
nregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (le  percepteur 
tipris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agenta  de  l'admi- 
tr.it ion  forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs 
cantonniers  des  chemins  vicinaux:  les  receveurs  des  communes,  les  véri- 
aleurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux, 
lis  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  employés  et  fonctionnaires  seront 
ligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condi- 
n  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonc- 
ns  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  [l'État  ainsi  que  leurs 
iistants,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  reli-. 
iuse  et  en  revenant. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe  auront  le  droit,  dans 
irs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des 
mesliques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs  ; 
2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
res,  chargés  de  munition  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs 
ti  les  accompagnent;  les  bouviers ,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  raili- 
res  malades  ;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 
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.  4*  Lct  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leur  corps,  les  sons-officier? 
et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et 
chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soil  un  ordre  de  service; 

,  En6n  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  por- 
ter secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  seront  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  coui- 
merce  et  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

5.  L'ordonnance  du  U  janvier  i85i (l)  est  et  demeure  rapportée.  (Cm- 
pitgne,  15  Octobre  186i.) 


^9797.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  supprime  les  deux  places  d'agent 
de  change  créées  à  Melle  (Deux-Sèvres)  par  l'ordonnance  du  a3  arfii 
[Paris,  11  Décembre  1861.) 

w  ix*  série,  a'  partie,  Bull.  hot  nf  qq.3.        «  ix'  série,  Bull.  725,  u*  8611. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  'Janvier  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buileûu 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  Caisse  de  l*U»| 
impériale,  ouchec  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  -  3  Janvier  1S62. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  989. 

■ 

9798.  —Déchet  impébial  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
da  Crédit  accordé  poarles  dépenses  da  Département  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, exercice  1862. 

Du  22  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
îs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
des  recettes  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  suivant  M ,  qui  a  réparti  par  chapitres ,  pour 
laque  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  conformément  à 
trticle  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852; 
Vu  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  <*>t  sur  la  compta- 
nte publique  ;  •  «  • 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  quarante-neuf  millions  trois  cent 
ente-sept  mille  huit  cent  dix-neuf  francs  (i49*337,8igr),  accordé, 
nt  par  ladite  loi  du  28  juin  1861,  que  par  le  décret  du  7  novem- 
~e  suivant,  pour  les  besoins  du  département  de  la  marine  et  des 
donies,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre,  conformém- 
ent au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

♦ 

U  Ministre  tecrèlair*  d'État  de  la  manne  «f  des  colonies 
Signé  Comte  P.  de  C  masse  loup -Lad  bat. 

«  xfsérie,  Bull.  976,  n*  9645.  «  ix*  série,  Bull.  579.  n-  7437. 

Zf  Série.  U 
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Tableau,  de  la  tous-répartition  des  crédits  ouverts  an  Tnmtstre  tte  m  ittui m*  et  <fc 

nies,  tant  par  la  loi  du  28  juin  i$6t  que  par  le  décret  du  7  novembre  suivant,  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1862. 
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DKf  AIL  DIS  ARTICLES. 


SERVICE  MvIUNE. 


CHAPITRE  1". 
ADMINISTR  ATION  CENTRALE.  (  PRRSOS3IL.  ) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  directeurs,  chefs  et  sons-chefs  de  bureau, 

commis  principaux  et  ordinaire»  

Agents  «ptki  m  x..  . . ..............  

'       v  des  gens  de  service  


Total  du  chapitre  1". . 
CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.   [  MATERIEL.  ) 

Fournitures  générales  

Entretien  des  édifiœ»  dépendants  du  ministère  

Total  du  chapitre  II . . 


CHAPITRE  III. 

SOLDE  ET  AU.kàSOlRES  1-1.  LA  SOXSXE. 


1"  sectîox.  —  orrtc.iKirs  titUTAtues  kt  ctwtL*. 

Conseil  d'amirauté  

Préfecture*  maritimes  

Officiers  delà  marine  

Inspection  du  «matériel  «le  l'artillerie  ,  directions  des  ports,  usines 
de  l'artillerie,  écoles  de  pyrotechnie  et  des  matelots  canonnière 

Inspection  générale  des  troupes  d'infanterie  de  marine  

(.énie  maritime  

Ingénieurs  hydrographes  

Examinateurs  et  professeurs  tThydrographie  

Commissariat  de  (a  marine  

Inspection  de  la  marine  

Comptables  du  matériel  , 

Personnel  administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports 

et  des  établissements  «le  la  marine  hors  des  ports  , 

Agetfts  de  manutention  des  subsistances  

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  M> 

Aumôniers  , 

Officiers  de  santé  , 

Divers  services  -  

Mécaniciens  en  chef  cl  mécaniciens  principaux  


Total  de  la  1" section. 


J*  SECTim.  —  |M*i|fM#JfCH  ,      ir.iill  >.\A*.t!  ST  iCMtXILLâXCÊi. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Ecoles  de  màbtrancc  cl  écoles  élémentaires  des  apprentis  

hivers  agents  

Escouades  de  gabiers,  de  port  i 

 de  gardiennage  «les  vaisseaux  


Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux  ,  portiers ,  rondiers  et  cano- 
tiers. .***  

Compagnies  de  pompiers  


Total  de  la  a*  section 


3*  STT.TÎO*.  —  SOLDir  KT  HA  MU  PWS.TT  DBS  ÊQCirAGBS 
KT  DKS  THOLPrs. 

Équipages  à  terre  el  à  la  mer  

Infanterie  de  marine  

Artillerie  de  aiarine.  

Gendarmerie  maritime  •  


CREDITS 

altour». 


lOO.OOc/ 
866,600 

Co.ioo 


1  ,o~>9,9oo 


107,300 
60,000 


«il.SoO 

t53,ioo 
3.i88,i3o 

i73,a5« 

661,060 

96,060 
160,100 
1,587,179 

a63.oîo 
953.745 

TJÊ 

aS3.366 
69,545 
770,010 

&J,IOO  f 

69,400 


9,6*}6^bi3 


46 3,750 
t3,45o 

719.136, 
330,079 

387,357 

330,i" t 


2,766,01a 


18,4.18,193 
4.4ao,940 

l,743,48l 
397,0»$ 
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Compagnie  de  discipline  

Sois-officiers  et  gardes-chiourmes  •  

Habillement  des  équipages  

•  deslronpes  

Objcls  divers  concernant  les  équipages  et  les  troupes  

Frais  de  casernement  

Allocations  spéciales  

Total  de  la  3*  section  . . . . »  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITHK  III. 

SOLDE  KT  ACCESSOIRES  OE  LA  SOLDE. 

\"  skctiok.  Oflicicrs  militaires  et  civils  

»•   "  Maislrance ,  gardiennage  et  surveillance  

3*  1  Solde  et  habillement  des  équipages  cl  des  troupes 

Total  du  chapitre  Ml............. 

CHAPITRE  IV. 

HÔPITAUX. 

Appointements  et  frai*  divers  

Achats  généraux  ,  faits  en  France,  de  denrées,  de  médicaments 
et  d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  et  des  bâtiments  de 
la  flotte  

Dépenses  relatives  an  matériel  

Traitement  de  malades  bon  des  établissement*  de  la  marine. . . 

Frais  de  quarantaine  et  patente  de  santé  

Total  du  chapitre  IV  

CHAPITRE  V. 

VIVRES. 

Appointements  ri  frais  divers.  (Agents  non  entretenus.)  

▲chats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  composition 

et  à  la  distribution  des  rations  

Dépenses  accessoires  

1 

Total  du  chapitre  V  

CHAPITRE  VI. 

JUSTICt  MARITIME. 

Appointements  et  indemnités  diverses  

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire  

Habillement  et  effets  de  couchage  

Frais  de  procédure  civile  

Total  du  chapitre  VI  

CHAPITRE  VU» 

SALAIRES  D'OUVRIERS. 

Cûûlre-maiTres ,  ouvriers,  elc.  à  la  tâche  et  à  la  journée  

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des 

ports,  façons  d'ouvrages  hors  des  porta,  etc.  —  Musée  naval.). 
Secours  à  la  classe  ouvrière  ,  précédcnMBeat  «apportes  par  les 

caisses  de  fond*  libres  supprimées.  

Total  du  chapitre  VII  

CHAPITRE  VIII.  • 

approvisionnements  crrrÉRAcx  de  t*  flotte. 

Achats  de  matières  ri  d'objets  confectionnes  

Constructions  et  réparations  de  bâtiments  nrôraèuri  par  soie  de 

marchés  

Dépenses  accessoires  

Total  da  chapitre  VIII  


tllotIM. 


58,84o' 
176,735 
3*673,1 55 

799«573 
137,971 

32.Vj.VS 
3o,ooo 


19,192,161 


9,686,543 
3,766,011 
29,192,161 


41.644,716 


335,809 


074,38a 
io5,4M4 
679,796 
0,000 


1.990,471 


63,098 

il, 150,217 
1,043,685 


12,337,000 


58,8ao 
10,000 
7**740 
4,000 


t  .V7,56o 


i5,63o,ooo 
668,000 
4a,ooo 


16,340,000 


34,187,000 

1,000,000 
873,000 


36,i6o,ooo 


DETAIL  Dit  ARTICLES. 


CHAPITRE  IX. 

TRAVAUX  HYDRAULIQUES  1T  BATIMEETB  CIVILS. 


•  ■ 
t 


1"  «ECTIOW.  —  SALAJHÈS  9*6Ût*tWMM. 

Contre-maîtres,  ouvriers ,  etc.  a  la  tâche  et  à  la  journée  

Frais  de  charrois ,  façons  d'ouvrages ,  etc  

Total  de  la  i*"  section. . . .   

3*  SBCTIOH.  —  if  hits  D*  MATtiMMS. 

Matières  et  préparations  diverses.  —  Machines  et  outils.  —  Objets 
d'ameublement  

Travaux  ordinaires ,  à  l'entreprise  

Travaux  de  Castigneau.  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Éclairage  et  illuminations  (à  l'entreprise  et  en  régie).  —  Chauf- 
fage et  fournitures  diverses  en  nature  

Dépenses  accessoires  


,  i 


Total  de  la  a*  section. 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  IX. 

TRAVADX  HTDRACLIQPES  ET  BÂTIMENTS  CIVILS. 


• 


l,i44,ooo 
7,721*000 
a,436,ooo 
a  88,000 

267,500 
4o,5oo 


11,897,000 


r*  section.  Salaires  d'ouvriers, 
a*    1  Achats  de  matières. 


Total  du  chapitre  IX. 
CHAPITRE  X. 

POUDRES. 


Artillerie.  (Porta.)  

Travaux  hydrauliques. 


Bonification  de  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
1,  pour  l'exécution  du  décret  du  8  juillet  1863 

Total  du  chapitre  X.. . 

Et 


CHAPITRE  XI. 

ECOLE  RAVALE  IMPÉRIALE  ES  RADE  DE  BI\EST 
ET  BOURSIERS  DE  LA  VlAlU  MF.  DARS  LES  COLLÈGES  ET  LYCEES. 

École  navale  

Boursiers  de  la 


l 


1 


Total  du  chapitre  XI. 


CHAPITRE  XII. 

CHIO0RMBS. 

Frais  de  capture ,  salaires ,  etc  

Habillement,  couchage  et  dépenses 




... 


•  Total  du  chapitre  XII  

CHAPITRE  XJU. 

FRAIS  GENERAUX  D'IMPRESSIONS  ET  ACUATS  DE  LITRES. 
Frais  généraux  d'impressions. ................. ..i».  i  4 .. 


Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  journaux. 
Achats  de  livres...  





XIII   489,400 


61 5,ooo 
1 1,897,000 


475,4ia  37 


475,aia  00 

1 


I34,coo 
60,000 


- 





- 


84,000 


'  37,000 
toi, 000 


*>,ooo 


a4Q,5oo 

,  îb.ooo 
3 j.yoo 
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CHAPITRE  XIV. 

FRAIS  DE  VOTAGE  ET  DÉPENSES  DIVERSES. 

Indemnité  de  route  et  de  séjour  

Frais  de  passade  et  de  rapatriement  

Frais  de  pilotage  

Indemnités  et  allocations  diverses  

Dépenses  secrètes  

Oslréoculture  cl  encouragements  à  la  pèche  côtlèrc  

Total  du  chapitre  XIV  

CHAPITRE  XV. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents  corps  de  la 
marine   70,000' 

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi   3o,ooo 

Total  du  chapitre  XV  

CHAPITRE  XVI. 

MATERIEL  DO  SEHVICE  HYDROGRAPHIQUE  ET  SCIENTIFIQUE. 

Reconnaissances  hydrographiques.  (Loyers de  bateaux  ,  transport 
d'instruments.)  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation  

Observations  de  marées  

Fournitures  de  bureau,  chauffage,  éclairage  ,  etc.  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  de  la  marine  

Tôt  m.  du  chapitre  XVI  

CHAPITRE  XVII. 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

(  Pour  mémoire.  ) 
CHAPITRE  XVIII.  , 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  PÉRIMÉS,  NON  FRAPPÉES  DE  DÉCHÉANCE. 

(Tour  mémoire. ) 

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE  I". 
PERSONNEL  CIVIL  ET  MILITAIRE. 

| 

Services  civils  

Services  militaires  et  maritimes  

Total  du  chapitre  1"  

CHAPITRE  XL 

MATÉRIEL  CIVIL  ET  MILITAIRB. 

Services  dvib  

Services  militaires  

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général  

Total  du  chapitre  II  

CHAPITRE  III. 

SERVICB  PÉNITENTIAIRE  À  LA  COTANB. 

Personnel  

Matériel  

Total  du  chapitre  III  


C «KBITS 


730,00c/ 
443,784 
188,000 
32I,J<76 
10,000 
2&0.000 


1  ,943,660 


100,000 


100,000 


5,ooo 
391, 000 
17,000 

#    3 3,000 


3  3  6,000 


4,453,400 
9,374,200 


13,737,600 


397,000 
1,796,700 
950,800 


3,04.1, Soo 


3,7^09,000 
;t>i7,8oo 


4,326,800 
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CHAF1TBE  IV. 

SDBVENTIO*  AC  SERVICE  LOCAL. 


Guyane  française. 

Sénégal  

Corée. 


■  «-..».»■•  »»••  ................ 


.  ■  . . . .  .  . .  . 


Établissements  de  la  Côtc-d'Or  et  du  Gabon 

Saint  Pierre  et  Miquelon  , 

Sainte-Marie  de  Madagascar. . . 

Mayotte  et  dépen  lances  

Taiti  


.  »  •  »  •  •  •••  •  »  •  • 


.........  *-.  •  ...•»•... 


•  •  •  •  .-•  .  i 


IV. 


CHAPITRE  V. 
des  Exancicis  clos. 


CHAPITRE  VI. 

DES  EXERCICES  PERIMES,  NON  FRAPPEES  DE  DECHEANCE. 

(  1  '  >u  r  mémoire.  ) 
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DÉTAIL  DR*  CRAPITRCS. 


Solde  et 
Hôftft 

V 


RÉCAPITULATION-  GÉNÉRALE. 

SERTICE  MARINE» 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

(Matériel.)  


de  la  solde.. 


nrrs 


Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnemouts  génerau*  de  la  flotte  

Poudres  

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest ,  et  boursiers  de  la  ma- 
rine dans  les  collèges  et  l  ycées  ,  

Chiourmcs  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres  

Frai»  de  voyage  et  dépenses  diverses  

Dépenses  temporaires  

Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique  

Dépenses' des  exercices  clos.  (  Mémoire.  )* 
Dépenses  des  exercices  périmés ,  non 

Total  du 


(Mé- 


SBRTIC1  COLONIAL. 

Matériel  civil  et  militaire.  

Service  pénitentiaire  a  La  Guyane.  


Subvention  au  service  local 

Dépenses  des  exercices  clos  (Mémoire 
Dépenses  des 
moire.)..., 


frappées 


de  déchéance  (Mé- 


Total  du  service  colonial  

Report  du  service  marine ..... .*.J 


Total 


d. 


533,000* 


190,000 
iSo.ooo 
ii6,ôoo 
80,000 

1  -T4.000 

3oo,ooo 
3oo,ooo 


a«aa3,Soo 


CHUITS 


1,089, 9°°' 
367,300 

13,337,000 
i47,56o 
16,340,000 
36, 160,000 
1 2, 5 ia, 000 
475,4»a 

184,000 
1 38,000 
689,400 
1,943,660 
100,000 
336 ,000 


ia6(o>5,ai9 


(6,737,600 
3,044,600 
4,3a6,6oo 
a,a33,Soo 


s3,$33,4oo 
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Arrètv  fa  présent  <*tat  de  sous-n'partition  à  la  somme  de 
ion»  trois  cent  trente-sept  mille  huit  «eut  «Kx-neuf  francs. 

Paris ,  le  as  Novembre  1861. 

U  Mimitn  uenkair*  d'Étal  de  la  mari**  et  du 

Signé  Comte  P.  de  Chasselocp-Laubat. 


N°  9799-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  I**.  H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  creusement  du  che- 
nal et  du  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  conformément  aux  dispositions 
générales  indiquées  par  des  lignes  rouges  et  modifiées  par  des-lignes  bleues 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  v,ingt  mille  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  (Ports  maritimes).  (SainUCloud, 
25Aoâti86î.) 


M*  9800.  —  Décret  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 


Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des 
saires  pour  l'agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de  Cette  (Hérault), 
ligne  de  Montpellier  à  Cette;  lesdits  terrains  compris  entre  la  limite  actuelle 
du  chemin  de  fer  et  la  ligne  rouge  pleine  (limite  de  l'extension  projetée) 
du  plan  dressé,  à  la  date  du  29  janvier  1861 ,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  desdils  terrains,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Lesdils  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  et  feront  retour,  en  conséquence,  à  l'État,  à  l'expiration 
de  la  concession.  (Saint-Cloud,  25  Août  186i.) 


N*  9801.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  partie  de  la  ville  de  Romans  située  en  aval  du  pont  de  la 
route  impériale  n°  91  à  l'abri  des  inondations  de  l'Isère  et  de  la  Savasse, 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  19  novembre  1860,  et  aux  dispositions  générales  du 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  premier  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  et  de  la  ville  de  Romans  dans  la  dépense 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 


rr<  l  1  État.  *««..«•...««  »  2/3. 
Travaux |  la  ville.   >/3. 
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Les  indemnités  de  toute  nature ,  acquisitions  de  terrains  et  maisons ,  dom- 
mages, etc.  resteront  à  la  charge  de  ia  ville. 

La  part  contributive  de  l'État,  évaluée  à  quatre-vingt-huit  mille  francs, 
sera  imputée  sur  les  ressources  affectées,  par  la  loi  du  28  mai  i858,  aux  tra- 
de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

à.  La  commune  de'aRomnns  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
remboursable  en  cinq  années,  à  partir  de  187a,  et  destinée,  savoir: 

i*  Soixante-quatre  mille  francs  au  payement  de  son  contingent  dans  ia 
dépense  des  travaux  autorisés  par  le  présent  décret,  et  des  indemnités  de 
toute  nature  auxquelles  ils  donneront  lieu  ;  a*  seize  mille  francs  à  l'acquit- 
tement d'une  portion  de  la  somme  de  dix-huit  raille  quatre  cent  cinquante 
francs  formant  l'excédant  sur  les  prévisions  des  indemnités  auxquelles  a 
donné  lieu  ^'acquisition  des  immeubles  expropriés  pour  les  travaux  de  cons- 
truction du  quai  en  amont  du  même  pont ,  autorises  par  le  décret  du  7  dé- 
cembre 1859;  le  surplus  de  cette  somme  devant  être  soldé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

La  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  187a,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  pareille  somme  de  quatre-vingt  mille  francs,  représentant  annuel- 
lement dix-huit  centimes  et  demi  environ ,  pour  le  remboursement  du  capital 
de  cet  emprunt. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinairesde  la  commune.  {Saint-Cloud,  25  Août  ÎS6Î.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  4  '  Janvier  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  Justice  , 

DEL ANGLE. 

» 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


■ 

imprimerie  impériale.  —  4  Janvier  1862. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  990. 


N*  980a.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1861. 

Du  8  Novembre  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  (1>  et  16  janvier  1861  (,),  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances  en  date  du  24  octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
allocations  du  budget  de  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  vingt-six  mille  quatre  cent  quinze  francs  (26/1  i5f)  applicable  aux 
dépenses  ci -après,  savoir  : 

Service  de  l'instruction  publique. 


Chap.  V.     Ecole  normale  supérieure.   1 1, 166' 

 fin.  Instruction  secondaire.  —  Frais  généraux .. .  8,374 

xiii.  Collège  de  France   4,208 


23,748' 


Service  des  cultes. 
Chap.  xxxi.  Chapitre  de  Saint-Denis   2,667 


2Mi5 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectée* 
au  service  de  l'exercice  1861. 

01  Bull.  884 ,  n*  85o6.  m  Bull.  44o.  n*  4no. 

*  Bull.  898,  n'  8660. 

TTSéru.  •> 
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3.  Ek  réguîarisatiôn  cfe  cexrédit  sera  proposée  an  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

(1.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cuite»,  et  au  . département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  te  8  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

»  De  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
Signé  DE  Forca.de. 


Par  I  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  V instruction 
publique  et  été  CutUs , 

Signé  Rocland. 


N*  9803.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes,  sur  l'exercice  186i,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de 
transport  des  animaux,  que  le  RoètdïSiamia  offerte  à  Sa  Majesié  VEmpenmr. 

Da.aX0vcwUro.1S61... 

NAPOLÉON,,  par  la  gi  aai  de  Ditu  et  lu  .volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  ('5  et  16  janvier  1861  (,\  portant 
répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  dé  ce  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (ï>,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  1»  lettre  dë  notre  ministre  de» finances  en  date  du  24  octobre  186k  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  lïnslrnction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  (io,ooof)  pour, acquitter 
les  frais  de  transport  des  animaux  que  le  roi  de  Siam  a  offerts  à 
Sa  Majesté  l'Empereur. 

(  e  crédit  formera  un  chapitre  spécial  (xiv  bis)  au  budget. 

2*.  Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3*.  La  régularisation  de  ce  en  sera  propos*  e  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  delà  loi  du  f>  mai  i»865. 

w  Bull.  884  ,  ne  8S068  u>  Bu».  4Ao .  n-  *t  10. 

,tt  Bull.  898,  n*  8660. 
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Cl  .  IN  os  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  8  Novembre  1861. 


Le  Ministre  seatémin  d'État  des  finances, 
Signé  de  Foucade. 


N*  9804*  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Budget  des  Dépenses  administra- 
tives des  Causas  ■  d'amorti  a  une  ni  si  d*s  dé  pois  M  eeMigmali—u  y  p*ar  -t'exei- 

cice  1862. 

Du  28  Décembre  1861. 

^NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkkeub 
ms  Français,  à  tous  .présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations ,  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816 (1\  pour  servir  à  la  Gxation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements,  applicables  à  l'exercice  186a; 

Vti  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdites 
caisses  par  la  loi  du  28  avril  a8i(5  et  par  le  décret  du  27  mars  i85a (,)  ; 

V  u  le  décret  impérial  du  3o  octobre  dernier,  qui  a  eu  pour  objet  la  réor- 
ganisation du  personnel  des  caisses  d'amortissement  et  dés  dépôts  et  consi- 
gnations sur  les  bases  adoptées  par  l'administration  centrale  des  finances; 

'"Sur  le  Tapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finance*. 

Avons  décrété  et. décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  1862,  conformément  à  l'état  A  ci-an  nexé,  à  la  somme  de 
huit  cent  soixante  et  quinze  mille  vingt  francs  (875,020'). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-quatre  mille  deux  cent  huit 
francs  vingt  et  un  centimes  (24,208'  21e)  est  ouvert  au  budget  de 
1861  pour  complément  des  dépenses  ordinaires  de  personnel,  et 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  matériel,  conformé- 
ment a  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Une  somme  de  un  franc  soixante  et  dix^neuf  centimes  (11 79"), 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de  l'exercice  1860,  et  une  autre 
somme  de  six  mille  quatre  cents  francs  (6, /|OOf),  restée  disponible 
sur  ceux  de  1861,  sont  annulées  aux  budgets  de  ces  deux  exercices, 
conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 


Signé  NAPOLEON. 


Le  Ministre  secrétaire  d* Etat  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  Rolland. 


»'  vif  série,  Bull.  90,  n'  769. 


w  x*  «érie ,  Bull.  5 1 2 ,  n*  3885. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fin 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur: 
1*  Ministre  secrttairt  d'État  au  département  des  f\nt 
Signé  Achille  Fodld. 


1 

-•1 


État  A.  État  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  rt 

gnations  pour  Vannée  1862,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de 
.  surveillance ,  en  exécution  de  f  article  37  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 
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Directeur  général 
et  membres 
du  conseil 
d'admin;strafion. 


Cabine! 

fin  directeur 

général. 
Personnel , 

secrétariat  et 
archivât , 
placés  sous 
1rs  ordres 
immédiats 

(lu  directeur 

général. 
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l"  P A n T t B .  —  i'EASOKNEl. 

i  Directeur  général,  président  du  conseil 
d'administration  

i  Sous-directeur,  charge  de  la  direction  du 
contrôle  

i  Caissier  général  :  \)  ;  

i  Chef  de  la  division  de  la  comptabilité  

1  Chef  de  la  division  des  retraites  

i  Chef  de  la  division  des  services  militaires. 

i  Chef  de  bureau  chargé  de  ta  division  du 
contentieux  


Sous-chef  ci  commis 


'(ihef  e»  commis; 


î  Division 
65        de  la 
'  comptabilité 
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Chef  ,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (Grand-livre,  écritures  générales 
cl  (  omptes  courants  avec  les  receveurs 
généraux.;   aa.Aoo' 

Chef,  sous-chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Consigna- 
tions judiciaires  et  administra- 
tives, j   66,6oo 

Chef,  sous-chef  et  commis  du  troi- 
sième bureau.  (Caisses  d'éj>argne 
et  dépôts  divers)   AA.ooo 

Chef,  SOUS-C&cf  et  commis  du  qua- 
trième bureau.  (  Prêts  a  divers  et 
emploi  de  fonds.)   3a,6oo 


fr. 

2.S.OOO 

i3,oooi 
13.000J 
1 1,000 , 
1 2,000  i 
1 0,000 1 

8,000 

I 

io,5oo 


3a, 100 


93,OCO 


728,200  00 
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Division 

des 
retraites. 


E 


Division 

des 
services 
militaires. 


i3  Sous-chef  et  commis  du  premier 
bureau.  (Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.—  Comptabilité  cen- 
trale et  contrôle.  )   29,300' , 

la  Sous-chet"et  commis  du  deuxième 
bureau.  (Caisse  de  rctraiti  s  |>our 
la  vieillesse.  —  Comptes  indivi- 
duels et  liquidations  de  mutes  ).  •  '»,  100 
i3  Sous-chef  et  commis  du  troisième 
bureau.  (  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  Statistique,  situa- 
tion financière  et  archives- ,   37,800 

7  Sous-chef  et  commis  du  quatrième 
bureau.  (Fonds  de  retraites  et 

(M'usions  diverses.  )   a3,4oo 

17  Sous-chef  et  commis  du 

remfer  bureau. 
Comptes    pat  ticu  - 

liers.)   33,3oof 

1 1  Sont-chef  et 
commis  du 

deuxième  bu-  \54,5oo 
reau.  (Comp- 
tabilité cen- 
trale ,  con- 
trôle.)  ai.aoo 

5  (.Militaires  décédés  ou 

„„  ,,,„.t,i  ; n/.i-JVik 
OOOfrOCueS.  —  uepois 

et  fondations  mili- 
taires.)  i/i.'ioo 

\  1  (Caisse   des  offrandes 


fr. 


fr. 


104,600 


a8 
Dotation 

de 
l'armée. 


\176\aoo 


[Sous -chef 
et 

commis 

du 
troisième 


71,600 


nationales.). 


3,700 


36 


ai 


Division 
du 

contentieux. 


Caisse 
générale. 

Contrôle. 


16 


\  bureau. 

19  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (Consignations  du  département  de 

la  .Seine.)  

17  Chef,  sous-chefs  et  commis  du  deuxième 
bureau.  (Consignations  dans  les  dépar- 
tements. —  Dépôts-  —  Oppositions  et 

autres  services.  )  

9  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (  Caisse  des  recettes.  )  

13  Chef  et  commis  du  deuxième  bureau. 
(  Caisse  des  dépenses.  )  

!7  Contrôleur  principal  et  contrôleur». ...... 
8  Agents  de  comptoir   
38  Cens  de  service.  (Surveillant,  portiers, 
gardiens  de  bureau  et  hommes  de  peine.) 
(a)  Indemnité  allouée  au  caissier  pour  pertes 

1        de  caisse  

I     Indemnité  au  secrétaire  de  la  commission 

•        de  surveillance  

Indemnité  au  chef  du  cabinet  du  directeur 
général  dirigeant  un  bureau  de  la  caisse 

des  retraites  

1  Abonnement  de  l'agent  de  change  

Conseils  judiciaires  de  l'administration.. . . 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimanche. 

Dépenses  du  personnel  


56, 400 


>  109,100  00 


Agents  de  comptoir 
et  gens  de  service. 


Indemnités 
et  abonnements. 


53,700 
u5,6oo 
34,6oo 
16,900 
33,8oo 
5,ooo 
1,000 


i,oool 
1 5,000 
1,200 


6o,aoo  00 

aa,900  00 
50,700  00 


a3,aoo  00 


10,000  00 
|773,5oooo| 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  huit  cent  soixante  et  quinze  mille  vingt  francs. 
Paris,  le  4  Décembre  1861. 

■ 

ht  Directeur  général , 


Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 

Paris,  le  11  Décembre  1861. 

Signé  Baron  T,  de  Laceossb,  Gocis,  A.  Marchand, 
comte  de  Germiut ,  de  Soegt  ,  Th.  Magimel  , 
Heurt  Davillibr. 


Approuvé  : 

îa  Mintertœritain  d'État  au  département  det  finança, 

Achille  Focld. 
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État  B.        État  des  crédits  supplémentaires  ajoutés  au  budget  des  dépenses  adminis* 

 "       tratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  canaigi 

dé  l'année  i86i. 


des 
chapitre*. 


7 


DESIOEATIO*  DU  SERVICES  ET  DES  DÉFENSES, 


BUDGJ&T  DE.  mh 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Il 


Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du 
dimanche  


a"  Partie.  —  Matéritl. 


Impressions  et  lithographies  — 
b»Wcr  „.„.  

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Établissement  de  stores.  —  Travaux  et  appareils  pour  prévenir 
l'incendie.  —  Grosses  réparations  à  l'hôtel  n*  54  et  appropria- 
tion de  nouvelles  localités  à  des  bureaux  


Total 


MVSTAftT. 

de*  crédita 
sup- 
pleaen  taire» 


x 


3,56c/ 


11,800 


8,908  ai 


a4,ao8  ai 


Arrêté  le  présent  itat  à  la.  somme  de  vinçt-quatre  mille  deui  cent  huit  francs  vingt, 
et  un  centimes. 


U  Directeur  général, 


Paris,  le  A  Décembre  1861. 


Approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 

Le  SéstaUnr  Président  * 
Signé, Baron  T.  DrtUaaoswi 

Approuvé 
il  au  départ 
Signé  Achille  Fotjld. 

État  C.        État  des  annulations  opérées  aur  budgets  des  caisses  d'amortissement  et 

des  dépôts  et  consignations  des  années  i860  et  1861. 


NUMÉROS 

des 
chapitres. 

DKSIONATIO*  DES  SERVICES  ET  DES  DÉf-RSTSSS. 

MONTANT 

des 
annulations. 

a 
3 
6 

11  j- 
3 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  18G0i 
BUDGET  DE  L'ANNÉE  1861. 

• 

»f79* 
6,600  00 

6,4oi  79 

—  984  — 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  six  mille  quatre  cent  un  francs  soixante  et 
neuf  centimes.  , 
Paris,  le  4  Décembre  1861. 

Le  directeur  général  , 


Approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Le  Sénateur  Président , 
Signé  Baron  T.  de  Ucaoss*.  * 

Approuvé  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Signé  Achille  Fould. 


N*  o8o5.  —  Décrkt  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  minb 
la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Descluux  de  Lescar  (Marie- Paul-  Louis  -Alfred),  propriétaire,  né  le 
5  novembre  i8i5,  à  Puyoo  ( Basses-Pyrénées ),  y  demeurant, 

Et  son  fils  mineur,  M.  Desclaux  de  Lescar  (Henri- Louis),  né  à  Puyoo,  le 
2  5  février  1846 , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Crouseilhes 
Sainl-I^os ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Desclaux  de  Lescar  de  Crouseilhes  Saint- 
Dos. 

2°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  xi ,  et  on  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'État.  (Paris,  12  Novembre  1861.) 


N°  0806.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  legarde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Petit  (François-Marie- Jules),  négociant,  né  à  Paris  (Seine) ,  le  aS  juil- 
let i833,  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Laroche,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Petit-Laroche. 

ap  L  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xit 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  -r  L"  ' 
(  Compiègne,  28  Novembre  1861.  ) 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  10  *  Janvier  1862  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aw 

ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impériale.  —  10  Janvier  i<86i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  991. 


N*  9807.  —  Décret  JWPÊniAL  qui  rend  exécutoires  au  Sénégal  et  dépendances 
l'ordonnance  du  16  mai  1832  et  le  décret  impérial  da  27  janvier  1855 ,  sar 
l'administration  des  Successions  vacantes  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Guyane  française  et  à  la  Réunion. 

Du  22  Novembre  1861. 

1 

I 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  l'éditdu  24  novembre  1781 ,  concernant  les  successions  vacantes  dans 
les  colonies  françaises  d'Amérique,  ensemble  les  arrêtés  du  gouverneur  du 
Sénégal  et  dépendances  qui  appliquent  <:lH  acte.  dans-la  colonie; 

Vu  le  décret  impérial  du  4  août  18G0  m,  qui  organise  le  service  de  l'enre- 
gistrement au  Sénégul  et  dépendances; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ai;t.  1"  L'ordonnance  du  16  mai  i832  (,\  qui  remet  l'administra- 
tion de  la  curatelle  aux  receveurs  de  l'enregistrement  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane  française  et  à  la  Réunion,  et 
le  décret  impérial  du  27  janvier  i855  (5),  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  curatelles  aux  successions  et  biens  vacants 
dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
sont  rendus  exécutoires  au  Sénégal  et  dépendances. 

2.  La  vente  des  titres  et  valeurs  mentionnés  en  l'article  19  du 
décret  du  27  janvier  i855  peut  être  faite  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  d'un  courtier  de  commerce  ou  d'un  notaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  àCompiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Comte  P.  db  Chasseloup-Laobat. 

w  xi* série,  Bull.  838,  n*  8082.  »  «•  série,  Bull.  281 ,  n*  2rM. 

«  ix-  série,  2'  partie,  iw  section,  Bull.  iSo,  n'  4199. 

M  Série.    "  66 
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FP  0,^0$:  —  DÉCRET  r  M  PEUT  Al,  pOf{  Oflf  OT^ft  nJSttfîOTtdh  RtGùnSi 

des  Hypothèques  au  Sénégal. 
Do  «8  Novembre  iSfa .  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuhe  du  3  mai  i854,  portant  que  les  colo- 
nies autres  que  les  Antilies  et  la  Réunion  sont  régies  par  décrets  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  4  juin  1819,  qui  crée  une  con- 
servation des  hypothèques  à  Saint-Louis; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1829  W  sur  le  régime  hypothécaire  aux  An- 
tilles ,  à  la  Réunion  et  à  la  Guyane  ; 

Vu  l'arrêlé  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  26  décembre  i83a,  organisant 
ce  même  service  a  Saint-Louis  ; 

Vu  le  décret  du  4  août  1860  (,\  portant  établissement  de  l'impôt  de  l'en- 
registrement et  du  timbre  au  Sénégal; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  création  de  deux  bureaux  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre  dans  les  deux  arrondissements  de  Saint-Louis  et  de  Corée, 
la  concentration  du  service  des  liypothèques  n'est  plus  possrbjp  au  chef-liea 
de  lu  colonie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  déclarées  applicables  et  exécutoires  dans  la  colonie 
l'es  dispositions  de  l'ordonnance  du  1/1  juin  18:29,  sur  l'organisation 
de  la  conservation  des  hypothèques  aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  à 
la  Guyane. 

2.  Un  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  est  établi  au 
Sénégal,  par  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

3.  Le  premier  de  ces  bureaux  est  placé  à  Saint-Louis,  et  le 
deuxième  à  Corée. 

Il  Les  tarifs  des  salaires  des  conservateurs,  fixés  par  le  tableau 
annexé  à  l'ordonnance  du  1 4  juin  précitée,' pourront  être  ultérieu- 
rement modifiés  par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil  d'ad- 
ministration,  et  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies* 

5.  Sont  abrogés  les  arrêtés  locaux  des  4  juin  1819  et  26  décembre 
i832,  et  toutes  dispos  il  ions  contraires  au  présent  décret,  qui  recevra 
son  exécution  à  partir  du  1"  janvier  1862. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  186 i. 

Signé  NAPOLÉONJ 
Par  l'Empereur  ï 
Lt  Mihiitn  ncritaire  d'État  de  la  marine  ei  des 
Signé  Comte  P.  db  Chasseloup- Lâchât. 

«  tiii-  série,  Bull.       bù,  n'  1.  «  xi*  séria.  Bull.  858,  n*  8o&*, 
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9809.  — Déchet  t  m  peut  al  qui  crée,  dans  le  département  de  la  Charertte- 
Inférieure,  ane  École  normale  primaire  destinée  à  former  des  Instituteurs 
communaux. 

Du  28  Novembre  1861. 

JNAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ses  Français,  à  ious  présente  et  à  venir,  salut.  U 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  rapport  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  la 
Charente-inférieure ,  sur  l'utilité  de  créer  spécialement  pour  ce  départe- 
ment une  école  normale  primaire  destinée  à  former  des  instituteurs  com- 
munaux; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure ,  en  dnt« 
du  1"  septembre  1860,  par  laquelle  celte  création  est  adoptée  en  principes; 

Vu  les  délibérations  du  même  conseil ,  en  date  des  3o  et  3i  août  1861,  par 
lesquelles  il  vote  l'établissement  de  son  école  normale  dans  la  commune  de 
Lagord  près  de  la  Rochelle , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  école  normale  primaire  destinée  à  former  des  insti- 
tuteurs communaux  est  créée  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Cette  école  sera  établie  dans  la  commune  de  Lagord,  située  près 
de  la  Rochelle. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 

Le  Ministre  ttcrèlaire  d'Etat  au  depa ri ement 
de  l'instruction  oubliant  et  des  ailles 

Signé  RouLAup. 


N°  9810.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Traitement  des  Conseillers 

de  préfecture.  1 

Du  25  Décembre  1861. 

•  •  • 

m  S 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  6\u  28  juillet  1861  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  ainsi  conçue:  «  Le  traitement  des  conseil- 

66. 
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tiers  de  préfecture  sera,  dans  chaque  département,  le  dixième  de  celui  du 
«préfet,» 

*** 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  partir  du  i"  janvier  1862,  le  traitement  des  conseillers 
de  préfecture  sera  porté  au  dixième  de  celui  des  préfets,  savoir: 

A  quatre  mille  francs  dans  les  préfectures  de  première  classe; 

A  trois  mille  francs  dans  ics  préfectures  de  deuxième  classe; 

A  deux  mille  francs  dans  les  préfectures  de  troisième  classe. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  traitement  des  membres  dit 
conseil  de  préfecture  est  fixé  à  dix  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  séculaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  DL  Peasigky. 


N°  9811.  —  Décret  impérial  qui  affecte  h  Dépôt  de  mendicité  de  Montre  ail- 
sous -Laon  [Aisne)  à  recevoir  les  Mendiants  du  département  de  l'Aube. 

Du  a5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueg* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  le  décret  organique  du  5  juillet  i8o8(l- ,  sur  l'extinction  (le  la  mendi- 
cité; 

Vu  les  articles  274»  275  et  suivants  du  Code  pénal  ; 

Le  décret  du  3i  janvier  i85o,  portant  affectation  du  dépôt  de  mendicité 
deBeaugency  (Loiret)  au  service  de  l'Aube; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  générai  de  l'Aube  dans  sa  session  de 
1861; 

Vu  le  traité  passé,  les  i5  et  19  juillet  1861,  entre  les  préfets  del'Aisne  elde 
l'Aube  pour  le  placement  des  mendiants  de  ce  dernier  département  au 
dépôt  de  Moutreuil-sous-Laon; 

Vu  le  décret  impérial  du  16  mars  1809W,  portant  création  du  dépôt  de 
mendicité  de  Montrcuil-sous-Laon  (Aisne); 

Vu  les  explications  et  les  propositions  du  préfet  de  l'Aube; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue  ; 

»  •  •  *  i 

W  iv*  série.  Bail.  211, n*  Z828.  »  iv»  scric,  Bull.  2*9.  n*  «191. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


t        »  • 


Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  Me  Montreuil-sous-Laon  (Aisne) 
t  aflecté  à  recevoir  les  mendiants  du  département  de  l'Aube. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1861. 

«.  *  .  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 


.i        ■  •  1 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  dp.  Pkrsigny. 


1  /' 


1  ■  •  ' 

IT  98 13.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  le  paragraphe  premier  de  l'article  3à 
du  décret  du  3  février  i$6i  ,  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat,  et  établissant  les  conditions, 
organiques  de  leurs  travaux. 

1  •  •:!'') 


.     •     i  V.j 

Du  28  Décembre  1861. 

.i    l'  •  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DéctutT*  et  décrétons  ce  qui  suit: 

.  •.   •  «• 

Art.  1".  Le  paragraphe  premier  de  l'article  34  de  notre  décret  du 
3  février  1861  °\  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les 
conditions  organiques  de  leurs  travaux,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur  esf 
«rédigé  par  une  commission  composée  du  président  du  Sénat  et  de 
«deux  membres  nommés  par  chacun  des  bureaux  de  l'assembléè. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  1  de  i'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Pécembre  1861. 

•    1  :  1    »■  Signë  NAPOLÉON,  'i '■'     ,:  ""' 
,  }••.!•;«  .  P»r  l'Empereur  :  >.  /•// 


Le  Ministre  d'État, 
igné  A.  Walewsi 
•  Bull.  902  ,  n'  8691.  .r 


~-  —  .......  -  —  —  -  # 

•m  iiibj  •  i\  »!'  j"r;- r.  ■■  •  :mi     ■»  Ji  >:  <  '•  .  •»/ 

Signé  A.  Walewsm. 
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N*  98 1 3.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Commission  des  Donataire* 

de  Fontainebleau  et  des  Dotalaires  du  Mont-de-Milan. 


M  • 
♦ 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial,  en  date  du  18  décembre  1861W,  qui 
commission  des  donataires  de  Fontainebleau  et  des  dotataires  du 
Milan, 

Avons  décrété  et  DÉCRiTOics  ce  qui  suit  : 

»  A*t.  I".  M.  de  Montullé,  chef  de  division  au  ministère  d'État, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  des  donataires 
de  Fontainebleau  et  des  dotataires  du  Mont-de-Milan,  avec  voix  con- 
sultative. 

MM.  L'Hôpital  etFaré,  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  atta- 
chés à  ladite  commission ,  rempliront  les  fonctions  de  rapporteurs f 
i& auront  voix  déiibérative  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  sera 
confié. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  dè  la  commission 
est  prépondérante. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  db  1  exécution  du  présent 
décret 

1  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i86i.' 

,     Signe  M  !§ 

Par  r  Empereur  : 
U  Mimùtr*  £&ai.  - 


1  • 

■ 




«•  •  • 


W  98 1 4.  —  DieUBT  impbmal  qui  institué  une  Commissiowà  refît*  de  préparer 
un  Projet  de  loi  pour  réglementer  la  Propriété  Idiérair*  et  artistique , 
donner   dans  un  Code  uniaue    la  Léaislalion  soéciale. 


Du  38  Décembre  1861.  ■»l< 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emf&rrc* 
dis  Fmançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notr«  ministre  d'État, 


Avons  décrété  et  ■écnétoiiv  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Une  commission  est  instituée  à  l'effet  de  préparer 

w  Bull.  988 ,  n*  9787.  » 
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projet  de  loi  powTégiemenier  la  propriété  littéraire  et  artistique?  et 
coordonner,  dans  un  code  unique,  la  législation  spéciale.  1  "1* 

2.  Cette  commission  est,  poncée, de  la  manière  suivante;  , 


PRÉSIDENT 


Son  Eiceïîeince le  comte  VValewiki,  ministre  d'État. 

„    .     '      VICE-PRÉSIDENTS  : 

Son,  Excellence  le  comte  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur; 
Son  Excellence  M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

MEMBRES  DE   LA  COMMISSION  : 

MM.  Barthe,  sénateur,  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 
membre  de  l'Institut; 
Dapin,  sénateur,  procureur  général  impérial  près  la  cour  de 
cassation,  membre  de  l'Institut; 
n:i  '••    Lebrun,  sénateur,  membre  de  l'Institut; 

Mérimée,  sénateur,  membre  de  l'Institut;  1  <ÎM| 

le  vicomte  <fe  la  Gueronniin,  sénateur;  <  . 

Schneider,  vice- président  du  Corps  législatif;        g        t,  / 
,    iïofmt- Saint- Laurtwj ,  député  au  Corps  législatif; 

Vernier,  député  au  Corps  législatif;  ■  »  y  'b 

✓  ,       Vmllefrey,  président  de  section  au  Conseil  d'État; 

S  uni ,  conseiller  d'Etat;  11  * 

•  •  "      Dttvérgieï,  conseiller  d'État;  '  "  ' 

Herbet,  directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères;   ?.  / 
Flourens,  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences;  "/A 
D.  Nisard,  membre  de  l'Institut; 
f  p«   .  SylveM/T  de  Sacy,  membre  de  l'institut,     1  'tu 
....  Aaqiey,  membre  de  l'Institut  ;  ii  nu 

Auber,  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Conservatoire  i  m  pé* 
, .  .  i     riaA  idem  usi  q  ue  et  de  déclama  tion  ; 

Alfred  Afaury,  membre  de  l'Institut;   ...  <     •  •>>  un 

I ,       le  baron  Taylor,  membre  de  l'Institut,  président  de  plusieurs 

sociétés  artistiques;,  ,'  .1  m  fi.urj , 

1....'     ift  presu 

,   .  dramatiques; 

le  président  de  la  commission  des  gens  de  lettres; .  .  Cp 
mus,  directeur  de  la  presse  et  de  la  librairie  au  ministre 
de  l'intérieur;  *  1       h  ' 

Camille  Doucet,  chef  de  division  au  ministère  d'État; 
Èdouârd  Thierry,  administrateur  général  de  la  Comédie  fran- 
çaise? «• 
Théophile  Gautier,  homme  de  lettres; 
Firn^i^jpiid^,  imprimeur-libraire. 
3.  M.  Camille  Doucet,  membre  de  la  commission,  remplira  les 
fonctions 
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h.  Noire  ministre  <TÉlat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1861. 

t  • 

,      Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Mimistrt  d'état, 

+  Signé  A.  Walewsei. 


N*  9815.  —  DÉcnBT  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du  matériel  du  Conseil  d'État. 

Du3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 
Vu  la  loi  du  26  juillet  1860; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  W,  portant  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date,  du  20  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

p         1  ,  •  *     1     1       1  f 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861 , 
un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre  mille  francs  (34,ooo'), 
applicable  aux  dépenses  du  matériel  du  Conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministie  d'État  et  notre  ministre  des  Bnances  sttnt  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi».    ,M»"  »  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1861.  , 

*  .        '.;'»..'»    i  ■ ,  *  «*    *       lu  l 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  : 

U  Ministre  des  finances ,  •  .1.       U  Ministre  d'État,  Y 

Signé  Achille  Focld.  Signé  A.  Walewskt. 

-  >  •..•>,  ,•«.•«  *  * 

Bull.  898,  n*  8660.  «  BulUiio,  n**tioj;   -  mm! 
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N*  9816.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186Î ,  un  Crédi( 
extraordinaire  pour  l'impression  de  la  Statistique  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  de  1852  à  1860. 

Du  3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

0 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  1G  janvier  1861  W,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  M,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,  1  Art.  1".  Il  e^t  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861 , 
un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  (10,000'),  applicable  à 
la  dépense  de  l'impression  de  la  statistique  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  de  1862  à  1860  inclusivement. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct  sous  le  n°  5  bis  [Statistique 
des  travaux  du  Conseil  d'Etat). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  serv  ice  de  l'excrciqe  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  d'État, 

Signé  Achille  Focld.  Signé  A.  Walfavski. 


N°  9817.  —  Décret  j mpérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861 ,  dn  Crédit 
supplémentaire  pour  le  service  des  Haras. 

Du3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

W  Bull.  898,  n*  8660.  m  Bull.  440,  n*  Alto. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

h  Vu  la  loi  du  26  juillet  iSGo.  portant  Gxation  du  budget  général  de» 

recettes  et  des  dépenses  de' l'exercice  1861  ;  .  1  .. 

Vu  notre  décret,  en  date  du  16  janvier  1861  M,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Considérant  que  le  nouveau  système  adopté  pour  le  service  des  haras,  et 
par  suite  duquel  les  reproducteurs  de  gros  trait  doivent  être  remplacés  par 
de*  étalons  de  race  supérieure,  a  donné  lieu  à  une  vente  extraordinaire  de 
chevaux  ,  dont  le  produit,  s'élevant  à  deux  cent  vingt  huit  nulle  cinq  cent 
âçmMto  et  seize  fraacs,  a  clé  versé  m  trésor  puhlic; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'achat  d'autres  étalons,  et 
que  cc'te  mesure  n'entraînera  aucune  charge  pour  l'État; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856* (a),  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  décembre  1661; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

AvoNs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  •  •  • 

A*r.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  /exercice  1861, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs 

(900,00c/). 

Ce  crédit  viendra  en  augmentation  du  chapitre  A  C,  n*>6,  du  <bud- 
f*nt  du  ministère  d'État  [Remonte  d'étalons  et  encouragé ment*  à  An- 

austrie  particulière), 

f  i.  H  «sera  pourvu  à  celte  dépense  an  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  .service  de  l'exercice  1861. 

,'i  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif  f 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855.  ' 

U.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  t 
U  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  d'État , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  A.  Walewsh. 


* 

N*  0818.  —  Décret  impémal  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  service  des  ponts  et 
chaussées  a  prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  du 
château  de  Dax  (  Landes  ) ,  et  dont  la  contenance  est  de  neuf  ares  quarante- 
sept  centiares  (9/  47e).  {toint-Ctod.  25  Ami  1861.) 

w  Bull.  898.  n'  8  60,  «  Bull.  Aao.  n-iiio. 
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981g.  —  jytCKET  impérial  fcontre-sîgné  parte  ministre  de  ^agriculture, , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

(i  !■«  -.•...-'(>•    •      r  ^       ■  ■  ♦...«. 

Art.  k*.  Il  sera?  procédés*  f  exécufibn  des  travaux  d'amélioration  <fu  port 
de  Bordeaux  (Girorote),  dans  lu  partie  qui  s'étend  le  long  des  quais  dW 
Chartrons  et  de  Bacalan,  conformément  aux  dépositions  générales  irrd'iqtiéiMf f 
dans  l'avis  du  conseil  générai  ées  ponts  et  ehuwssé'c*  du  6  iioiït  »86o>  ef  sur 
un  pian  dressé  ew conformité  de  cet  avis,  lesquels  avis  et  plan  demeureront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

3;  La  dépense,  évaluée  à  mwtr*  nrrHions  de  franco  sera  imputée sur  la 
deuxième  Rectaon»  du  bodget  [Truvaux  extraordinaires  des  ports).  [Saini- 
Chad,25AoâtJMl.) 


N#  9820.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  plan  annexé  au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  compléter  la  défense  de  la  ville  de  Be^aucaire  (Gard),  contre  les  inon- 
dations du  Rhône,  suivant  le  tracé  orange. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dms  la  dépense,  montant  à  deux  cent 
mille  francs,  est  fixée  aux  deux  tier*,  et  sera  imputée  sur  les  ressources  affec- 
tées par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  18ÔS  aux  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  les  intéressés  et  réparti  entre 
eux  dans  la  proportion  suivante  : 

La  commune  de  Beaucaire  

L'ensemble  des  propriétés  intéressées ,  lesdites  propriétés  limitées 
par  le  liséré  orange  du  plan  susvisé  du  7-1     novembre  1807,        >  i/3 
ainsi  quelesdcux  compagnies  du  canal  de  Beaucaire  et  du  chemin  l 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée   i/C>  / 

A.  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés,  y  compris  les  deux 
compagnies  du  canal  et  du  chemin  de  fer,  sera  arrêtée  par  une  commission 
spéciale  ,  confoni  ément  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  1G  septembre  1807. 
(  Saint-Cloud ,  25  Août  i86l.) 


N*  q8ai.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
àu  commerce  et  des  travaux  public»)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  la  route  im- 
périale ntf  io5  du  Puyvà  Annonay  au  passage  de  la  rivière  du  Lignon  et  à  la 
rectification  de  cette  route  aux  abords  dudil  pont  (Haute-Loire),  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  suivant  lu  direction 
générale  figurée  sur  le  plan  du  16  avril  18G1,  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quatre-vingt  onze  mille  huit  cent  vingt- 
neuf  francs  trente  centimes,  serw  imputée  sur  tes  fonds  affectés  annuellement 
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àla  construction  des  grands  ponts  (2*  section,  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise»  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivant*  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré* comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation.  {Saint- 
Cloud,  25  Août  1861.) 


N°  q8?2.  —  Décret  i  mi» mu  ai.  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qui  crée  un  emploi  d'inspecteur  primaire  pour 
l'arrondissement  de  Thonon  (Haute-Savoie).  [Compiègne,  i6  Novembre 
Ï86i.) 


■  . 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  \f\  *  Janvier  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  un  département  de  la  Justice. 

DELANGLE. 


Cette  date  est  celle  de  la 
ministère  de  la  Justice. 


du  Bulletin  au 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  cliex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


.  •  •• 


imprimerie  impériale.  —  i«  Janvier  186*. 
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AcrsTs  de  ciïANGE.courtiersde  marchandises. 

Suppression  des  deux  places  créées  à 
Saintes  (Charente-Inférieure)  ,   n*  9747, 

f*.  80a  ;  des  deux  places  créées  a  Melle 
Deux-Sèvres),  11"  9797,  p.  968. 
AlGÉatE.  Autorisation  a  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  de  cuivre  de  Mouxaïa 
à  exporter  à  l'étranger  la  quantité  de  mi- 
nerai nécessairc'pour  parfaire  le  chiffre  de  . 
six  mille  lonnes,  n"  9.189  ,  n.  Z21.  —  L'ob- 
servatoire d'Alger  est  place  dans  les  attri- 
butions du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, n'  9&§5,  p.  439.  —  La  part  attribuée 
aux  budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  sur 
le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  est  portée 
provisoirement  â  cinq  dixièmes ,  n'  p5y3  , 
p.  Sas.  —  Est  rendue  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  a  mai  1861 ,  portant  "modification 
de  Parîicle  39  de  celle  du  17  avril  i83a,  sur 
la  coutrninte  par  corps  ,  i»°  9637,  p.  671. 
—  Dispositions  concernant  les  assesseurs 
musulmans  institués  près  les  tribunaux 
français  de  l'Algérie,  1."  9735,  p.  79R. 
Voyez  Conventions,  Dounn.rs ,  Phces  de 
guerre,  TcUyraphie. 
Armée  du  terre  et  de  NEE.  Fixation  de»  épo- 


&ACS  ET  PASSAGES 

de  Ménars, 
Af  Sérit 


d'eau.  Application  au  bac 
In  Loire ,  département  de 


B 


3ucs  auxquelles  aunuit  lieu  ,  pour  la  classe 
c  18G1,  les  opérations  du  recrutement 
relatives  aux  tableaux  de  recensement  et 
au  tirage  au  sort,  n°  9668,  p.  732.  —  Le 
corps  des  interprètes  de  l'armée  est  replacé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
guerre,  n"97t5,  p.  772.  —  Application  à 
tous  les  militaires  du  bataillon  d  infanterie 
légère  d'Afrique  et  du  bataillon  de  tirail- 
leurs algériens,  envoyés  en  Chine  et  en 
Cochinchine,  des  dispositions  des  arti- 
cles 18  et  19  de  la  loi  du  tA  avril  i83a,  sur 
l'avancement  dans  l'armée;  dispositions 
relatives  au  passage  des  soldats  d'une 
classe  à  la  classe  supérieure,  dans  les 
troupes  de  l'artillerie  et  du  génie»  et  dans 
le  corps  des  équipages  militaires,  n"  9731 
et  973a,  p.  791  et  793.  —  Licenciement  dn 
cent  troisième  régiment  d'infanterie  de 
ligne  et  du  premier  régiment  étranger, 
n*  9764  ,  p.  837.  Voyez  Colonies,  Juridic- 
tions maritimes. 
Armes.  Voyez  Douanes. 
Associât  103 s  commf.hciai.es.  Voyez  Sociétés 

anonymes. 
Avoues.  Voyez  Cours  el  Tribunaux. 


Loir-et-Cher,  du  tarif  approuvé  par  le  dé- 
cret du  8  octobre  i853  ,  pour  les  bacs  éta- 
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Mis  dans  le  même  département,  u*  9666, 
p.  618;  —  au  bac  de  Nambsheim,  sur  le 
Rhin  (  Haut-Rhin  ),  du  tarir  approuvé  par 
le  décret  du  3i  octobre  18S7,  pour  le  bac 
de  Keuibs,  sur  le  hhin,  n"  9G18,  p.  65a.  — 
Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage 
•O  passage  d'eau  du  gué  de  Maulny,  situé 
sur  la  riuère  de  l'Ituisne,  dans  la  ville  du 
Mans  (  Sarthc  ) ,  n"  9639,  p.  672;  —  au  pas- 
sage d'eau  a  établir  sur  la  Loue,  au  Mou- 
lin-Toussaint (  IJoubs) ,  n"  0.67G  ,  p.  736; — 
aux  bac*  éat  Grau-chi-Roi.  sur  le  VidnnrJc; 
de  Saintc-Ana»tasie ,  sur  le  Gardon;  de  Ro- 
biac,  Codolet  et  Moutclus,  sur  la  Cèxe  et 
Castillon  ,  sur  la  Gagnèze ,  département  «lu 
Gard ,  n"  9779,  p.  9*9. 

Barrages.  Voyez  7'roenux. 

Bassins  à  flot.  Vqyea  7'mvwix ,  Utilité  pu- 
blique. 

Batteries.  Voyez  Pinces  de  guerre. 
Blé.  Voyez  Douanes. 

Bois  des  communes.  Dispositions  relatives  à 
l'exécution  de  l'améuagement  des  bois  des 
communes  et  établissements  publics  ,  ainsi 
qu'au  mode  de  payement  des  frais  de  ces 
opérations  ,  n*  9$5G,  p.  395. 

Bois.  Voyei  Zones  Jrontières. 

Boissons.  Voyez  uouanes. 

Bourses  de  comuerce.  Voyez  Chambres  si 
Bourses  de  commerce. 

Bons  oc  trésor.  Autorisation  pour  la  conso- 
lidation en  rentes  des  bons  du  trésor  déli- 
vrés a  la  caisse  d'amortissement,  du  t"  jan- 
vier au  3ojuin  1861,  u*9i.ia,  p.  365. 

Brefs.  Réception  du  bref  donné  a  Rome,  le 
ao  septembre  1869,  pour  la  béat îticalion  de 
BtnoU-toseph  l*abrc;  —  d*j  bref  qui  permet 
aux  chanoines  titulaires  de  la  ralhédralc  de 
Sainl-Ornuc  et  a  leurs  .successeurs,  de 
poiler  sur  leur  babil  de  chœur  une  croix  à 
('effigie  du  l  ape  fie  IX,  n"  9<ia3  et  9.(34, 
p.  358  et  359  ;  -  du  bref  qui  confère  à  | 


M"  Forcaée,  évéque  de  la  Basse- Tem 

(Guadeloupe),  ci-devant,  et  actuellement 
évéque  de  Nevers,  le  titre  d'évéque  assis- 
tant au  Teint  pontifical  et  de  comte 
romaiu,  n*  94(7,  p.  385. 
Brevets  D'i.\vr..\Tioa.  Proclamatioo  de 
soixante  et  quinze  cessions  de  breveta  d'in- 
vontion,  de  soixante-trois  brevets  d'inven- 
tion ,  n"  9385  et  9386,  p.  3oi  et  $09;  —  de 
neuf  cent  six  brevets  d'invention  et  de  deux 
cent  cinquante-six  certificats  d'addition, 
n*  g588 ,  p.  545  ;  —  de  mille  quatre-vingt- 
un  brevets  d'invention  et  dc  trois  cent 
quatre-vingt  -douze  certificats  d'addition, 

P"  ft777»  !.>•  ^7- 
&cdcxtv  Règlement  définitif  du  budget  de 

l'exercice  i858  (loi  du  3  juillet  1861), 
n"  9283,  p.  ia5.  —  Aucun  décret  reUtifà 
des  travaux  ou  à  des  mesures  pouvant  avoir 
pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgé- 
taires ne  sera  soumis  a  la  signature  de 
l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avis  du  mi- 
nistre dts  finances,  n'  9717,  p.  774.  Voyez 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  eon- 
s/guetions  ,  Crédits  t  Impriment  impériale , 
XinisUres. 

Bom.es.  Réception  de  la  bulle  d'institution 
canonique  dc  M.  de  la  1  onr-d'Anvcrgn^Lsm- 
ragunis ,  comme  coaJjutcur,  avec  future 
succession  de  M''  Alenjaud  ,  archevêque  de 
Bourges,  et  sous  le  titre  d'archevêque  ta 
partibus  dc  Colosses  ;  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Outre ,  pour  i'évéené 
de  .Marseille;  df  M.  le  Courtier,  pour  Té* 
véchéde  Montpellier;  de  M.  Dnbreuil,  pnnr 
l'évêché  de  Vannes  ;  de  M.  Colel ,  pour  Té- 
vécbé  de  Luçon ,  n"  «442  à  9446,  p.  38o  à 
384. 

Bureaux  de  vérification.  Voyez  Douanes. 
Boréaux  publics  de  gonditio-nkement.  Voyça 
Conditionnement. 


Qsjtsn  de  «étroites  noua  i.\  viui  1  nsr..  Rè- 
glement su  r  celte  caisse  de  retraites,  n°94o8, 
p.  333. 

Qiimk  Dr*  orriux&is  sationum.  Voyez 
Dons  et  Ugx. 

Q*rsxx*  d'amortissement  et  ors  dêfAts  bt 
COXStCKATiois.  fixation  du  budget  des 
dépensas  administratives  dc  ces  caisses, 
pour  ^exercice  i8(fa,  u'o8o4,  p.  979.  Voyez 
bons  dm  b-fiar.  Dons  et  Legs. 

Qaj«adx.  Voyez  Travaux ,  tffîïfrV  publique. 

Camuw  Division  dc  la  ville  de  Mulhouse 
(Hairt-Rhin)  en  deux  cantous,  nord  et 
sud  (toi  du  SJuiffet  1861),  n*  9259,  p.  Q4. 

Cactionnemeius.  Voyez  Tabacs. 

Chaires.  Voyez  Collèges  imp>rianx. 

Cissioa*  dk  brevets.  Voyez  Brevets  d'inven- 
tion. 

Chambrrs  et  Bourses  de  COMMERCE.  Contri- 
bution spéeiàle  a  percevoir,  en  1861,  pour 
les  dépenses  des  chambres  et  bourses  dc  com- 
merce de  Lorieol  et  de  Saint-Malo,  n°  9390, 
p.  an;  —  de  la  chambre  de  commerce  de 
Féca m p ,  n*  9375 ,  p.  a^3  ;  de  la  chambre 
de  commerce  dc  Bastla,  ne  ç)5i4  ,  p.  470. 
-  Ratification  de  l'acquisition  faite  par  la 


chambre  dc  commerce  de  Taris  pour  réta- 
blissement d'uue  école  commerciale  élé- 
mentaire et  autorisation  de  la  cession  d'un 
terrain,  à  litre  d'échange,  a  la  compagnie 
parisieune  d'éclairage  par  le  gaz,  n*  93G8, 
p.  5ij.  —  Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  dc  Calais  de  faire  établir  une 

S rue  sur  1c  quai  du  ltassin  à  flot  et  tarif 
es  prix  a  percevoir,  n"95^5,  p.  635;, —  à  U 
chambre  de  commerce  dc  Saint- Etienne 
d'accepter  la  ces?  ion  ,  qui  lui  est  faile  par 
la  ville,  de  la  gestion  et  du  produit  du  con- 
ditionnement des  soles,  n*  9625,  p.  660. 
—  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1 86s,  pour  tes  dépenses  de  plusieurs  cham- 
bres et  bourses  de  commerce,  n*  96G6, 
p.  719.  —  F.st  rapporté  le  décret  du  17  dé- 
cembre 1856,  qui  a  autorisé  la  viUe  de 
Paris  à  percevoir  un  droit  d'entrée  à  la 
bourse,  n*  9683,  p.  739. 
Chancelleries  consulaires.  Réduction,  i*des 
droits  que  les  chanceliers  des  consulats  de 
France  a  l'étranger  sont  autorisés  a  perce- 
voir pour  la  délivrance  des  certificats  d'ori- 

5inc  ;  2*  des  droits  fixés  pour  la  légalisation 
esdits  actes,  n#  9619,  p.  653.  —  Nouvelle 
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réduction  de»  mAmcs  droits»  n*  uGao, 
p.  634. 

Chapexix  ùç  p ailée.  Voycx  Douanes. 

Cbsniss  or.  Veb.  Exécution  de  plusieurs  che- 
mins Je  fer  et  des  chemins  tic  fer  algérien* 
(lois  du  3  juillet  1861  ),  n**  çpao  et  t>aai, 

S.  i  et  à.  —  Annulation  de- l'a  convention 
il  17  octobre  1^57,  relalivc  a  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  ai»  Verdon  , 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  D4g*6o, 
p.  05.  —  Modification  du  cahier  drs  charges 
annexé  au  décret  du  :6  juin  1*07,  en  ce 
qui  concerne  La  direction  et  le  délai  «l'exé- 
cution du  chemin  dje  fer  de  Boulogne  à 
Calais,  n*  g343,  p.  a54.  —  Urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  non  bâtis 
pour  le  chemin  de  fer  d'embranchement 
concédé  a  la  société  des  mines  de  Bruay 
(Pas  dc-Calais),  n"  0.357,  p.  —  Proro- 
gation d«  délai  fixe  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  d'embranchement  de  l'on- 
toise  a  la  ligne  de  Paris  a  la  frontière  de 
Belgique,  n°  9^10,  p.  34o.  —  Tracé  de  la 
partie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  1a  ligne 
de  Creil  a  Saiut -Quentin ,  comprise  cuire 
Ami- n.  cl  Ham,  n*g56i,  p.  5i4.  —  Ur- 
gence de  prendre  possession  de  terrains 
non  bâti.s  pour  le  raccordement  de  la  gare 
de  Civet  avec  la  ligue  belge  deChatelineau, 
n°  961a,  p.  G5o;  —  de  terrains  non  bâtis  de 
diverses  oouiœunes  dn  département  de  la 
Moselle,  pour  l'établi^cmeut  du  chemin  de 
fer  de  .Sedan  a  Thinnvillc  n"  5)691,  p.  732; 
—  de  terrains  non  bâtis  dans  di verses  com- 
munes des  Vosges,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Nancy  u  Cray,  n*  9702, 
p.  $06;  —  d'un  terrain  non  bali ,  com- 
mune d'Aillevilkrs  (Haute-Saône),  pour  le 
même  chemin  de  fer,  ^9778,  p.  yak  Voyez 
Potùe  ,  ItiUti  publique. 
Cmc&s.  Fixation  de  la  taxe  municipale  à  per- 
cevoir sur  les  chieus  dan»  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Manie-Savoie,  n°*;>377 
et  0378 ,  p.  394  et  29a.  —  Modification  des 
articles  5  et  10  du  décret  du  4  août  i855, 
relatif  a  la  taxe  municipale  sur  les  chiens, 
n°  '  1  *  ".  p.  355. 
CiacoKScniHTioaa  faboissialu.  Voyea  L>io- 
cèses. 

Coi.i.fccts  hiectohaux.  Convocation,  pour 
l'élection  de  député»,  des  électeurs  compris 
dans  ta  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Cotc-d'Or,  nfl  y38if  p.  ao8;  — 
dans  la  première  circonscription  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  n*  9429,  p.  36a;  — 
dans  la  première  circooscript ion  dn  dépar- 
tement de  la  Somme,  n°  ç)5? i ,  p.  488;  — 
dansla  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tenteat  de  l'Aube,  n*  9628,  p.  665. 

Collèges  impériaux.  Suppression  de  la  chaire 
d'astronomie  au  Collège  impérial  de  France, 
n°  9384,  p.  3oo.  —  Le  collège  du  Havre  est 
déclaré  lycée  impérial,  n*  QAQi,  p.  435.  — 
Autorisation  de  créer  nu  collège  à  la  ville 
«T Arles,  a  la  ville  de  la  Ciotat,  n"95ii 
étudia,  p.  468  et  469.  —  Le  collège  de 
Toulon  est  déclaré  lycée  impérial, n"  961$, 
p.  47 1 .  Voyei  LycrfWb 

Colonies.  Etablissement  à  la  Martinique  et  n 
la  Guadeloupe  de  la  contribution  du  tim- 
bre et  des  droits  sut  les  spiritueux.  Appli- 
cation dans  ce»  colonies  de  diverse*  oispo- 

/ 


silioux  lé^laiive*»u*Utu»Wa.u"  908,4*1 
928a,  pç  it»S«t  lots.  —  Dispositions  relatives 
au  mariage  dits  étranger»  immigrant»,  a  la 
Guyane  Ccauçaiw,,  ami,  p.  2  »J  —  riaa- 
iion  du  costume  oilkicl  des  luvasbres  do 
comité  consultatif  des  colonies,  u  <*i^i. 
p.  436,  —  Augmentât  ion  de  fVfl  cttf  d« 
détachement  de  gendarmerie  «  ai ployé  au 
Sénégal;  d*>  la  conipQtfnfe  ne  gendar- 
merie de  la  Guadelonp-,  noa  •  S7  '1  et  3676, 
p.  5aa  et  523.  —  Dispositions  relative»  a 
l'établissement  de  l'impôt  de  causomnialien 
sur  tes  spwitaeax  a  la  CeadeW.pi  ;  cou- 
ceruani  l'oécatioB  des  décrcls  de»  i\  oc- 
tobre 18  Joël  6  avril  1861 ,  relatifs  à  réta- 
blissemaut  de  liaipôt  de  consommât  ian 
sur  le»  spiritueux  a  la  Guadeloupe,  n  '  g58i 
et  a&8»,  p.  53o  et  S07.  —  UèglciucuLà  par- 
tir du  1"  janvier  du  IraUemeul  île  «i- 
vexs  CooctiooiMxires  supérieurs  aux  colonies, 
Wf  r)(i»,  p.  644.  —  Di*|>a.i!:ons  relative» 
aux  concessions  fie  grèves  et  de  terrains 
dans  les  îles  Saint- Pierre  et  Mitpielon, 
n°  9733,  p.  77  >.  —  Sont  promulguée» et  dé- 
clarées exécutoires  a  la  Marliairpia,  a  la 
Guadeloupe  et  au  Séuégal  »  te»  diaaavt» 
Itana  du  décret  da  aa  août  iSkj,  rejatii  au 
copie»  a  aiguës  par  les  huissiv-rs,  W  VpO* 
p.  790. — Sont  rendu» exécutoires  aa  Semv- 
gal  et  dépendances, l'ordonnance  du  1C  nnu 
l83?  cl  le  décret  impérial  du  v\  janvier 
i855,  sur  l'administration  drs  successions 
vacantes  a  la  Martinique,  a  L  ■■■•■>  i  .,>■• 
à  la  Guyane  française  cl  a  la  Réunion  ;  or- 
ganisation de  la  conservation  de*  hypo- 
thèque» au  Sénégal,  n"  9807  et  9808,  p.  *j»5 
et  986.  Vnyt'x  Uovams. 

Comité  comsc LTATir,  Voyez.  CtUonies. 

Co»uj**arux&  ua  pouca.  Voycx  Police. 

Commission  des  comi  tés.  Nomination  des 
membre*  de  la  conuuission  cliargéc  de 
l'examen  des  compte»  rendu»  par  les  mi- 
nistre*, pour  l'an  lté*'  »  S-*>i ,  n"  9771,  p.  833- 

Commissions.  Voyez  LiomiUtùes \  It \*\f*mtc 
littéraire  «7  artisltyc 

Communes.  Hévnion  <l'une  portion  du  teirri- 
toire  de  la  commune  de  Sainte- Uazeille  a  la 
commune  de  keaupuy  Lo*-<  t  f  .arenne  (loi 
du  id  juln  i8fii;,  a"  9ai4,  p. 38.  —  l  ixaîioii 
de  la  limite  entre  le»  communes  de  Mont- 
morency et  de  Gra»my  (Scùie-ct-/Jise  .  Créa- 
tion d'une  nouvelle  commune,  son»  le  nom 
de. Siiinl'SèrolirL, canton  de  l'ocU-sur-\ oiute 
'(département  de  rVoime)  :1m  du  3  juillet 
1861),  n  '  927U  et  9080,  p.  »ai  et  12a.  — 
La  commune  de  livaleltc,  canèon  de  ce 
nom,  département  delà  CUarunle,  prend 
le  nom  de  Villeboit-IjivalMltr ,  n*  0/170, 
p.  4 00.  —  Fixation  de  la  lixnUe  entre  les 
communes  de  ftcugcnci.de  /^eirmeim  (nxc- 
Bhin),  a"  Q578,  p.  5*8*  —  La  section,  de 
Thiat  est  distraite  de  la  commune  (W  Dar- 
nac,  canton  de  Dorât,  arrrondisseweul  de 
Bellac  (Haute-Vienne),  tx^éV%âe  eu  com- 
mune sous  le  nom  de  ThÀit.  L»  commun? 
de  Saint- Phaiier,  canton  de  Lcvroua, 
arrondissement  de  Châteaumux  f  Indre  ) , 
est  réunie  à  la  commune  de  Le v roux , 
nM  966a  et  9663,  p.  700.  —  Fixation  de  la 
limite  entre  les  communes  de  Sèvres  et  de 
Saint-Cloud  (Seme-ed-Oisr),  u-  arta,  p.  90*1. 

I     COKPAGXIB  CàMUUkE  ItAailtMB.  Vov  i  r&j«nj. 
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Conditionnement.  Approbation  des  nouveaux 
statuts  du  bureau  public  établi  a  Paris  pour 
le  conditionnement  et  titrage  des  soies  et 
des  laines,  n*  9346,  p.  a58.  Voyex  Chambra 
et  Bourses  de  commerce. 

Conscription.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Consf.il  d'État.  M.  Gandin,  ministre  pléni- 
potentiaire en  disponibilité,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire, 
n'  93n,  d.  J24.  —  M.  Gandin  est  désigné 
pour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur 
les  affaires  administratives  soumises  au 
Conseil  d'État ,  n*  g4o3,  p.  3î8.  —  M.  Van- 
dal  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
ordinaire  hors  sections,  n*  0,548,  p.  5o4.  — 
M.  Lenglé  est  nommé  auditeur  en  service 
extraordinaire  ,  et  M.  Pastoureau  ,  auditeur 
de  deuxième  classe,  n-  o643  et  9644.  p.  676. 
M.  Besson  est  désigné  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au 
Contentieux  ,  n»  9664  ,  p.  716.  —  M.  Pelle- 
tier est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
ordinaire  hors  sections,  n*  9745,  p.  8o3. 
Voyex  Sénat. 

Conseil."*  généraux  et  d'arrondissement. 
Convocation  des  conseils  d'arrondissement 
pour  la  première  partie  de  leur  session, 
n*  9599,  p.  2?  1 .  —  Convocation  des  conseils 
généraux,  sauf  celui  de  la  Seine,  n'  9349  , 
p.  261  ;  —  des  conseils  d'arrondissement 
pour  la  seconde  partie  de  leur  session  , 
n*  9426,  p.  36 1.  —  Les  cantons  nord  et  sud 
de  Mulhouse  (  Haut-Rhin  )  éliront  deux 
membres  du  conseil  général  et  trois  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement,  et  le  can- 
ton d'Ilabsheim  ne  nommera  plus  qu'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement, 
n#  9785.  p.  960. 

Conservation  des  hypothèques.  Voyez  Co- 
lonies. 

Contrainte  par  corps.  Voyex  Algérie. 

Contributions.  Voyex  Chiens. 

Contributions  spéciales,  Voyex  Chambres  et 
Bourses  de  commerce. 

Conventions.  Approbation  des  stipulations 
financières  contenues  dans  l'article  7  de  la 
convention  passée,  le  ->9  octobre  1860,  pour 
l'exploitation  d'un  service  postal  transatlan- 
tique entre  la  France,  les  États-lnis  cl  les 
Antilles,  et  dans  la  convention  passée,  le 
S2  avril  1861 ,  pour  l'exploitation  d'un  ser- 
vice postal  de  flndo-Chine  (lois  du  3  juil- 
let 1861 1,  n'*  0267  et  9268,  p.  76  à  91  ;  — 
approbation  de  la  convention  passée,  le 
a  janvier  1861,  pour  l'exécution  et  l'exploi- 
tation d'une  ligne  télégraphique  sous- 
marine  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
n*  9289,  p.  209;  —  promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  le  4  avril  >86i,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  l'établissement 
d'un  canal  international  des  houillères  de 
la  Sarre,  n*  g3i2,  p.  a25;  —  de  la  conven- 
tion conclue,  le  l"  juillet  1861 ,  entre  la 
France  et  ta  Grande-Bretagne ,  pour  régler 
l'immigration  de  travailleurs  Indiens  dans 
les  colonies  françaises,  n°  p4i5,  p.  345  ;  — 
exécution  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  3  décembre  18.57, 
signés  entre  la  France  et  la  Belgique, 
n*  9455 ,  p.  393  ;  —  approbation  de  la  con- 
vention additionnelle  passée,  le  4  juillet 
1861,  pour  l'achèvement  de  la  ligne  télé- 


graphique destinée  à  relier  directement 
les  côtes  de  France  à  celles  de  l'Algérie,  et 
crédit  sur  l'exercice  >86i,  ministère  de 
l'intérieur,  n*  9540 ,  p.  4g5;  —  promulga- 
tion des  articles  additionnels  à  la  conven- 
tion de  poste  du  21  mai  i858,  signés  entre 
la  France  et  la  Prusse,  le  3  juillet  1861  , 
n*  9580,  p.  5_»9  ;  —  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  poste  coikJuc  ,  le  2  juillet 
1861 ,  entre  la  France  et  le  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  n*  963a  , 
p.  665; —  tu-cul  ton  des  articles  addition- 
nels à  la  convention  de  poste  du  31  mni 
i858,  signés  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  3  juillet  1 80  1 ,  n"  9635,  p.  068  ;  —  promul- 
gation de  la  convention  additionnelle 
de  poste  conclue,  le  9  juillet  1 86 1,  entre 
la  France  et  la  Prusse,  n*  q654,  p.  701  ;  de 
la  convention  conclue,  le  3»  octobre  1861, 
entre  la  France,  1  Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  relativement  a  l'expédition  an 
Mexique,  n»  9665,  p.  717.  Voyex  Chemins  de 
fer,  Traites. 

Corps  i  écislatip.  Voyex  Sénat. 

Correspondances.  Impositions  sur  la  conta- 
'  pondanec  télégraphique  privée,  a  Tinté- 
rieur  de  l' F  m  pire  r  loi  dn  3  juillet  1861), 
n*  9-<5o,  p.  49.  —  Modification  du  décret 
du  3  décembre  i856,  relatif  aux  correspon- 
dances originaires  ou  a  destination  des 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  n'  9576 ,  p.  5aA.  Voyes 
7 an  graphie. 

Coton.  Voyex  Douanes. 

Cour  des  comptes.  Dispositions  relatives  aux 
vacances  de  la  cour  des  comptes,  pour 
l'année  1861,  n° 9441,  p.  379.  —  M.  Serrenx 
est  nommé  conseiller-maitre,  n*  97U, 
p.  8o3. 

Cours  et  tribunaux.  Réduction  dea  offices 
d'avoué  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  de  Falaise  (Calvados} ,  a  sept;  de 
Tours  (Indre-et-Loire) ,  a  neuf;  et  des  of- 
fices d'huissier  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dTissel  (Corrèxc),  a  vingt- 
quatre;  d'Anbusson  (Creuse),  à  trente- 
quatre;  de  Baume  |  Doubs),  à  quinte;  de 
Besançon  (Doubs),  à  vingt-six;  de  Dole 
(Jura;,  à  dix-sept;  de  Mortagne  fOrne),  à 
vingt-six  ;  de*  offices  d'avoué  de  Valognes 
(Manche) ,  à  neuf;  des  offices  d'huissier  de 
Bergerac  (Dordogne),  a  vingt-huit;  de 
Prades  f Pyrénées-Orientales),  a  dix,  n-  9286 
a  9288,  p.  007  et  208;  —  deLangres  (Haute- 
Marne),  a  vingt-quatre;  des  offices  d'avoué 
de  Gap  (  Hautes-Alpes) ,  à  sept  ;  des  offices 
d'huissier  de  Màcon  (Saône-el-Loire),  avingt 
et  un;  d'Embrun  (Hautes-Alpes),  a  dix  ; 
des  offices  d'avoué  de  ta  cour  impériale  de 
Grenoble ,  a  onxe ,  n**  939N  à  9401 ,  p.  3a6  ; 
—  des  offices  d'huissier  de  Condom  (Gers) , 
à  dix-neuf  ;  d'Orléans  (  Loiret  J\  à  vingt- 
quatre;  d'Vvetot  (Scine-Inferieure),  i 
vingt-six  ;  des  offices  d'avoué  de  Redon 
(llle-et- Vilaine) ,  à  quatre ,  n"  9465  à  9467, 

S.  398  et  399;  —  des  offices  d'huissier 
'Espalion  (Aveyron),  à  vingt-deux;  de 
Lons-le-Saunier  (Jura),  à  vingt-cinq;  du 
Havre  (Sel ne- Inférieure),  à  trente;  de 
Pontoise  ( Seine-et-Oise),  a  vingt ,  n*  oSoi , 
p.  455  5  —  des  offices  d'avoué  de  Cistei- 
saxrasin  (Tarn-et-Garonne),  à  sis,  n'yôoi. 
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p.  455;  —  de  Sarlat  (Dordogne)  ,a  six  ;  de 
Bolfort  (Haut-Rhin),  a  six;  de  Chinoa 
( Indre-et-Loire) ,  à  six;  des  offices  d'huis- 
sier de  MontmoriUon  (  Vienne) ,  a  quinie  ; 
de  Vcsoul  {  Haute-Saône) ,  a  vingt-trois  ;de 
Brivc  (Corrèxe) ,  a  trente  et  un;  de  Loudun 
(Vienne),  a  huit;  de  Poitiers  (Vienne)  ,à 
vingt-trois;  des  offices  d'avoué  à  la  cour 
Impériale  de  Toulouse,  à  dix-neuf,  11**9586 
et  9587,  p.  563  et  544;  —  institution  dn 
♦•titre  a'avoué  honoraire  dans  les  compa- 

Gies  d'avoués  près  les  cours  impériales  et 
tribunaux  de  première  instance,  n'g638, 
p.  671  ;  —  Réduction  des  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon 
(Saônc-et- Loire),  a  dix;  des  offices  d'huis- 
sier de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  à 
trente-sept  ;  de  Sarre  bourg  (  Menrlhe  ) ,  à 
onze;  des  offices  d'avoué  de  Privas  (Ar- 
dèche),  à  onze;  des  offices  d'huissier  de 
Riom  (Puy-de-Dôme),  à  trente-six;  de 
Louhans  (  Saône-et-Loirc) ,  à  dix-neuf;  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure) ,  à  vingt-six;  de 
Troyes  (  Aube  ) ,  à  trente  ;  de  Châtellerault 

iVicnne),  à  treize;  de  Pontarlier  ( Doubs ) , 
dix,  n**  9677  a  9670,  p.  726  et  727;  — 
des  offices  d'avoué  a  la  cour  impériale  de 
Bordeaux,  à  treize;  des  offices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  première  instance  de 


Dé  limitations  maritimes  ET  Fi.ijviAi.B8.  Fixa- 
tion de  la  limite  de  la  mer  sur  l'emplace- 
ment situé  au  quartier  de  l'Esplanade  à 
Saint-Raphaël  (Var);  sur  les  hords  de  l'é- 
tang dû  Thau  ,  commune  de  Balaruc  [  Hé- 
rault], n"  9G&0  et  g65i,  p.  699. 

Denrées  alimentaires.  Affranchissement, 
jusqu'au  3o  septembre  1862 ,  de  tout  droit 
de  navigation  intérieure  perçu  au  profit  île 
l'Élat,  pour  les  chargements  de  grains, 
farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  ou 
légumes  secs,  circulant  par  bateaux  sur 
les  rivières  ou  les  canaux  ,  n*  9564,  p.  517. 

Dépêches  Voyez  Télégraphie. 

Dépôts  de  mendicité.  Établissement  d'un 
dépôt  de  meudicité  pour  le  service  du  dé- 
partement de  l'Avovron;  pour  le  service 
du  département  de  la  Creuse,  n"*  9347  et 
q348,  p.  360  et  261  ;  —  pour  le  service  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  n"  9609, 
p.  648.  —  Le  dépôt  de  mendicité  de  Mon- 
treuil-sous-Laon  (Aisne)  est  affecté  à  rece- 
voir les  mendiants  du  département  de 
l'Aube,  n*  9811,  p.  988. 

Dépôts  impériaux  D'étalons.  Dispositions 
concernant  les  cautionnements  à  fournir 
par  les  agents  comptables  des  dépôts  im- 
périaux d'étalons  du  Pin  et  de  Pompadour, 
n*  9583,  p.  m  1 . 

Députés.  Voyez  Collèges  électoraux. 

Diocèse».  Fixation  de  la  circonscription  pa- 
roissiale du  diocèse  de  N  ice ,  11*  o655  ,  p.  704» 

Dom\ine  de  la  Couronne.  Approbation  de  la 
réunion  de  divers  immeubles  au  domaine 
de  la  couronne,  comme  emploi  de  l'indem- 
nité allouée  par  l'expropriation  de  cinq 
mille  trois  cent  soixante-six  mètres  de  ter- 
rain , ,  pris  sur  les  dépendances  do  palais 
de  l'Elysée ,  n'  9657  ,  p.  71a. 


Pont  l'Évéqoe  (Calvados),  à  vingt-trois; 
de  Baugé  (  Maine-et-Loire) ,  à  dix  ;  de  Brea» 
suire  (  Deux-Sèvres  ) ,  à  dix  ;  de  Riom  (  Puy- 
de-Dôme)  ,  à  trente-cinq ,  n°*  974a  et  974), 
p.  8o3  ;  —  de  Villefranche  (Haute-Garonne), 
à  douze,  n*  9756,  p.  808.  Voyez  Algérie, 
Ordre  judiciaire. 

Courtiers  d'assurances,  interprétas  ht 
conducteurs  de  navires.  Réduction  du 
nombre  de  ces  courtiers  a  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées),  a  six,  n*  937s,  p.  286. 

Crédits.  Ouverture  aux  ministres,  surl'excr* 
cice  1861 ,  d'un  crédit  de  quarante-cinq 
millions  pour  de  grands  travaux  d'utilité 
publique  (loi  du  a  juillet  1861  ),  n*  9246, 
p.  42.  —  Allocation  et  annulation  de  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1859,  1860  et  1861  ;  avances  an 
gouvernement  grec  (loi  du  3  juillet 
1861  ),  n°  9266,  p.  69.  —  Répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  ouverts  aux  ministres 
par  la  loi  du  a  juillet  1861 ,  pour  grands 
travaux  d'utilité  générale  a  exécuter  en 
1861 ,  n"  9453 ,  p.  391.  —  Répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 1862 1  n*  9645 ,  p.  677.  Voyex  BudgeU, 
Imprimerie  impériale,  Légion  d'honneur, 
Ministères. 

Cuirs  tannés.  Voyez  Douanes. 


Domaines.  Autorisation  au  préfet  du  Pas-de- 
Calais  ie  concéder  à  MM.  de  Rocqniny  des 
lais  de  mer  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Camiers,  n*  2924,,  p.  7.  — 
Approbation  d'échange  entre  l'Etat  et  le 
département  de  la  C6tc~d'Ur;  eptre  l'état 
et  les  époux  Rouglé;  entre  l'Etat  et  les 
époux  Claudon  ;  entre  l'État  et  les  époux 
Moussoir  (  loi  du  3  juillet  1861),  n*'  9255  à 
9258,  p.  58  à  62.  —  Affectation,  au  service 
de  la  direction  générale  des  douanes,  de 
deux  parcelles  de  lais  de  mer,  commune  de 
Sangatte  (  Pas-de-Calais ),  n*  9264 ,  p.  67; 
—  au  service  maritime  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  de  plusieurs  corps  de  garde 
situés  dans  le  littoral  de  ce  département, 
n°  g358,  p.  273  ;  —  au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre,  de  la  lande  domaniale 
d'Ouée  (Ille-et-Vilaine),  n*  936a,  p.  37'!.  — 
Autorisation  au  préfet  du  Var  de  concéder 
plusieurs  portions  de  lais  de  mer  situés  an 
quartier  de  Tamaris,  commune  de  la  Seyne, 
n"  q565,  p.  5 18.  —  Affectation ,  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  de  ter- 
rains domaniaux,  n*  9567,  p.  519; —  au 
service  du  département  de  la  guerre,  d'une 
parcelle  de  terrain  située  a  Quimper  (Finit- 
tèrei,  n°  9569,  p.  5 19;  —  d'un  terrain 
situé  au  Havre  (Seine-Inférieure),  n*  9579, 
p.  5a8.  —  Autorisation ,  au  serrice  dei 
ponts  et  chaussées ,  de  prendre  possession 
d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  de 
l'école  de  cavalerie  de  Saumur  (  Maine-et- 
Loire),  n'  9594,  p.  635.  —  Affectation,  an 
service  du  ministre  de  la  guerre,  d'un  ter- 
rain de  la  forêt  domaniale  de  Sommcdîen 
(Meuse),  n*  9603,  p.  643.  —  Autorisation, 
au  préfet  du  Pas-de-Calais ,  de  concéder  à 
l'administration  générale  de  l'assistance 
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ymMkfw  un  lais  de  mer,  sur  lu  p^fT"  de 
ftepr%  ;  an  pce  Cet  du  Calvados  ,  de  oancédcr 
':i  riewvet  dame  Maitir  mi  terrain  mari- 
time sttxsé  dans  la  eommmw  d* Amtreville  ; 
affectât ion  ,  au  «Ttwf  «le  la  direction  géné- 
rale des  douane*  et  de*  contributions  imli- 
reclcs ,  d'un  immeuble  sitné  m  Strasbourg 
(Ras-Tthm);  autorisation  t  an  préfet  des 
A  b^es- Maritime* ,  de  concéder  un  tai*  de 
wr*it»éa  Cannes  ;  au  pn'fat  du  Morbihan, 
on  terrain  maritime  situé  commutie  d*EteI, 
a"  ntit  3  a  n«i7.  p.  6$o  H  «Si  ;  —  an  prétVt 
dn  Vac,  de  concéder  deux  parcHte*  de  lais 
de  mer,  situées  an  quartier  des  Cabanes  , 
commune  4e  Frépxs,  n"  g64i,  p.  67.*».  — 
AtfeetatKm  au  service  des  pools  et  chaus- 
sée* de  différente*  parer-Iles  de  terrains 
dépendant  de  forêt*  domaniale*,  dans  le 
département  4c  la  Menrthe ,  n-  9703, 
p.  740;  —  an  service  du  département  d*  la 
guerre,  de  divers  terrain*  et  immeubles 
domaniaux  situés  dans  le  bois  de  Vîn- 
eennes,  u'fyjSa'.  p.  791.  —  Abandon  à  la 
ville  de  Fecamp ,  pour  être  incorporée 
•n  domaine  de  la  petite  votrie,  de  la 
dite  tern  e  du  port,  de  cette  ville; 
ition,  au  service  du  canal  de  ta  Marne 
au  Ithin,  de  parcelles  de  lorrain  dépendant 
de  In  forêt  domaniale  4e  IkiehboIxkopfF, 
n*' 97-^9  «'l  97 'i«>.  p«  —  Autorisation  , 
au  service  des  ponts  et  chaussées,  de 
pron  Ire  possession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  château  de  ÏMnx 
(  Landes  ),  n»,  9818,  p.  99t.  Voyez  CoJomrJ, 
ËlMttind'nat. 
Doa\TAiac*  i»e  KojfMtxTïHmc.  Voyer  fN*fa- 
tairetd*  Motit  ée-Mitnn. 
oks  kt  iras.  Autorisation  an  dîreetenr  géné- 
ral dr  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 
d'accepter  un  leg-s  fait  par  M.  fleirûf  et  un  don 
fait  par  M.  Ntmtis  a  la  roiswde*  offrandes 
nationales,  en  faveur  des  armée*  de  terre 
et  4e  rsKHP.  n"  9**3  et  9  p.  As*.  —  Di«- 
posit^sconccrnaintle  lefrs  fait  a  la  faculté 
de  nvVVf-iiw'  de  Paris,  par  le  baron  Iktrhirr, 
pour  fa  fondation  «fnn  prix  annuel, 
n»  517,  p.  47*. 
•otatm*is  ou  Wmrr-i»s>-1(ltt.^  et  î>0!u- 
TAUnrs  iw  Fouta«*etuuc.  Pispodtiomcon- 
ccnaaot  les  anciens  dota  t  aires  et  cm  dona- 
taire* ,  n"  «7*5,  p.  <j€ i .  —  Institution  d'une 
commission  pour  ta  répartition  dn  crédit 
nnunct  de  trois  cent  donue  mHV  cinq  cents 
francs  entre  tes  anciens  dototaires  dn  Moi  1 1 
dc-MAan ,  et  pour  ta  distribution  d'une 
sommede  un  suittion  -deux  cent  raifle  francs 
tu*  donataires  de  FonwmebleaH,  n*  9787, 
p.  g(ia.  —  Dispositions  concernant  cette 
conismasion,  n»  p.  eoo. 
Don  âmes.  Dispositions  sur  le  T«'«gimc  des 
douanes  aux  cotons  s  de  la  Martinique,  de 
la  (îaadeVnrpe  et  de  ta  Réunion  (toi  du 
3  jnniet  ifjfi  ),  n"axÏM,  p.  5i.  —  Fixation 
du  tarif  à  t'importât  ton  de  certaines  mar- 
chandises,  et  disnosition*  retatives  aux 


primes  a  l'exportation ,  n»  gaa5 ,  p.  ^17.  — 
Modification  du  tarif  «les  douanes  a  t'im- 
portât ion  des  tabacs  de  pcorenance  étran- 
gères dons  tes  colonies  de  ta Cuarletoopc  et 
<de  la  Martinique,  n*  a5fh,  p.  sag.  —  Ad- 
mission en  fronehiwe  de  droits,  a  enar^e  de 
aéeaportation,  des  ptombs  bruts  oeatinca  à 


être  converti*  en  plomb  famine,  tuyaux , 
freenailtes  et  bolh-s  de  plomb,  n»  041a, 
p.  3qi.  —  Fixation ,  poor  la  campa 
1861-iWï,  du  chitTre  de  la  prfsc  en 
dan*  les  fh briques  de  *ucre  abo_ 
11*  n45t ,  p.  3go.  —  Établissement ,  dan*  lu 
di'partement  des  Alpes-Maritioacs,  de  b*i- 
reanx  de  rérincation  ;xmr  la  sortie  des 
boissons  expé<liées  à  féTranger  en  frasrbise 
des  droits  de  cirttifatton  H  de  consomma- 
tion ,  n*  ç,h%h  ,  p.  Sq3.  —  nispositîojis  relav 
Sve*  à  rinrportation  temporaire ,  en  fran- 
chi se  de  droits ,  pour  ta  mouture  des  bSés— 
froments  étrangers;  détertm nation  de  la 
composition  du   tonneau    d'affrètement , 
pour  rexérnfion  «les  articles  3  et  6  de  la  loi 
3  juiltW  i*fit,  sur  le  rétrinie  des  doTones 
«ix  eotonies  de  ta  Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  ;  extension  dr*  dis- 
positions du  décret  du  i3  février  »*6i  tax 
tissu* ,  en  pièces ,  de  laine  pure  ou  mexaa- 
frée  de  coton ,  de  soie  oti  de  poil.  Les  enirs 
tannés  ri  1rs  lames  rardees,  p»'ijrnèes  et 
fHées  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  vies 
produits  fabriqués  de  l'Alffëric  ,  dont  ta  loi 
du  ti  jausier  i£5i  asiforisc  l'admission  en 
frattebise  dans  les  ports  'le  la  métropole, 
nM  94764947*,,  p.  .'iof>n  \«r>.  -  T>ispOMt:oiis  • 
concermiu»  l'importation  des  fit*  de  coton 
du  n°  1  /* .1  du  système  m<  ïri.juc  et  aa- 
dessns,  et  des  fils  de  laino  lonçuo,  tordus 
etffrittés,  ainsi  que  des  tissus  anglais  et 
beifp-s  taxés  ;»  la  valeur,  n'  9^06,  p.  4*3.">;  — 
<le  diwr*  produifs  d'oripnc  anglaise  on 
belffe;étabti  -.semt*nî..i  Tierr^-Crani  HautC- 
Sosoie  )  ri  n  la  frare  «in  chi-min  d-  fer  a 
Strasbonrg,  de  bn  reaux  de  xéri  fi  ration 
pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à 
l'étranger  en  franclnsr  des  droits  de  circu- 
lation et  de  consommation,  rf*  9SS8  et 
ga3o,p.       et  5^i.  —  dispositions  rciatH-ea 
aux  si  pères    indigène;  expédiés   des  fa- 
briq«e*  sor  tes  rittes  os'i  l'admi nistraikin 
des  douanes  et  des  contrilril  ions  indirectes 
a  an  «errice  organisé,  n*  <fS5»3,  p.  5oa.  — 
Fixation  <le  la  surtaxe  de  navigation  à 
laquelle  seront  soumis  îes  sorres  importés. 
T»ar  navires  ^tran  gers ,  de  fflc  de  la  Rên- 


gnés  par  le  décret  du  îo  avril  iHtii 
i  iwipnrnriion,  1  ex  jx  mai  ton  ei  îe  ira 
armes  et  pièce*  dSirmes  de  loute 
n*  90*7,  p.  661.  —  Application ,  à  tous  les 
chapeaux  4e  paftte  destinés  à  être  apprêtés 
et  garnis  en  France  pour  la  reexporfatioa, 
du  bénéfice  4u  décret  dn  S  décembre  1848, 
n*  9*48,  p.  1397.  —  Fixation  des  quantités 
de  set  qui  peuvent  être  délivrées  en  fran- 
chise pour  ta  salaison  des  harengs  prove- 
nant de  pèche  française,  n*  Q7»8,  p,  774, 
—  Dispositions  relatives  à  rîm portai k*u« 
t"  df s  fît*  de  cotwi  et  des  fils  de  taioe 
«"origine  anglaise  mi  belge;  a*  des  tissai 
angtars  et  beb^es  taxés  a  la  valeur,  n*  gy^g, 
«p.  ôc*4>  Voyez  Ahoern  .  Oofanref. 

DtiotT*  nr  aATtCATma.  Voyex  ChanetîUriu 
co/imfarres,  fienrrts  alimentaires. 

Dru  es.  Antonsation  de  faire  occuper,  pour 
en  effectuer  IVneesnencrment  et  la  fixation, 
des  dunes  sftuées  dans  les  communes  de 
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Carcans  ( Gironde)  ;  des  dnnes  situées  dans 
les  communes  de  Forge  et  de  Lacanau , 
n~  9361  et  9362 ,  p.  66  et  67;  —  des  dunes 
situées  dans  les  communes  de  Carcans  et 


Hourtlns  ( Gironde),  et  dans  les  communes 
de  Mimiian,  Bias  et  Saint-  Julicn-en-Born 
(Landes) ,  nw  9300  et  93oi,  p.  aai 


E 


Exox  minérales»  Voyez  Sources  minérales. 

Ecoles  commerciales  élémentaires.  Yoyex 
Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Écoles  normales  primaires.  Un  troisième 
maître  adjoint  pourra  être  nommé  dans  ces 
écoles,  n°95io,  p.  467.  —  Création  d'une 
école  normale  primaire  à  Rumilly  (  Haute- 
Savoie),  n*  95i3,  p.  670.  —  Création,  dans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
d'une  école  normale  primaire  destinée  à 
former  des  instituteurs  communaux, 
n*  9809,  p.  987. 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  Voyez 
Facultés. 

Électeurs.  Voyez  Collèges  électoraux. 

Emprunts.  Sont  autorisés:  ledépartement  du 
Cher  à  contracter  un  emprunt  pour  le  paye- 
ment de  la  subvention  promise  pour  l'ins- 
tallation de  divers  établissements  mili- 
taires dans  la  ville  de  Bourges,  et  à  s'impo- 
ser  extraordinairement  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt;  —  le  département 
de  la  Correxe ,  a  contracter  des  emprunts 
pour  travaux  a  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ,  aux  routes  dépar- 
tementales et  à  des  édifices,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  rembourse- 
ment de  ces  emprunts  (  lois  du  28  juin 
1861  )  ,  n"  9336  et  9337 ,  p.  9  à  1 1  ;  —  le 
département  de  l'Isère,  a  contracter  un  em- 
prunt pour  remboursement  de  sommes 
ducs  et  pour  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  de  préfecture  à  Grenoble,  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt ,  pour  dépenses  de 
l'instruction  primaire,  pour  un  a-compte 
sur  une  subvention  promise  et  pour  tra- 
vaux aux  routes  départementales  ;  —  le  dé- 
partement de  la  Manche,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  travaux  aux  bâtiments 
départementaux  et  à  contracter  uu  emprunt 
pour  achèvement  et  restauration  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 
—  le  département  de  la  Mayenne,  a  con- 
tracter un  emprunt  pour  construction  d'un 
quai,  d'un   port  de  débarquement  et 
a' un  pont, a  Mayenne,  et  pour  le  prolonge- 
ment du  quai  de  l'Impératrice,  à  Laval,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  le  dé- 
partement du  Nord ,  à  contracter  un  em- 
prunt pour  venir  en  aide  aux  communes 
dans  la  construction  de  leurs  chemins  vici- 
naux, et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  et 
travaux,  a«x  chemins  vicinaux  t  —  le  dépar- 
tement du  Bas-Hhin  à  contracter  un  em- 
prunt pour  travaux  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 

pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(lois  du  18  juin  1861),  n**  9229  a  9333  p.  ia 
«  3 1  ;  —  la  ville  de  Blois  a 


dans  les  travaux  contre  les  inondations  et 
pour  l'ouverture  de  la  rue  du  Prince  Impé- 
rial, et  a  s'imposer  extraordinairement  pour 
le  remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  la 
ville  de  Cacn,  à  contracter  un  emprunt  pour 
payement  de  sa  part  dans  les  dépenses  d'ex- 
propriation  du  quartier  de  la  Foire,  pour 
des  indemnités  et  l'établissement  d'une 
voie  publique,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt ;  —  la  ville  de  Charleville,  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  payer  le  prix  d'acqui- 
sition des  bâtiments  de  l'ancienne  manu- 
facture d'armes  appartenant  à  l'État  ;  —  la 
ville  du  Havre,  a  contracter  un  emprunt 
pour  payement  de  diverses  dépenses  et 
pour  l'établissement  d'un  lycée,  l'agran- 
dissement d'une   école,  la  construction 
dVégouts,  l'élargissement  de  plusieurs  rues 
et  la  clôture  du  cimetière  t  —  la  ville  de 
Laval,  à  contracter  un  emprunt  pour  le 
payement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
de  construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite 
de  la  Mayenne,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt ;  —  la  ville  de  Mayenne,  a  contracter 
un  emprunt  pour  payer  sa  part  contrîbu- 
tivé  dans  les  travaux  de  construction  d'un 
quai,  d'un  port  et  d'un  pont  sur  la  Mayenne, 
et  a  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  la  ville 
de  Narbonne  à  contracter  un  emprunt  pour 
l'amélioration  des  eaux  des  fontaines  pu- 
bliques et  le  renouvellement  du  pavage,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt;  —  la  ville 
de  Saint-Omcr,  pour  diverses  dépenses  et 
l'ouverture  d'un  quai,  la  construction  d'un 
pont,  d'une  place  et  l'élargissement  de  deux 
rues  (lois  du  38  juin  1861  ),  n°  9335  a  934a, 
p.  aS  à  36;  —  le  départent''  1  :  t  de  la  Dordogne, 
à  contracter  un  emprunt  pour  travaux  aux 
édifices  départementaux  ,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (loi  du  3  juillet  1861I, 
n*  9369,  p.  io5;  —  le  département  de 
Seine-et-Oise,  à  contracter  des  emprunts 
pour  travaux  aux  édifices  départementaux, 
aux  chemins  vicinaux,  et  à  s'Imposer  extra- 
ordinairement pour  le  remboursement  de 
ces  emprunts;  —  la  ville  de  Carcassonne,  à 
contracter  un  emprunt  pour  dépenses  di- 
verses d'utilité  communale  et  notamment 
pour  l'agrandissement  delà  halleaux  grains 
et  l'exécution  de  travaux  hydrauliques,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  la  ville 
de  Civors,  a  contracterun  emprunt  pour  le 
payement  de  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  contre  les  inondations  ;  —  la  vil^e 
de  Grenoble,  à  contracterun  emprunt  ponr 
concourir  aux  travaux  contre  les  Inonda-  , 
tions,  pour  rétablissement  d'un  quartier  ' 
d'artillerie ,  l'ouverture  de  plusieurs  rues  et 


If  Sérié. 


F.. 


—  10041  — 


la  construction  d'un  édifice  destiné  a  la  bi- 
bliothèque et  au  musée,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt;  —  la  ville  de  Montaubao ,  à 
contracter  un  emprunt  pour  travaux  de 
distribution  d'eau  et  la  construction  d'un 
nouvel  abattoir  et  d'une  haile  aux  grains , 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  (fois  du 
3  juillet  1861),  n*  9272  à  9276,  p.  10g  i 
116.  Voyex  Impositions  extraordinaires. 

EwsEir.KEur.iT  supérif.cr.  Voyex  Facultés. 

Errata.  Bulletin  des  lois  n*  o36,  p.  72a,  loi 
du  5  juin  1861 ,  rectification  de  date.  — 
Bulletin  n*  940,  p.  718,  décret  impérial, 
rectification  de  dates.  Voir  Verrata  p.  4o  ; 
—  Bulletin  des  lois  n*  g i6 ,  p.  8,  recti Ges- 
tion dans  l'orthographe  d'un  nom  propre. 
Voyex  Verrata  p.  68.  —  Bulletin  des  lois 
n*  942,  rectification  d'erreurs  aux  pages  de 
8i5  à  817.  Voir  Verrata  p.  344.  —  Bulletin 
des  lois  n*  893,  p.  ai.  rectification  de  mots 


et  de^désignation  dechapitre.  —  ^Bulletin 

omi  v  Voir  Verrata  p.  4oo.  ^* 

Etablissements  de  bienfaisance  bt  xnm- 
Litb  publique.  L'établissement  fondé  à 
Chambéry  pour  l'éducation  et  l'instruc- 
tion des  sourds-muets  des  deux  sexes  prend 
le  titre  d'Institution  impériale  et  est  classé 
au  nombre  des  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique,  n*  9608, 

,  p.  6a7. 

Etalons.  Voyex  Dépôts  impériaux  d'étalons. 
Evéqces.  Autorisation  à  M.  Maret ,  doyen  de 

la  faculté  de  théologie  de  Paris  ,  d'accepter 

le  titre  d'évéque  in  partions  de  Snra  . 

n*  9448 ,  p.  386.  Voyex  Huiles. 
Exportation.  Voyex  Douâmes. 
Exposition  universelle  de  Londres.  Voyex 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  éa 

travaux  publics. 
Expropriation.  Voyex  Utilité  publique. 


F 

Fabriques  db  sucée.  Voyex  Douanes. 

Facultés.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  est  autorisé  a  déléguer 
les  inspecteurs  généraux  de  renseignement 
supérieur  pour  présider  les  jurys  d'examen 
des  facultés  des  lettres,  des  sciences,  de 
médecine  et  de  droit,  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie ,  etc.  n*  9486,  p.  43o. 

Farines.  Voyex  Denrées  alimentaires. 

Fonds  commun  des  départements.  Reparti- 
tion du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  pendant  l'exer- 
cice 1862  ,  n*  941,  p.  34o. 

Fonds  départementaux.  Report  des  fonds 
départementaux  de  l'exercice  1860,  non 
employés  au  3o  juin  1861 ,  n*  9787,  p.  809. 

Forets.  Règlement  d'administration  publique 


pour  l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  juillet  1860,  relative  à  l'exécution  dea 
routes  forestières,  et  de  l'article  1 4  delà  loi 
du  même  jour,  relative  au  reboisement  dea 

montagnes ,  n*  9â38,  p.  374.  —  Le  dépar- 
tement de  la  Loire  est  distrait  de  la  vingt 
et  unième  conservation  forestière  et  réuni 
à  la  dix-septième  conservation ,  n*  9S49, 
p.  5o5.  Voyex  Bois  des  communes. 

Forts.  Voyex  Places  de  guerre. 

Francisation.  Admission  à  la  francisation 
des  bâtiments  de  mer  construits  dans  les 
États-Unis  d'Amérique  ou  navigant  sons  le 
pavillon  de  l'Union  américaine,  n'g^â. 
p.  4o5. 

Froments  étrangers.  Voyez  Douanes. 


Gendabmbrib.  Voyex  Colonies.  I    Garas.  Voyex  Chambres  et  Bourses  de 


H 


Harbncs.  Voyex  Douanes. 

Huissiers.  Voyex  Colonies,  Cours  et  Tribunaux. 


Importation.  Voyex  Dotnwuw. 

Impositions.  Fixation  de  l'imposition  addi- 
tionnelle à  percevoir,  en  1861,  pour  Facbè- 
vement  de  la  Bourse  de  Marseille ,  n'  9416, 
p.  35i. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés, 
le  département  de  l'Eure ,  à  faire  un  prélè- 
vement sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du  3 1  mai  1869, 


pour  venir  en  aide  aux  communes  pour  la 

construction  ou  la  réparation  des  bâtiments 
communaux  (loi  du  38  juin  1861),  n*  9228, 
p.  i3  ;  —  le  département  des  Deux -Sèvres, 
a  s'imposer  extraordinairement  et  à  affecter 
à  l'achèvement  do  palais  de  justice  dcBres- 
suire  les  fonds  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  10  hua 
i853  (loi  du  28  juin  1861  ),  n'  q334,  p.  »3; 
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—  à  s'imposer  extraordi nairemen t  ,  le  dé- 
partement de  l'Indre ,  pour  l'appropriation 
de  la  prison  de  Châteauroux ,  pour  travaux 


vicinaux  de  grande  communication  et  ] 
la  construction  de  chemins  vicinaux  ;x  — 
le  département  de  Loir-et  Cher,  pour  la 
construction  de  chemins  vicinaux  et  le  paye- 
ment d'une  subvention  concernant  les 
agents  voyers  (loi  du  3  juillet  1861),  n^gayo 
et  9371,  p.  106  à  108.  Voyex  Emprunt*. 

Impôts.  Voyex  Colonies. 

Imprimerie  impébialb.  M.  Anselme  Petetin, 
ancien  préfet,  est  nommé  directeur  de 
l'Imprimerie  impériale,  n*  q,3io,  p.  as4. — 
Crédit  extraordinaire  applicable  aux  cha- 
pitres 1  et  m  du  budget,  exercice  1861, 
n*  9649  ■  p.  698.  —  Crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  11,  exercice  1861  (dé- 
penses non  susceptibles  d'évaluation  fixe), 
n*  9770,  p.  833. 


Instruction  primaire.  Création  d'un  emploi 

d'inspecteur  primaire  pour  l'arrondissement 
de  Thonon  (Haute-Savoie),  n°  082a,  p. 996. 
Intérêt  public.  Sont  déclarées  d'intérêt  pu- 
blic les  quatre  sources  minérales  dites  des 
Moines  ,  des  Petites- Baig noires ,  des  Petites- 
Eaux,  des  Bains-Nouveaux,  situées  dans  la 
commune  de  Sylvanès  (  Aveyron  ),  n°  9304, 

p. 322. 

Intérim.  Cessation  de  l'intérim  du  ministère 
de  la  guerre ,  confié  à  M.  le  comte  Wa- 
lewski  ;  M.  Delangle ,  garde  des  sceaux ,  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  fi- 
nances ,  n0'  9391  et  9392,  p.  323  et  324.  — 
Cessation  de  l'intérim  du  ministère  des  fi- 
nances, n°  9Â28,  p.  36a.  —  L'intérim  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  est  confié  au  ministre  de  la  Maison 
de  l'Empereur,  n*  9622,  p.  482. 

Interprètes  ob  l'arméb.  Voyea  Armé* déterre 
et  de  mer. 


Juridictions  maritimrs.  Les  départements 
de  la  Savoie,' de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  sont  compris  dans  le  res- 
sort de*  juridictions  permanentes  du  cin- 


n*973o. 


P-  79»- 

Jcbt*  D'Examen.  Voyex  Facultés. 


Laines.  Voyex  Conditionnement , 
Lais  DB  mih.  Voyex  Domaines. 
Landes.  Exécution  des  travaux  relatifs  à  l'as- 
sainissement et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Sores  et  de  Gaillères 
( Landes ),'n- 9316  et  9317,  p.  a3i;  —  des 
landes  communales  d'Onesse'  (Landes), 
n°  9.319,  p.  23 1  ;  —  des  landes  commu- 
nales de  Maillas  (  Landes  ) ,  n"  g356 ,  p.  27a  ; 
—  de  Seignosse  et  d'Arengosse  (Landes), 
n*"  9459  et  9460,  p.  3o6  et  397;  —  de 
Pissos  (Landes),  n*  9.S28,  p.  489;  —  de 
Tosse  (Landes),  n*  9530,  p.  490;  —  de 
Mimizan,  de  Villenave,  de  Parcntis-en- 
d'Àrne,  d'Argelouse  (Landes), 


n*  9669  à  9673 ,  p.  723  et  724  î  —  de  Lau- 

ton  et  (fAndcrnos  (Gironde),  de  Richet 
(  Landes) ,  n"  9G96  a  9698,  p.  734  et  735  ; 
—  de  Saumos  et  de  Carcons  (Gironde), 
nM975o  et  9751,  p.  80G. 

Légion  D'honneur.  Crédit  extraordinaire , 
exercice  1861,  pour  travaux  a  exécuter  aux 
maisons  impériales  de  Saint-Denis  et  des 
Loges ,  n°  9543,  p.  5o  1 . 

Legs.  Vpycx  Dons  et  legs. 

Légumes  secs.  Voyex  Denrées  alimentaires. 

Lignes  télégraphiques.  Voy»v.  Convention*. 

Ltcées  impériaux.  Le  lycée  impérial  de  Niort 
prend  le  nom  de  Lycée  Fontanes ,  n°  9607, 
p.  A65.  Voyex  Collèges  impériaux. 


M 


généraux  ds  marchandises  bt 

salles  de  vbntbs  publiques.  Autorisation 
à  la  ville  de  Dieppe  d'établir  et  dVxpVriter 
un  magasin  général  pour  les  marchandises 
nationales  ou  nationalisées;  à  M.  Sallièret 
(Jean),  d'établir  et  d'exploiter,  à  Agen 
un  magasin  général  avec  salles  de  ventes 
publiques,  n"  9417  et  9418,  p.  35a  et  353; 
— -  à  M.  Mainfroy  père,  d'établir  et  d'exploi- 
ter un  magasin  général  à  Etampes,  ^9626, 
p.  661.  Voyex  Ventes  publiques. 
Major  vts,  Dispositions  concernant  le  majorât 
de  M.  le  vicomte  Delamalle  t  a"  9646  , 
p.  694. 

Marchandises  en  gros.  Voyea  Ventes  pu- 
bliques. 
Mariages.  Voyex  Colonies. 


Mendicité.  Voyex  Dépôts  de  mendicité. 

Messageries  impériales.  Voyez  Postes. 

Minerais.  Voyex  Algérie. 

Mines.  Voyex  Ponts  et  chaussées. 

Ministébb  des  appaires  étrangères.  Vire- 
ment de  crédits  au  budget ,  exercice  1860  ; 
crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1860, 
pour  fiais  de  voyages  et  de  courriers  et 
pour  missions  et  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues ,  nM  9379  et  9080,  p.  296  et 
297.  — Crédit  extraordinaire,  sur  l'exer- 
cice 1861, destinéà  pourvoir  à  l'insuffisance 
des  recettes  effectuées  par  le  budget  des 
chancelleries  consulaires ,  n*  949S  ,  p-  449. 
—  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1861,  pour  missions  et  dépenses  extraordi- 
naires et  Imprévues  ;  crédit  extraordinaire, 
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i86i,  ponr  le  payement  de  U 
part  conlribative  de  U  France  dans  le  ra- 
chat des  péages  de  Stade,  n"  9^99  cl  9500, 

{>.  453  et  454.  —  Crédit  extraordinaire,  sur 
'exercice  1861  ,  pour  complément  du  pria 
d'achat  d'un  hôtel  a  Berlin,  n* 955 1, p.  507. 

—  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1861,  pour  traitement  des  agents  en  inacti- 
vité, pour  frais  d'établissement  et  pour 
missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dé- 
penses imprévues  ,  n*  9769 ,  p.  83a.  Voyez 
Budgets ,  Crédits. 

Ministère  de  l'agriculture,  do  commerce 
■t  des  travaux  pcblics.  Crédits  de 
3oo,ooo  francs,  sur  l'exercice  1861 ,  et  de 
900,000  francs,  sur  l'exercice  186a,  pour  les 
dépenses  concernant  la  section  française  à 
rcxposi*ion  universelle  de  Londres,  en 
1862  loi  du  2  juillet  1861},  0*9249,  p.  47. 

—  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, Mir  les  exercices  i8Goct  1861,  appli- 
cable» a  divers  chapitres;  crédit  extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1861,  pour  l'exécution 
des  travaux  de  grosses  réparations  des 
routes  impériales  (lois  du  3  juillet  18G1  ) 
n**  9 '53  et  9i5i,  p.  55  et  57.  —  Crédit ,  sur 
l'exercice  1800,  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
divers  travaux  publics,  u°  937/1,  p.  289. — 
Virement  de  crédits  au  budget ,  exercice 
1860,  n'  9*07,  p.  33a.  —  Crédit,  sur  l'exer- 
cice 1861,  représentant  une  somme  \crsée 
au  trésor  public  par  la  ville  du  Havre  en 
exécution  des  conventions  sanctionnées 
par  la  loi  du  22  juin  i854  ;  autre  crédit, 
sur  l'exercice  18G1, a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  , 
n"  9620  et  oSai,  p.  473  et  470.  —  Désigna- 
tion dis  chapitres  du  budget,  exercice 
1860,  sur  lesquels  seront  prélevés  les  crédits 
reportés  a  l'exercice  1861,  par  le  décret  du 
i"  février  i8(ii,  n"  955a,  p.  608.  — Crédit, 

icc  1861,  à  titre  de 


fonds  de  con- 
court versés  au  trésor  par  des  départe* 
ments,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  travaux  d'appropriation  delà  nou- 
velle source  des  Célestioa,  a  Vichy,  (Allier); 

Sur  les  travaux  d  amélioration  du  port  de 
urine,  dans  l'île  d'Oleron;  pour  les  travaux 
d'approfondissement  du  deuxième  bief  du 
canal  d'Arles,  a  Bouc;  pour  les  travaux  de 
construction  d'un  mur  de  quai  au  port 
d'Isigny  (Calvados),  n"  97a*,  a  9728,  p.  781 
â  789.  Voyez,  Budgets,  Crédits. 
Ministère  db  l'Algérie  rt  dbs  colobibb. 
Virement  de  crédit  au  budget  de  l'ex-uii- 
nistère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice 
1860,  n*95o8,  p.  465.  Voyei  Budgets,  Cré- 
dits. 

Ministère  d'État.  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  1861,  applicable  à  (  acquisi- 
tion, à  la  restauration  et  aux  frais  de  trans- 
lation en  France  du  musée  Campa  11  a  ; 
affectation  du  prix  de  certains  terrains 
domaniaux  aux  dépenses  de  la  nouvelle 
salle  de  l'Opéra,  et  crédit  d'un  million  sur 
l'exercice  1861.  {lois  du  |  juillet  1861), 


l86l. 

VI,  Cour 
-  Crédit 


nM  9*67  et  9t48,  p.  Ai  et  45.  — Crédit  np- 

plénientaire ,  sur  rexercice  1860, 
aux  dépenses  du  concours  généraTêt  : 
nal  d'agriculture  relatives  a  la  race  cheva- 
line ;  crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1860,  applicable  au  matériel  do  Conseil 
d'État  ;  report  à  rexercice  1861  ,  d'une 
somme  de  soixante  et  dix-sept  mille  six 
cent  cinquante  francs  non  employée  en 

1860.  n*'  q3i3  a  9315,  p.  428  a  aJo,  — 
Crédit  extraordinaire ,  sur  l'exercice  1861. 
applicable  a  la  dépense  de  médailles 
fiques  pour  soins  donnés  aux  blesses 
çais  pendant  la  campagne  d'Italie,  et  de  la 
médaille  commémorativede  l'expédition  de 
Chine,  n*  9390,  p-  3a 2.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  rexercice  1861,  applicable 
aux  missions  scientifiques,  n*  9437,  p  36 1. 
—  Crédit extraordinaire,  suri'  ' 
travaux  extraordinaires, 
de  cassation,  n*  9430,  p.  363 
extraordinaire,  sur  rexercice  1861,  appli- 
cable aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861 
des  œuvres  des  artistes  vivants  ;  crédit 
extraordinaire,  sur  rexercice  1861,  appli- 
cable à  U  dépense  des  suppléments  du 
Moniteur  universel  relatifs  aux  comptes 
rendus  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  etc.  n"*  9460  et  94S1,  p.  388  et 
389.  —  Crédit,  supplémentaire,  sur  rexer- 
cice 1861,  applicable  au  personnel  du  con- 
seil d'État ,  n*  954a,  p.  5oo.  —  Crédit  sup- 
plémentaire, sur  l'exercice  1 86 1,  applicable 
a  la  publication  de  la  correspondance  de 
l'Empereur  Napoléon  l";  créait  extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1861,  applicable  à 
l'incendie  des  magasina  de  la  me  Biekmr% 
n*'  9788  et  9789 ,  p.  96.3  et  964.  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  i86t, 
cable  aux  dépenses  du 
d'Étal;  crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice 
t86i,  pour  l'impression  de  la 
des  travaux  du  Conseil  d'Etat, 
1860  ;  crédit  supplémentaire,  sur 

1861 ,  pour  le  service  des  haras,  nMe8iS  à 
à  9817,  p.  993  et  993.  Voyes  BadfHs.  Cré- 
dits. 

Ministère  dbs  finances.  Crédit  lupplémcn- 
taire,  sur  l'exercice  1861,  pour  dépenses 
administratives  du  Corps  législatif  et  in- 
demnités des  députés;  crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  1861,  pour  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux,  n**  o366  et  936?, 
p.  282  et  383;  virements  de  crédits  an  bud- 
get, exercice  1860;  crédit  supplémentaire, 
sur  l'exercioe  1860,  pour  lea  primes  à  l'ex- 
portation des  marchandises ,  n*'  pUq  et 
944o,  p.  876 et  878  ;  crédit  extraordinaire , 
sur  l'exercioe  1861,  pour  le  1 
prunt  grec,  n*  9609,  p. 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1861,  pour 
les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement ,  n-  9*84,  p.  5 10.  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1860,  pour 
les  restitutions  et  non-valeurs  sur  les  con- 
tributions directes  et  sur  lea  taxes  pe  renés 
en  vertu  de  rôles  ;  crédit  extraordinaire, 
aur  l'exercice  1861,  pour  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux,  n  '  9606  et  9607, 
p.  646  et  646.  —  Crédit  supplémentaire, 
surl'exercicc  18C1,  pour  les  dépenses  admi- 
nistratives du  Sénat,  n*  gfio,  p.  649.  — 
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Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1861, 
pour  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale des  finances  et  du  service  de  la  tréso- 
rerie, n*  o636,  p.  66g.  —  M.  Fould  est 
nommé  ministre  des  finances,  n°  9658, 
p.  713.  —  Répartition,  par  sub  divisions  de 
ohapitres  ,  du  crédit  accordé  ponr  les  dé- 
penses de  l'exercice  186a,  n-  9714,  p.  745. 
—  Crédit   supplémentaire,  sur  l'exercice  1 
1861,  applicable  aux  redevances  envers 
l'Espagne  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées,  n°  9716,  p.  jfi.  — 
M.  Pelletier  est  nommé  secrétaire  général 
des  finances,  n*g*;44,  p.  8o3.  —  Ouverture 
an  budget,  pour  rexercice  i86o,  de  deux 
chapitres  destinés  a  recevoir  l'imputation 
des  payements  faits  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  dépensions  qui 
se  rapportent  â  des  exercices  clos,  n*  9760 , 
p.  82 1 .  —Crédit  extraordinaire,  sur  l'exer- 
cice 1861,  pour  dépenses  administratives  du 
Corps  législatif;  crédit  supplémentaire,  sur 
rexercice  1861,  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante  et  les  frais  de  trésorerie,  pour  les 
pensions   des  grands  fonctionnaires  de 
l'Empire ,  les  pensions  ecclésiastiques  et 
les  dépenses  des  exercices  dos,  et  pour 
secours  aux  agents  de  la  perception  des 
contributions  directes,  à  leurs  veuves  et 
orphelins.  ^'9765*9768,  p.  8a8  à  83i. 
Voyez  Budget», '  Crédits. 
M tNisTSaB  de  i.agubrrb. Crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1861,  applicable  â  plusieurs 
chapitres;  annulation  d'une  somme  surle 
budget  de  1860,  et  crédit  de  pareil  le  ssmme 
sur  l'exercice  1861  ;  assimilation  du  crédit 
de  cinq  cent  mille  francs,  ouvert  au  titre 
de  1860,  pour  acquisition  de  bâtiments  mi- 
litaires à  Chambéry,  et  crédit  de  pareille 
somme  sur  l'exercice  1861  ;  crédit  supplé- 
mentaire, sur  l'exercice  1860,  applicable  au 
matériel  de  l'artillerie,  n°*Q47i  à  9474, 
p.  éoi  à  4o4.  —  Augmentation  du  crédit 
ouvert  au  département  de  la  guerre  pour 
l'inscription  au  trésor  publie  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
Tannée  1861,  n*  957a,  p.  5a  1.  —  Crédit  ex- 
traordinaire, sur  rexercice  i86t,  appli- 
cable à  divers  chapitres,  n»  9596,  p.  637.  — 
Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1861, 
budget  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
n'  9633,  p.  667.  —  Répartition ,  par  articles, 
du  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  186a,  n°  9736,  p.  796.  Voyes  Ar- 
ma* de  terre  et  de  mer,  Budgets,  Crédits. 

Ml JUSTÉRR    DE   LMNSTR0CTION    FOBUQOB  BT 

dbs  en  tes.  Crédit  supplémentaire,  ap- 
plicable aux  dépenses  ordinaires  de  l'en- 
seignement supérieur,  exercice  1860;  crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1 861,  pour 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  im- 
putables sur  les  fonds  généraux  de  l'État  ; 
crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i86q« 
applicable  aux  dépenses  du  matériel  de 
l'administration  centrale  du  ministère; 
crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861, 
pour  travaux  urgents  à  exécuter  dans  les 
bâtiments  de  l'administration  centrale  du 
ministère,  n*  9487  n  9690,  p.  43 1  à  434.  — 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861 , 
pour  appropriation  d'un  bâtiment  situé 
rue  Bcllechasse  au  service  de  l'administra- 


tion des  cultes  et  frais  de  déménagement 

des  bureaux ,  n°  o5i6,  p.  473.  —  M.  Gustave 
B  oui  and  est  nommé  secrétaire  général  du 
ministère,  n*  o-£>3-  ,  p.  49a.  —  Répartition 
d'un  crédit  compris,  pour  le  service  des 
cultes,  à  l'état  annexé  au  décret  du  a5août 
1861 ,  n°  9647,  p.  696.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, service  des  cultes,  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos , 
n"  9656,  p.  710.  —  Crédit  supplémentaire, 
sur  l'exercice  1861 ,  applicable  à  divers 
chapitres;  crédit  extraordinaire,  sur  l'exer- 
cice 1861,  pour  les  frais  de  transport  des 
animaux  que  le  roi  de  Siam  a  offerts  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  n"  980a  et  9803, 
P-  977  et  978-  Voyes  Budgets ,  Crédits. 

Ministère  de  lmktérieur.  Annulation  d'une 
sommededeux  cent  cinquante  mille  francs 
sur  1860 ,  et  crédit  de  pareille  somme  sur 
l'exercice  1861 ,  pour  l'établissement  d'un 
câble  télégraphique  entre  la  France  et  la 
Corse,  n»  9394,  p.  a  16.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  l'exercice  1861,  applicable 
au  payement  du  prix  du  câble  sous-marin 
direct  posé  entre  la  France  et  la  Corse, 
n°  9397,  p.  aig.  —  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  1861,  pour  subvention  aux 
travaux  d'utilité  communale  et  aux  distri- 
butions de  secours  par  les  institutions  de 
bienfaisance,  n-  9376,  p.  an4.  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1860,  pour 
solde  des  dépenses  départementales  des 
Alpes- Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie,  n°  9A19,  p.  354.  —  Crédit 
extraordinaire,  sur  l'exercice  1861 ,  pour 
indemnités  accordées  à  d'anciens  fonction- 
naires sardes  devenus  français,  en  vertu  du 
décret  du  1 1  juin  1860, 0*9496,  p.  4S0. —  Cré- 
dit extraordinaire,  sur  l'exercice  1861,  des- 
tiné â  acquérir  la  propriété  d'un  appareil 
télégraphique  inventé  par  M.  Hughes,  et  à 
faire  construire  un  certain  nombre  d'ap- 
pareils de  ce  système,  n°  9541 ,  p.  499.  — 
Crédit  extraordinaire,  sur  rexercice  1861 , 
destiné  â  faciliter  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  d  intérêt  commun ,  n*  956a, 
p.  5i5.  —  Annulation  d'une  somme  sur 
l'exercice  1860,  et  crédit  de  pareille  somme 
sur  l'exercice  1861,  pour  des  établissements 
modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics 
gratuits  et  â  prix  réduits,  n*  9584 ,  p.  54a. 
—  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1861 ,  applicable  au  personnel  des  lignes 
télégraphiques.  n°  9734,  p.  796.  —  Crédit 
supplémentaire ,  sur  l'exercice  1861 ,  pour 
remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamnés;  crédit  extraordinaire,  sur 
l'exercice  1861,  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  pour  secours 
à  distribuer  par  les  institutions  de  bienfai- 
sance, nM  976a  et  9760,  p.  8a5  et  8a6. 
Voyez  Budgets,  Conventions,  Crédits. 

Ministère  de  la  justice.  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  l'exercice  1861,  pour  les 
dépenses  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  dans  l'arrondis- 
sement de  Nice,  n"  g44g,  p.  387.  —  Répar- 
tition ,  par  articles ,  du  crédit  accordé  pour 
les  dépenses  de  186a  ,  n*  9701 ,  p.  737.  — 
Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1861, 
pour  les  dépenses  des  cours  impériales, 
tribunaux  de  première  instance  et  Justices 
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de  U  justice  fran- 
n4Q76i,  p.  8a3.  —  Crédit 
sur  Vexercicc  1861 ,  pour 
id'appropriatiou  a  exécuter 
a  l'hôte!  de  la  chancellerie,  n*  977a,  p.  834. 
Voyez  Budgtts ,  Cn  dits. 

lliNisTÈam  oa  la  marine  et  des  colories. 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1860, 
destiné  a  solderles  dépenses  imprévues  des 
expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine; 
virement  de  crédit  au  budget,  exercice 
1860,  n*'  9ioô  et  9406,  p.  33o  et  33t.  — 
Crédit  extraordinaire ,  sur  l'exercice  1861 , 
à  plusieurs  chapitres,  service 


sur  l'exercice  1 
services;  report 


1*861,  aprJiSht 
H  a  ihdx  «Tune 


non  employée  en  il 
vaux  d'utilité  générale ,  n*"  9433  à 
p.  367  à  369.  —  Crédit  supplé 
pour  des  créances 

cices  clos,  n*  9437,  p.  371.  —  Répartition, 
par  subdivisions  de  chapitres,  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  de  l'année  1869 . 
n*  9790,  1  >■  969.  Voyez  Budgets , 
Mont -de-mi lak.  Voyez  Dotatairms. 


N 


Navioatiov.  Voyea 

Utilité  publique. 
Nominations.  Voyez  Commission  du  comptes, 
Conseil  d'État,  Cour  des  comptes,  Dota- 

finances  et  de  l'instruction  'publique  et  des 
cultes ,  Sénat. 
Nous.  Sont  autorisés,  M.  Boysson  (Pierre- 
Antoine-Dominique ) ,  a  ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'École,  et  il  s'appeler  Boysson  d'E- 
cole, n*  9338,  p.  8.  —  M.  Henrion  Staal  de 
Magnoncour  (Jacques-Victor-Flavien),  k 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Tracy; 
M.  Pauvrehomme  (Pierre-Dominique),  à  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  ftemi  de  Montigny, 
n-  9381  et  938a ,  p.  1  2  i  ;  —  M.  Baille  (Fré- 
déric-Henri] ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Coselbonne;  M.  Bobierre  (  CftoHes-roric) 
et  M.  Bobierre  (Sylvain-Alfred),  à  ajouter 
i  leur  nom  celui  de  de  ValUère ,  nM  cj3o8  et 
9309,  p.  aa3.  —  MM.  Sorignet  (  Pierre  )  et 
Songnet  (Vincent-Edmond),  son  (Ils  mineur, 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Perrottcau , 
n*  o36i,  p.  374.  —  M.  Leschenault  (Pierre- 
François-Gaslon) ,  à  ajouter  4  son  nom 
celui  de  du  Villard;  M.  Collain  (Henri- 
Edouard),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Duponchez;  M.  Guerin  (Jules-Pierre),  a 
ajouter  a  son  nom  celui  de  Prat;  M.  Petey 
(loup)  et  ses  trois  enfants  mineurs,  à  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  do  de  la  Charmois , 
n**  94i3  et  Q4i4,  p.  343.  —  M.  Serre  (Pierre- 
Charles-Philippe)  et  son  fils  mineur,  à  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  Renault ,  n*  oiai , 
p.  356.  —  Mu*  Blanqaart  (Jnsti ne-Clara- 
Philippine)  et  M—  Blanquarl  (Ermine-Eléo- 
nore),  a  ajoutera  leur  nom  celui  de  des 
Salines,  tr  gaSi,  p.  364.  —  M.  Cournè 
(  Ferdinand- François-Marie  ) ,  à  ajouter  à 
sou  nom  celui  de  de  Boblaye;  M.  Ijtmaire 
(André-César-Jean-Alexandre),  a  ajouter  à 
son  nom  celai  de  de  Beaumarchais,  n»9i64, 
p.  3o8.  —  MM.  Pittaud  <  Auguste  )  et  Pittand 
(Philippe-Auguste-Guslave) ,  à  Ajouter  à 
leur  nom  celui  de  de  Forges;  MM.  Marly 
(  Victor )  et  ses  deux  enfants  mineurs,  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Bernage; 
M.  Cosfin  de  Guerin  (  Charles- Joseph  ) ,  k 
ajouter  a  son  nom  celui  de  de  la  Magdeleine; 
M.  de  Neuilly  (  Charles  ),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'Eberstein,  nM  9468  et  9469, 
p.  399.  —  M.  Uamel  (Eugène) ,  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  la  Berquerie;  M.  IJJla 


(Daniel),  à  ajouter  à 
Os  iris  ;  MM-  Laurent  (At 
rent  (Georges-Henri),  Laurent  (JuUs-Alfrmd  ), 
à  ajouter  k  leur  nom  celui  de 


MM. 


(  Henri  -  Joseph  • 


). 


Jaunie  (  Alexandre -Ewjcne- Alphonse  -  Altxis)  . 
Jaume  (Ernest-Henry -Léon),  a  ajouter  k  leur 
nom  celui  de  Saint-Hilaire  ;  MM.  Hervé 
(  Jacques  -François  •  Henry  •  Hypolite  ),  Hervé 
(  Louis-Gustave),  à  ajouter  à  leur  nom  ceim 
de  de  Lavaar,  n"  q5o3  et  9S04.  p.  4S5.  — 
MM.  Dutheil  (Alexis-Charles),  Dutheil  (Henrr- 
Charles-Léonce  )  et  Dutheil  (  Charles- Alfred- 
Marie),*  ajouter  à  leur  nom  celui  àedelaHo- 
chère ,  n*  9547,  p.  5o3.  —  M.  Bouquet  (Pierre- 
Joseph-Engène),  à  ajouter  à  son  nom  celai  de 
Uotard  ;  M.  Sagot  (  Jules-Alfred  ) ,  a  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Lesaget  M.  du  Liège 
(Marie-Joseph-Eugène),  à  ajouter  a  sou  nom 
celui  de  de  Puycnaumeix ,  n**  9&S8  et  abS§, 
p.  5n  et  5ia.  — M.  Laurent  (Joseph- Victor), 
a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Chirlonchon , 
n*  o6aa  ,  p.  656.  —  M.  Ruinart  de  Brimant 
(  Edgard),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Brassac ,  n*  9639,  p.  664.  —  M.  Robert 
(Auguste-Bernard-Martin)  et  ses  trois  enfants 
mineurs,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Snbercasaux  ;  M.  Boarilly  dit  Borety,  k  subs- 
tituer a  son  nom  celui  de  Borely  et  k  ajou- 
ter à  ce  nom  celui  de  de  la  Touche;  M.  Pouf- 
fant (  Charles~Emile  ) ,  a  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Dekxdreue;  M.  Liffort  (Marie-Chartes- 
Théophile-Ernest),  k  ajouter  k  son  nom  celui 
de  de  Bujfévent,  n*  9683,  p.  797.  —  M.  Cha- 
banne  (Charles-Simon),  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Hudson;  M.  Brierrt  (Alexandre- 
Jacques-François),  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Boismont,  n**  9699  et  9700, 
p.  735  et  736.  —  M.  Adam  (Uuis-Alphrède) 
et  ses  trois  enfants  mineurs,  et  son  frère 
M.  Adam  (Henry-Edmond),  k  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  FUtmare ,  a*  970a,  p.  740. 
—  M.  Lasalle  (Louis) ,  a  ajouter  a  son  nom 
celui  de  Serbat;  M.  Prieur  (Joseph-Edmond, , 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Demmrsay, 
M.  Fauauct  (Jacques-Alfred),  k  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Lemaitrè ;  M.  Cocasse  (Andrt), 
a  substituer  à  son  nom  celui  de  Thiéry, 
n*  Q7l3,  p.  744.  —  M.  Ducos  de  Saint -Bar- 
thélémy (François-CamiUe)  et  son  fils  mi- 
neur, à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  is 
Gelas;  MM.  Dalesme  {Francois-CharUs), 
Dalesme  (Pierre-Joseph),  k  ajouter  à  leur 
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nom  celui  de  de  Meyconrby;  MM.  Arlis 
{François-Barthélémy)  et  son  fils  mineur, 
Arles  (François-Gustave),  Arlis  (François- 
Prosper- Alphonse) ,  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Dnfoar,  nM  0719  à  0721,  p.  776  et 
776.  —  MM.  Boutlullon  de  la  Servette 
(Alfred-Français- Louis)  et  Bouthillon  de  la 
Servette  {Jules-Marie) ,  à  substituer  au  nom 
de  de  la  Servette  celui  de  de  la  Serve;  M.  Anbry 
{Charles-Eugène),  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Leeomte;  M.  Marte-Luce  (Henry-Louis)%  à 
ajouter  k  ces  noms  celui  de  Jamoy,  ^9748, 
p.  8o4.  —  MM.  Haincqae  (Pierre-Albert)  et 
Haincque  (Edgard-Sainte-Marie),  à  ajouter  à 


leur  nom  celui  de  de  Saint-Senoch;  M.  de 
Calmtls  (Jean- Benoit),  a  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Puntis;  M.  Judas-Jude  (  Philibert), 
k  substituer  a  son  nom  celui  de  Jade  ; 
M.  Arnaud  (  Elisée-Clcmcnt-l  rosper),  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Lançon  de  Ijos- 
lières,  n"  9773  à  9776,  p.  835  et  836.  — 
M.  Desclaux  de  Lesear  ( M ari<- Paul- Unis- 
Alfred)  et  son  fils  mineur,  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  Cronseilhes  Saint-Dos; 
M.  Petit  (François-Marie-Jules),  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Laroche,  n"  980S  et 
9806,  p.  98a. 


Obligations  do  trésor .  Autorisation  an  mi- 
nistre des  finances  de  procéder,  par  sous- 
cription publique,  a  l'émission  de  trois 
cent  mille  obligations  du  trésor,  n*  993a, 
p.  S* 

Observatoire.  Voyez  Algérie. 
Octrois.  Autorisation  pour  la  perception  d'une 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Quin- 


tin  (Côtes-du-Nord)  (loi  du  28  juin  1861), 
n*gaa3,  p.  3 7  ;  —  d'Annecy  (Haute-Savoie), 
de  Givors  (  Rhône)  (  lois  du  3  juillet  1861  ), 
n"  9277  et  9278,  p.  118  et  119. 

Opéra.  Voyes  Ministère  d'Etat. 

Obdrb  JOoiciAiaa.  Augmentation  de  divers 
traitements  dam  l'ordre  judiciaire,  n*9&a3, 
p.  483. 


PASSERELLES.  Voyez  Ponts  ,  Utilité  publique. 
Péage.  Voyez  Bacs  et  passages  d'eau ,  Ponts , 

Routes,  Travaux ,  Utilité  publique. 
Places  de  cobrrb.  Sont  classés  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre,  au 
rang  des  postes  militaires ,  le  fort  projeté 
de  Pen-ar-Créach ,  dépendance  de  la  place 
de  Brest ,  et  de  la  tour  de  Palavas ,  dépen- 
dance de  la  place  do.  Montpellier,  n"  9497 
et  9498,  p.  45 1  et  6,5a  ;  —  dans  la  première 
série  des  places  de  guerre  et  comme  partie 
intégrante  de  la  place,  la  nouvelle  enceinte 
ouest  de  Tôulon;  dans  la  première  série 
des  places  de  guerre  et  comme  ouvrage  <i  in- 
tensif faisant  partie  intégrante  de  la  place , 
l'enceinte  du  nouveau  port  de  commerce,  à 
Lorient;  déclassement  de  la  lunette  de  Kerlin 
ou  de  Paouëdic;  sont  classés  dans  la  deuxième 
série  des  places  de  guerre  et  comme  ouvrages 
faisant  partie  du  système  défensif  de  la 
place,  les  forts  projetés  de  l'Eure  et  de 
Va u  ban ,  au  Havre  ;  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  et  au  rang  des  postes 
militaires,  le  fort  de  Montalban  et  la  cita- 
delle de  Ville  franche  (Alpes-Maritimes)  ; 
déclassement  de  l'ancien  fort  Lapin  et  clas- 
sement du  nouveau  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  au  rang  des  postes 
militaires;  le  réduit  de  la  batterie  de  l'île 
Penfret ,  dépendance  de  la  place  de  Con- 
carneau ,  est  classé  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre,  au  rang  des  postes  mi- 
litaires; classement  de  la  batterie  du  Hamli 
dans  la  deuxième  sériedes  postes  militaires 
comme  ouvrage  détaché  de  ta  place  d'Alger, 
n-  9597  à  96o3,  p.  638  a  643. 
Plomb.  Voyez  Douanes. 
Pouce .  Création ,  a  la  résidence  de  Sceaux 
(Seine),  d'un  commissariat  spécial  de  police 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  de 


Paris  à  Sceaux  et  de  Paris  à  Orsay,  n*  o3ao, 
p.  a3a;  —  k  la  résidence  de  Mantes  (Seinc- 
et-Oise),  d'un  commissariat  spécial  de  police 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  n*  9371 ,  p.  a86;  —  à  la  résidence 
de  Poitiers  (Vienne),  pour  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Bordeaux  ;  k  la 
résidence  de  Chaumont  (Haute-Marne], 

Kur  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de 
st,  n°*  9670  et  9571,  p.  5ao.  — 
à  Pontiac-Vieillc-Pinte  du  siège  du 
missariat  de  police  du  canton  de  1 
(Basses- Pyrénées);  rétablissement  du  com- 
missariat de  police  institué  à  Riez  (  Basses- 
Alpes),  et  963 1,  p. 664.  —  Étendue 


de  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
établi  à  Vin  rennes  (Seine),  pour  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer  de  l'Est  ;  extension 
de  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
établi  à  Vichy  (Allier),  n"  9661  et  966a, 
p.  71 5  et  7 16.  —  Création  d'un  commissa- 
riat spécial  de  police  à  Versailles ,  pour  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ; 
étendue  de  la  juridiction  du  commissariat 
spécial  de  police  établi  à  Mantes  pour  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest , 
n"  9680  et  9681 ,  p.  7*7.  —  Création  d'un 
troisième  commissariat  de  police  à  Nice 
(Alpes-Maritimes);  transfert  a  Gonfaron  du 
commissariat  de  police  établi  à  Besse  (Var), 
n"  97S0  et  9781,  p.  96a. 
Pommes  db  tbrrb.  Voyez  Denrées  alimen- 
taires. 

Portons  dr  jbo  flottant.  Voyez  Travaux. 
Ponts  et  chagsséks  bt  minbs.  Organisation 
des  corps  impériaux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  n°  9784,  p.  959. 
Ponts  ,  passerelles.  Tarif  pour  pourvoir  aux 
frais  de  réparation  et  d'entretien  de  la 
lue  sur  la  Garonne,  entre 
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Agen  et  le  bourg  de  Passa?* , 


66.  —  Reconstruction  dn  pont  de  lAgly 
f  Pyrénées-Orientales ) ,  n*  a3i8 ,  p.  a3i.  — 
Élargissement  do  pont  établi  sur  le  Rhône, 
à  Saint  tsprit,  n*  n4»7.  p.  3o,6.  —  Autorisa, 
tion  pour  le  rachat  du  péage  éiabii  sur  le 
pont  de  bordeaux,  route  impériale  n*  10, 
n#  Qi8o,  p.  4a6.  —  Reconstruction  du  pont 
de  Charenlnu  (Seine) ,  n*  oSaô ,  p.  488;  — 
du  pont  de  la  Dourbie  (  Hérault) ,  n-  9S31 , 
p.  490;  —  du  pont  établi  sur  l'Aude,  à 
Quitlan  (Aude),  n*  967S,  p.  735.  —  Recons- 
truction du  pont  do  Melzlœchgraben  (  Bas- 
Rhin),  n*  9687,  p.  73 1  ;  —  du  pont  de  lk>u- 
rcuilles  (Meuse),  sur  l'Aire,  D"  9706,  p.  7'n, 
—  Autorisation  au  préfet  des  Hautes-Alpes 
de  procéder,  au  nom  du  département ,  à 
l'adjudication  des  travaux  de  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durai).  a  Itous- 
set,  etlarirdes  droits  de  péage  sur  ce  pont , 
■*  9796,  p.  966.  —  Reconstruction  du  pont 
établi  sur  la  route  impériale  n'ioô,  du  Puy 
à  Annonay,  au  passage  de  la  rivière  du  Lf- 
guon,  n°  9821,  p.  995.  Voyez  Roules. 


Ports.  Voyez 


à  la 

maritime  de  l'exploitation  d'un 
postal  entre  la  France,  les  états-Unis  et 
les  Antilles;  à  la  compagnie  des  services 
maritimes  des  messageries  impériales,  de 
l'exploitation  d'un  service  postal  de  naviga- 
tion entre  Suez  et  la  Chine ,  avec  embran- 
chement sur  la  Réunion ,  les  Indes  fran- 
çaises ,  néerlandaises  et  espagnoles ,  u"  ; 
et  9369,  p.  a8A  et  280.  Voyea 
Correspondances,  Télégraphie.. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de  guerre. 

Préfectures.  Fixation' du  traitement <" 


seillcrs  de  préfecture,  n*  9810,  p.  987. 
Presse.  Modification  de  l'article  3a  dudécret- 
*  loi  du  17  février  i85a  sur  la  presse  (loi  du 

3  juillet  1861),  ne  924s,  p.  il. 
Propriété  littéraire  et  artistique.  Insti- 
tution d'une  commission  à  l'effet  de  prépa- 
rer un  projet  de  lot  pour  réglementer  U 
.propriété  littéraire  et  artistique,  et  1 
donner,  dans  un  code  unique,  Il 
tion  spéciale,  n"  981  A,  p.  990. 


Rachats  de  péage.  Voyez  l'ont  s. 
Recrutement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Retraites.  Voyez  Caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Rivières.  Est  déclarée  flottable  en  trains  1a 
partie  de  la  rivière  de  la  Dordogne  com- 
prise entre  le  pont  d'Arches  ou  pont  de  la 
Nau  et  la  rencontre  de  la  Hhue ,  au-dessous 
de  Saint-Thomas,  n*  9634,  p.  668;  —  la 
partie  de  la  rivière  le  Ciron,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  et  comprise  entre 
l'usine  de  Lœtrœvc  ou  Traveltc  et  le  con- 
fluent du  Barlos,  n*  9722,  p.  777. 

Riz.  Voyez  Denrées  alimentaires. 

Routes,  chemins,  rampes,  côtes,  etc.  Rec- 
tification de  la  route  départementale  des 
Côtes-du-Nord  n*  i3,  entre  la  borne  kilo- 
métrique n*  18  et  la  route  impériale  n*  168; 
construction  d'un  pont  sur  l'Arguesson  et 
tarif  des  droits  de  péage,  n*  9364,  p.  276. 
— Rectification  de  là  rampe  de  Pannessièrcs, 
approbation  du  traité  passé  entre  le  conces- 
sionnaire et  le  département,  n*  9370,  p.  286; 
—  de  la  route  départementale  du  Doubs 
n*  5,  a  la  sortie  de  Saint-Hippo4yte,n* 9383, 
p.  3oo.  —  Rapport  de  décrets  et  ordonnances 
ayant  pour  objet  des  rectifications  déroutes 
Impériales,  n°  9387,  p.  3 17.  —  Rectification 
de  la  cote  de  Laramade ,  route  départemen- 
tale de  l'A  ri  ége  n*  8  ;  des  pentes  et  des 
rampes  de  la  Croix-Rosier,  route  départe- 
mentale de  Saône-et-Loirc  n*  10;  classement, 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Lo- 
zère, sous  le  n*  23 ,  des  portions  délaissées 
de  la  route  impériale  n*  106  ;  —  parmi  les 
routes  départementales  du  Cantal ,  de  che- 
mins ou  parties  de  chemins  de  grande 
communication ,  n"  9393  à  9396,  p.  aa4  et 
225.  —  Rectification  de  la  route  impériale 
n*  i5t  6i>,  d'Angonlémc  à  Ncvers,  dans  la 
rampe  d'Êpournaux  (Cher);  —  de  la  route 
impériale  n*  42 ,  de  Lille  à  Boulogne,  dans 
la  traverse  d'Armentièrea  (Nord),  0-9626  et 


9527,  p.  489.  —  Classement  parmi  les  routes 
départementales  de  l'Ain,  comme  prolonge- 
ment de  la  route  n°  4,  de  la  communication 
qui  existe  entre  Rossillon  et  Ambériea 
(  Ain  ).  Rectification  de  la  route  départe- 
mcnlale  n*  1  des  Bouches  -du-Rhône,  cotre 
l'aqueduc  situé  après  la  maison  Depère  et 
le  point  kilométrique  n*  84oo;  —  de  la  route 
départementale  de  la  Sarthe  n*  6,  de  la 
Ferlé-Bernard  à  Tours;  —  de  la  route  dé- 
partementale du  Gard  n*  21,  entre  les  ponts 
de  n  mina  ri  et  de  Foui  couverte ,  n**  oS33  à 
9536,  p.  491  et  492  ;  —  de  U  roule  départe- 
mentale du  Calvados  n*  6,  dans  la  traverse 
de  Bayeux,  n»  9544,  p.  601  ;  —  de  la  route 
impériale  n*  io4,  de  la  Voulte  à  Alals. 
entre  le  pont  de  la  Maison-Blanche  et  la 
partie  neuve  de  Saint-Privat  ;  —  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  a,  entre 
Moriaix  et  la  limite  des  Cotes-du-Nord , 
n** 9684 et 9680, p.  7290!  r3o;  — delà  route 
départementale  du  Gard  n*  a3,  entre  les 
bornes  kilométriques  n*8  et  1 1  ;  —  de  la 
route  impériale  n*  ai,  de  Paris  à  Baréges, 
dans  la  traverse  de  Villeneuve-sur- Lot. 
(Lot-et-Garonne),  n'  9694,  p.  733|  —de  la 
route  impériale  n*  94 ,  du  Pont-Saint-Esprit 
à  Briançon,  au  passage  du  Rif- la -Sde 
(Hautcs-Alpes)t  —  de  la  route  départemen- 
tale n*  4,  entre  Maizilly  (Loire)  et  le  col 
des  Echarmeaux  (Rhône);  —  delà,  route 
départementale  de  Seine-et-Oise  n#  97, 
dans  la  traverse  de  Champtan,  n"  9707  à 
9709,  p.  742.  —  Classement  comme  pro- 
longement de  la  route  impériale  n*  8  Ni, 
de  Marseille  en  Italie ,  dans  la  traverse  de 
Marseille,  de  La  rue  de  la  Canncbtère,  da 
quai  Napoléon  entre  cette  rue  et  1a  rue  Im- 
périale ,  et  de  la  me  à  ouvrir  entre  le  bou- 
levard des  Dames  et  la  place  de  la  Joliette. 
0*97:41,  p.  802.  — Classement  parmi  les 
départementales  du  Rhône, 
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dite  des  Ponts  Napoléon,  a  Lyon.  —  Recti- 
fication de  la  route  impériale  n*  167 ,  de 
Blois  à  Laval ,  dans  la  traverse  de  Blois 
{Loir-et-Cher),  n"*  9754  et  9755, p.  807;  — 
de  la  roule  départementale  de  l'Ardèche 
nw  4  »  entre  le  pont  de  Ruoms  et  la  route 


impériale  n*  io4î  —  de  la  Toute  départe- 
mentale du  Doubs  n°  21 ,  dans  la  cote  de 
Mcnnez,  n"  9790  et  9791.  p  .g65.  Voyez  So- 
lognt. 

Routes  forestières.  Voyez  Forêts. 


S 


S \ rr. i b.  Voyei Chiens. 
Sel.  Voyez  Douanes. 

Sénat.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur, 

M.  le  vicomte  de  la  Guéronniire,  n*Qag8, 
p.  2jo ;  —  M. de  Forcade,  n°  qGga,  p.  733.  — 
Convocation  du  Sénat,  n°  9692  ,  p.  733.^ — 
Nomination  du  président  et  des  vice-prési- 
dents du  Sénat  pour  l'année  186a,  nM  9788 
et  9759,  p.  820.  —  Modification  du  para- 
graphe i*T  de  l'article  34  du  décret  du 
3  février  1861,  portant  règlement  des  rap- 
ports du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec 
l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat ,  et  établis- 
sant les  conditions  organiques  de  leurs 
travaux,  n*  9812,  p.  980. 
Sbnatus-Conseltes.  Modification  des  ar- 
ticles 4  et  12  du  sénat us-con suite  du  a5  dé- 
cembre t85a,  u*  9783,  p.  g53. 
Service  postal.  Voyez  Postes. 
Sociétés  anoxtmbs.  Autorisation  aux  sociétés 
anonymes  et  antres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  légale- 
ment constituées ,  d'exercer  leurs  droits  en 
France,  n*  ojaa,  p.  557;  n#  9G67,  p.  731. 
Scktrs.  Autorisations  pour  la  fondation  d'éta- 
blissement Vie  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon- 
Secours  à  Vitry  -le-François  ;  de  sœurs  de 
TEnfiint-Jésus  à  Brimont  (Marne);,  de 
i  de  MarieJoscph  à  Rennes;  de  : 


de  la  Providence  a  Gesvres  ( Mayenne);  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  à  Maisons-Alfort 
(  Seine  )  ;  de  sœurs  d*Ernemont  dans  cha- 
cunedes  communes  de  Saint-Sacns  (Seine- 
Inférieure)  ,  et  de  Pont-Audcmcr  ( Eure) , 
n°*  935o  à  9355 ,  p.  262  à  27a;  —  de  sœurs 
du  Saint-Sacrement  à  Marges  (Drome), 
n*  9425,  p.  36o.  » 

Soies.  Voyez  Conditionnement ,  Douanes. 

Sologne.  Etablissement  de  routes  agricoles 
dans  la  Sologne,  n*  9624,  p.  658. 

Sources  minérales.  Attribution  d*un  péri- 
mètre de  protection  aux  trois  sources  mi- 
nérales du  Pavillon,  des  Bains  et  du  Quai, 
dépendantes  de  rétablissement  de  Contrcxe- 
ville  (Vosges),  n*  9611,  p.  65o;  —  aux 
sources  minérales  dites  de  Ge'sar,  de  Pauze 
et  des  Espagnols ,  commune  de  Cautcrcts 


(Hautes-Pyrénées),  n"  9792,  p.  966. 
Sourds-muets.  Voyez  Etablissements  de  bien- 
faisance. 


SrmiTCECX.  Voyez  Colonies. 

Statues.  Les  denx  statues  de  Louis  XftI  et 
Louis  XIV,  déposées  au  musée  du  Louvre, 
seront  replacées  dans  le  sanctuaire  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  n*  9396, 
p.  21 8. 

Successions  vacantes.  Voyez  Colonies. 
Sucre.  Voycx  " 


TâBACS.  Wsposltions  relatives  aux  caution- 
nements d'agents  de  la  direction  générale 
des  tabacs,  nommés  à  des  emplois  de  créa- 
tion nouvelle,  n"  9633,  .  667.  Voyez 
Douanes. 

Tarifs.  Voyez  Bacs  et  passages  d'eau,  Ponts. 
Taxes.  Voyez  Cnien*. 

Télégraphie.  Taxe  à  percevoir  pour  les  dé- 
pêches télégraphiques  privées  entre  la 
France  continentale  et  l'Algérie*  par  le 
câble  direct  de  Port-Vcndres  à  Alger, 
n"  o563,  p.  5 16.  Voyez  Correspondances. 

Timbre.  Voyez  Colonies. 

Tissus.  Voyez  Douanes. 

Titrage  des  soies  bft  des  laines.  Voyez 
Conditionnement. 

Tonrcacx  D'affrètement.  Voyes  Douanes. 

Tooagb.  Modification  de  l'article  3  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  1 3  août 
i856,  relatif  à  rétablissement  d'un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remor- 

Sage  des  bateaux  qui  naviguent  sur  la 
me,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie,  à  Pa- 
ris, et  le  pont  de  MMterean,  n*  qA36, 
p.  371. 
Trains.  Voyex  Rivières. 


Traitements.  Voyez  Colonies,  Ordre  judi- 
ciaire, Préfectures. 

Traités.  Promulgation  du  traité  de  commerce 
conclu ,  le  29  avril  1861,  entre  la  France  et 
la  Turquie ,  n*  9365,  p.  277  ;—  du  traité 
signé,  le  aa  juin  1861,  à  Hananrrc,  relative- 
ment à  l'abolition  du  droit  de  Stade  ou  de 
Brunshausen ,  n°  g5o5,  p.  457.  Voyez  Con- 
ventions. 

Travaux.  Reconstruction  du  port  du  Cap- 
Lévi  (Manche),  n" 9397,  p.  3a5.  —  Exécu- 
tion de  divers  travaux  aux  abords  et  dans 
l'enceinte  de  la  ville  de  Vichy,  n*  9409  , 
p.  538.  —  Exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration du  canal  d'Arles  à  Bouc  (Bouches- 
du-Rhône)  ;  du  canal  du  Centre  (Saône-ct- 
Loire),  na*>946i  et  0,46a,  p.  397;  —  du 
canal  des  Étangs  (Hérault);  des  travaux 
nécessaires  pour  l'affectation  aux  ma- 
nœuvres d'eau  du  port  de  GravcRncs 
(Nord);  n"  9481  et  948a  ,  p.  427.  —  Fonds 
pour  les  dépenses  nécessaires  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  de  deux  barrages 
formant  la  retenue  de  Châteauneuf ,  sur  la 
Charente  (Charente),  n-g5a9,  p.  490.  — 
L'exécution  des  travaux  de  défense  des 
miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville 
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(Manche),  n*  o53a,  p.  490;  —  des»  travaux 
d'amélioration  de  ta  Mayenne,  entre  An- 
gers et  Laval;  —  de»  travaux  de  canalisa- 
lion  de  la  Mayenne,  entre  Mayenne  et 
Laval,  n"*  qS\5  et  9546,  p.  5o3  ;  —  des  Ira- 
vaux  d'amélioration  de  la  Sarthe,  entre  le 
Mans  et  Angers  ;  la  construction  d'un  pon- 
ton de  feu  flottant ,  à  mouiller  aux  abords 
du  plateau   de   Rochcbanne  (Vendée), 


nM  9555  et  o556,  p  Su.—  Travaui 
lîoration  du  canal  d'Hle  et  Rancc;  travaux 
nécessaires  pour  mettre  la  •ville  de  Givort 
(Rhône)  a  l'abri  das  inondations  du  Rh6ne; 
exhaussement  et  consolidation  de  la  levée 
gauche  de  la  Loire  au  droit  du  bourg  de 


Bréhémont;  travaux  d'amélioration  da 
canal  des  Ardennes,  n*  9S90  a  9S93.  p-  623 
et  634.  —  Complément  des  travaux  du 
bassin  à  flot  de  Saint- Ma  taire,  n*  «4693. 

E 733.  —  Construction  d'un  môle  l'abri  à 
pointe  de  Rosmcur  (  Finistère },  n*  97 18, 
p.  801.  —  Travaux  de  défense  du  littoral 
de  la  baie  Sainte-Anne  courre  les  inva- 
sions de  la  mer  (  Manche) ,  n*  9753,  p,  807. 
—  Travaux  de  creusement  du  chenal  et  du 
port  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais } ,  n*  9799 
j>.  975.  Voyez  Landes,  Ponts,  Routes  , 

Ti.ijh.naui.  Voyea  Cours 


Ctilit*  rOlLiQCl.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Scnlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons, 
n*  9223,  p.  6;  —  l'expropriation  d'une  por- 
tion de  terrain  nécessaire  a  rétablissement 
du  poste  éleclro-sémaphoriquc  projeté  a 
Fécamp,  u"  o,a63,  p.  67  ;  —  l'établissement 
d'un  chemin  de  fir  d'Andréxicux  à  Mont- 
brison ,  de  Castres  a  la  ligne  de  Bordeaux 
à  Cette,  nM93Q2  et  9293,  p.  314  et  11 5;  — les 
travaux  d'amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône  entre  les  rochers  de  la  Tétc  Noire  et 
le  pont  suspendu  de  Rochemaure  (  Drôme 
et  Ardeehe)  ;  les  travaux  nécessaires  pour 
porter  la  prise  d'eau  du  canal  d'irrigation 
dérivé  de  la  rivière  de  l'Aude  en  face  du 
rocher  d'Engohit  (Aude) ,  n~  930a  et  o3o3 , 
p.  ui|  —  U  construction  d'un  bassin  de 
chasse  au  port  de  Crotoy  (Somme)  ;  les  tra- 
vaux d'amélioration  de  l'Yonne ,  entre  La- 
roche et  Montcreau;  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Meuse,  entre  Verdun  et  Sedan , 
n"  93o5  a  9307,  p.  22a  et  223;  —  l'établisse- 
ment de  chemins  de  fer  de  Dijon  à  ht 
ligne  de  Gray  à  Langres ,  près  Chalindrcy, 
de  Chàtillon  sur-Seine  à  Chaumont;  de 
Niedcrbronn  à  la  ligne  de  Metz  a  1  h  ion- 
ville;  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg  ;  de  Libournc  à  Bergerac , 
par  la  vallée  de  la  Oordogne;  d'Angou- 
féme  à  Saintes  ;  de  Napoléon-Vendée  aux 
Sablcs-d'Olounc  ;  de  Napoléon-Vendée  4 
la  ligne  d'Angers  à  Niort;  de  Napoléon- 
ville  a  Saint-Brieuc;  d'un  chemin  de  fer 
parlant  d'Auxcrre,  passant  par  ou  près 
Clamccy  et  aboutissant  à  la  ligne  de  Ncvers 
à  Chagny  ;  de  chemins  de  fer  de  Clermont 
à  Montbrison,  passant  par  ou  près  Thiers; 
de  Port-Vendxes  à  la  frontière  d'Espagne; 
de  Dieuze  a  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
entre  Avricourt  et  Réchicourt  ;  de  Louvier» 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  ;  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  d'Anuonay  a  la 
ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  à 
Sainl-Rambert;  de  Saint-Girons  sur  la  ligne 
de  Toulouse  à  Bayonnc;  de  Grasse  à  U 
ligne  de  Toulon  à  Nice;  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines  a  la  gare  de  Schelestadt,  ligne 
de  Strasbourg  à  Bile ,  à  ou  près  Commcn- 
try,  sur  le  chemin  de  Montluçon,  et  abou- 
tissant au  chemin  de  Saiut-Gcrmain-des- 
à  Clermont;  d'un  chemin  de  fer 


reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Chàteaulio  a 
code  de  Rennes  à  Brest,  n"  93a  1  a  o34o, 

B.  a33  à  aôi.  —  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
lique  le  prolongement  du  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Napoléon- Vendée  sur  la  Ro- 
chelle; un  chemin  de  fer  de  Rochefovt  à 
Saintes  ;  un  chemin  de  fer  de  Saintes  à  Con- 


tras; le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
«ceinture  de  Paris ,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  entre  Autcuil  et  la  gare  d'Orléans, 
nM  9341  et  9342,  p.  aSa  à  aS3;  —  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Montluçon 
à  Limoges,  avec  embranchement  sur  le 
centre  du  bassin  bouiller  d'Ahun ,  n*  0311 , 
p.  a55  ;  —  les  travaux  pour  l'amélioration 
de  l'Eure  en  aval  de  Louviers,  pour  Tamé- 
lioration  du  canal  de  Nantes  a  Brest, 
n"  9359  et  9360,  p.  273  ;  —  l'acquisition 
pour  le  service  militaire  de  terrains  situés 
dans  les  communes  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier  et  de  Gosné  (Ille-el- Vilaine), 
n°  9363,  p.  374;  —  la  construction  d'un 
pont  communal  suspendu  sur  l'Hérault,  à 
Bessan  (Hérault),  et  tarif  des  droits  de 

Séage,  n°  9373 ,  p.  187;  —  la  construction 
'un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie 
sur  le  Viaur,  et  tarif  des  droits  de  péage, 
'  n*  9383,  p.  3i8;  —  la  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  dans  la  commune 
de  la  Cresse  Aveyron),  sur  le  Tarn,  et  tarif 
des  droits  de  péage,  n*  9402,  p.  3a6;  — 
rouverture  de   deux  rues  dans  Paris, 
n*  q4o4  1  p-  329  ;  —  les  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône,  entre  la 
village  de  Soyons  et  le  torrent  du  Turxon 
(prôme-Ardèche),  n*  9458,  p.  396,  et  entre 
Tain  et  la  Roche-de-Glun,  mêmes  départe- 
ments, n*  9463,  p.  398;  —  dans  Paris,  le 
percement  de  la  rue  de  Maubeuge,  entre  la 
place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, ainsi  que  son  prolongement  jus- 
qu'aux rues  du  Faubourg-Montmartre  et 
Ollivier,  etc.,  n»  9*94.  p.  448;  —  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Gap,  avec  embranchement,  d'une  part,  sur 
Aix,  et,  d'autre  part,  sur  M  ira  mas,  par 
Salon;  d'un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment du  canal  de  Roanne  à  Digoin  au  che- 
min de  fer  du  Bourbonnais,  n"  9518  et 
9519 ,  p.  475  et  477;  —  l'établissement,  à 
Pans,  d'un  boulevard  d'une  largeur  de  qua- 
rante 
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U  route  militaire  actuelle,  n*  pSSo,  p.  5o5; 

—  d'un  canal  d'arrosage  M"  le  territoire  de 
U  commune  de  Vivari  (Corse),  n*  9667, 

r&i  1;  —  d'un  chemin  de  fer  de  Soissons 
la  frontière  de  Belgique,  n*  9660,  p.  5i3; 

—  l'exécution  des  travaux  de  construction 
d'un  pont  communal  fixe  sur  la  rivière 
d'Oise,  a  Varesne,  département  de  l'Oise, 
.su  il  Us  tarif  des  droits  de  péage,  n*  9S77, 
p.  5a6  ;  —  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires à  l'agrandissement  de  la  gare  de  la 
Villette  (Seine),  n*  9585,  p.  543;  —  la  cons- 
truction d'un  pont  communal  fixe  a  Tonnoy, 
sur  la  Moselle  (Meurthe),  suit  le  tarif  des 
droits  de  péage,  n"  9O2 1 ,  p.  654;  —  d'un  pont 
communal  fixe  en  maçonnerie  a  Roqucno- 
bal ,  sur  l'A  veyron,  suit  le  tarif  des  droits  de 
péage .  nc  9640,  p.  673  ;  —  l'expropriation 
d'immeubles  a  Brest,  côté  de  Rccouvrancc, 
n  9b4\  p.  675  ;  —  la  construction  de  deux 

SonLs  sur  les  deux  bras  de  la  Seine,  entre 
illancourt  et  le  Bas-Meudon ,  suit  le  tarif 
des  droits  de  péage  ,  n°  9660  ,  p.  7 13  ;  — 
l'acquisition  pour  le  service  militaire  de 
terrains  situés  dàns  les  communes  de 
Bourges  et  de  Soye-en-Septainc  (Cher), 
n°  9663,  p.  716;  —  les  travaux  nécessaires 
pour  défendre  la  ville  de  Valence  (  Drôme) 
contre  les  inondations  du  Rhône,  n°  9674, 

?.  734;  —  p°ur  mettre  la  ville  de  Chambon 
>euse)  a  l'abri  des  inondations,  n*  9686, 
p.  730;  —  le  prolongement  de  la  digue  nord 
de  la  basse  Seine  entre  Tancarville  et  la  Ro- 
que, et  te  dérascmentde  la  digue  sud  entre 
les  mêmes  pnintff;  les  travaux  nécessaires 
pour  l'amélioration  du  port  de  Dunkerquc, 
nM  968g  et  9690,  p.  731;  —  achèvement  du 


canal  de  Roubaix  (Nord),  par  un  tronçon 
passant  entre  Tourcoing  et  Roubaix, 
n*  9695,  p.  734  ;  —  l'exécution  d'un  canal 
de  Vit r y  a  Saint-Didier;  les  travaux  néces- 
saires a  l'amélioration  de  la  navigation  de 
la  Seine  au  passage  de  Martot  (Eure  et 
Seine-Inférieure),  n"  9704  et  9705,  p.  741; 

—  l'exécution  d'un  second  bassin  a  flot  à 
Saint-Naiairc,  dans  l'anse  de  Fenouèl;  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  la  ville 
d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  l'abri  des 
inondations;  les  travaux  d'amélioration  de 
la  navigation  du  Rhône,  n"  9710  à  971s  , 
p.  743  et  743;  —  la  construction  d'un  mur 
de  quai  auportdcBarfieur,  ^9737,  p.  801  ; 

—  l'agrandissement  des  bâtiments  de  U 
maison  impériale  de  la  Légion  d'honneur, 
à  Saint-Denis,  n"  974G,  p.  8o3;  —  le  dessè- 
chement des  marais  du  littoral  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  sur  le  versant  de  la 
Gironde;  les  travaux  d'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Lys,  aux  abords  de  la 
place  d'Aire  (Nord  et  Pas-de-Calais);  d'a- 
mélioration du  canal  du  Blavct  (Morbihan), 
n°*  9793  à  97<)5 ,  p.  966  ;  —  l'occupation 
des  terrains  nécessaires  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  aux  marchandises  de  Cette 
(Hérault);  (es  travaux  nécessaires  pour 
mettre  la  partie  de  la  ville  de  Romans, 
située  en  aval  du  pont  de  la  route  impé- 
riale n*  91,  a  l'abri  des  inondations  de 
l'Isère  et  de  la  Savasse,  n°*  9800  et  9801, 
p.  975;  — les  travaux  d'ami  lioration  du 
port  de  Bordeaux  (Gironde);  les  travaux 
pour  compléter  la  défense  de  la  ville  de 
Beau caire  (Gard)  contre  les 
du  Rhône,  n-  9819  et  9820 ,  p.  995. 


Vertes  pcBLiotJBS.  Dispositions  sur  les  ventes 

publiques  de  marchandises  en  gros,  auto- 
risées ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
laire (loi  du  3  juillet  1861),  n*  92S2 ,  p.  53  ; 
Un  troisième  paragraphe  est  ajouté  a  l'ar- 
ticle ?5  du  décret  du  ia  mars  1859,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 


l'exécution  de  la  loi  dn  28  mai  i858,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
n*  9345.  p.  257.  Voyez  Magasins  généraux 
de  marchandises. 
Vieillesse.  Voyex  Caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse. 


Zoxk  pnoi t  1  M' r..  Détermination,  par  un 
vel  état  descriptif,  des  parties  de  la  tone 
frontière  dans  lesquelles  il  peut  être  formé 
opposition  au  défrichement  dci 


particuliers   dont  la 
reconnue  nécessaire  a  la 
toire,  n*g4g3,  p.  437. 


défense  du  terri- 
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IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  Mars  1862. 
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